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CRITIQUE    SOCIALISTE 

DE    LA    LIBERTÉ    d' ENSEIGNEMENT 


Le  libéralisme,  on  le  sait,  se  présente  comme  le  champion  de 
l'individualisme  orthodoxe,  dont  le  catéchisme  constitue  ce  qu'il 
appelle  la  tradition  révolutionnaire.  Un  des  dogmes  fondamentaux  de 
ce  catéchisme  est  la  liberté  d'enseignement. 

La  liberté  d'enseignement,  d'après  les  libéraux  modernes,  est  un 
principe  individualiste,  et  un  fait  révolutionnaire.  Il  est  à  la  fois  dans 
l'évolution  et  dans  l'absolu,  et  par  suite  doublement  sacré.  La  récente 
enquête  parlementaire  (i)  nous  fournit  à  ce  sujet  des  textes  très  inté- 
ressants. 

—  «  Il  y  a,  dit  M.  Combes,  au  principe  supérieur  que  l'État  doit 
respecter,  c'est  le  principe  de  la  liberté  ;  il  ne  doit  pas  y  porter 
atteinte au-dessus  de  toutes  les  discussions  doit  planer  le  prin- 
cipe de  la  liberté  d'enseignement.  (E.  P.,  I,  113.) 

—  «  Je  crois,  dit  M.  Monod,  que  toutes  les  mesures  restrictives  de 
la  liberté  d'enseignement  sont  non  seulement  injustes  en  elles-mêmes, 
ce  qui  doit  suffire  à  les  condamner,  mais,  etc..  »  (E.  P.,  I,  108.) 

—  «  Je  suis  de  ceux,  dit  M.  Poincaré,  qui  respectent  tout  à  fait 
cette  liberté  d'enseignement,  je  me  refuse  même  à  ruser  avec  elle  et 
à  lui  porter  atteinte  par  voie  détournée.  »  (E.  P.,  Il,  675.) 

M.  Bourgeois  est  du  même  avis  et  cherche  «  comment  peuvent 
être  conciliés  ces  deux  intérêts  généraux  et  supérieurs,  la  liberté  de 
l'enseignement  d'une   part,  et  de  l'autre,   l'unité  morale  du  pays  ». 

(E.P.,  II,  6840(2) 

M.  Ribot,  dont  l'Introduction  résume  les  idées  de  la  Commis- 
sion, déclare  en  plusieurs  endroits  : 

0  La  liberté  se  trouve  au  fond  de  toutes  les  conceptions  révolu- 
tionnaires. » 


(i)  Enquête  sur  l'Enseigtument  secondaire,  6  vol.,  Paris,  imprim.  de  la  Chambre  des 
Députés,  1899.  (Nous  désignerons  cet  ouvrage  par  les  initiales  E.  P.) 

(2)  On  pourrait  multiplier  les  citations  de  ce  genre.  M.  Espinas,  professeur  à  la 
Sorbonne,  reconnaît  que  la  cause  de  la  crise  est  extérieure  à  l'Université,  mais  se 
refuse  à  dénoncer  la  liberté.  (I,  59  t.) 
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«  Tout  ce  qui  ressemble  à  une  entreprise  sur  la  liberté  des  familles 
est  dangereux » 

«  Rayer  d'un  trait  de  plume  un  demi-siècle  de  liberté  me  paraît 
impossible.  » 

«  Tous  les  hommes  d'Etat  qui  restent  maîtres  d'eux-mêmes  et  qui 
voient  les  choses  d'un  peu  haut  pensent  que  la  liberté  d'enseignement 
doit  demeurer  en  dehors  de  nos  querelles  de  parti  et  que  ce  serait  une 
suprême  imprudence  d'y  toucher.  Il  faut  vivre  avec  elle  d'abord  parce 
qu'elle  a  de  grands  avantages,  à  côté  de  ses  inconvénients,  et  notam- 
ment celui  d'obliger  l'Université  à  faire  des  efforts,  à  ne  pas  s'endor- 
mir dans  la  routine  ;  ensuite,  parce  qu'un  régime  de  liberté  comme  la 
République,  ne  peut  pas  mettre  dans  ses  fondements  autre  chose  que 
la  liberté,  sous  peine  de  les  rendre  ruineux,  et  enfin  parce  que,  le 
voulut-on,  aucun  parti  n'aurait  la  force  de  la  supprimer  »  (i). 

Ainsi  toutes  les  fractions  libérales  s'entendent  pour  afficher  un 
respect  officiel  et  fétichiste  de  la  liberté  d'enseignement,  et  chacune 
prétend  s'en  ériger  gardienne  plus  jalouse  que  sa  voisine.  En  ce  mo- 
ment, M.  Ribot  et  les  libéraux  modérés,  en  accusant  les  libéraux 
avancés  de  «  ruser  avec  la  liberté  d'enseignement  »,  ont  provoqué 
chez  ceux-ci  une  révolte  d'indignation  évidemment  sincère. 

Nous  nous  proposons  de  rechercher,  comme  nous  l'avons  déjà 
fait  pour  la  liberté  en  général  si  ce  culte  rendu  à  la  liberté  d'enseigne- 
ment est  légitime  ou  superstitieux;  si  elle  est  vraiment  une  liberté, 
c'est-à-dire  un  droit  individuel  inviolable  —  ou  au  contraire  une  de 
ces  illusions  verbales  dont  les  libéraux  aiment  à  rester  les  dupes  (2). 


(i)  E.  P.  Introduction  générale,  chap.  XV,  passim.  —  Pas  plus  chez  M,  Ribot 
que  chez  ses  confrères,  nous  n'avons  trouvé  d'arguments  qui  soient  autre  chose  que  des 
affirmations.  Ils  se  résument  en  ceci  :  il  ne  laut  pas  supprimer  la  liberté  d'enseigne- 
ment :  1°  parce  que  c'est  la  liberté  ;  2°  parce  qu'il  est  impossible  de  la  supprimer. 

Le  seul  argument  positif  est  tiré  de  l'utilité  pratique  de  la  concurrence.  Il  est  lamen- 
table, mais  il  faut  y  répondre. 

Sur  qui  la  concurence  agirait-elle  bien  comme  stimulant  ? 

Sur  les  professeurs  ou  sur  les  Élèves  ?  On  imagine  alors  les  uns  et  les  autres 
excites  dans  l'explication  d'un  théorème  ou  le  commentaire  d'un  texte  par  la  lanci- 
nante pensée  que  les  mêmes  exercices  sont  exécutés  à  la  maison  d'en  face  ? 

C'est  simplement  grotesque. 

Et  leur  intérêt  personnel  à  tous  deux  ?  avancement,  souci  de  la  carrière  ou  de 
l'examen  ?  Et  la  conscience  scientifique,  à  défaut  d'autre,  du  professeur?  ou  la  curiosité 
d'apprendre  de  l'Élève  ?  Et  le  contrôle  des  inspections  ?  Stimulants  inférieurs,  sans  doute  ? 

En  vérité,  si  c'est  là  un  des  grands  avantages  notables  de  la  liberté  d'enseignement, 
M.  Ribot  eût  été  bien  inspiré  en  commençant  par  les  autres. 

Cet  argument  est  également  présenté  par  M.  Paul  Leroy  Beaulieu  (I,  157). 

(2)  V.  Revue  Socialiste,  février  1900.  Nous  adhérons  complètement  à  l'interpréta- 
tion individualiste  du  collectivisme  que  nous  considérons,  antérieurement  à  un  anar- 
chisnie  encore  utopique,  comme  le  mode  social  le  plus  propice  à  l'autonomie  morale  de 
l'individu.  Par  conséquent,  tout  ce  qui  est  négatif  du  droit  de  l'individu  est  en  dehors  du 
collectivisme.  C'est  ce  qui  nous  autorise  à  appeler  critique  socialiste  une  analyse  faite  au 
point  de  vue  du  droit   individuel.  (V.   le  livre  de  M.  Fournière,  l'Individualisme  social.) 
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Nous  laisserons  de  côté  tout  examen  historique,  et  nous  anal5^se- 
rons  la  liberté  d'enseignement  dans  son  état  contemporain,  au  double 
point  de  vue  de  sa  valeur  absolue  en  tant  que  principe,  et  de  ses 
résultats  sociaux,  en  tant  qu'institution. 


LE  PRINCIPE 

«  Dés  qu'on  remue  un  principe,  dit  Anatole  France,  on  trouve 
toujours  quelque  chose  dessous  ;  alors  on  s'aperçoit  que  ce  n'était  pas 
un  principe.  »  Y  a-t-il  quelque  chose  et  quoi  sous  le  principe  de  la 
liberté  d'enseignement  ? 

Il  semble,  au  premier  abord,  que  la  liberté  d'enseignement  soit 
un  autre  nom  de  la  liberté  de  penser.  Enseigner,  c'est  exprimer 
une  pensée  devant  un  auditoire;  un  cours  n'est  qu'une  série  pério- 
dique de  réunions,  publiques  ou  privées.  Si  donc  la  liberté  de  penser 
est  un  principe,  et  c'en  est  un,  la  liberté  d'exprimer  sa  pensée  sous 
toutes  les  formes  et  particulièrement  sous  la  forme  organisée  de  l'ensei- 
gnement en  est  un  autre,  ou  plutôt  le  même.  Cela  est  de  toute  évi- 
dence s'il  s'agit  de  l'enseignement  des  adultes,  c'est-à-dire  d'un  ensei- 
gnement librement  donné  à  un  auditoire  librement  venu.  En  restreindre 
la  liberté  serait  détruire  l'indépendance  de  la  pensée,  et  nul  n'y  songe. 

Mais  s'il  s'agit  des  enfants,  la  question  se  complique.  On  ne  dis- 
cutera pas  qu'ils  forment  un  auditoire  en  général  peu  spontané  et 
plutôt  contraint.  C'est  une  autorité  extérieure,  celle  du  père,  qui  les 
rassemble,  et  une  autorité  extérieure,  celle  du  maître,  délégation  de  la 
première,  qui  les  maintient  rassemblés.  La  liberté  de  penser  peut  justi- 
fier encore  le  droit  de  parler  du  maître  ;  elle  est  impuissante  à  légitimer 
l'obligation  d'écouter  de  l'enfant. 

Sans  doute,  dira-t-on,  l'enfant  n'est  pas  libre,  mais  le  père  est 
libre.  L'enfant  ne  compte  pas;  il  n'a  pas  de  liberté,  n'ayant  pas  de  per- 
sonnalité. Le  droit  naturel  et  le  droit  social  s'accordent  pour  absorber 
jusqu'à  l'âge  adulte  son  individualité  dans  celle  du  père.  C'est  le  père 
qui  agit  en  lui  et  par  lui.  Comme  sa  chair  continue  la  sienne,  la  cons- 
cience de  l'enfant  prolonge  celle  du  père,  et  en  manifestant  sa  liberté 
sur  l'enfant,  le  père,  eu  quelque  façon,  ne  sort  pas  de  soi-même.  Le 
père  pense  en  ses  enfants.  Il  s'ensuit  que  le  père  doit  gouverner  la 
pensée  de  l'enfant  comme  la  sienne.  Il  doit  pouvoir  l'élever  dans  «  ses 
idées  »,  comme  on  dit,  soit  par  lui-même,  soit  par  le  maître  auquel 
sa  confiance  en  aura  commis  le  soin.  Il  faut  donc  que  l'enseignement 
soit  libre  pour  que  cette  liberté  du  père  puisse  s'exercer. 
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Dés  lors,  le  «  principe  »  de  la  liberté  de  l'enseignement  ce  n'est 
plus  le  principe  de  la  liberté  de  pensée,  c'est  le  «  principe  »  de  la 
liberté  du  père  de  famille,  c'est-à-dire  de  l'autorité  du  père  de  famille. 
Sous  le  «  principe  »  de  la  liberté  d'enseignement,  il  y  a  bien  quelque 
chose,  et  c'est  l'autorité  paternelle. 

Voilà  donc  l'autorité  paternelle  érigée  en  principe  individualiste. 
Est-ce  exact?  Est-il  vrai  qu'en  agissant  sur  l'enfant,  le  père  agisse  dans 
la  sphère  de  son  activité  propre?  ou  y  a-t-il  encore  quelque  chose  et 
quoi  sous  ce  nouveau  principe? 

Il  convient  d'abord  de  rechercher  comment  on  peut  décider  qu'un 
acte  relève  ou  non  du  droit  individuel.  Avons-nous  un  critérium  du 
droit  individuel? 

Qu'on  ait  une  conception  libérale  ou  socialiste  de  l'individua- 
lisme, il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  comme  axiome  fonda- 
mental, Vindépendanu  des  semblables.  Affirmer  le  droit  individuel,  c'est 
affirmer  l'autonomie  de  tous  les  individus  semblables.  Nul,  en  tant 
qu'individu,  n'est  apte  à  exercer  une  action  sur  un  autre  individu 
semblable.  Il  peut  arriver  qu'il  l'exerce,  mais  alors,  ou  il  viole  le  droit 
individuel,  ou  il  agit,  non  comme  individu,  mais  comme  représentant 
temporaire  ou  permanent  de  la  collectivité.  En  d'autres  termes,  toute 
action,  si  elle  a  un  caractère  juridique  et  non  violent,  exercée  par  un 
individu  sur  un  semblable,  ne  peut  l'être  qu'au  nom  de  la  collectivité, 
c'est-à-dire  de  l'Etat;  elle  relève,  non  du  droit  individuel,  mais  du 
droit  social. 

Or,  le  semblable  qui  procrée  le  semblable,  libère  le  semblable. 
L'enfant,  produit  d'une  activité  étrangère  supposée  libre,  s'évade  de 
cette  activité  parce  que  semblable.  Si  celle-ci  continue  à  agir  sur  lui, 
ce  ne  sera  pas  en  vertu  d'un  droit  propre  individuel,  mais  par  délé- 
gation ou  usurpation  d'un  droit  étranger,  supérieur,  si  l'on  veut,  ou 
plus  étendu.  Nous  faisons  abstraction,  ici,  de  tout  état  historique  et 
conscient.  Nous  restons  au  point  de  vue  de  l'absolu.  Quelles  que 
soient  la  forme  et  l'époque  sociale,  l'essence  de  l'autorité  paternelle 
est  sociale,  puisqu'en  définitive,  elle  est  le  pouvoir  de  l'homme  sur 
l'homme. 

Mais,  pourrait-on  dire,  le  semblable  dans  l'enfant  n'est  qu'une 
puissance,  un  devenir,  et  on  ne  saurait  lui  reconnaître  la  même  valeur 
autonome  qu'au  semblable  évolué.  C'est  une  activité  incapable  d'agir 
par  soi-même  et  qui  doit  nécessairement  dépendre  d'une  activité 
étrangère.  Et  cette  activité  ne  saurait  être  que  celle  du  père.  Le  père, 
tuteur  naturel  de  l'enfant,  remplit  une  fonction  qui  a  sa  source  en 
soi-même,  qui  découle  de  sa  qualité  de  père.  Et  ainsi  serait  réintégrée 
sous  le  droit  individuel  l'autorité  paternelle. 

J'imagine  que  ce  raisonnement  ne  trompera  personne.  Il  est  bien 
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évident  que  l'enfant  n'est  pas  une  personnalité  complète;  il  a  besoin 
d'une  protection  et  nous  admettons  volontiers  qu'il  la  trouve  de  pré- 
férence auprès  du  père.  Cette  considération  peut  légitimer,  si  l'on  veut, 
l'autorité  paternelle,  mais  elle  n'explique  pas  sa  nature,  et  ne  change 
rien  à  la  question.  Qu'il  s'agisse  d'un  pouvoir  permanent  ou  d'une 
tutelle  temporaire,  il  s'agit  toujours  d'un  rapport  entre  les  individus  ; 
or,  le  droit  individuel  est  indépendant  de  la  notion  de  rapports  entre 
les  individus,  c'est-à-dire  de  justice.  Cette  notion  suppose,  a  priori,  le 
droit  social.  C'est  l'État  seul  qui,  dans  un  concept  individualiste,  peut 
exercer  ou  déléguer  l'autorité  sur  l'adulte  et  la  tutelle  sur  le  mineur, 
fixer  les  formes  et  les  bornes  de  l'une  et  de  l'autre.  Sous  quelque  point 
de  vue  qu'on  l'examine,  l'autorité  paternelle  rentre  dans  la  sphère  du 
droit  collectif.  ' 

Il  serait  aisé  de  renforcer  cette  dialectique  de  toute  l'évolution 
historique.  Elle  dégage  ce  fait  fondamental  que  la  désagrégation  de  la 
famille  est  fonction  des  progrés  de  l'individualisme.  L'absolutisme 
paternel  disparaît  en  France  avec  l'absolutisme  monarchique;  l'indi- 
vidu est  affranchi  à  la  fois  et  à  la  même  époque  dans  la  famille  et 
dans  l'Etat.  C'est  le  droit  révolutionnaire  qui  continue,  par  la  loi, 
au  dix-neuvième  siècle,  la  dislocation  commencée  dans  les  mœurs 
au  dix-huitième  :  la  majorité  civile  et  politique,  les  lois  protec- 
trices de  l'enfance,  l'obligation  de  l'instruction,  les  lois  sur  l'héri- 
tage, l'émancipation  de  la  femme,  autant  d'actes  qui  manifestent 
historiquement  la  supériorité  du  droit  de  l'État  sur  le  droit  du  chef  de 
famille. 

Ainsi,  sous  le  nouveau  «  principe  »  de  l'autorité  paternelle,  nous 
trouvons  le  principe  de  l'autorité  publique;  le  droit  paternel  nous 
apparaît,  non  comme  une  manifestation  du  droit  de  l'individu,  mais 
comme  une  émanation  du  droit  de  l'État. 

Il  ne  faut  donc  pas  plus  parler  du  «  principe  »  de  l'autorité  pater- 
nelle que  du  «  principe  »-  de  la  liberté  d'enseignement.  Il  n'y  a  rien  de 
primordial  ni  de  sacré  dans  ces  formes  variables  de  la  vie  sociale.  Le 
consensus  qui  les  conserve  peut  les  transformer  ou  les  supprimer,  à 
son  gré.  Quand,  donc,  au  nom  du  droit  individuel,  l'autorité  du  père 
'de  famille  se  dresse  devant  l'autorité  de  l'État,  elle  intervertit  les  rôles 
et  devient  usurpatrice.  Elle  n'a  rien  à  réclamer  que  ce  qu'on  lui  laisse 
et  l'État  ne  fait  que  rentrer  dans  son  domaine  en  envahissant  celui  du 
père.  Bien  loin,  à  vrai  dire,  de  subordonner  par  là  le  droit  indi- 
viduel du  père,  c'est  plutôt  le  droit  individuel  de  l'enfant  qu'elle 
affranchit. 

Ainsi  s'efîondre,  sous  l'effort  de  la  logique  individualiste  et  de  la 
critique  historique  l'architecture  du  «  principe  libéral  de  la  liberté 
d'enseignement  ». 
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II 

L'INSTITUTION 

Peut-on  espérer  qu'une  institution  fondée  sur  un  concept  anti- 
individualiste devienne  un  mode  social  respectueux  du  droit  indivi- 
duel? C'est  ce  que  l'étude  du  fonctionnement  de  la  liberté  d'enseigne- 
ment va  nous  apprendre. 

Ici,  comme  dans  le  domaine  économique,  liberté  signifie  concur- 
rence, mais  les  formes  en  sont  plus  variées,  parce  que  son  objet  est 
plus  complexe.  Cet  objet  est  moral,  mais  ce  caractère  ne  soustrait 
cependant  pas  l'éducation  aux  conditions  économiques  qui  dominent 
la  vie.  Intérêts  moraux  et  intérêts  économiques  se  mêleront  pour 
s'associer  ou  s'exclure. 

La  concurrence  peut  être  libre  complètement,  sans  aucune  inter- 
vention de  l'État. 

Elle  peut  être  libre  avec  intervention  indirecte  de  l'État,  c'est- 
à-dire  que  des  garanties  morales  ou  techniques  peuvent  être  exigées 
des  directeurs  ou  professeurs  des  établissements. 

Elle  peut  être  libre  enfin  avec  intervention  directe  de  l'État, 
c'est-à-dire  que  l'État  lui-même  entre  dans  la  concurrence  en  subven- 
tionnant et  en  dirigeant  des  établissements  officiels. 

Dans  les  trois  cas,  les  motifs  qui  agiront  sur  les  directeurs  d'éta- 
blissement sont  de  deux  sortes: 

1°  Motifs  économiques.  —  La  maison  d'éducation  est  une  entre- 
prise commerciale  destinée  à  donner  une  plus-value,  ou  bénéfice.  Le 
caractère  moral  de  l'objet  ne  subsiste  alors  que  dans  la  mesure  où  il 
n'est  pas  un  obstacle  au  profit,  c'est-à-dire  dans  la  mesure  où  la  qualité 
de  la  denrée,  la  bonne  marque,  est  considérée  par  l'entrepreneur 
comme  une  condition  du  succès  de  l'entreprise.  L'éducation  est  un 
moyen  moral  pour  une  fin  économique.  Ce  caractère  émergera  de 
préférence  dans  les  deux  premiers  types  d'organisation  et  surtout  dans 
le  premier. 

2°  Motifs  moraux.  —  La  maison  d'éducation  est  créée  en  vue 
non  d'un  bénéfice  économique,  mais  d'un  bénéfice  moral  ;  elle  se  pro- 
pose de  propager  certaines  notions  acceptées  comme  constitutrices  de 
la  conscience.  Le  point  de  vue  économique  n'intervient  alors  que  dans 
la  mesure  où  il  est  nécessaire  à  la  vie  de  l'entreprise.  L'éducation  est 
un  moyen  moral  pour  une  fin  morale.  Ce  caractère  émergera  de  pré- 
férence dans  le  troisième  type  d'organisation  et  nécessairement  au 
moins  dans  les  établissements  de  l'État. 
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Quelle  que  soit  la  forme  de  la  concurrence,  et  quels  qu'en  soient 
les  motifs,  économiques  ou  moraux,  il  ne  paraît  pas  qu'elle  puisse 
échapper  à  ces  trois  conséquences  : 

la  servitude  de  l'éducation  ; 

la  servitude  des  éducateurs  ; 

la  servitude  des  parents. 

Ces  conséquences  se  manifestent  avec  une  intensité  croissante 
quand  on  passe  du  type  où  l'intervention  de  l'État  est  le  plus  marquée 
aux  types  où  cette  intervention  s'atténue  ou  disparaît.  Il  nous  suffira, 
pour  les  mettre  en  lumière,  d'analyser  le  fonctionnement  de  la  liberté 
d'enseignement  en  France,  et,  pour  plus  de  précision,  nous  limiterons 
notre  étude  à  l'enseignement  appelé  secondaire. 

1°    LE    MARCHÉ    DE    l'eNSEIGNEMENT    SECONDAIRE 

Définissons  tout  d'abord  l'état  de  la  concurrence  dans  l'enseigne- 
ment  secondaire,  ce  que  nous  pourrions  appeler  le  marché  de  l'en- 
seignement secondaire  : 

Quels  sont  les  concurrents?  11  yen  a  deux,  l'État  et  l'Église 
catholique.  —  La  concentration  ici  a  été  complète,  pour  des  raisons 
politiques  et  économiques.  Quels  systèmes  représentent-ils  théorique- 
ment? 

L'État  républicain  enseigne  la  République,  c'est-à-dire  le  droit  de 
tout  individu  à  discuter  toutes  les  idées  et  à  interpréter  tous  les  faits. 

L'Église  catholique  enseigne  le  catholicisme,  c'est-à-dire  l'inter- 
diction pour  l'individu  de  discuter  certaines  idées  et  d'interpréter 
certains  faits  (i). 

L'éducation  de  la  République  est  critique;  celle  de  l'Église  est 
dogmatique.  On  pourrait  dire  encore  que  la  République  est  rationa- 
liste, et  l'Église  confessionnelle. 

Quelle  est  la  clientèle?  La  clientèle,  c'est  la  bourgeoisie.  En 
négligeant  les  minorités  d'opinion  extrême,  la  majorité  du  public 
bourgeois  est  profondément  attachée  à  un  certain  nombre  de  formes 
sociales  : 

1°  La  propriété  individuelle,  soit  sous  la  forme  des  acquisitions 
personnelles,  soit  sous  la  forme  de  l'héritage  familial.  La  recherche  de 
la  propriété  lui  apparaît  comme  la  fin  naturelle  de  la  vie  individuelle 
et  la  garantie  de  la  propriété  comme  la  fin  naturelle  de  l'ordre  social. 

(i)  Nous  croyons  inutile  de  développer  ici  ces  formules.  La  République  n'a  de 
sens  que  comme  projection  sociale  du  libre  examen,  l'Eglise  comme  projection  sociale 
de  la  révélation.  Cette  opposition  est  irréductible.  Il  serait  facile  de  rattacher  à  la  pre- 
mière la  notion  de  tolérance,  qui  consiste  non  pas  à  respecter  toutes  les  opinions,  mais 
à  n'en  respecter  aucune.  Les  individus  sont  respectables  en  soi  ;  les  opinions  sont 
valables  rationnellement  en  fonctions  de  tel  ou  tel  axiome  arbitrairement  accepté. 
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Il  ne  songe  même  pas  à  discuter  ce  «  principe  ».  Quand  on  lui  parle 
de  la  suppression  de  la  propriété  individuelle,  il  comprend  partage  des 
biens  ou  destruction  de  la  propriété. 

2°  L'égalité.  Le  bourgeois  est  égalitaire  par  vanité.  Il  adhère  à  la 
notion  de  ravg,  où  chacun  doit  se  tenir,  et  de  classes,  où  doivent  se 
grouper  les  individus  du  même  rang.  Il  ne  répugne  pas  davantage  aux 
sentiments  corrélatifs  de  cette  notion.  Sa  vanité,  qui  réclame  une 
échelle  sociale,  est  faite  du  mépris  des  degrés  inférieurs  et  de  l'ambi- 
tion jalouse  du  sommet.  Mais  précisément  l'âpreté  de  ces  désirs  im- 
plique le  droit  à  les  satisfaire.  Il  attache  trop  de  prix  aux  distinctions 
sociales  pour  accepter  une  incapacité  juridique  d'y  prétendre,  et  c'est 
pourquoi  il  repousse  une  aristocratie  légale  qui  le  condamnerait  aux 
humiliations  sans  revanche. 

3°  Les  libertés  politiques.  Le  bourgeois  y  tient  comme  garantie 
de  sa  propriété.  Il  tient  à  administrer  les  affaires  de  l'Etat,  parce  qu'il 
s'est  enfin  rendu  compte  qu'elles  étaient  les  siennes,  surtout  à  une 
époque  où  la  vie  économique  absorbe  la  vie  politique.  Il  ne  renonce- 
rait pas  sans  résistance  au  droit  de  vote,  à  la  liberté  de  la  presse  et  de 
la  religion,  au  droit  de  réunion  et  d'association.  De  plus,  l'exercice  de 
ces  droits,  il  faut  l'admettre,  l'habitue  à  une  activité  personnelle  qui  a 
nécessairement  éveillé  en  lui  un  certain  sentiment  d'autonomie  indivi- 
duelle. L'aspect  moral  de  ces  libertés  n'a  donc  pu  lui  demeurer  com- 
plètement étranger.  En  sorte  qu'il  s'est  peut-être  haussé  à  estimer  en 
elles  ce  qu'il  était  capable  de  concevoir  comme  idéal. 

4°  La  religion,  et  plus  spécialement  le  catholicisme. 

Le  bourgeois  tient  à  la  religion  pour  des  raisons  multiples  : 

Il  y  tient  d'abord  par  ignorance  et  par  peur.  Elle  le  rassure  contre 
la  mort  et  elle  satisfait  ses  inquiétudes  métaphysiques  sans  secousse 
pour  son  inertie  intellectuelle  par  la  simplicité  d'un  raisonnement 
anthropomorphique  qui  lui  explique  le  monde  et  lui-même  comme 
une  fabrication.  Œuvre,  créateur,  création,  créature,  ces  métaphores 
se  consolident  dans  son  esprit  en  réalités  concrètes.  Ces  motifs  agissent 
aux  heures  —  le  plus  borné  a  les  siennes  —  où  l'âme  s'assombrit  du 
mystère  de  la  destinée. 

La  religion  satisfait  encore  chez  le  bourgeois  cet  instinct  profond 
qui  pousse  l'animal  social  à  revêtir  de  formes  sociales  les  actes  impor- 
tants de  sa  vie  individuelle.  A  aucun  moment,  l'homme  ne  s'évade  du 
milieu  ;  à  l'heure  où  sa  personnalité  s'affirme  le  mieux,  il  éprouve  un 
plus  vif  besoin  d'y  rattacher  où  d'y  subordonner  la  société.  Affirmer 
sa  personnalité,  ce  n'est  pas  l'isoler  de  l'humanité,  c'est  la  dresser  plus 
haut  qu'une  autre  au-dessus  de  l'humanité.  C'est  pourquoi  l'homme 
comprend  mal  la  naissance  ou  la  mort  —  le  mariage  aussi  —  sans  une 
manifestation  sociale  qui,  en  attestant  la  solidarité  collective,  est  une 
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sorte  d'hommage  à  l'individu  dont  elle  accuse  le  relief.  Or,  comme  ces 
actes  évoquent  l'insondable  de  la  nature  et  de  la  vie,  la  manifestation 
sociale  qui  les  accompagne  a  pris  une  forme  religieuse.  L'Eglise  catho- 
lique surtout  a  su  envelopper  de  la  majesté  de  ses  temples  et  de  la 
somptuosité  de  ses  «  pompes  »  cette  exaltation  de  l'individu,  dont  elle 
a  fait  comme  une  apothéose. 

Le  bourgeois  est  ensuite  incliné  à  la  religion  par  la  femme.  II 
semble  que  l'influence  de  la  femme  soit  d'autant  plus  profonde  qu'elle 
est  plus  occulte,  et  que  sa  domination  morale  prenne  ici  la  revanche 
de  sa  subordination  légale.  Son  action,  resserrée  dans  une  sphère  plus 
étroite,  a  gagné  en  force  ce  qu'elle  perdait  en  étendue.  Exclue  de  la 
vie  sociale,  elle  a  été  toute  puissante  sur  le  milieu  familial.  Il  n'est 
donc  pas  sans  importance  de  constater  que  la  femme  est  restée  profon- 
dément catholique.  Elle  a  enraciné  dans  la  famille  les  notions  reli- 
gieuses et  elle  a  obligé  les  siens  à  respecter  la  religion  en  elle.  En 
admettant  que  le  mari  ait  pu  songer  à  s'affranchir  de  la  religion,  il  a  dû 
en  subir  la  servitude  par  sa  femme  ;  sa  conscience  même  est-elle  restée 
indépendante  qu'il  a  dû  comme  chef  de  la  communauté,  consentir  aux 
gestes  religieux  pour  lui  et  pour  ses  enfants. 

Enfin  une  dernière  raison,  non  la  moins  active,  attache  le  bour- 
geois à  la  religion.  Il  la  considère  comme  un  frein  moral  et  comme 
un  instrument  de  conservation  sociale.  La  religion  consolide  la  société 
dont  elle  fait  une  œuvre  divine.  La  propriété  individuelle  étant  le  fon- 
dement de  la  société,  la  religion  légitime  et  garantit  au  nom  de  Dieu 
la  propriété.  Elle  en  prescrit  aux  riches  le  bon  usage,  aux  pauvres  le 
respect  et  promet  également  le  ciel  à  la  résignation  des  uns  comme  à 
la  charité  des  autres.  En  attendant,  la  terre  continue  d'appartenir  aux 
premiers.  Or,  devant  l'aube  du  collectivisme,  plus  que  jamais  la  reli- 
gion doit  épaissir  sur  le  capital  son  ombre  protectrice.  Depuis  que, 
selon  le  mot  de  Jaurès,  la  chanson  divine  ne  «  berce  plus  la  douleur 
humaine  »,  c'est  l'effroi  des  heureux  qu'elle  rassure  et  leur  inquiétude 
qu'elle  endort.  Le  propriétaire  apeuré  s'abrite  sous  la  vaste  robe  noire 
et,  le  signe  du  Rédempteur  sur  sa  caisse,  s'apprête  à  la  suprême  croi- 
sade. Dieu  est  promu  premier  gendarme  de  l'Etat  bourgeois  (i).  La 
panique  de  1848  a  sonné  le  ralliement  du  troupeau  sous  la  houlette  du 
bon  berger;  les  formidables  progrés  du  socialisme  après  1880  et  l'af- 
faire Dreyfus  ont  achevé  le  rassemblement.  Aujourd'hui  l'armée  est 
mobilisée,  et  libéraux,  monarchistes,  césariens  et  antisémites  con- 
fondent dans  un  nationalisme  bigarré  leur  amour  commun  de  la  pro- 
priété, de  la  religion,  de  la  famille,  et  de  la  patrie. 


(i)  Voir  dans  le  livre  de  Guyau,  L'Irréligion  de  l'Avenir,   d'intéressants  dévelop 
pements  sur  le  rôle  conservateur  de  la  religion. 
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Au  reste,  tous  ces  motifs  de  soutenir  la  religion  ne  font  pas  le 
bourgeois  plus  religieux.  Il  pratique  peut-être  plus;  il  ne  croit  pas 
davantage.  Il  parle  volontiers  même  de  «  la  patrie  de  Voltaire  »,  et  ne 
refuse  pas  de  combattre  «  le  cléricalisme  ».  Il  met  à  le  distinguer  du 
catholicisme  un  zèle  qui  réussit  au  moins  à  ne  laisser  aucun  doute  sur 
leur  ressemblance.  En  réalité,  ce  qu'il  demande  à  la  religion,  c'est  sa 
puissance  sociale,  qu'elle  lui  accorde,  en  échange  de  son  geste  reli- 
gieux, dont  elle  se  contente  (i). 

Telle  est  la  clientèle  bourgeoise  de  l'enseignement  secondaire. 
Ses  inclinations  variées  se  ramènent  en  somme  à  un  seul  et  même  sen- 
timent conservateur  qui  l'attache  aux  institutions  libérales  et  égalitaires 
filles  de  89,  et  à  l'organisation  économique  née  du  même  père.  S'il 
aime  les  premières  pour  elles,  ou  à  cause  de  la  seconde,  il  vaut  mieux 
ne  pas  l'approfondir  et  lui  supposer  dans  le  doute  un  certain  idéalisme 
social.  Son  programme  consiste  à  défendre,  suivant  ses  expressions 
favorites,  les  unes  contre  la  réaction,  l'autre  contre  la  révolution.  Tant 
que  le  bourgeois  a  cru  les  institutions  politiques  menacées  par  la  réac- 
tion, il  a  laissé  avec  complaisance  souffler  le  vent  de  la  révolution, 
aujourd'hui  que  le  tourbillon  ébranle  l'institution  économique,  il  songe 
avec  regret  aux  chaînes  brisées  de  la  réaction.  Et  c'est  pourquoi  il 
reforge  avec  ardeur,  sur  l'enclume  du  catholicisme,  les  vieilles  notions 
d'autorité  et  de  dogme,  carcans  de  l'humanité. 

La  bourgeoisie  réclame  donc  pour  ses  enfants  une  éducation  qui 
consolide  en  eux  ces  «  bons  principes  »,  c'est-à-dire  conservatrice  de 
tout  ce  qui  existe  et  en  particulier  de  son  monopole  économique  et 
politique  —  une  éducation  aussi  de  bonnes  manières,  qui  polisse  le 
petit  bourgeois  à  l'instar  du  petit  noble,  et  l'habitue  à  vivre  suivant  la 


(i)  Sur  le  cléricalisme  de  la  bourgeoisie  —  et  en  particulier  de  la  bourgeoisie 
administrative  —  et  tout  spécialement  chez  cette  dernière,  des  officiers  de  l'armée  ou 
de  la  marine,  nous  trouvons  dans  l'enquête  parlementaire  des  aveux  décisifs  : 

M.  Ribot  :  «  ...  Il  s'est  fait  un  changement  dans  les  idées  de  la  bourgeoisie  : 
Elle  s'est  rapprochée  de  l'Eglise  catholique...  Des  fonctionnaires  publics  eux-mêmes, 
des  officiers,  montrent  une  tendance  à  préférer  à  l'éducation  de  nos  lycées  celle  des 
maisons  ecclésiastiques.  »  (Introd.  gén.,  67-68.) 

M.  Combes  :  «  ...  Dans  plusieurs  administrations,  la  grande  majorité  des  fonction- 
naires prend  parti  contre  les  établissements  de  l'Etat.  Oui,  dans  certaines  administra- 
tions, l'armée,  la  marine  notamment,  les  fonctionnaires  envoient  en  masse  leurs  enfants 
aux  écoles  congréganistes.  »  (I.,  132.) 

M.  Brunot,  maître  de  conférences  à  la  Sorbonne  :  «  ...  Ce  qui  frappe  les  yeux, 
c'est  l'état  d'esprit  d'une  certaine  partie  de  la  bourgeoisie  qui  par  snobisme,  par  imi- 
tation de  ce  qu'elle  croit  être  aristocratique,  demeure,  moitié  en  apparence,  moitié  en 
réalité,  cléricale,  de  voltairienne  qu'elle  était,  envoie  ses  enfants  dans  les  établissements 
religieux  au  lieu  Je  les  laisser  dans  ceux  de  l'Etat.  »  (I.,  365.) 

M.  Monod  constate  «  la  pression  exercée  par  les  chefs  militaires  sur  leurs  subor- 
donnés pour  les  obliger  à.  envoyer  leurs  enfants  dans  les  établissement  ecclésiastiques  ». 
(I.,  109.) 

On  pourrait  multiplier  les  citations. 
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civilité  puérile  et  honnête  :  la  crainte  de  Dieu  et  l'usage  du  monde  (i). 
Encore,  car  le  bourgeois  est  de  sens  pratique,  cette  éducation  doit-elle 
être  suffisamment  scientifique  pour  «  ouvrir  l'accès  de  toutes  les 
carrières  ». 

En  fin  de  compte,  les  résultats  de  la  science,  sans  la  philosophie 
de  la  science  —  des  cerveaux  en  partie  double  :  la  technique  ration- 
nelle d'un  côté,  la  foi  de  l'autre,  voilà  l'hétérogène  mentalité  que  la 
bourgeoisie  souhaite  et  élabore  pour  ses  enfants. 

Ainsi  la  clientèle,  en  la  supposant  dirigée  par  ses  opinions  qui  ne 
sont  en  somme  que  la  formule  morale  de  ses  intérêts  économiques, 
incline  vers  l'enseignement  catholique  au  détriment  de  l'enseignement 
républicain.  On  sait  comment  les  récentes  enquêtes  ont  révélé  ces 
résultats  depuis  dix  ans. 

2°    LES    SERVITUDES 

Tel  est  l'état  du  marché  éducatif  secondaire  en  France  sous  le 
régime  de  la  liberté.  Comment  apercevons-nous  la  triple  servitude  que 
nous  avons  affirmée? 

I.  La  servitude  de  Véducation.  —  Et  d'abord,  la  servitude  de  quelle 
éducation  ? 

La  libre  concurrencé  laisse  en  face  l'un  de  l'autre  sur  le  marché 
éducatif  deux  rivaux,  l'Etat  et  l'Eglise.  Chacun  offre  sous  le  nom  édu- 
cation une  denrée  différente.  L'Etat  la  nomme  rationalisme,  l'Eglise 
orthodoxie.  Or,  malgré  la  force  d'attraction  inhérente  à  l'Etat  et  son 
désintéressement  économique,  la  clientèle  a  préféré  la  denrée  d'Église 
à  la  denrée  d'Etat.  Que  faire  d'une  denrée  refusée  par  le  public  ? 

Trois  hj'pothèses  et  trois  seules  : 

l'abandonner; 

l'imposer; 

la  modifier. 

L'abandonner?  Mais  c'est  abdiquer  la  concurrence,  c'est  acquiescer 
à  une  défaite  morale  compliquée  d'une  défaite  politique.  En  désertant 
le  rationalisme,  la  bourgeoisie  abandonne  un  parti  en   même  temps 


(i)  C'est  ainsi  que  le  bourgeois  n'aimant  pas  le  nègre,  les  établissements  catho- 
liques répugnent  à  admettre  le  nègre.  S'il  y  a  là  une  plaisanterie,  c'est  M.  l'abbé  Batif- 
foî,  recteur  de  l'Institut  catholique  de  Toulouse,  qui  en  est  responsable. 

«  Dans  nos  maisons  religieuses,  c'est,  je  crois,  un  exemple  assez  topique,  on 
n'aime  pas  à  recevoir  des  nègres,  parce  que  la  présence  de  nègre  au  milieu  des  blancs 
répugne  à  beaucoup  de  familles  bourgeoises.  » 

M.  Batiffol  reproche  aux  proviseurs  de  n'avoir  pas  la  facilité  «  de  choisir  ses  élèves 
à  l'entrée,  d'interdire  sa  maison  par  exemple  à  des  enfants  dont  l'état  civil  est  irrégu- 
lier (!)  à  des  enfants  qui  ne  sont  pas  de  la  même  race  que  nous  ».  (II,  273.)  Le  bourgeois 
n'aime  donc  pas  non  plus  le  bâtard.  Cela  touche  au  suicide. 
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qu'elle  renie  une  doctrine  ;  l'État  républicain  ne  perd  pas  seulement 
des  consciences,  mais  des  votes.  S'avouer  vaincu  dans  l'éducation, 
c'est  assurer  sa  défaite  dans  le  gouvernement. 

L'imposer  ?  Mais  c'est  organiser  un  monopole,  c'est  violer  «  le 
principe  »  de  la  liberté  d'enseignement. 

La  modifier?  C'est  modifier  alors  l'idéal  moral,  cause  finale  de 
l'éducation  ;  c'est  modifier  sa  conception  de  la  société  et  de  l'individu? 
Soit,  mais  pour  quels  motifs  et  dans  quel  sens  ? 

Pour  des  motifs  moraux,  seuls  légitimes  en  matière  morale,  rele- 
vant de  la  spéculation  critique  qui  a  révélé  dans  la  doctrine  une  lacune 
ou  un  sophisme?  —  et  par  suite  dans  le  sens  d'une  épuration  de  la 
doctrine? 

Non,  mais  pour  un  motif  extérieur,  militaire  en  quelque  sorte, 
pour  une  raison  de  tactique,  de  stratégie,  pour  supplanter  un  rival 
triomphant  et  reconquérir  une  clientèle  réfractaire,  —  et  par  suite  dans 
le  sens  non  d'une  épuration,  mais  d'une  dissimulation,  d'une  dénatura- 
tion,  d'une  sophistication  de  la  doctrine,  docile  aux  exigences  du 
public. 

Modifier  l'éducation  dans  ces  circonstances  ce  n'est  plus  modifier 
l'idéal  moral,  c'est  l'abolir  devant  une  clientèle,  et  puisque  cette  clien- 
tèle est  cléricale,  c'est  cléricaliser  l'éducation. 

Or,  «  le  principe  »  de  la  liberté  d'enseignement,  qui  de  ces  trois 
hypothèses  élimine  la  seconde,  laisse  à  l'État  le  choix  entre  deux 
faillites,  celle  de  son  institution,  ou  celle  de  son  éducation,  la  mort,  ou 
la  servitude,  ce  qui  est  une  autre  façon  de  mourir.  L'État  a  consenti  à 
la  servitude,  de  deux  manières  : 

1°  D'une  manière  directe,  positive,  en  introduisant  la  religion 
catholique  dans  son  éducation.  La  religion  est  représentée  au  lycée  : 

a)  Par  la  chapelle. 

h)  Par  V aumônier.  Il  est  à  la  fois  prêtre  et  professeur  ;  il  occupe  la 
chaire  d'instruction  religieuse,  et  son  enseignement  a  sa  sanction  comme 
tous  les  autres  ;  cependant,  cet  enseignement  est  facultatif,  et  son  titu- 
laire ne  participe  pas  à  l'assemblée  des  professeurs.  Il  n'en  est  pas 
moins  un  personnage  oflniciel,  qui  marche  le  seconda  la  droite  du  pro- 
viseur dans  toutes  les  cérémonies. 

c)  Par  les  sœurs.  Dans  un  grand  nombre  de  lycées,  elles  occupent 
encore  l'infirmerie  et  la  lingerie  ;  dans  un  moins  grand  nombre,  elles 
sont  chargées  de  la  classe  primaire,  où  elles  font  réciter  la  prière  et  le 
catéchisme. 

d)  Parles  cérémonies  collectives  à  la  chapelle,  messes  du  dimanche, 
souvent  du  jeudi,  première  communion.  Cette  dernière  est  particuliè- 
rement solennelle.  L'évéque  vient  donner  la  confirmation  ;  le  lycée  est 
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pavoisé,  les  fonctionnaires  et  leurs  familles  sont  invités  et  certains 
administrateurs  ont  une  tendance  à  considérer  la  présence  des  profes- 
seurs sinon  comme  une  obligation  légale,  au  moins  comme  une  obli- 
gation morale,  comme  une  «  marque  de  sympathie  à  donner  aux 
familles  ». 

e)  Par  des  exercices  collectifs  en  dehors  de  la  chapelle,  les  prières 
au  dortoir,  au  réfectoire,  et  en  étude.  J'ignore  si  ces  pratiques,  très 
répandues  dans  la  région  de  l'ouest,  le  sont  également  dans  les  autres 
régions. 

f)  Par  la  présence  de  crucifix  dans  diverses  classes. 

g)  Enfin  par  une  cérémonie  inaugurale  proprement  universitaire, 
la  messe  du  Saint-Esprit,  qui  dédie  officiellement  au  dieu  catholique 
l'enseignement  de  l'État  (i). 

Tous  ces  exercices  sont  facultatifs  dans  la  mesure  où  la  timidité 
des  élèves,  des  parents  et  des  fonctionnaires  leur  permet  une  absten- 
tion que  les  habitudes  de  soumission  administrative  feraient  aisément 
juger  incorrecte  ou  même  indisciplinée. 

Ainsi  la  vie  du  lycée  est  pénétrée  de  formes  catholiques  propres  à 
satisfaire  le  dévot  le  plus  exigeant.  Le  symbole  de  la  croix  plane 
officiellement  au-dessus  des  pierres  et  des  consciences,  comme  pour 
rassurer  le  croyant  ombrageux  sur  le  sens  du  drapeau  tricolore  et  du 
nom  de  l'État  laïque.  La  religion  devient  partie  intégrante  de  l'éduca- 
tion de  l'État.  11  est  juste  d'ajouter  que  le  catholicisme  n'a  pas  un 
monopole  de  droit  et  que,  suivant  la  demande  de  la  clientèle,  on 
introduit  au  lycée  le  pasteur  ou  le  rabbin. 

2°  L'État  a  consenti  à  la  servitude  d'une  manière  indirecte,  néga- 
tive, en  excluant  ou  en  s'efforçant  d'exclure  de  l'éducation  ce  qui  pou- 
vait effaroucher  la  religion.  11  a  proscrit  toute  critique  positive 
des  idées  ou  des  faits  religieux,  soit  par  la  philosophie  à  laquelle  on 
impose  une  théodicée,  soit  par  l'histoire  à  laquelle  on  défend  l'évolu- 
tion des  religions,  soit  par  la  science  à  laquelle  on  tolère  timidement 
le  système  de  Laplace  mais  d'où  l'on  exclue  le  darwinisme. 

Il  a  proscrit  toute  critique  indirecte  des  idées  ou  des  faits  religieux 
en  recommandant  aux  professeurs  qui  les  rencontrent  sur  leur  route 
de  les  éviter,  ou  s'ils  ne  le  peuvent,  de  les  exposer  sans  les  interpréter. 
On  a  paru  craindre  davantage  encore  la  critique  des  faits  que  la  cri- 
tique des  systèmes.  Le  fait,  qui  concrétise  l'idée,  en  manifeste  les 
réalités  latentes  et  les  conséquences  enveloppées,  et  sa  puissance 
démonstrative  est  plus  efficace  sur  les  jeunes  cerveaux  que  la  révéla- 


(i)  On  pourrait  ajouter  à  cette  nomenclature  la  part  que  le  lycée,  dans  certaines 
villes  où  la  voirie  municipale  est  mal  faite,  prend  aux  processions  solennelles  eu  pavoi- 
sant sur  leur  passage. 
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tion  d'un  sophisme  initial  ou  d'une  utopie  finaliste.  C'est  sans  doute 
par  cette  considération  qu'il  faut  expliquer  la  suppression  récente  dans 
le  cours  d'histoire  contemporaine  de  la  France  de  la  période  posté- 
rieure à  1875.  L'individualisme  social  et  l'orthodoxie  catholique  5^  ont 
projeté  leurs  conséquences  pratiques,  dans  un  si  vigoureux  contraste, 
que  leur  simple  exposé  est  la  plus  décisive  des  interprétations. 

C'est  par  ces  procédés  que  l'Etat,  abandonnant  en  partie  son  idéal 
moral,  a  voulu  réaliser,  pour  la  satisfaction  de  la  clientèle,  ce  qu'il  a 
appelé  la  neutralité  de  l'éducation.  Que  faut-il  penser  de  cette  attitude  ? 

La  neutralité  de  l'éducation  est  une  fiction  : 

a)  Elle  est  une  fiction  parce  qu'elle  s'accompagne  d'un  choix.  Si 
le  mot  neutralité  a  un  sens,  il  signifie  que  dans  l'exposé  des  systèmes, 
on  s'abstient  de  conclure  ;  mais  il  suppose  à  priori  la  possibilité  d'ex- 
poser tous  les  systèmes.  Éliminer,  c'est  choisir,  c'est  prendre  parti, 
c'est  quitter  la  neutralité.  L'Etat,  en  acceptant  certains  enseignements 
et  certaines  discussions,  fait  un  choix,  nécessairement  déterminé  par 
des  considérations  relatives  à  telle  ou  telle  doctrine.  L'État  n'est  plus 
neutre,  il  est  partial  en  faveur  de  cette  doctrine.  Et  si  cette  doctrine 
est  le  catholicisme,  l'État  n'est  plus  neutre,  il  est  catholique. 

t)  Elle  est  une  fiction  parce  que  ce  choix  est  une  décision  de  la 
majorité.  C'est  pour  satisfaire  une  majorité  que  l'État  repousse  cer- 
tains enseignements  et  certaines  discussions.  Or,  une  majorité  n'est 
pas  neutre,  une  majorité  est  un  parti,  et  l'on  n'est  plus  neutre  quand 
on  accepte  les  conclusions  d'un  parti.  L'État  serait  neutre  s'il  ouvrait 
dans  ses  Ij^cées  des  temples  pour  tous  les  cultes,  mais  s'il  n'ouvre 
qu'un  temple  pour  le  culte  de  la  majorité,  il  n'est  plus  neutre,  il  est  du 
culte  de  cette  majorité.  Et  si  ce  culte  est  le  catholicisme,  l'État  n'est 
plus  neutre,  il  est  catholique. 

c)  Elle  est  une  fiction  enfin  parce  que  la  pensée  n'est  pas  neutre, 
et  qu'un  enseignement  est  doublement  une  pensée,  dans  le  cerveau  du 
maître  et  dans  celui  de  l'enfant.  Penser  c'est  juger,  ce  n'est  pas  être 
neutre.  Dire  :  la  liberté  de  conscience,  ce  n'est  pas  être  neutre,  c'est 
l'affirmer  valable  ou  non  valable.  Dire  :  la  foi,  ce  n'est  pas  être  neutre, 
c'est  croire  ou  douter.  Dire  :  la  révolution  française,  ce  n'est  pas  être 
neutre,  c'est  admettre  la  souveraineté  nationale  ou  le  droit  divin.  On 
n'est  pas  plus  neutre  en  morale  qu'en  mathématique.  Tout  n'est  que 
théorème  ou  possibilité  de  théorème,  et  l'on  n'est  pas  neutre  devant 
la  ligne  droite  ou  le  carré  de  l'hypôthénuse.  La  neutralité  est  une  posi- 
tion d'inertie  qui  n'est  tenable  que  dans  le  néant  physique  ou  intellec- 
tuel. L'éducation  catholique  n'est  pas  neutre,  elle  est  catholique  ;  quand 
l'éducatjon  de  l'État  s'inspire  des  directions  de  l'éducation  catholique, 
elle  n'est  pas  neutre,  elle  devient  catholique. 

Ainsi,  la  neutralité  de  l'État  se  traduit  par  un  effort  vers  une 
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adaptation  cléricale  ;  ce  n'est  plus  la  neutralité.  Et  cette  adaptation 
même  est  une  fiction  ou  plutôt  un  mensonge.  L'Etat  républicain  est 
lié  par  ses  origines  ;  sa  servitude  ne  peut  être  qu'une  apparence  et  son 
cléricalisme  qu'une  façade.  Des  formes  étrangères  qui  l'emprison- 
nent, à  chaque  instant,  l'esprit  de  la  démocratie  s'évade  et  déborde  ; 
et  l'heure  où  l'école  de  l'Etat  paraît  s'humilier  devant  la  clientèle  clé- 
ricale est  celle  que  l'État  choisit  pour  lancer  une  déclaration  de  guerre 
au  cléricalisme.  Habileté  ou  inconscience  ? 

De  sorte  que  le  mensonge  n'a  trompé  personne.  Ce  n'est  pas  seu- 
lement un  crime,  c'est  une  faute,  comme  tous  les  crimes  inutiles.  Sous 
le  grossier  aflublement  religieux,  le  vieux  renard  jésuite  a  flairé  sans 
peine  la  libre  pensée  et  ri  du  signe  de  la  révolution  s'essayant  gau- 
chement au  signe  de  la  croix  (i). 

II.  La  servitude  des  éducateurs.  —  Ce  n'est  pas  seulement  l'éduca- 
tion que  l'Etat  s'est  cru  obligé  de  sacrifier  à  la  concurrence,  c'est  aussi 
l'éducateur.  Les  agents  de  l'institution  ne  doivent  pas  éveiller  chez  le 
public  les  défiances  que  les  formes  de  l'institution  ont  endormies. 
Les  congrégations  présentent  toute  sûreté  à  cet  égard,  parce  qu'elles 
n'ont  pas  à  tenir  compte  de  l'individu.  Le  religieux  est  un  cadavre 
moral;  l'esprit  de  la  congrégation  anime  seul  le  congréganisie  ;  le 
signe  de  la  congrégation  sur  l'individu  suffit  à  le  garantir  aux  j-eux 
du  fidèle. 

Le  signe  de  l'Etat  ne  garantit  dans  le  fonctionnaire  que  l'aptitude 
à  la  fonction;  il  ne  garantit  pas  le  citoyen,  qui  lui  échappe.  Le  profes- 
seur comme  citoyen  peut  à  chaque  instant  contredire  le  fonctionnaire. 
Sa  conduite  extérieure,  proie  de  l'opinion,  est  un  permanent  danger 
pour  une  institution  qui  dépend  de  l'opinion  —  et  particulièrement  sa 
conduite  politique,  puisqu'il  s'agit  surtout  d'une  opinion  politique.  La 
politique,  a-t-on  dit,  tuera  l'Université.  Qu'auraient  servi  à  l'État  tant 
de  précautions  dans  l'organisation  intérieure  de  son  entreprise,  si  de 
l'extérieur  l'action  désordonnée  de  ses  propres  agents  pouvait  en  com- 
promettre le  succès?  La  liberté  de  la  concurrence  ne  permet  pas  à 
l'État  libéral  de  respecter  la  liberté  du  professeur. 

L'État  libéral  ne  la  respectera  donc  pas.  Ses  intentions  à  ce  sujet 
ont  été  clairement  manifestées  depuis  l'affaire  Dre3'fus,  de  deux 
manières  : 

1°  Par  une  série  de  circulaires  ministérielles.  L'une,  du  mois  de 


(i)  Pour  qu'une  telle  politique  portât  ses  fruits,  il  faudrait  qu'au  zèle  catholique 
de  l'État  s'ajoutât  le  zèle  catholique  des  professeurs.  M.  Batiffol  fait  allusion  à  un  lycée 
du  midi  pour  lequel  on  a  choisi  o  un  proviseur  ancien  régime,  autoritaire  »,  un  profes- 
seur de  rhétorique  «  qui  va  à  la  messe  »,  un  professeur  de  seconde  «  qui  fait  ses  Pâques 
ostensiblement  »,  «  Aussi  le  petit  séminaire  perd  des  élèves  »,  termine  le  malin  abbé. 
(E.  P.  II.  273.) 
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juin  ou  juillet  1898,  rédigée  à  propos  de  rorganisation  d'une  section 
provinciale  de  la  Ligue  des  Droits  de  l'homme,  invitait  les  pro- 
fesseurs : 

«  A  s'abstenir  de  prendre  part  à  la  formation  ou  à  la  propagande 
d'une  ligue  quelconque.  L'intervention  active  des  professeurs  dans  les 
.polémiques  actuelles  ne  peut  que  mécontenter  les  familles  et  nuire  à  nos 
établissements.  Il  y  a  le  plus  grand  intérêt,  dans  les  circonstances 
actuelles,  à  ce  que  nos  maîtres  évitent  de  se  mêler  à  des  manifestations 
qui  provoquent  nécessairement  des  manifestations  en  sens  contraire. 
Moins  que  jamais  ils  ne  doivent  sortir  de  la  réserve  quileur  est  commandée 
par  leurs  fonctions.  » 

Une  autre,  de  la  même  époque,  rappelle  : 

«  Aux  fonctionnaires  des  lycées  et  collèges,  ainsi  que  des  écoles 
primaires  supérieures,  qu'ils  doivent  s'abstenir  rigoureusement  de  tout 
acte,  de  toute  déclaration,  ou  de  toute  allusion  qui  pourraient  avoir  pour 
effet  d'apporter  dans  nos  établissements  l'écho  des  polémiques  qui  agitent 
l'opinion  publique.  Le  moyen  le  plus  sûr  pour  nos  maîtres  de 
répondre  aux  vœux  des  familles  et  de  bien  servir  V  Université,  c'est  de 
se  renfermer  strictement  dans  l'exercice  de  leurs  devoirs  professionnels.  » 
Le  sens  logique  de  cette  circulaire  est  évidemment  d'interdire 
toute  manifestation  politique  à  l'intérieur  du  lycée  ;  mais  l'ambiguïté 
inhérente  au  style  administratif  permet  à  une  interprétation  littérale 
d'étendre  l'interdiction  aux  manifestations  à  Vextérieur. 

Une  troisième,  des  premiers  mois  de  1900,  à  la  suite,  je  crois, 
d'une  sotte  manifestation  anglophobe  à  Bordeaux,  après  une  conférence 
sur  le  Transvaal,  interdit  aux  membres  de  l'enseignement  : 

«  De  traiter  en  public  des  questions  se  rapportant  directement  ou 
indirectement  à  la  politique  intérieure  ou  extérieure  du  pays.  » 

2°  Par  une  série  d'applications  administratives  pour  lesquelles 
nous  renvoyons  le  lecteur  aux  articles  de  la  Petite  République  signés  un 
Universitaire,  et  qui  paraissent  soigneusement  documentés.  Au  surplus, 
ces  applications,  souvent  incohérentes,  ont  évidemment  varié  suivant 
la  nature  du  milieu  local,  celle  des  autorités  administratives  locales  — 
ou  régionales  —  et  la  force  de  résistance  des  individus  menacés. 

On  retrouverait  encore  l'expression  plus  ou  moins  directe  de  la 
même  opinion  dans  un  certain  nombre  de  dépositions  à  la  Commission 
d'enquête  parlementaire. 

M.  Poincaré  estime  en  substance  que  la  politique  pour  un  pro- 
fesseur est  une  occupation  parasite.  (E.  P.,  II,  667.) 

M.  Manuel,  inspecteur  général,  y  voit  une  des  causes  principales 
du  relâchement  du  zèle  professionnel.  (E.  P.,  I.,  413.) 

M.  Foncin,  inspecteur  général,  est  partisan  d'une  interdiction 
radicale.  (E.  P.,  I.,  348.) 
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M.  l'abbé  FoUioley  proteste  que  «  pas  un  de  ses  professeurs  n'a 
fait  de  la  politique  de  quelque  façon  que  ce  soit;  d'ailleurs  ils  savaient 
que  je  ne  Vaiirais  pas  toléré  ».  (E.  P.,  I.,  475)  (i). 

Ces  actes  et  ces  textes,  malgré  la  contorsion  des  formules  admi- 
nistratives, sont  suffisamment  explicites.  Ils  subordonnent  exactement 
aux  désirs  de  la  clientèle,  c'est-à-dire  au  souci  de  la  concurrence,  le 
droit  civique  des  éducateurs. 

Pour  justifier  la  légitimité  d'une  semblable  diminution  de  la 
personiialité,  et  en  imposer  l'acceptation,  les  libéraux  ont  invoqué  une 
raison  juridique  et  une  raison  morale. 

La  raison  juridique  est  tirée  d'une  conception  générale  du 
fonctionnaire.  Le  contrat  positif  qui  lie  le  fonctionnaire  à  l'État 
suppose,  dit-on,  cet  engagement  tacite  que  le  fonctionnaire  ne  doit  pas 
nuire  à  V institution.  Si  directement,  par  ses  devoirs  professionnels  mal 
remplis  —  ou  indirectement  par  une  conduite  extraprofessionnelle 
imprudente,  il  entrave  le  progrés  de  l'institution,  il  devient  coupable. 
Son  devoir,  disent  les  philosophes  administratifs,  n'est  pas  un  devoir 
étroit  —  qui  s'arrête  à  la  fonction  —  mais  un  devoir  large  qui  déborde 
la  fonction.  En  d'autres  termes,  le  fonctionnaire  ne  l'est  pas  seulement 
quand  il  exerce  sa  fonction,  il  l'est  encore  quand  il  ne  l'exerce  pas,  ou 
mieux,  il  ne  cesse  jamais  de  l'exercer. 

Il  n'est  pas  à  vrai  dire  dans  la  fonction,  c'est  la  fonction  qui  est 
en  lui,  qui  l'imprègne,  qui  le  pénètre,  qui  le  sature,  et  le  dresse  à 
chaque  instant  comme  représentation,  non  de  lui-même,  mais  de 
l'État.  La  fonction  est  une  tunique  de  Nessus  qui  nourrit. 

Il  en  résulte  qu'en  tant  que  fonctionnaire,  le  professeur  ne 
peut  revendiquer  qu'une  liberté  inofFensive  à  la  fonction,  c'est-à-dire 
indifférente  à  la  concurrence  —  ce  dont  l'État  seul  intéressé,  est 
seul  juge. 

La  raison  morale  est  tirée  d'une  conception  particulière  de  la 
fonction  éducatrice.  On  la  considère  comme  une  mission  supérieure, 
oïl  nous  appelle  une  vocation.  Ce  caractère  religieux,  quasi  sacerdotal, 
en  même  temps  qu'il  élève  la  dignité  de  la  fonction,  en  étend  les 
devoirs.  L'apostolat  de  l'éducation  exige  un  don  complet  de  soi-même, 
un  sacrifice  volontaire  de  toute  activité  étrangère  à  cette  fin 
suprême  (2). 

(i)  On  se  demande  de  qui  ou  de  quoi  ce  prêtre  pouvait  tenir  le  droit  de  «  iu  pas 
tolérer!  »  Au  surplus,  il  n'y  a  jamais  eu  de  plus  grand  scandale  dans  l'Université 
républicaine  que  la  présence  de  ce  courtier  d'éducation  —  sinon  peut-être  les  hommages 
qu'on  continue  de  lui  rendre.  Ils  sont  d'ailleurs  la  récompense  d'un  intrépide  mar- 
chandage et  d'une  impudente  tyrannie  des  consciences. 

(2)  Cette  conception,  plus  ou  moins  consciente  chez  un  grand  nombre  de  libéraux, 
apparaît  nettement  dans  la  déposition  de  M.  Foncin.  Son  avis  est  que  «  le  centre  de 
l'enseignement,  l'ame  qui  le  fera  vivre,  le  feu  sacré  qui    soutiendra  le  zèle   des  profes- 
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Ces  deux  raisons,  d'origine  diverse,  coïncident  dans  leurs  résul- 
tats. Toutes  deux,  par  un  effort  logique  ou  mystique,  tendent  à 
démontrer  qu'en  droit  le  professeur  doit  s'anéantir  dans  sa  fonction  — 
qu'il  a  même  au  préalable  et  implicitement  consenti  à  la  servitude,  et 
que,  comme  le  clerc  entre  les  mains  de  l'Église,  le  fonctionnaire  entre 
les  mains  de  l'État  a  abdiqué  sa  personnalité. 

C'est  ainsi  que  l'État  libéral,  pour  compléter  son  arsenal  de 
concurrence,  prétend  neutraliser  les  éducateurs,  comme  il  travaille  à 
neutraliser  l'éducation. 

QjLie  valent  ces  raisons  ? 

Et  tout  d'abord,  que  vaut  cet  accord  tacite  ?  Son  premier  défaut 
est  d'être  tacite.  «  Cela  va  sans  dire  »,  objectait  le  comte  de  Harden- 
berg  à  Talleyrand  qui  dans  le  préambule  du  traité  de  Vienne,  voulait 
faire  inscrire  les  mots  —  selon  le  droit  public  —  «  Si  cela  va  sans 
dire,  répondit  Talleyrand,  cela  ira  encore  mieux  en  le  disant.  »  C'est 
la  réponse  topique  à  tous  les  sous-enlendus. 

Son  second  défaut  est  d'être  un  sophisme. 

Ou  bien  cet  engagement  tacite  s'entend  dans  les  limites  du  con- 
trat positif  :  ne  pas  nuire  à  l'institution  par  des  actes  professionnels.  Et 
alors  il  ne  signifie  rien. 

Ou  bien  il  s'entend  hors  des  limites  de  ce  contrat  :  ne  pas  nuire 
à  l'institution  par  des  actes  extra-professionnels,  par  exemple  des  mani- 
festations politiques.  Et  alors  cet  engagement  est  doublement  illégal  : 

1°  Il  est  illégal,  s'il  s'agit  d'actes  politiques,  parce  qu'il  impose 
une  restriction  arbitraire  au  droit  commun.  La  loi,  qui  définit  les 
limites  et  les  formes  du  droit  individuel,  n'a  pas  prévu  d'incompati- 
bilité entre  l'exercice  des  droits  politiques  et  la  fonction  de  professeur. 
Si  c'est  une  lacune,  l'État  qui  exécute  la  loi,  n'a  pas  mission  de  la 
corriger.  Il  ne  peut  incorporer  de  force  dans  le  droit  universitaire  le 
droit  militaire  ou  le  droit  canon. 

2°  Il  est  illégal,  de  quelque  manifestation  personnelle  qu'il  s'agisse, 
parce  qu'il  superpose  aux  obligations  définies  du  contrat  positif  qui 
lient  l'individu  pour  certains  actes  dans  certaines  conditions,  des  obli- 
gations indéfinies  qui  lient  l'individu  pour  tous  ses  actes  possibles 
dans  toutes  les  conditions  possibles.  Il  constitue  une  aliénation  totale 
de  l'individu,  sans  restriction  ni  limite,  un  serment  d'allégeance, 
quelque  chose  comme  le  billet  de  Ruy  Blas,  c'est-à-dire  un  acte  auquel 


seurs  et  des  élèves,  sera  le  culte  de  la  patrie  française  et  de  toutes  les  grandes  idées 
morales  qu'elle  incarne  ».  Les  professeurs  en  seraient  donc  les  grands  prêtres. 
«  Restant  à  l'écart  de  ce  qui  nous  divise,  ils  prendraient  l'engagement  de  ne  briguer 
un  mandat  politique  qu'après  avoir  donné  préalablement  leur  démission  de  professeurs. 
Bornés  à  leur  rôle  de  pasteurs  d'âmes,  ils  ne  se  mêleraient  en  aucune  façon  aux  agitations 
proprement  dites  de  la  politique.  »  (E.  P.,  I,  346.) 
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le  droit  moderne  refuse  toute  valeur  juridique  comme  la  conscience 
toute  valeur  morale. 

Quant  à  la  conception  apostolique  de  l'enseignement,  c'est  sim- 
plement une  formule  laïque  de  la  congrégation.  Les  termes  mêmes 
qui  l'expriment  sont  ecclésiastiques,  et  sa  logique  conduirait  à  con- 
gréganiser  le  personnel  de  l'Etat  ou  à  lui  mélanger  un  personnel  con- 
gréganiste.  Ces  conséquences  semblent  consenties  par  certains 
libéraux,  comme  M.  Monod  —  on  les  aperçoit  à  travers  les  déclara- 
tions de  M.  Méziéres  (i). 

Discuter  cette  doctrine  anti-individualiste  nous  entraînerait  trop 
loin  de  notre  sujet.  Il  nous  parait  suffisant,  pour  la  repousser,  de  la 
constater  comme  telle,  et  en  même  temps  qu'elle  est  dépourvue  de 
tout  fondement  légal  (2). 

Ainsi  ces  raisons  ne  justifient  que  notre  critique.  Quoiqu'on  fasse, 
on  ne  saurait  voir  dans  cette  attitude  du  libéralisme,  dans  cette  subor- 
dination des  fins  individuelles  aux  fins  sociales,  qu'une  application  de 
la  raison  d'État,  une  incarnation  nouvelle  du  droit  divin. 

Mais  le  plus  incroyable  peut-être,  c'est  d'imposer  une  telle  servi- 
tude à  des  esprits  nourris  dans  la  liberté.  L'étudiant  qui  prépare  le 
professeur  est  incité  à  l'intégral  développement  de  sa  personnalité  ; 
on  le  provoque  non  seulement  à  la  critique  scientifique,  mais  encore 
à  l'action  sociale.  Une  fois  «  dans  l'enseignement  »,  on  lui  prescrit  de 
rentrer  au  fourreau  tous  ces  glaives  fatigués.  L'action  sociale  n'est  plus 
qu'un  morphisme  de  la  fameuse  gourme  de  la  jeunesse  ;  elle  devient 
avec  la  femme  le  dérivatif  salutaire  de  l'activité  juvénile,  au  plus 
grand  profit  de  la  famille,  de  la  propriété,  de  la  patrie.  Ses  études  ter- 
minées, on  se  range.  L'action  sociale  est  une  folie  de  jeunesse. 

Il  est  vrai  que  l'étudiant  vit  dans  les  Universités,  qui  relèvent  de 

(i)  «  Personnellement,  dit  M.  Monod,  quand  je  vois  les  merveilleux  résultats 
obtenus  à  Lav.il,  à  Caen,  à  Nantes,  par  l'abbé  Follioley,  je  verrais  certains  avantages  à 
prendre  parfois  des  prêtres,  comme  proviseurs,  professeurs  ou  surveillants,  pourvu 
qu'ils  eussent  les  grades  universitaires...  »  (E.  P.,  I.,  114.) 

Le  même  état  d'esprit  explique  la  vertueuse  indignation  de  M.  Monod  à  l'égard 
d'un  répétiteur  qui  s'était  permis  d'insinuer  que  refuser  une  liberté  de  vingt-quatre 
heures  par  semaine  aux  répétiteurs,  c'était  «  vouloir  leur  imposer  le  vœu  de  chasteté  ». 
M.  Monod  déclare  que  «  si  le  gouvernement  avait  bien  senti  à  ce  moment  son  devoir, 
il  aurait  le  lendemain  même  révoqué  celui  qui  avait  prononcé  cette  parole  »  ! 

Cela  est  du  pur  cléricalisme  protestant. 

M.  Méziéres  dit  ceci  :  «  Ce  qui  manque  à  l'Université  pour  l'éducation,  c'est  le 
principe    de    dévouement    et  d'obéissance    disciplinaire   qui   inspire   les  congrétrations 

religieuses Il  y  a  loin  de  l'esprit   d'ambition    légitime    des    maîtres    répétiteurs  à 

l'esprit  d'abnégation_,que  développe,    qu'entretient  le  sentiment  religieux.  »  (E.  P.,  I. 
?2i,   522.) 

(î)  Nous  n'adhérons  pas  en  particulier  aux  notions  sentimentales  de  d^l■oir  et  de 
détvuement,  qu'implique  cette  doctrine.  C'est  par  l'appel  à  ces  deux  notions  que  le 
libéralisme  kantien  est  par\enu  à  ériger,  dans  la  conscience  même  de  ceux  qui  les 
subissent,  toutes  les  servitudes  sociales  en  code  de  moralité. 
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l'enseignement  supérieur.  Nous  nous  trompions  d'étage;  le  secondaire 
est  au  second.  Comme  dans  l'univers  physique  diminuent  avec 
l'altitude  la  température  et  la  pression  de  l'air,  ainsi  se  raréfie  dans  le 
cosmos  universitaire  libéral,  la  chaude  atmosphère  individualiste  où 
se  féconde  la  vie. 

.  III.  La  servitude  des  parents.  —  Ces  sacrifices  des  libertés  particu- 
lières, il  ne  faut  pas  l'oublier,  ont  pour  fin  une  liberté  générale  ;  la 
libre  concurrence  est  respectée  par  le  libéralisme  comme  la  garantie  du 
libre  choix  du  père  de  famille  entre  les  concurrents.  Que  vaut  ce 
libre  choix  ?  Est-ce  une  réalité  ?  ou  simplement  encore  une  fiction 
juridique  ? 

A  priori,  le  régime  de  la  propriété  privée  empêche  toute  coïnci- 
dence entre  le  droit  pratique  et  le  droit  juridique.  Les  contraintes 
économiques  s'exerceront  sur  la  liberté  de  l'individu  dans  le  domaine 
de  l'éducation  comme  dans  tous  les  autres,  et  son  droit  de  choisir  sera 
proportionné  à  sa  force  de  propriété.  L'autonomie  économique  est 
condition  de  l'autonomie  morale.  Il  y  a  là  un  fait  universel  qui  enve- 
loppe dans  son  ensemble  et  ses  détails  le  fonctionnement  de  la  société 
moderne  et  qui  suffit  à  lui  seul  à  anéantir  toute  affirmation  de  liberté. 

Il  est  aisé  de  montrer  en  fait  l'étendue  de  cette  contrainte  dans  la 
liberté  d'enseignement.  Si  nous  considérons  l'Eglise,  nous  la  connais- 
sons savante  dans  l'emploi  dissimulé  de  la  force  ;  privée  aujourd'hui 
de  la  puissance  coercitive  de  l'Etat,  elle  en  a  retrouvé  une  plus  active 
peut-être  dans  l'argent,  car  elle  lui  appartient  toute.  Le  bras  séculier 
était  à  l'État  ;  sa  caisse  est  à  elle.  Dans  sa  sphère  économique  elle 
attire  et  asservit  soit  directement,  soit  indirectement,  tout  un  peuple  de 
salariés,  de  fournisseurs  et  de  secourus;  le  reçu  de  son  argent  est  néces- 
sairement un  acte  de  foi  à  son  dogme,  et  une  inscription  à  son  école. 

Mais  la  politique  de  l'Eglise  ne  nous  intéresse  pas.  L'Eglise  n'ac- 
cepte pas  la  liberté  comme  un  principe  ;  elle  la  réclame  comme  une 
arme  ;  elle  ne  combat  pas  pour  elle,  mais  par  elle,  et  contre  elle.  La 
liberté  est  dans  ses  mains  un  moyen  de  détruire  la  liberté. 

Ce  qui  nous  intéresse,  c'est  la  politique  de  l'Etat.  Il  faut  recon- 
naître que  jusqu'en  ces  derniers  temps,  le  libéralisme  fidèle  à  sa  doc- 
trine a  respecté  jusqu'au  scrupule  la  liberté  des  pères  de  famille  ;  il  a 
refusé  de  mettre  l'autorité  de  l'Etat  au  service  de  la  concurrence  et 
d'agir  sur  la  clientèle  autrement  que  par  les  vertus  de  son  système 
d'éducation  (i).  Mais  les  résultats  défavorables  de  la  lutte  ont  montré 


(i)  D'.iilleurs  il  s'en  lamente.  «  Le  gouvernement  impérial,  dit  M.  Ribot,  n'eût 
pas  toléré  que  les  hauts  fonctionnaires  donnassent  avec  éclat  à  leurs  subordonnés 
l'exemple  de  leur  dédain  pour  l'Université.  On  peut  reprocher  au  gouvernement  de  la 
République  d'avoir  manqué  de  fermeté  dans  ses  desseins  et  dans  sa  conduite.  »  (E.  P. 
Introd.  générale,  ch.  XI.) 
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que  ces  vertus  étaient  sans  force,  que  toutes  les  réformes  intérieures 
seraient  impuissantes  à  détruire  les  effets  de  causes  extérieures  sans 
l'aide  d'une  action  extérieure.  Du  moment  que  la  maison  rivale  entre- 
prenait sur  la  liberté  de  la  clientèle,  c'était  une  naïveté  et  une  duperie 
que  de  mettre  sa  délicatesse  à  ne  pas  l'imiter.  La  liberté  de  la  concur- 
rence n'a  de  sens  qu'avec  l'égalité  des  moyens  de  concurrence. 

Et  c'est  alors  que  l'État  s'est  décidé  à  appuyer  sur  la  clientèle  de 
tout  le  poids  de  la  puissance  publique. 

Par  rapport  à  l'État,  cette  clientèle  se  divise  en  deux  catégories  : 

D'abord  les  fonctionnaires,  qui  dépendent  économiquement  de 
l'État,  pour  qui  l'État  représente  le  patron.  La  tendance  s'affirme  au- 
jourd'hui de  les  considérer  comme  une  clientèle  obligatoire,  et  c'est  à 
vrai  dire  une  conséquence  logique  de  la  théorie  du  contrat  tacite.  Des 
circulaires  récentes  du  ministre  de  l'intérieur  ont  prescrit  aux  prétets 
de  rappeler  les  fonctionnaires  à  leurs  devoirs  envers  le  gouvernement. 
Un  certain  nombre  de  municipalités  ont  rendu  et  appliqué  des  arrêtés 
semblables.  Le  droit  de  choisir  est  donc  supprimé  pour  le  père  de 
famille  fonctionnaire. 

La  seconde  catégorie  comprend  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  fonc- 
tionnaires, c'est-à-dire,  le  reste  des  citoyens.  Le  «principe»  de  la 
liberté  d'enseignement  empêche  d'établir  sur  eux  une  contrainte  di- 
recte ;  elle  sera  établie  indirectement. 

Il  a  paru  logique  d'étendre  au  recrutement  des  fonctionnaires  la 
censure  que  l'État  s'attribue  sur  les  fonctionnaires  en  exercice.  C'est 
ce  qu'on  appelle  exiger  des  garanties.  Or  la  garantie  la  plus  naturelle 
n'est-elle  pas  que  le  futur  fonctionnaire  de  l'État  ait  été  formé  par 
l'éducation  de  l'État,  qu'il  puisse  fournir  comme  gage  de  sa  fidélité 
dans  son  devoir  de  fonctionnaire  l'accomplissement  préalable  de  son 
devoir  d'élève?  Tel  est  le  sens  du  projet  de  stage  scolaire,  qui  impose, 
on  le  sait,  à  tout  candidat  aux  fonctions  et  aux  écoles  du  gouverne- 
ment l'obligation  de  passer  dans  un  établissement  de  l'État  ses  trois 
dernières  années  de  classe  (i).  Et  déjà  Ton  en  voit  des  applications 
anticipées.  Dans  le  dernier  concours  d'un  ministère,  tous  les  candi- 
dats qui  n'étaient  pas  anciens  élèves  de  l'Université  ont  été  éliminés 
d'office.  Or,  comme  sous  notre  régime  centralisé,  il  n'est  pas  de  père 


(i)  On  objectera  que  la  fraction  modérée  du  parti  libéral  qui  suit  M.  Méline  et 
M.  Ribot  est  hostile  au  projet  de  stage.  Chacun  sait  que  leur  opposition  est  surtout 
politique. 

Il  va  sans  dire  d'ailleurs,  que  nous  n'examinons  ces  mesures  qu'au  point  de  vue 
de  leur  contnidiction  avec  les  principes  libéraux.  C'est  une  gageure  que  de  les  propo- 
ser et  de  prétendre  le  faire  au  nom  de  la  liberté.  Seuls  les  socialistes  qui  ne  croient 
pas  au  principe  de  la  liberté  du  père  de  famille,  peuvent  les  voter  et  se  regarder  sans 
rire. 
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de  famille  qui  puisse  de  parti  pris  fermer  à  ses  enfants  toutes  les 
carrières  publiques,  il  s'ensuit  que  tous  les  pères  de  famille  devront 
inscrire  leurs  enfants  dans  les  établissements  de  l'Etat.  Et  de  la  sorte, 
le  droit  de  choisir  se  trouve  supprimé,  après  les  pères  de  famille  fonc- 
tionnaires, pour  tous  les  pères  de  famille  non  fonctionnaires. 

Ainsi,  tant  de  sacrifices  consentis  en  apparence  pour  la  garantie 
d'un  droit,  le  sont  en  réalité  pour  sa  violation.  Autogénératrice  de 
servitudes,  la  liberté  d'enseignement  asservit  jusqu'à  son  principe,  et 
finit  par  s'asservir  elle-même  ;  sous  le  régime  juridique  de  la  libre 
concurrence,  elle  prépare  un  monopole  de  fait. 

Voilà  à  quel  néant  aboutissent  les  conceptions  libérales.  Sans 
logique  interne,  elles  ne  projettent  dans  la  vie  sociale  que  des  formes 
inertes  ;  on  croit  saisir  une  réalité;  on  n'étreint  qu'un  fantôme. 


III 


CONCLUSION 


L'analyse  précédente  dégage,  semble-t-il,  ces  conclusions  : 

1°  La  liberté  d'enseignement  dans  son  principe,  qui  est  l'autorité 
du  père  de  famille,  ne  relève  pas  du  droit  individuel,  mais  du  droit 
social.  L'autorité  du  père  de  famille  est  une  justice,  et  toute  justice 
est  fonction  sociale.  Donc  la  socialisation  de  l'enseignement  ne  serait 
pas  une  violation  du  droit  individuel,  mais  l'application  la  plus  juri- 
dique du  droit  social.  La  collectivité  est  souveraine  pour  socialiser  la 
justice  du  père  comme  elle  a  socialisé  autrefois  la  justice  du  seigneur 
et  l'armée  du  seigneur  (i). 

2°  La  liberté  d'enseignement  dans  son  application  ne  respecte  pas 
son  propre  principe,  et  asservit  la  liberté  du  père  de  famille.  Donc  une 
socialisation  de  l'enseignement,  en  immolant  cette  liberté,  n'établirait 
que  la  reconnaissance  juridique  d'une  mort  naturelle. 

3°  La  liberté  de  l'enseignement  dans  son  application,  ne  se  res- 
pecte pas  elle-même   et   consomme   son   propre   suicide.   Donc  une 


(i)  La  justice  du  seigneur,  dont  les  cas  roj'aux  ont  fortement  diminué  la  liberté 
dès  le  treizième  siècle,  n'a  été  complètement  socialisée  qu'à  la  Révolution. 

Mais  dès  le  quinzième  siècle,  l'armée  est  devenue  officiellement,  par  décision  des 
généraux  d'Orléans  de  1439,  ^'^  monopole  royal.  A  la  suite  de  la  délibération  des 
Etats,  ce  Conseil  publia  l'ordonnance  du  2  novembre  1439  qui  déclare  que  l'armée 
appartient  exclusivement  au  roi  et  que  les  capitaines  royaux  lèveront  seuls  les  hommes 
d'armes.  Les  seigneurs  protestèrent  naturellement  contre  cette  atteinte  à  la  liberté  des 
armes  et  de  la  guerre,  et  firent  la  révolte  de  la  Praguerie,  aisément  réprimée  par 
Charles  VIL 
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socialisation  de  l'enseignement,  en  immolant  cette  liberté,  n'établirait 
que  la  reconnaissance  juridique  d'une  mort  volontaire. 

4°  Enfin  la  liberté  de  l'enseignement  dans  son  application,  ne 
respecte  ni  le  droit  de  la  pensée,  ni  le  droit  des  professeurs.  On  peut 
croire  qu'une  socialisation  de  l'enseignement,  en  supprimant  la  con- 
currence, supprimerait  ses  effets,  et  restaurerait  dans  leur  intégrité  la 
liberté  des  éducateurs  et  celle  de  l'éducation. 

Les  libéraux  qui  continuent  de  défendre  au  nom  du  droit  indivi- 
duel, de  l'autorité  du  père  de  famille  et  de  la  libre  concurrence,  la 
liberté  de  l'enseignement,  sont  vraiment  par  trop  kantiens.  Ils  envelop- 
pent la  vie  sociale  d'un  réseau  d'antinomies  dont  la  liberté  de  propriété, 
la  liberté  du  travail,  et  la  liberté  d'enseignement  forment  les  grandes 
mailles.  Et  ils  feraient  volontiers  la  guerre  pour  défendre  cette  glo- 
rieuse trilogie. 

Je  rappelais  tout  à  l'heure  l'époque  où  certains  de  nos  ancêtres, 
qui  ne  connaissaient  pas  Kant,  firent  la  guerre  pour  défendre  une 
autre  liberté  plus  glorieuse  encore,  la  liberté  du  coup  de  poing.  Le 
libéralisme,  à  y  bien  réfléchir,  ce  n'est  pas  le  kantisme,  c'est  plutôt  la 
Praguerie. 

L.    FOUBERT. 
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(Suite) 


LES  MASSACRES  DE  TOUNG-TCHEOU 

Les  massacres  de  Toung-Tcheou  ne  seront  probablement  jamais 
fameux  dans  l'histoire.  Il  est  des  villes  déshéritées  qui  ont  disparu 
sous  le  pied  des  barbares  et  dont  les  ruines  n'ont  pas  de  nom.  On 
devine  leur  malheur,  mais  il  n'a  pas  été  raconté  par  les  hommes,  ou 
bien  le  souvenir  s'en  est  perdu.  La  justice  immanente  à  qui  l'on  fait 
appel  pour  refuser  de  rendre  justice  est  une  invention  de  Tartuffe,  à 
moins  qu'elle  ne  soit  le  témoignage  d'une  idolâtrie  nouvelle.  Lors 
même  que  l'on  fera  le  récit  complet  de  cette  campagne  dévastatrice, 
où  fraternisèrent  quelques  mois  et  se  provoquèrent  ensuite  les  bandits 
de  huit  nations,  ce  tas  de  ruines  n'y  paraîtra  que  comme  une  étape 
sur  la  route  sanglante  des  alliés  :  Ta-kou,  Toung-Kou,  Tien-Tsin, 
Toung-Tcheou,  Pékin,  Pao-Tin-Fou,  Kalgan. 

Pourtant  ce  ne  sera  point  assez  dire.  Le  crime  là  dépassa  tout  en 
horreur.  Jamais  avant,  jamais  après,  la  destruction  ne  fut  aussi  com- 
plète. Nulle  part  la  frénésie  du  meurtre  ne  fut  aussi  forte.  Nulle  part 
non  plus  ces  violences  sans  nom  dans  les  langues  humaines  n'eurent 
moins  d'excuses.  Non  seulement  Toung-Tcheou  n'avait  pas  résisté, 
ne  s'était  pas  défendue,  mais  elle  avait  envoyé  des  notables  au  devant 
de  la  colonne  internationale,  elle  avait  pris  des  engagements,  qu'elle 
tint,  elle  en  avait  reçu,  qui  furent  outrageusement  violés.  Les  témoi- 
gnages les  plus  divers  recueillis  aux  sources  les  plus  éloignées 
s'accordent  sur  ce  point. 

J'en  veux  citer  trois  ou  quatre  dont  le  rapprochement  est  éloquent, 
car  ils  émanent  tous  d'hommes  qui  étaient  sur  les  lieux,  qui  ont  vu. 
Je  résumerai  d'abord  celui  d'un  journaliste  américain  adressé  au 
World  :  «  Les  Chinois  de  la  vallée  du  Pei-Ho  payent  cher  la  folie  de 
leur  gouvernement.  Ils  ont  à  supporter  des  réquisitions  qui  excèdent 


LE    LIVRE    ROUGE  25 


de  beaucoup  les  charges  ordinaires  de  la  guerre.  Mais  c'est  la  moindre 
de  leurs  souffrances  car,  le  long  du  fleuve  et  sur  toutes  les  routes 
suivies  par  les  troupes  alliées  allant  de  Tien-Tsin  à  Pékin,  l'orgie  de 
pillage  et  de  destruction  continue,  et  continue  le  massacre  d'habitants 
inoffensifs.  _-  -— 

«  Lorsque  passa  le  gros  des  forces  internationales  dans  sa  marche 
vers  la  capitale,  les  généraux  apportèrent  quelque  soin  à  la  protection 
des  propriétés  des  indigènes.  On  n'alla  point  dans  l'exaction  et  le 
meurtre  beaucoup  au  delà  de  ce  que  la  guerre  nécessite.  A  cette 
époque,  d'ailleurs,  toute  la  population  non  combattante  avait  fui.  Mais 
aujourd'hui  cette  population  revient,  et  elle  est  livrée  sans  défense 
aucune  aux  excès  des  soldats  qui  passent,  peu  nombreux,  à  vrai 
dire,  en  revanche  mal  surveillés  ou  assurés  de  la  complicité  de  leurs 
chefs. 

«  Le  sort  de  Toung-Tcheou  est  caractéristique.  Cette  ville  est  la 
seule  ville  fortifiée  qui,  sur  le  passage  des  alliés,  n'ait  opposé  aucune 
résistance,  où  les  habitants  avaient  continué  tranquillement  à  vaquer  à 
leurs  affiaires. 

«  Pendant  l'occupation,  les  Japonais  veillèrent  au  maintien  de 
l'ordre  avec  un  soin  auquel  il  faut  rendre  hommage.  De  même,  le 
général  américain  Chaffiee,  pour  préserver  le  temple  historique  situé 
en  dehors  des  murs,  y  plaça  un  poste.  Enfin  tous  les  chefs  de  corps 
adressèrent  des  proclamations  aux  indigènes  leur  assurant  la  protection 
la  plus  efficace. 

«  Sur  la  foi  de  ces  engagements,  les  Chinois  ne  prirent  aucune 
mesure  de  sauvegarde. 

«  Lorsque  la  colonne  s'éloigna,  nulle  récrimination  ne  se  pro- 
duisit. Le  pacte  avait  été  fidèlement  exécuté.  Mais,  à  peu  de  temps  de 
là,  j'arrivai  à  Toung-Tcheou,  revenant  de  Pékin,  où  je  trouvai  la  ville 
dévastée  comme  un  champ  de  blé  après  un  passage  de  sauterelles. 
Tout  ce  qui  pouvait  être  volé,  de  si  peu  de  valeur  que  ce  fut,  avait  été 
volé  :  les  marchandises,  les  vêtements,  les  provisions  de  nourriture, 
les  meubles.  Des  groupes  de  soldats  erraient  dans  les  rues,  pris  d'une 
fureur  de  destruction,  foulant  aux  pieds  ce  dont  ils  n'espéraient  pas 
faire  de  l'argent.  La  plupart  des  indigènes,  terrorisés,  laissaient  faire. 
Ceux  qui  protestaient  étaient  assommés. 

«  Partout  gisaient  des  cadavres  de  Chinois  inofFensifs,  tués  pour 
le  plaisir.  Les  survivants,  parqués  dans  des  cours  étroites,  nus  et  sans 
nourriture,  mouraient  plus  lentement  »  (i). 

C'est  un  premier  témoignage.  M.  Lionel  Landry  en  apporte  un 
second  qui  le  corrobore  pleinement. 


(I)  Tbe  IVorld. 
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«  Toung-Tcheou,  ville  considérable,  centre  de  l'industrie  des 
porcelaines,  à  qui  l'on  donnait  200  ou  300,000  habitants,  en  abrite 
peut-être  maintenant  10,000.  C'est,  au  dire  de  tous,  la  vue  la  plus 
tragique  que  l'on  puisse  rencontrer  en  Chine,  et,  au  dire  de  quelques 
officiers  revenus  du  Soudan  ou  du  Tonkin,  cela  dépasse  les  horreur^ 
ordinaires  des  guerres  coloniales. 

«  Cette  ville  malheureuse  a  accueilli  amicalement  les  troupes 
alliées  ;  elles  l'ont  laissée  intacte  en  partant  pour  Pékin.  Les  détache- 
ments suivants,  les  traînards,  les  malandrins  et  tard-venus  de  toutes 
les  nations  l'ont  ensuite  massacrée  et  pillée  jusqu'à  l'anéantissement. 
On  a  là,  sans  conteste,  tué  des  femmes  et  des  enfants  —  autre  part 
aussi  probablement.  Les  Russes  ont  brûlé  et  saccagé  d'immenses 
magasins  de  thé  et  de  porcelaine,  La  ville  est  déserte,  mais  les  chiens 
sont  revenus  aux  foyers  qu'ils  gardaient  et  maintenant  y  meurent  de 
faim,  résignés  »  (i). 

Troisième  témoignage.  Le  correspondant  militaire  d'un  grand 
journal  japonais  raconte  que  les  habitants  de  Toung-Tcheou,  sur 
l'ordre  des  mandarins,  avaient  bien  accueilli  les  troupes  européennes. 
Ils  leur  offrirent  même  des  vivres.  Cela  n'empêcha  pas  les  soldats  de 
piller,  d'incendier  et  de  massacrer.  «  Le  17  août,  je  fis  une  promenade 
dans  la  ville  :  toutes  les  rues  étaient  couvertes  de  cadavres,  je  vis 
soudain  sortir  d'une  maison,  très  excités,  quatre  Français,  parmi 
lesquels  un  officier.  Dés  qu'ils  se  furent  éloignés,  je  pénétrai  dans  la 
maison  et  j'y  trouvai  deux  coolies  occupés  à  faire  des  paquets.  Ils  me 
déclarèrent  qu'ils  avaient  été  loués  par  les  quatre  Français  pour 
empaqueter  tous  les  objets  de  valeur. 

«  Les  Français  avaient  découvert  deux  jeunes  filles  et  les  avaient 
poursuivies  jusque  dans  cette  maison  où  elles  s'étaient  réfugiées.  Les 
jeunes  filles  s'étant  montrées  revéches,  les  Français  les  avaient  tuées 
à  coups  de  baïonnette.  Je  les  trouvai  nageant  dans  leur  sang,  presque 
nues.  Elles  étaient  âgées  de  seize  à  vingt  ans.  On  leur  avait  arraché 
tous  leurs  bijoux  :  bracelets,  boucles  d'oreilles,  anneaux.  » 

Quatrième  témoignage.  Dans  une  lettre  lue  à  la  Chambre  par  le 
citoyen  Marcel  Sembat,  qui  en  garantit  l'authenticité,  un  officier 
français  raconte  une  scène  identique  de  viol  et  de  meurtre.  «  A  Toung- 
Tcheou,  deux  soldats  d'infanterie  de  marine  de  notre  bataillon  entrent 
dans  une  maison.  Ils  y  trouvent  deux  femmes  chinoises  avec  deux 
enfants.  Ils  veulent  caramboler  les  femmes,  qui  résistent  énergique- 
ment.  En  voyant  qu'ils  ne  peuvent  réussir,  ils  les  forcent  à  prendre 
d'un  poison  qu'ils  avaient  probablement  volé  à  une  pharmacie  voisine. 


(i)  Cahiers  de  la  Quinzaine. 
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Ils  empoisonnent  également  les  enfiuits.  Et  quand  le  poison  a  suffi- 
samment afFaibli  les  femmes  pour  les  empêcher  de  résister,  ils  les 
violent. 

«  Quelque  temps  après,  notre  cuisinier  entre  dans  la  maison.  Une 
des  femmes  pouvait  encore  se  remuer  :  elle  lui  a  expliqué  par  gestes 
ce  qui  s'était  passé.  Le  cuisinier  est  venu  me  le  dire.  Je  suis  allé  voir. 
Les  femmes  étaient  mortes.  Elles  étaient  encore  chaudes.  Le  visage  et 
les  mains  étaient  livides,  avec  des  marbrures.  Des  mouches  dorées 
étaient  déjà  sous  les  paupières  et  dans  la  bouche.  Si  j'avais  pu  savoir 
les  deux  cochons  qui  ont  fait  cela,  je  leur  aurais  brûlé  la  cervelle  sans 
autre  forme  de  procès  »  (i). 

Enfin,  le  rapport  officiel  du  commandant  japonais  constate,  et 
cette  évaluation  est,  certes,  infiniment  au-dessous  de  la  vérité,  que 
cinq  cent  soixante-treize  femmes  et  jeunes  filles  chinoises,  qui  refu- 
saient de  satisfaire  la  lubricité  des  soldats  des  troupes  alliées,  furent 
massacrées  ou  obligées  de  se  suicider,  la  plupart  en  se  jetant  dans  des 
puits. 

Sur  un  point  donc,  les  trois  premiers  témoignages  concordent 
absolument.  Toung-Tcheou  s'ouvrit  à  la  colonne  internationale.  La 
colonne  internationale  n'y  commit  pas  d'excès.  Ce  fut  après  son 
départ  que  de  petites  troupes  de  soldats  ravagèrent  la  ville  et  passèrent 
les  habitants  au  fil  de  l'épée. 

A  quelle  nationalité  appartenaient  ces  troupes?  Il  n'est  pas  possi- 
ble de  répondre  encore  d'une  façon  catégorique  à  cette  question.  Cer- 
tains documents  font  détaut  qui,  seuls,  permettront  de  porter  une 
accusation  précise.  Mais  il  semble  bien  que  ces  soldats  indisciplinés  et 
féroces  étaient  en  grande  majorité  Français  et  que  c'est  au  petit  corps 
expéditionnaire  du  général  Frey,  que  revient  l'honneur  de  cet 
exploit  (2). 

Le  général  Frey,  sans  doute  pour  donner  libre  carrière  à  ses 
instincts  de  bandit,  avait  jugé  bon  de  faire  route  seul.  Laissant  aux 
contingents  étrangers  le  souci  de  livrer  bataille  si  les  Chinois,  devant 
leur  capitale,  opposaient  quelque  résistance,  il  s'était  réservé  de  piller 
derrière  eux  tout  ce  qu'ils  épargnaient  dans  leur  marche  hâtive. 

A  Toung-Tcheou,  cité  immense  et  riche,  il  jugea  que  la  fortune 
lui  souriait  et  lâcha  ses  chiens,  auxquels  se  joignirent,  entraînés  par 


(1)  Chambre  des  Députés,  séance  du  27  décembre  1900. 

(2)  Le  corps  expéditionnaire  se  composait  de  8,000  Japonais,  commandés  par  le 
général  Yamayutchi,  de  4,000  Russes,  commandés  par  le  général  Linevitch,  d'environ 
2,500  Anglais  et  Américains  commandés  par  les  généraux  Gaselee  et  Chaffee,  enfin  de 
quelques  centaines  de  Français  commandés  par  le  général  Frey.  Le  quatrième  jour  de 
marche,  à  Yang-Tsun,  ce  dernier  s'arrêta  sous  prétexte  de  garder  le  pont  du  chemin 
de  fer  sur  le  Pei-Ho. 
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l'exemple,  les  débris  attardés  de  la  colonne.  De  cela,  je  répète,  qu'il 
n'y  a  point  encore  de  preuves  formelles,  mais  on  possède  des  indica- 
tions qui,  d'ici  peu,  se  préciseront. 

M.  Lionel  Landry  écrit  que  ce  sont  «  les  détachements  suivants, 
les  traînards,  les  malandrins  et  tard-venus  de  toutes  les  nations»,  qui 
ont  «massacré  et  pillé  jusqu'à  l'anéantissement».  Je  ne  pense  pas  qu'il 
soit  admissible  que  -clés  traînards,  malandrins  et  tard-venus»  aient 
accompli  seuls  cette  colossale  œuvre  de  destruction.  Des  traînards  et 
des  tard-venus,  —  car  j'imagine  que  les  malandrins  c'est  le  corps 
expéditionnaire  tout  entier,  —  il  en  devait  y  avoir  peu.  L'opinion 
générale  était  que  les  Chinois  occupaient  en  force  la  route  de  Pékin,  et 
les  soldats  ne  se  souciaient  point  de  courir  le  risque,  en  s'isolant,  de 
tomber  entre  les  mains  des  troupes  impériales  ou  des  Boxers,  d'autant 
plus  cruels  qu'ils  avaient  d'indicibles  outrages  à  venger. 

Restent  «  les  détachements  suivants  »,  expression  trop  générale 
qui  ne  peut  désigner,  à  la  date  où  se  place  le  sac  de  Toung-Tcheou, 
que  le  détachement  français. 

Il  est  à  remarquer,  d'ailleurs,  que  si  dans  les  atrocités  commises 
par  les  huit  contingents  des  nations  civilisatrices  les  Russes  sont  tou- 
jours au  premier  rang  et  dépassent  tous  les  autres  par  leur  frénésie 
meurtrière,  de  telle  sorte  que  leur  nom  revient  à  chaque  instant  dans 
les  récits  qui  nous  sont  parvenus,  à  Toung-Tcheou  la  situation  change. 
Ce  sont  les  Français  qui  l'emportent. 

Le  journaliste  japonais,  dont  je  citais  tout  à  l'heure  le  témoignage, 
spécifie  que  ce  sont  quatre  Français,  trois  soldats  et  un  officier  qui, 
après  avoir  vainement  tenté  de  violer  deux  jeunes  filles,  les  assassinè- 
rent. De  même  ce  sont  des  Français  qu'un  officier  français  accuse 
d'avoir  empoisonné  deux  femmes  pour  les  violer  et  deux  enfants  pour 
le  plaisir.  De  même  encore  ce  sont  des  Français  que  M.  John  Dillon 
accuse  expressément  d'avoir  tué  d'un  coup  de  fusil  un  Chinois  qui 
n'avait  point  d'argent  à  leur  donner  et  se  recommandait  de  la  protec- 
tion des  troupes  étrangères,  de  même  enfin  ce  sont  des  Français  que 
le  correspondant  de  la  Métropole  d'Anvers  rend  responsables  de  la 
hideuse  scène  de  viol  et  de  meurtre  que  j'ai  racontée  ailleurs  et  qui  eut 
également  Toung-Tcheou  pour  théâtre. 

Au  surplus,  une  enquête  établirait  si  je  me  trompe.  Osera-t-on  la  . 
faire  ? 

J'ai  indiqué  par  quelques  traits  dans  le  précédent  chapitre  l'œuvre 
dévastatrice  accomplie  par  les  alliés  de  Takou  et  Tong-Kou  à  Tien- 
Tsin.  De  Tien-Tsin  à  Pékin  ce  fut  pis.  Entre  ces  deux  grandes  villes, 
la  population  était  plus  dense.  La  destruction  de  vies  dépasse  tout  ce 
que  l'imagination  peut  concevoir.  «  A  mon  départ  de  Tien-Tsin,  écrit 
M.  John  Dillon,  je  fus   remorqué  par  d'infatigables   coolies  à  travers 
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un  pays  où  abondaient  des  choses  qui  avaient  été  autrefois  des  habita- 
tions et  n'étaient  plus  que  des  monceaux  de  ruines  fumantes.  J'avais 
rimpresr-ion  d'errer  dans  une  cité  de  mort  soudainement  improvisée. 
Une  maison  qui  semblait  entière  éveilla  ma  curiosité.  Mettant  à  profit 
le  temps  que  me  donnait  la  rupture  du  câble  de  remorque,  je  gagnai 
la  rive  et  j^entrai.  La  maison  avait  été  mise  à  sac.  On  avait  tout  brisé, 
sauf  dans  une  chambre.  Là,  les  restes  d'un  repas  frugal  sont  encore 
reconnaissables.  Sur  le  sol,  entre  deux  escabeaux,  sont  étendus 
l'homme  et  la  femme  qui  l'avaient  partagé.  Ils  sont  atrocement  char- 
cutés. Trois  gourdins  gisent  à  leurs  pieds.  Dans  la  cour  on  voit  un 
petit  enfant.  Ses  cheveux  tressés  sont  retenus  par  un  ruban  rouge.  11  y 
a  sur  sa  tète  des  caillots  de  sang  noir  autour  desquels  bourdonnent  des 
mouches.  Or,  ce  spectacle  n'était  point  le  seul  du  même  genre.  Pour- 
tant, dans  cette  nécropole,  il  y  a  quelques  jours  à  peine,  on  entendait 
encore  des  rires  et  des  pleurs,  des  balbutiements  de  petits  êtres, 
les  cris  de  joie  du  père  et  de  la  mère.  Si  peu  de  temps  pour  transformer 
tout  cela!  Pères,  fils,  mères  et  sœurs  sont  maintenant  des  cadavres  à 
demi  consumés  sur  des  ruines,  ou  bien  s'en  vont  à  la  dérive  dans  le 
fleuve.  On  a  tout  fusillé,  passé  à  la  baïonnette,  coupé  en  morceaux 
dans  ce  labyrinthe  de  rues.  On  a  instauré  ici  la  paix  décrite  par  Tacite. 
Les  battes  volent  dans  l'atmosphère  lourde  et  les  vautours  gauches 
tournoient  avec  de  funèbres  battements  d'ailes  »  (i). 

Plus  loin  :  «  Dans  la  cour  spacieuse  d'une  autre  maison,  toute 
la  famille,  composée  exclusivement  de  femmes,  se  mit  à  genoux  à 
notre  arrivée.  Amaigries  et  pâles  jusqu'à  la  transparence,  la  mère,  la 
sœur  et  les  trois  fîUes  se  prosternèrent  comme  des  victimes  qui  atten- 
dent leur  tour  d'être  étranglées  ou  décapitées.  Je  me  sentis  honteux 
d'être  venu  et  d'avoir  provoqué  l'humiliation  de  ces  misérables  créa- 
tures qui  devaient  férocement  nous  haïr.  La  façon  même  dont  elles 
nous  souriaient  était  pleine  de  pathétique.  J'étais  sur  le  point  d'expri- 
mer ce  sentiment  à  mes  compagnons,  quand  la  mère  s'aperçut  que  sa 
plus  jeune  enfant,  une  petite  fille  de  trois  ou  quatre  ans,  s'était  hardi- 
ment relevée  et,  avec  l'audace  de  l'inconscience,  nous  regardait  d'un 
air  de  défi.  Folle  de  terreur,  elle  la  prit  de  force  sur  ses  genoux  et 
frappa  durement  son  jeune  front  contre  la  pierre.  A  cette  vue,  l'un  de 
nous  courut  pour  éviter  d'autres  violences.  Mais  la  mère,  se  mépre- 
nant sur  son  intention,  lui  barra  le  chemin  avec  son  corps  et  implora 
grâce.  » 

Plus  loin  :  «  Le  fer  et  le  feu  ont  laissé  leur  empreinte  sur  tout  le 
pays.  Le  grain  pourrit  dans  les  champs,  les  pâturages  sont  sans  trou- 
peaux, les  maisons  sans  toits,  les  villages  sans  habitants.  Partout  la 


(i)  Contemporary  Review. 


30  LA    REVUE    SOCIALISTE 


désolation  est  la  même.  Jour  après  jour,  heure  après  heure,  parfois 
minute  après  minute,  on  voit  passer  des  corps  gonflés  flottant  sur  la 
boue  jaune  du  fleuve.  » 

M.  Henry  Dumolard,  qui  fit  plus  tard  le  même  trajet,  écrit  à  la 
date  du  24  septembre,  quarante  jours  après  la  délivrance  des  Léga- 
tions, c'est-à-dire  la  campagne  terminée  :  «  Ce  qu'il  y  a  de  gênant, 
par  exemple,  c'est  de  ne  pouvoir  faire  sa  toilette  qu'avec  l'horrible  eau 
jaunâtre  et  épaisse  du  fleuve,  qui  charrie  encore  des  cadavres.  On  parle 
bien  de  puits,  mais  ils  sont  très  loin,  et  beaucoup  d'entre  eux,  d'ail- 
leurs, sont  empestés  par  les  cadavres  qu'on  y  a  jetés.  En  somme,  tout 
le  pays,  de  Pékin  à  la  mer,  est  dévasté  et  désert.  Il  faut  absolument  que 
cela  cesse  et  qu'on  prenne  des  mesures  sévères  pour  mettre  fin  au 
maraudage  et  assurer  la  sécurité  des  habitants  »  (i). 

Après  une  visite  à  Toung-Tcheou,  il  note  dans  son  journal  :  «  Je 
parcours  la  ville  chinoise,  une  grande  cité  à  l'aspect  riche,  qui  a  été 
horriblement  saccagée.  Là,  l'incendie,  le  meurtre  et  le  pillage  se  sont 
donné  libre  carrière.  Nulle  part,  l'armée  alliée  n'a  aussi  sauvagement 
marqué  son  passage.  Les  sikhs  anglais  surtout,  si  prompts  à  abandon- 
ner le  champ  de  bataille  à  Tien-Tsin  et  ailleurs,  se  sont  distingués 
entre  tous  ici  ;  et  les  puits  et  la  ville  regorgent  encore  de  quatre  ou 
cinq  cents  bourgeoises  de  Toung-Tcheou  qui,  ignoblement  violées  par 
ces  brutes,  se  jetèrent  à  l'eau  pour  ne  pas  survivre  à  leur  déshonneur. 
Le  camp  cosaque  où  j'arrive  est  établi  en  plein  charnier  »  (2). 

Je  crois  nécessaire  de  faire  sur  ce  témoignage  les  mêmes  réserves 
que  sur  celui  de  M.  Lionel  Landry.  Je  pense  qu'il  faut  l'accepter  en  ce 
qui  concerne  la  dévastation  de  la  ville.  Mais  je  ne  partage  pas  l'opi- 
nion que  les  sikhs  anglais  se  soient  «  distingués  ».  M.  Lionel  Landry 
dit  :  les  Russes,  M.  Henry  Dumolard  :  les  sikhs.  Ils  ont  vu  la  scène, 
ils  n'ont  pas  vu  les  acteurs.  Ils  se  trompent  l'un  et  l'autre.  Ce  sont 
vraisemblablement,  je  le  répète,  les  Français  qu'il  faut  dire.  Les  notes 
de  M.  Henry  Dumolard  portent  la  date  du  24  septembre.  A  cette 
époque,  il  y  avait  en  effet  d'assez  considérables  contingents  de  toutes 
les  nations  à  Toung-Tcheou  et,  à  coup  sûr,  ils  y  commettaient  des 
excès.  Mais  le  grand  drame  est  bien  antérieur.  Il  s'est  joué  immédia- 
tement après  le  passage  de  la  colonne  internationale.  A  ce  moment, 
Tien-Tsin  n'était  pas  en  mesure  d'envoyer  des  renforts  aux  alliés  en 
route  pour  Pékin.  Un  seul  détachement  est  parti  après  la  colonne  : 
c'est  le  détachement  français. 

Un  correspondant  de  guerre  américain,  M.  Thomas  F.  Milliard, 
racontant  la  marche  du  corps  expéditionnaire  de  Tien-Tsin  à  Pékin, 


{i)RevTte  Bleue,  19  janvier  1901. 
(2)  Revue  Bleue,  26  janvier  1901. 
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écrit  :  «  Les  habitants  avaient  fui  dans  une  telle  panique  que  des  cen- 
taines de  maisons  étaient  abandonnées,  les  portes  ouvertes.  De  toute 
cette  population  si  dense,  il  ne  restait  que  quelques  centaines  de  vieil- 
lards, d'infirmes  et  d'orphelins.  La  plupart  de  ces  malheureux  furent 
massacrés  sans  pitié.  Les  Russes  et  les  Japonais  les  fusillaient  ou  les 
passaient  à  la  baïonnette.  Leurs  supplications  n'étaient  jamais  enten- 
dues. Quand  ils  avaient  la  chance  de  tomber  entre  les  mains  d'Améri- 
cains ou  d'Anglais,  ils  avaient  parfois  la  vie  sauve.  Mais  nos  troupes 
elles-mêmes  commirent  des  actes  de  barbarie.  Toute  ville,  toute  bour- 
gade, toute  maison  située  sur  le  passage  de  la  colonne  était  d'abord 
pillée  puis  brûlée.  On  dévasta  le  pays  sur  une  largeur  de  dix  milles. 
Des  reconnaissances  de  cavalerie  galopaient  sur  les  fîancs  de  la  colonne 
et  des  nuages  de  fumée  attestaient  son  activité.  Les  cosaques  surtout 
excellaient  dans  l'art  de  châtier  les  païens.  Ils  pénétraient  fréquemment 
en  petits  corps  dans  des  villages  loin  de  la  route,  où  l'on  n'avait  pas 
prévu  qu'ils  viendraient  et  le  récit  de  ce  qu'ils  y  faisaient  ne  serait  pas 
une  agréable  lecture  pour  ceux  qui  aiment  à  penser  que  la  guerre  est 
maintenant  moins  sauvage.  Devant  l'armée  de  la  Civilisation  en  mar- 
che :  la  Terreur.  Derrière  :  la  mort  et  la  désolation.  Au  milieu  de 
scènes  affreuses,  jour  après  jour,  le  corps  expéditionnaire  avançait. 
Une  insensibilité  suprême  avait  gagné  les  officiers  et  les  soldats.  Les 
spectacles  les  plus  affreux  ne  provoquaient  point  de  commentaires, 
n'étaient  point  remarqués  »  (i). 

Un  soldat,  dont  j'ai  eu  déjà  l'occasion  de  citer  maintes  lettres, 
raconte,  avec  quelques  détails,  la  marche  de  sa  colonne  de  Tien-Tsin 
à  Pékin.  Parti  de  Tien-Tsin  dans  la  nuit  du  19  au  20  août,  il  arrive  à 
onze  heures  et  demie  du  matin  à  la  première  étape,  Sica-Tsé,  petit 
village  situé  sur  la  rive  droite  du  Pei-Ho  :  «  Là,  comme  tous  les  autres 
villages  que  nous  avons  passés,  tout  est  brûlé  et  le  terrain  jonché  de 
cadavres.  La  rivière  du  Pei-Ho  est  empoisonnée.  Des  centaines  de 
cadavres  descendent  le  courant,  impossible  d'y  rester,  à  cause  de  la 
puanteur  qui  s'en  dégage;  nous  allons  camper  à  deux  kilomètres  plus 
loin.  »  A  minuit  on  repart.  Tsai-Tsun  est  la  seconde  étape.  «  Ce  n'est 
pas  le  gibier  qui  manque;  les  chiens  et  les  chats  on  en  a  à  chaque  pas, 
seulement  voilà,  il  nous  est  défendu  d'y  toucher,  tous  ces  animaux 
sont  enragés  et  empoisonnés,  car  personne  ne  leur  donne  à  manger. 
Ils  dévorent  les  cadavres  des  Chinois  ».  Yang-Ping  est  la  troisième 
étape.  Au  départ,  grosse  difficulté.  Le  colonel  ne  sait  comment  tra- 
verser le  Pei-Ho.  «  Nous  fûmes  assez  heureux  pour  arrêter  une  grande 
barque  montée  par  des  Chinois.  On  leur  fit  signe  d'approcher,  ils  ne 
voulurent  pas.  Nos  marsouins  leur  tirèrent  dessus  et  plusieurs  d'entre 

(i)  ^  comparison  oj  the  armées  in  China,  Scrihuner's  îXiagaxine,  janvier  1901. 
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nous  se  jetèrent  à  l'eau  et  leur  prirent  le  bateau  et  les  quinze  Chinois 
qui  se  trouvaient  dedans;  et  aussitôt,  petit  nombre  par  petit  nombre, 
le  bateau  transporta  hommes,  chevaux,  mulets  et  le  matériel  de  l'autre 
côté  du  fleuve.  Cela  dura  trois  heures  de  temps.  Après  que  tout  fut 
fini,  on  fusilla  les  quinze  Chinois  et  leurs  corps  disparurent  aussitôt 
sous  les  flots.  La  rivière  charrie  de  nombreux  cadavres,  cela  forme  des 
digues  »  (i).  Toung-Tcheou  est  l'étape  suivante.  Mais  là  il  observe 
seulement  qu'il  y  a  des  postes  de  toutes  les  nations. 

Après  ce  témoignage  d'un  soldat  français,  quelques  lignes  em- 
pruntées à  un  ofiicier  américain  :  le  capitaine  William  Crozier  :  «  A 
Toung-Tcheou,  tandis  que  je  galopais  avec  quelques  officiers,  l'un 
d'eux  s'écria  :  «  Voyez  cette  horrible  chose  »  !  Je  regardai  et  vis  à 
environ  soixante-dix  yards  un  petit  groupe  de  soldats  russes  en  mou- 
vement. On  m'expliqua  qu'ils  venaient  de  découvrir  un  Chinois  et  le 
lardaient  à  coups  de  baïonnette.  »  Il  raconte  plus  loin  qu'étant  entré 
dans  une  cour  vide  il  aperçut,  gisant  sur  la  face,  un  Chinois  dont  les 
pieds  et  les  mains  étaient  attachés.  On  avait  ramené  la  tète  en  arrière 
en  tirant  sur  la  natte,  qui  était  liée  aux  mains,  les  mains  elles-mêmes 
étant  fixées  à  une  barre.  11  respirait  encore,  mais  il  avait  une  balle 
dans  le  corps.  «  Je  coupai  ses  liens,  afin  qu'il  pût  mourir  «  confor- 
tablement ».  Mais  lorsque  je  revins  peu  après,  je  trouvai  des  soldats 
japonais  qui  le  remuaient  avec  des  bâtons  pour  voir  s'il  y  avait  encore 
un  peu  de  vie  en  lui  ».  Enfin,  «  pendant  toute  la  durée  de  la  marche 
en  avant  de  la  colonne  et  une  quinzaine  de  jours  après,  les  cadavres  de 
coolies  charriés  par  le  fleuve  ou  gisant  sur  les  routes  prouvent  jusqu'à 
l'évidence  qu'il  se  commit  beaucoup  de  meurtres  injustifiables.  Il  y 
eut  aussi  beaucoup  d'attentats  contre  les  femmes  »  (2). 

Je  ne  veux  pas  insister  sur  les  actes  individuels  de  cruauté.  J'ai 
déjà  donné  de  suffisants  exemples.  D'une  façon  générale,  et  sous  la 
réserve  d'exceptions  qui  me  paraîtront  avoir  un  intérêt  particulier,  je 
ne  citerai  plus  que  les  faits  où  la  responsabilité  du  commandement  est 
directement  engagée.  Celui  dont  on  va  lire  le  récit  est  de  cet  ordre.  Je 
l'emprunte  à  un  confrère.  «  Les  Chinois,  à  environ  deux  jours  de 
marche  de  Pékin,  pour  arrêter  l'envahisseur,  avaient  creusé  perpendi- 
culairement, et  des  deux  côtés  d'une  rivière,  une  large  tranchée  dont 
il  ne  restait  qu'à  percer  les  extrémités  pour  l'inonder.  Leur  ruse,  de 
bonne  guerre,  fut  connue,  et  les  Chinois  surpris  furent  acculés  sur  le 
bord  de  ce  piège,  qui  devait  être  leur  tombeau.  Poussés  à  coups  de 
baïonnette,  de  crosses  de  fusils  et  de  coups  de  poings  et  de  pieds  par 


(i)  Vigneron  Champenois. 

(2)  American   Troops   in  the  Light  of  the    Pékin  Expédition.    The   Xortb  American 
Review. 
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les  alliés  ils  s'engouffrèrent  dans  le  ravin.  Les  indigènes  chrétiens,  qui 
marchaient  à  la  suite  des  troupes,  furent  chargés  de  combler  cette 
horrible  tranchée,  »  «  D'ici  quelques  mois,  a  dit  un  témoin  oculaire, 
la  «  terre  marchera  toute  seule  »  (i). 

Enfin,  j'aurai  donné  une  idée  suffisante  de  ce  que  fut,  en  réalité, 
la  marche  du  corps  expéditionnaire  de  Ta-Kou  à  Tien-Tsin  et  de 
Tien-Tsin  à  Pékin  lorsque  j'aurai  dit,  me  référant  aux  témoins  dont 
on  a  lu  les  dépositions  si  précises,  que  sur  son  passage  il  mit  systéma- 
tiquement le  feu  à  tous  les  bourgs,  villages,  hameaux,  à  toutes  les 
maisons  isolées,  sous  le  prétexte  que  les  Boxers  y  pourraient  trouver 
un  abri,  mais  cependant  que  les  chefs,  après  chacun  de  ces  incendies 
allumés  par  leur  ordre,  feignirent  de  croire  à  la  culpabilité  des  indi- 
gènes et  en  fusillèrent  quelques-uns.  Pour  tuer,  tous  les  prétextes 
semblaient  suffisants.  «  Les  Chinois  étaient  traités  comme  les  chrétiens 
au  temps  de  Xéron  »  (2). 


Pierre  Bertrand. 


(1)  Ces  quelques  lignes  sont  extraites  d'un  article  :  La  Gloire  du  Sabre,  paru  dans 
le  Droit  du  Peuple  du  20  janvier  1901.  L'auteur  de  l'article,  M.  E.  Jeandex,  dit  tenir  le 
récit  de  ce  fait  de  M.  Ferdinand  Michel,  auquel  un  soldat  du  corps  expéditionnaire  l'a 
confié.  Ce  soldat  est  connu  de  la  rédaction  du  Droit  du  Peuple. 

(2)  iM.  John  Dillon. 
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L'HOMICIDE  EN   ITALIE 


I 


La  criminalité  des  Italiens,  chez  eux  et  à  l'étranger,  étudiée  avec 
un  soin  particulier  par  les  criminologistes  et  mise  en  relief  par  cer- 
taines contingences  spéciales,  a  créé  autour  de  l'Italie  une  triste  célé- 
brité. Elle  l'a  fait  considérer  comme  une  terre  privilégiée,  à  cause  de 
son  abondante  production  et  exportation  de  criminels  plus  ou 
moins  célèbres.  Les  données  statistiques  sont  venues  renforcer  la 
légende  sinistre  qui  a  caractérisé  de  la  sorte  le  peuple  italien,  grâce 
aux  romanciers,  ces  historiens  fertiles  en  généralisations.  Le  crime  qui 
a  valu  aux  Italiens  à  l'étranger  cette  fâcheuse  réputation  et  primauté 
est  celui  même  dont  la  mise  à  exécution  a  causé  le  plus  d'alarmes  à 
la  société  :  l'assassinat  occasionnant  des  blessures  graves  ou  la  mort. 
Le  couteau  et  le  revolver  sont  devenus  ainsi,  peu  à  peu,  dans  certains 
pays,  les  attributs  symboliques  des  Italiens  qui  s'entendent  à  les 
employer  d'une  main  aussi  prompte  qu'experte.  L'histoire  de  l'émi- 
gration italienne  contemporaine  en  Suisse,  en  France,  en  Allemagne, 
et  au  delà  de  l'Atlantique,  principalement  dans  l'Amérique  du  Nord, 
est  tramée  de  récits  sanglants,  où  la  réalité,  déjà  peu  gaie  par  elle- 
même,  est,  par  suite  de  la  partialité  des  narrateurs,  de  leurs  antipathies 
religieuses,  politiques  et  économiques,  presque  toujours  exagérée  et, 
pour  inspirer  la  terreur,  présentée  sous  des  couleurs  fantaisistes. 

Les  motifs  économiques  qui  ont  alimenté  l'antipathie,  tantôt  vive 
et  ouverte,  tantôt  faible  et  latente,  manifestée  en  plusieurs  endroits  à 
l'étranger  contre  les  Italiens,  de  même  que  les  motifs  moraux,  ceux-là 
d'ordinaire  prédominants  et  préconçus,  mais  graves  et  dignes  d'atten- 
tion, ne  furent  souvent  que  l'étincelle  qui  alluma  la  matière  explosive 
précédemment  accumulée,  quand  ils  ne  constituèrent  point  un  pré- 
texte et  un  trait  d'hypocrisie  raffinée.  La  «  chasse  à  l'Italien  »  faite 
à  Marseille,  à  Aigues-Mortes,  à  Zurich  et  ailleurs,  les  lynchages  d'Ita- 
liens à  New -York  et  dans  d'autres  villes  de  l'Union  nord-américaine 
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furent  au  fond  déterminés  par  la  concurrence  au  travail  que  les 
Italiens  —  ces  Chinois  d'Europe  comme  pour  la  première  fois  je  les 
ai  appelés  avec  douleur  le  lendemain  d'Aigues-Mortes  —  faisaient 
d'une  manière  acharnée  aux  ouvriers  indigènes,  en  provoquant  la 
baisse  des  salaires  ou  en  augmentant  les  victimes  du  chômage.  A  ces 
causes  communes  de  la  criminalité  ordinaire  vint  se  superposer  ensuite 
le  crime  politique  et  extraordinaire  qui,  en  accentuant  l'aversion  pour 
le  nom  italien,  créa  une  certaine  saveur  de  moralité.  Les  actes  de 
scélératesse  commis  par  Caserio,  Angiolillo,  Luccheni,  Bresci  suscitè- 
rent une  explosion  de  mépris  et  d'indignation  telle,  qu'il  faudra  bien 
des  années  pour  ramener  ces  sentiments  à  leurs  justes  limites.  Pour  se 
rendre  compte  du  degré  de  haine  dont  les  Italiens  furent  alors  l'objet,  il 
suffit  de  rappeler  le  fait  suivant  :  Après  l'assassinat  de  l'impératrice 
Elisabeth,  il  ne  manqua  pas  de  journaux,  en  Suisse  et  en  Allemagne, 
qui  proposèrent  ab  irato  d'expulser  en  masse  tous  les  Italiens  du  terri- 
toire national  ou  de  soumettre  l'Italie,  comme  un  royaume  musul- 
man quelconque  d'Afrique,  à  une  espèce  de  protectorat  ou  de  con- 
trôle de  ses  institutions  d'éducation  publique,  voire  de  ses  institutions 
économiques. 


II 


L'hostilité  des  classes  ouvrières  à  l'égard  des  Italiens  a  gagné  peu 
à  peu  les  classes  supérieures  et  chez  celles-ci  elle  a  trouvé  sa  formule 
et  sa  justification  pseudo-scientifique  dans  les  doctrines  de  Ammon, 
de  Lapouge,  de  Closson  qui,  reprenant  et  renforçant,  par  des  obser- 
vations inexactes,  incomplètes  ou  unilatérales  les  hypothèses  de 
Gobineau,  ont  proclamé  les  Aryens  les  seuls  types  de  l'humanité 
appartenant  à  la  race  supérieure  par  excellence,  tandis  qu'ils  condam- 
naient les  autres  peuples  à  l'infériorité  immuable  et  fatale.  Chez  les 
anthroposociologues,  l'arrêt  qui  vouait  les  Italiens,  parce  que  non 
Aryens,  à  une  infériorité  et  à  une  décadence  irrémédiables  était  et  est 
encore  le  résultat  d'un  préjugé  scientifique  plus  étroit  même  que  celui 
appelé  par  Vico  «  l'ambition  des  nations  »  Qa  boria  délie  naTJonï),  et 
dont  on  a  de  si  nombreux  et  de  si  marquants  exemples  parmi  les 
Anglo-Saxons.  En  Allemagne,  spécialement,  cette  boria  délie  na\ioni  fut 
préparée  par  un  long  travail  intellectuel  qui,  plus  tard,  s'appliqua  favo- 
rablement aux  intérêts  nationaux  dans  le  domaine  politique  et  écono- 
mique. Elle  eut  pour  éducateurs,  de  Hegel  à  Hellwaldt  et  à  tant  d'au- 
tres, une  série  ininterrompue  d'écrivains  illustres,  qui  firent  autorité, 
alors  qu'il  paraissait  impossible  que,  par  la  nature  même  de  leurs 
études,  ils  fussent  conduits  à  dénigrer  systématiquement  un  peuple  qui 
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est  on  définitive  l'ami  et  l'allié  de  l'Allemagne.  Écoutons,  par  exemple 
Schmoller  (i). 

Du  reste,  le  jugement  des  étrangers  sur  le  principal  caractère 
ethnique  des  Italiens  est  beaucoup  moins  sévère  et  désolant. que  celui 
qu'a  tenté  d'accréditer,  avec  un  luxe  de  données  statistiques  mal  recueil- 
lies et  encore  plus  mal  interprétées,  l'école  d'anthropologie  criminelle 
de  Lombroso,  qui  cependant  prétend  être  une  science  essentiellement 
italienne  par  ses  origines  et  par  le  grand  apport  que  lui  ont  fourni  les 
Italiens. 

Or,  c'est  précisément  un  des  adeptes  les  plus  éminents  de  cette 
école  et  à  coup  sur  le  plus  logique  de  tous  qui  a  assigné  aux  Italiens 
comme  principal  caractère  ethnique  «  la  cruauté  »  qui  correspond  bien 
à  la  Pietatsiosigkeit  de  Schmoller,  et  qui  leur  aurait  été  transmise  par 
leurs  aïeux  romains.  Entre  les  uns  et  les  autres  il  y  a  seulement  cette 
différence  :  les  Romains  révélaient  leur  cruauté  (Jerinita)  en  assistant 
impassibles  aux  combats  des  gladiateurs  dans  le  cirque  et  en  les  voyant 
mourir  avec  élégance,  avec  art;  —  les  Italiens  d'aujourd'hui  massa- 
crent et  tuent  allègrement  et  le  public  assiste  avec  la  même  impassibi- 
lité à  ces  massacres  qui  se  renouvellent  chaque  année  au  moyen  de 
l'homicide. 

III 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'ouvrir  une  discussion  sur  la  question  des 
races  telle  qu'elle  a  été  posée  depuis  Gobineau  jusqu'à  Ammon  et 
Lapouge.  Il  suffit  de  rappeler  que  la  race,  entendue  comme  le  veulent 
ces  anthroposociologues,  correspondrait  à  ces  aspects  physiques  qui 
devant  la  science,  perdent  toute  valeur  à  la  lumière  des  théories  de 
Lamarck  et  de  Darwin,  Elle  ne  pourrait  tout  au  plus  s'expliquer  qu'avec 
le  néo-darwinisme  de  Weissmann,  qui  nie  arbitrairement,  en  dépit  de 
l'éloquence  des  faits,  la  transmission  héréditaire  des  caractères  acquis; 
hypothèse  quia  tout  l'air  d'un  roman  biologique  et  qui  a  trouvé  un 
critique  valeureux  et  tout  à  fait  compétent  dans  l'un  des  plus  illustres 
champions  de  l'immuabilité  des  races  :  Lombroso. 

Aux  distinctions  des  races  on  a  voulu  donner  une  base  anatomique 
et  biologique  ;  mais  quand  il  s'est  agi  d'établir  la  correspondance  entre 
les  caractères  physiques  et  les  caractères  psychiques  d'une  race  les 
théories  et  les  hypothèses  se  sont  brisées  aux  écueils  de  la  réalité.  Il  en 

(i)  Grundriss  der  Allgemeineii  Volkswirtbschafts  Lehre,  1"  partie,  livre  I,  p.  153. 
La  famille,  la  société,  l'État  —  écrit  le  grand  économiste  allemand  —  ont  sur 
l'Italien  la  plus  pauvre  influence.  Sans  doute  il  fait  de  grandes  récoltes  dans  les 
champs  de  l'art  et  de  la  diplomatie  mais  il  est  grand  aussi  dans  l'intrigue,  dans  l'im- 
piété {Pietatsiosigkeit),  dans  la  fausseté  d'âme  {Seelenjalscheit),  dans  l'absence  de  conscience. 
La  conscience  et  la  pudeur  jouent  un  rôle  des  plus  étroits  dans  la  vie  italienne. 
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est  résulté  que  les  caractères  anatomiques  principaux,  pour  différencier 
les  races  entre  elles,  la  forme  du  crâne  et  l'indice  crânien,  ne  correspon- 
daient pas  en  partie  à  une  évolution  et  à  un  caractère  psychique 
déterminés.  Cette  contradiction  se  retrouvait  aussi  bien  chez  les  doli- 
cocéphales  que  chez  les  brachycéphales.  De  sorte  que  les  plus  grands 
anthropologistes  et  ethnologistes  contemporains  Nœcke  et  Manou- 
vrier,  Ripley  et  Deniker  ou  bien  nient  formellement  ou  bien  mettent 
justement  en  doute  que  les  dolichocéphales  puissent  revendiquer 
aucune  supériorité  morale  et  intellectuelle.  Les  faits  que  nous  a 
transmis  l'histoire  sont  tellement  contraires  aux  hypothèses  de  l'an- 
throposociologie  de  Lapouge  et  de  ses  partisans,  que  M.  Sergi,  un  des 
plus  grands  anthropologistes  contemporains  qui  professe  à  l'Université 
de  Rome  et  qui  croit  à  la  différence  des  races  par  leurs  caractères 
psychiques,  a  été  forcé  d'admettre,  pour  éliminer  les  contradictions, 
que  les  anciens  Romains  appartenaient  à  la  même  race  que  les  Anglais 
d'aujourd'hui,  en  fondant  la  communauté  de  race  sur  l'analogie  de  la 
forme  du  crâne  chez  les  uns  et  chez  les  autres. 

Mais  cette  façon  de  concevoir  la  correspondance  entre  les  carac- 
tères physiques  et  les  caractères  psychiques  d'une  race  va  à  l'encontre 
d'une  objection  fondamentale  exposée  par  moi  il  y  a  déjà  plusieurs 
années,  jusqu'ici  restée  sans  réponse  de  la  part  de  ceux  à  qui  elle 
s'adressait  ;  objection  fondamentale  fournie  par  l'immuabilité  ou  par 
le  très  lent  changement  des  caractères  physiques,  et  qui  vient  d'être 
reproduite  par  KoUmann  dans  son  dauertypus  de  toute  la  période 
historique  et  préhistorique  en  contraste  avec  l'évolution  et  la  transfor- 
mation plus  ou  moins  rapide  des  caractères  psychiques  dont  il  sera 
question  plus  loin  (i). 

Si  donc  l'on  veut  un  moment  accepter  que  les  races  et  celles  d'au- 
jourd'hui étaient  le  produit  d'innombrables  croisements  effectués  à 
travers  des  milliers  de  siècles  elles  peuvent  se  distinguer  d'après  leurs 
caractères  physiques  et  que  la  cruauté  Çferimta),  par  exemple,  dut  être 
reconnue  comme  un  caractère  psychique  distinctif  d'une  race,  on 
pourrait  légitimement  se  demander  pourquoi  il  faut  inférer  cette 
cruauté  plutôt  de  sa  grande  fréquence  des  homicides  que  des  rixes 
accompagnées  de  coups  et  blessures  plus  ou  moins  graves  qui  sont 
plutôt  la  règle  chez  les  Allemands  et  chez  les  Anglo-Saxons  d'aujour- 
d'hui que  chez  les  Italiens.  En  1894,  par  exemple,  sur  100,000  habi- 
tants il  y  en  eut  de  condamnés  pour  coups  et  blessures  en  France  86.46  ; 
en  Italie,   113.47;  en  Allemagne,   187.18;   en  Autriche,  293.01  (2). 


(i)  Cf.  N.  Colajanni.  La  Sociologie  Criminale  Catani,  1889,1.  I. 
(2)  Bodio.  Siil  movimento  délia  delinqueiiia  nel  1896,  p.  55,  Rome  1898.  Statistique 
du  crime  en  1896. 


38  LA    REVUE    SOCIALISTE 


Les  données  statistiques  les  plus  anciennes  concordent  avec  les  plus 
récentes.  Les  anciens  Romains  assistaient,  il  est  vrai,  avec  impassibilité 
à  toutes  les  luttes  sanglantes  du  Cirque  ;  mais  ces  jeux  sanguinaires 
furent  en  honneur  chez  tous  les  peuples  à  une  époque  donnée  de  leur 
évolution.  Si  aujourd'hui  les  Italiens  assistent  impassiblement — et 
cette  impassibilité  est  une  assertion  purement  gratuite  —  aux  assassi- 
nats, les  Allemands  de  nos  jours  ne  se  montrent  certes  pas  plus 
«  pieux  »  sous  ce  rapport,  car  ils  éprouvent  un  vrai  plaisir  à  assister 
au  duel  brutal  entre  étudiants.  D'ailleurs  ce  manque  de  piété  (Pietat- 
losigkeit)  qui  devrait  distinguer  les  Italiens,  on  en  a  des  exemples 
continuels  à  travers  les  siècles  chez  les  Anglo-Saxons  à  l'égard  des 
esclaves  d'Amérique,  comme  on  peut  s'en  convaincre,  par  les  romans 
sentimentaux  de  M™^  Beecher-Stove  et  par  les  récits  historiques  les 
plus  incontestables.  De  cette  cruauté  S5'stématique,  bien  plus  intense 
que  la  Pietatlosigkeit  italienne,  les  Anglais  ont  donné  et  donnent 
encore,  de  même  que  les  Allemands,  la  preuve  dans  leurs  colonies,  et 
il  est  absolument  vrai  que  l'Allemagne  aurait  plus  que  toute  autre  une 
extrême  ferinita,  si  ses  fils  avaient  suivi  à  la  lettre  toutes  les  recom- 
mandations faites  parle  mystique  Guillaume  II à  ses  soldats,  au  moment 
de  leur  départ  pour  la  Chine,  en  quittant  le  port  de  Brème. 


IV 

L'examen  ultérieur  des  caractères  psycho-moraux  des  peuples 
démontre  l'inconsistance  absolue  de  la  théorie  qui  voudrait  en  attribuer 
à  des  races  données.  On  peut  poser  en  fait  que  la  haine  et  les  rancunes 
entre  nations  ont  existé,  non  seulement  dans  les  masses,  mais  parmi  les 
hommes  les  plus  éminents  que  l'on  a  vus  s'accabler  réciproquement 
des  plus  violentes  accusations  et  se  dénigrer  tour  à  tour.  Les  Romains 
ont  transmis  à  la  postérité  le  souvenir  de  la  foi  punique  et  grecque. 
Mais  Jugurtha,  qui  était  un  Numide,  en  quittant  Rome  la  proclame 
urhem  venaient,  attendant  un  acheteur.  Le  général  Trochu  a  pu  attribuer 
les  défaites  de  la  France  à  l'invasion  de  la  corruption  italienne,  de  même 
que,  bien  auparavant,  un  illustre  allemand,  Jacob  Grimm,  avec  autant 
de  passion  irréfléchie,  a  pu  écrire  à  son  ami  Dahlmann  qu'il  «  refusait 
tout  sentiment  moral  aux  Français  ». 

Toute  l'Europe  s'est  associée  à  une  croisade  peu  chrétienne  pour 
punir  la  férocité  des  Boxers,  en  Chine,  mais  demain  les  Chinois,  avec 
plus  de  bon  droit  peut-être,  parleront  dans  leurs  écrits  de  la  cupidité 
effrénée  et  de  la  cruauté  des  Européens  qui,  en  entrant  à  Pékin,  se 
sont  livrés  avec  joie  au  pillage,  au  massacre  et  ont  planté  des  enfants 
sur  la  pointe  de  leurs  baïonnettes. 
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Si  cet  échange  mutuel  d'accusations  et  d'invectives  suffit,  dès 
aujourd'hui,  pour  attribuer  une  valeur  toute  relative  au  caractère  d'un 
peuple,  lorsqu'il  est  décrit  par  un  peuple  ennemi,  il  y  a  aussi  des 
éléments  historiques  incontestables  pour  prouver  la  grande  transfor- 
mabilité  des  caractères  ethniques  les  mieux  établis. 

On  affirme  aujourd'hui  que  les  Espagnols,  Corses,  Italiens,  Sardes, 
Calabrais,  etc.  sont  vindicatifs  par  excellence  et  l'on  fait  de  la  vendetta 
un  caractère  ethnique  distinctif  des  peuples  inférieurs. 

Mais  la  vendetta  fut  inscrite  dans  tous  les  codes  aux  époques  de 
barbarie.  Législativement  proscrite  par  les  nations  latines,  elle  est 
restée  la  caractéristique  des  Monténégrins,  des  Albanais  et  d'autres 
Slaves  méridionaux,  si  anthropologiquement  différents  des  dolichocé- 
phales méditerranéens.  Les  Siciliens,  les  Calabrais,  etc.,  que  l'on  dit 
vindicatifs,  sont  les  descendants  de  ces  habitants  de  la  Sicile  et  de  la 
grande  Grèce,  brillamment  décrite  par  Lenormant,  qui  furent  des 
prototypes  de  la  civilisation,  tandis  que  les  Écossais  d'aujourd'hui,  qui 
n'ont  aucune  propension  à  l'homicide,  descendent  d'ancêtres  peu 
éloignés,  profondément  différents.  Ceci  démontre,  à  la  lumière  du 
midi,  que  la  vendetta,  qui  représente  un  élément  fondamental  du 
caractère  moral  et  qui  esl  un  facteur  principal  de  Xzferinita  ou  cruauté 
dans  l'homicide  n'est  pas  un  fait  véritablement  ethnique,  mais  le 
propre  d'une  phase  déterminante  de  la  civilisation. 

Tout  cela  résulte  encore  mieux  de  l'évolution  en  sens  inverse 
qu'ont  subie,  en  des  temps  très  récents,  deux  peuples  qui,  par  leurs 
caractères  psycho-moraux,  sont  aujourd'hui  pour  ainsi  dire  antago- 
nistes :  les  Espagnols  et  les  Ecossais. 

Buckle,  qui  recueillit  les  témoignages  les  plus  variés  sur  les  Espa- 
gnols du  dix-huitième  siècle,  écrit  :  «  Ils  sont  nobles,  généreux,  francs, 
intégres,  probes,  amis  sincères  et  dévoués,  affectueux  dans  toutes  les 
relations  privées  de  la  vie,  charitables  et  humains.  »  Combien  diffé- 
rents nous  apparaissent  les  Espagnols  de  nos  jours,  dont  la  cruauté  est 
affirmée  par  le  chiffre  élevé  des  assassinats  !  Ils  ont  changé  parce  qu'ils 
ont  subi  l'action  puissante  et  continue  des  plus  énergiques  facteurs 
sociaux  :  l'isolement,  la  misère,  l'ignorance,  la  superstition,  le  manque 
de  liberté,  les  persécutionsreligieuses  qui,  selon  de  CandoUe,  opérèrent 
une  véritable  sélection  régressive,  le  mauvais  gouvernement  et  la  con- 
séquence fréquente  des  troubles  et  des  insurrections.  Aussi  les  hom- 
mes supérieurs  et  pieux  d'hier  sont  devenus  les  inférieurs  et  les  cruels 
d'aujourd'hui. 

C'est  précisément  l'inverse  qui  a  lieu  par  le  mode  de  transforma- 
tion que  nous  présentent  les  Ecossais.  Ils  furent  jadis  assez  différents 
de  ce  qu'ils  sont  maintenant  et  c'estainsique  nous  les  décrivent  Buckle, 
Macaulay,  Reclus.  L'esprit  de  vengeance,  la  cruauté,  première  forme 
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de  la  fréquence  des  homicides  chez  les  Écossais  jusque  dans  les  pre- 
mières années  du  dix-neuvième  siècle,  étaient  vraiment  épouvantables 
et  les  scènes  de  sauvagerie  dont  ils  offrent  l'exemple  à  cette  époque  ne 
se  rencontrent  pas  en  Sicile,  en  Corse,  en  Sardaigne,  en  Catalogne  de 
nos  jours.  «  Le  vol  était  la  règle  chez  les  Highlanders,  non  seulement 
sur  les  terres  des  voisins  mais  encore  parmi  les  membres  d'un  même 
clan.  Ils  exerçaient  le  pouvoir  exorbitant  de  l'extralégalité  Qhe  exorhi- 
tant  tou'Ier  power)  à  l'égard  de  leurs  propres  compagnons.  Comme 
aujourd'hui  en  Irlande  les  crimes  agraires  abondaient  en  Ecosse... 
Les  Écossais  étaient  astucieux,  paresseux,  vindicatifs,  hatailleurs,  san- 
guinaires. Ainsi  les  décrit  Russcll  Garnier  (^Annales  of  British  Peasantry, 

P-  159)- 

Et  leurs  voisins  les  Anglais  ne  différaient  guère  d'eux.  Pcarson 
nous  dépeint  les  contemporains  d'Elisabeth  comme  prêts  à.  toutes  les 
aventures,  paresseux,  peu  disposés  au  travail  industriel.  Macaulay,  plus 
tard,  les  dit  grossiers,  brutaux,  incultes,  sanguinaires.  Pick,  dans  son 
Histoire  du  Crime  (History  of  crimes'),  Novicow,  dans  V Avenir  de  la  race 
Manche,  démontrent  leur  criminalité  effroyable,  la  grande  fréquence 
des  assassinats  chez  eux,  malgré  la  férocité  des  lois  pénales.  Quoi  de 
plus  clair  ?  Les  inférieurs  et  les  cruels  d'hier  sont  devenus,  sous  l'in- 
fluence des  facteurs  sociaux,  les  supérieurs  et  les  humains  d'aujourd'hui. 
Or,  ce  changement  en  sens  contraire  du  caractère  moral  des  Espagnols 
et  des  Écossais  est  d'autant  plus  significatif,  que  ni  en  Espagne,  ni  en 
Ecosse,  pendant  que  s'effectuait  sa  transformation,  il  n'y  eut  pas  la 
moindre  intervention  d'une  autre  race. 


V 

On  comprend  maintenant  plus  clairement  la  situation  de  l'Italie 
par  rapporta  l'homicide.  Tout  Italien  quia  la  véritéà  cœur  avant  toute 
autre  chose  ;  tout  Italien  qui  sait  se  tenir  loin  des  aberrations  suggérées 
par  le  chauvinisme,  devra  reconnaître  que  les  conditions  morales  de 
sa  patrie  ne  sont  pas  des  meilleures  et  qu'en  ce  qui  concerne  spéciale- 
ment l'homicide,  l'Italie  occupe  une  triste  primauté.  On  tue  plus  en 
Italie  qu'en  Espagne,  en  Hongrie,  en  Russie,  qui  sont  les  États  d'Eu- 
rope où  actuellement  il  y  a  le  chiffre  d'assassinats  le  plus  élevé. 

Mais,  pour  l'Italie,  il  faut  faire  des  distinctions.  La  moyenne  de 
12.58  d'accusés  d'homicide  sur  100,000  habitants  pour  la  période 
triennale  de  1895-1897  résulte  de  termes  très  disparates  entre  eux, 
comme  on  peut  s'en  convaincre  par  les  données  suivantes  : 

Provinces  accusant  le  plus  grand  nombre  de  meurtres:  Girgenti,52.é5  ; 
Sassari,  36.33  ;  Trapani,  33.25  ;  Naples,  31.76. 
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Provinces  accusant  le  moindre  nombre  d'assassinats  :  Mantoue,  1.87  ; 
Bergame,  2.12;  Padoue,  2.15  ;  Sondrio,  2.47;  Crémone,  2.65. 

Ces  chiffres  enseignent  immédiatement  que  dans  cette  même  Italie 
si  mal  famée,  il  y  a  une  large  zone  comprenant  presque  toute  la  partie 
septentrionale  de  k  péninsule  qui,  sous  le  rapport  de  l'homicide,  se 
trouve  peu  distante  des  pays  civilisés  et  les  moins  cruels  de  l'Europe. 
Ces  «  sauts  »  ne  sont  pas  exclusifs  à  l'Italie  mais  ils  se  rencontrent  dans 
d'autres  États  de  l'Europe  et  aussi  dans  les  États-Unis  d'Amérique  (i). 
En  Italie  et  aux  Etats-Unis  ils  sont  peut-être  plus  marquants  que  par- 
tout ailleurs,  parce  que  la  différence  y  est  plus  grande  dans  les  condi- 
tions sociales  entre  les  régions  prises  à  part,  les  provinces  ou  les  États. 
Cependant,  comme  constatation  d'un  fait  sur  lequel  nous  n'insistons 
pas  pour  le  moment,  il  faut  noter  :  1°  que  dans  l'émigration  actuelle 
en  France,  en  Suisse  et  en  Allemagne,  la  primauté,  quant  à  l'usage  du 
couteau  et  du  revolver  et  respectivement  quant  aux  coups  et  blessures 
et  aux  homicides,  appartient  aux  Italiens  ;  et  parmi  eux  à  ceux  du  Nord 
qui,  dans  leur  propre  patrie,  fournissent  le  moindre  contingent  aux 
coupables  des  dits  crimes.  Ceci  inciterait  à  ne  point  déduire  la  crimi- 
nalité d'un  pays  de  celle  de  ses  émigrants  ;  2°  que  les  régions  italiennes 
qui  donnent  le  moindre  tribut  à  l'assassinat  sont  celles  où  il  y  a  le  plus 
de  socialistes,  de  républicains  et  de  radicaux.  Ceci  devrait  inviter  à  plus 
d'équité  et  de  réserve  ceux  qui  voient,  dans  la  propagande  de  ce  que 
l'on  appelle  les  partis  subversifs,  la  cause  efficiente  de  la  plupart  des 
crimes.  Là  où  la  criminalité  est  la  plus  forte,  comme  dans  le  Midi,  en 
Sardaigne  et  en  Sicile,  on  peut  dire  que  les  républicains,  les  socialistes, 
les  radicaux  n'existent  pas  comme  parti.  En  un  mot,  si  le  crime  — 
accompagné  d'effusion  de  sang  quelconque  —  doit  être  envisagé  dans 
ses  relations  de  cause  avec  les  doctrines  politiques,  l'enseignement  que 
nous  donne  l'Italie  et  qui  ne  diffère  pas  de  celui  de  l'Allemagne,  nous 
en  oblige  à  conclure  que  la  propagande  démocratique  exerce  une  action 
éducatrice  et  modératrice  sur  la  criminalité  ;  conclusion  qui  ne  peut 
être  infirmée  par  le  fait  que  trois  des  quatre  assassins  célèbres  :  Case- 
rio,  Luccheni,   Bresci  n'appartenaient  pas  au  Midi,  qui  n'a  donné  le 

(i)  Le  docteur  Auguste  Bosco,  dans  son  intéressante  étude  sur  l'Homicide  aux  États- 
Unis  d' Amérique  (Rome  1897),  a  mis  en  évidence  les  grandes  difficultés  qu'on  rencontre 
à  se  procurer  des  données  exactes  sur  la  criminalité  américaine  comparée  à  celle  de 
l'Europe.  Ces  «  sauts  »  se  produisent  aussi  aux  États-Unis.  Entre  les  différents  États 
de  l'Union  on  peut  relever  les  écarts  suivants,  quant  aux  arrestations  pour  meurtre  sur 
100.000  habitants  pendant  l'année  1898:  Baltimore,  0.59  ;  Cincinnati,  5.50;  New- 
York,  9.45;  San-Fraucisco,  15.55  ;  Nouvelle-Orléans,  2^'  ^*'--  (Slalistics  of  cities  dans 
le  numéro  du  24  septembre  1899  du  'Bulletin  ofthe  Department  of  Labour  de  Washington). 
Les  mêmes  «  sauts  »  s'observent  en  France  où,  pour  la  période  de  1891  à  1895,  le 
minimum  d'accusés  de  meurtre  sur  100,000  habitants  est  de  0.29  pour  le  département 
du  Jura,;  10.46  pour  les  Bouches-du-Rhône;  12  pour  le  Var  ;  16  pour  les  Alpes-Mari- 
times; 22  pour  k  Corse. 
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jour  qu'au  seul  Angiolillo.  Les  exceptions  ne  peuvent  amoindrir  les 
résultats  fournis  par  des  faits  en  quelque  sorte  communs  dans  leur 
ensemble,  pas  plus  que  les  attentats  de  Hœdel  et  de  Nobiling,  l'assas- 
sinat du  vice-roi  d'Irlande  et  de  son  secrétaire  dans  le  Phénix  Park  de 
Dublin,  les  exploits  terribles  des  nihilistes,  parce  qu'ils  furent  excep- 
tionnels ne  peuvent  servir  de  commune  mesure  dans  l'appréciation  de 
la  criminalité  avec  effusion  de  sang  en  Allemagne,  en  Irlande  et  en 
Russie. 

VI 

La  distinction  à  faire  sur  le  contingent  fourni  à  l'homicide  par  les 
diverses  régions  de  l'Italie  atténue  la  honte  et  la  responsabilité  des 
unes,  pour  aggraver  celles  du  Midi  et  des  îles,  où  domine  encore  une 
criminalité  vraiment  barbare  et  en  dehors  de  toutes  mœurs  civiHsées. 
L'état  misérable  des  récoltes  en  Italie  constaté  par  moi  sous  des  cou- 
leurs d'un  vif  réalisme  depuis  1885  {La  delinqtieiiia  délia  Sîciliae  le  sue 
cause').  La  criminalité  en  Sicile  et  ses  causes  îi  fait  croire  aux  repré- 
sentants de  l'école  de  Lombroso  que  ces  conditions  étaient  fatalement 
le  produit  inchangeable  du  climat,  du  sol  et  de  la  race.  On  a  fini  par 
voir,  dans  la  population  de  la  Sicile,  de  la  Sardaigne  et  de  l'Italie  méri- 
dionale, les  descendants  d'une  race  maudite,  quoi  qu'elle  fût  celle 
qui  avait  donné  les  premiers  et  les  plus  grands  éléments  de  civilisation 
à  la  Méditerranée  et  qui  avait  mérité  un  hymne  de  gloire  de  la  part 
de  Sergi,  peu  suspect  de  tendresse  pour  ce  que  l'on  peut  considérer 
comme  des  races  inférieures. 

Pour  apprécier  avec  équité  cette  différence  qui,  en  ce  qui  concerne 
l'homicide,  met  dans  une  condition  évidente  de  supériorité  l'Italie  sep- 
tentrionale vis-à-vis  de  l'Italie  méridionale  et  insulaire,  il  faut  avant 
tout  tenir  compte  d'un  fait. 

Qui  croirait  que  cette  prétendue  supériorité  a  toujours  été  enta- 
chée d'erreur,  et  qu'il  y  eut  un  temps,  non  éloigné  d'ailleurs,  où  les 
choses  se  présentaient  d'une  manière  parfaitement  inverse.  Le  mini- 
mum de  criminalité  se  rencontrait  en  Sicile  et  le  maximum  dans  bien 
des  régions  du  Nord.  La  Lombardie,  le  Piémont,  la  Vénétie,  qui 
aujourd'hui  sont  un  objet  d'admiration  et  d'envie  pour  les  méridio- 
naux, se  trouvaient  au  dix-huitième  siècle  et  aux  précédents  —  après 
la  chute  des  glorieuses  républiques  communales  —  dans  des  condi- 
tions morales  bien  différentes.  Les  Piémontais,  qui  sont  aujourd'hui  si 
doux  et  si  policés,  s'apparentaient  au  point  de  vue  criminel  aux  Sardes 
et  aux  Siciliens  d'à  présent.  Tivorani  les  dit  emportés  et  livrés  à  leurs 
instincts  sauvages.  La  mendicité  dans  leur  pays,  ajoute-t-il,  était  très 
grande  et  le  nombre  des  mendiants  n'avait  d'égal  que  celui  des  ban- 
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dits  qui  était  considérable.  L'amélioration  morale  de  ce  pays  ne  fut 
achevée  que  grâce  à  l'extrême  rigueur  des  lois  pénales  poussée  jusqu'à 
la  férocité.  (L'Italia  prima  délia  '^ivoluiiotte  fraucesc.  L'Italie  avant  la 
Révolution  française,  pages  153-158-172).  Ce  qu'étaient  les  hravi  de 
la  Lombardie,  nous  le  savons  tous  par  Manzoni.  Le  brigandage  poussait 
son  audace  jusqu'aux  portes  de  Bergame  et  Pompeo  Molmenti  —  un 
historien  doublé  d'un  artiste  —  a  dépeint  les  faits  et  gestes  des  bandits 
de  la  république  vénitienne,  actes  d'autant  plus  odieux  qu'ils  étaient 
commis  par  des  gens  qui  ne  pouvaient  guère  invoquer  la  misère  et 
l'ignorance  comme  excuse  ou  comme  atténuation  de  leurs  crimes,  et 
qui  n'avaient  point  à  se  retrancher  derrière  les  mêmes  raisons  que  les 
brigands  misérables  et  illettrés  de  la  Calabre  et  de  la  Basilicate. 

Si  le  passé  avait  déjà  éliminé  l'influence  de  la  race  comme  cause 
des  différences  morales  actuelles,  le  présent  permet  d'espérer  une  dis- 
parition graduelle  de  ces  différences  mêmes  et  une  régénérescence  des 
régions  où  sévit  encore  le  fléau  affligeant  du  meurtre. 

Cette  espérance  est  fondée  sur  l'indication  statistique  que  nous 
révèle  la  tendance  à  la  diminution  sensible  de  l'homicide  dans  l'Italie 
méridionale  et  dans  les  deux  îles. 

Telle  est  la  conclusion  qui  sort  limpide  et  légitime  de  la  compa- 
raison entre  les  homicides  de  la  période  quinquennale  de  1879  à  1883 
et  de  la  période  triennale  de  1895  à  1897,  sur  lesquelles  on  a  des  don- 
nées certaines  et  homogènes. 

Il  résulte  de  cette  comparaison  que  l'homicide  est  en  sensible 
diminution  dans  toute  l'Italie  et  que  le  centre  du  royaume  présente  un 
recul  de  17.88  par  100,000  habitants  à  12.58  criminels  dénoncés.  La 
diminution  est  très  grande  dans  quelques-unes  de  ces  provinces  de 
l'Italie  centrale  :  à  Livourne  ces  chiffres  descendent  de  21.38  à  5.53,  à 
Ancône  de  19.83  à  8.86,  à  Pesaro  de  18.02  à  7.29.  La  diminution 
est  générale  dans  les  provinces  du  Midi  et  dans  les  deux  îles  ;  mais 
dans  aucune  cependant,  elle  n'est  plus  accentuée  que  dans  les  provinces 
de  l'Italie  centrale  :  Avellino,  de  45.48  à  17.72  ;  Cosenza,  de  38.12  à 
15^82;  Salerne,  de  30.57  a  15.40.  Et  ainsi  de  suite. 

Une  seule  province  dans  tout  le  royaume  fait  lamentablement 
exception  :  Naples.  C'est  à  Naples  seulement  que  les  meurtres,  pen- 
dant les  deux  périodes,  ont  augmenté  de  26.71  à  31.76,  Et  il  n'y  a  là 
rien  d'étonnant,  pour  qui  connaît  les  conditions  économiques,  celles 
des  habitations  et  le  manque  absolu  d'éducation.  On  peut  dire  que 
l'éducation  du  crime  qui  se  donne  dans  la  belle  Parthénope  peut  s'at- 
tendre même  à  empirer  encore  et  à  produire  des  conséquences  encore 
plus  graves. 

La  portée  de  la  comparaison  appliquée  à  toute  l'Italie  augmente 
encore  par  le  fait  que  la  diminution  n'a  pas  lieu  par  soubresaut,  par 
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accident;  elle  est  continue,  graduelle,  régulière.  De  5,418  homicides 
en  1880,  on  est  descendu  peu  à  peu  à  3,868  en  1896  avec  des  retours 
quelque  peu  marquants  seulement  dans  les  années  1888,  1889,  1891 
et  1893.  Ceux  qui  connaissent  la  marche  des  phénomènes  sociaux 
savent  que  le  progrés  ne  peut  jamais  être  figuré  schématiquement  par 
une  ligne  ascendante  sans  interruption,  mais  par  une  sinuosité,  avec 
des  oscillations  plus  ou  moins  marquées.  Le  phénomène  du  déclin 
dans  le  chiffre  des  homicides  est  d'autant  plus  important,  qu'il  est 
accompagné  d'une  augmentation  parallèle  de  la  population  et  d'une 
diminution  actuelle  dans  les  coups  et  blessures,  comme  il  résulte  des 
chiffres  de  la  période  décennale  de  1887  à  1896.  La  feriiiHa  italienne 
est  en  diminution  sensible  et  sous  sa  forme  grave,  le  meurtre,  et  sous 
sa  forme  moins  grave,  les  coups  et  blessures. 


VII 

L'étude  des  causes  qui  engendrent  le  crime  est  du  plus  grand 
intérêt  et  en  Italie,  où  le  phénomène  de  la  criminalité  est  intense,  cette 
étude  est  poursuivie  depuis  de  nombreuses  années  avec  le  plus  grand 
soin.  On  conçoit  facilement  qu'il  existe  une  certaine  connexité  entre 
les  formes  variées  du  crime,  par  suite  des  bases  psychologiques  com- 
munes qu'il  trouve  chez  les  individus  qui  le  commettent  ;  mais  on  con- 
çoit aussi  que  les  attentats  contre  les  personnes  ou  contre  la  propriété, 
que  les  attentats  politiques  et  les  attentats  aux  moeurs — crimes  sexuels 
ou  libertinage  et  débauche  —  sont  favorisés  dans  leur  développement 
par  des  conditions  particulières.  La  mauvaise  organisation  écono- 
mique, la  grande  inégalité  dans  la  distribution  de  la  richesse,  caleris 
parihus,  favorisent  la  prédominance  des  attentats  contre  la  propriété. 
Or,  dans  les  États  de  l'Europe  où  la  civilisation  est  le  plus  avancée,  où 
les  moeurs  sont  le  plus  policées,  il  peut  y  avoir  et  il  y  a  un  plus  grand 
nombre  de  vols,  de  filouteries,  de  dois,  etc.,  que  chez  les  peuples 
moins  cultivés  et  aussi  moins  riches,  parmi  lesquels  les  inégalités  éco- 
nomiques et  sociales  sont  moins  grandes.  C'est  ainsi  que  l'on  constate 
le  minimum  de  la  criminalité  de  la  Grande  Russie  en  général,  dans  la 
région  du  Mir,  comme  il  résulte  des  diagrammes  que  m'a  gracieuse- 
ment communiqués  M.  Tornowski,  bien  que  dans  ces  contrées,  le  col- 
lectivisme agraire  manque  d'éléments  de  civilisation.  Par  contre,  tout 
ce  qui  maintient  la  vivacité  et  l'ai-deur  des  passions,  tout  ce  qui  imprime 
une  impulsion  aux  caractères  et  pousse  à  la  violence  par  l'exemple 
contribuera  puissamment  au  développement  de  la  criminalité,  exacte- 
ment dénommée  barbare,  et  dont  la  manifestation  typique  reste  l'homi- 
cide. 
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De  là  l'action  fatale  des  mauvais  gouvernements,  des  gouverne- 
ments absolus  à  base  de  répression  et  de  code  pénal  féroce,  des  gou- 
vernements qui  pratiquent  la  violence  et  l'enseignent  ;  de  là  l'action 
grandement  fatale  du  manque  d'intruction  et  de  saine  éducation.  Là 
où  il  n'}'  a  pas  d'instruction  les  passions  n'ont  pas  de  frein  ;  les  hommes 
restent  impulsifs  et  n'agissent  ni  plus  ni  moins  que  des  êtres  primitifs, 
ils  ne  connaissent  d'autre  justice  que  celle  qu'ils  peuvent  exercer  direc- 
tement et  la  vendetta  devient  pour  eux  un  droit  sacré,  on  y  recourt 
aussitôt,  quoique  ce  soit  un  acte  condamnable  et  criminel. 

Là  où  l'instruction  a  eu  les  moyens  de  se  répandre,  même  sous 
des  gouvernements  absolus,  elle  a  eu  pour  efiet  d'amoindrir  la  crimi- 
nalité, comme  en  Allemagne.  Au  contraire,  là  où  il  y  a  eu  action 
combinée  des  mauvais  gouvernements  et  de  l'ignorance  (analpha- 
bétisme) la  manifestation  de  la  criminalité  a  dû  être  et  est  très  grande. 
On  en  a  l'exemple  dans  le  Midi  de  l'Italie,  dans  le  Latium,  en  Sicile, 
dans  les  Romagnes,  là  où  les  gouvernements  des  Barbares  et  du  Pape 
se  sont  attachés  surtout  à  fonder  leur  existence  sur  l'ignorance  crasse 
des  masses  et  sur  la  force  brutale.  C'est  pourquoi  on  y  a  vu  et  on  y 
voit  toujours  des  associations  qui,  à  un  moment  donné,  ont  pris  une 
apparence  politique,  mais  au  fond  furent  essentiellement  criminelles  : 
les  Sqiiadracce  en  Romagne,  la  Camorra  à  Naples,  la  Mafia  en  Sicile. 
Il  y  eut  là  également  des  conditions  particulières,  qui  ont  fait  l'objet 
d'enquêtes  parlementaires  et  d'ouvrages  d'écrivains  de  toutes  les  écoles 
et  de  tous  les  partis  politiques,  de  Franchetti  à  Nitti,  pour  ne  citer 
que  les  plus  récents;  les  revendications  sociales  y  ont  pris  la  forme 
brutale  du  brigandage  et  n'en  pouvaient  prendre  d'autre. 

Renonçant  donc  à  m'occuper  des  rapports  entre  les  systèmes  de 
gouvernement  et  la  criminalité  violente,  je  bornerai  mon  examen  aux 
rapports  plus  spéciaux  entre  l'homicide  et  l'instruction,  parce  que 
l'existence  peut  en  être  démontrée  au  grand  jour.  Je  dois  toutefois 
avertir  que  l'instruction  et  encore  davantage  la  saine  éducation  sont 
plus  intimement  connexes  à  la  condition  économique  et  aux  facteurs 
politiques  (i). 

(i)  Le  savant  professeur  Bodio,  ex-directeur  général  de  la  statistique  du  royaume 
d'Italie,  consulté  par  Ruggiero  Bonghi  sur  les  rapports  entre  V instruction  et  la  crimi- 
nalité, lui  répondit  dans  une  lettre  publiée  par  La  Cultura,  dans  son  numéro  du 
4  février  1895.  Voici  comment,  avec  une  prudence  digne  d'un  vrai  savant,  il  s'exprime 
en  thèse  générale  :  «  Quant  à  l'action  de  l'instruction  élémentaire  sur  les  masses 
dans  les  divers  modes  de  la  criminalité,  je  ne  vois  pas  bien  comment  elle  peut  se 
déterminer.  Trop  d'autres  facteurs  agissent  dans  la  société  moderne  comme  modifi- 
cations et  coefficients  de  sa  moralité.  »  Et  après  avoir  énuméré  d'une  manière 
générale  et  synthétique  comment  s'entrelacent  ces  nombreux  facteurs,  il  concluait 
ainsi  :  «  Des  relations  entre  ces  divers  faits  peuvent  se  trouver;  quelques-unes  seront 
purement  conjecturales:  mais  l'action  proprement  dite  de  chacune  d'elles  ne  peut  être 
mesurée.  Tout  au  plus,  après  avoir  vu  comment  va  se  réduisant  le  nombre  des  crimes 
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VIII 


Le  rapport  intime  entre  l'homicide  et  l'analphabétisme  peut  être 
statistiquement  démontré  de  toutes  manières,  dans  le  temps  et 
l'espace,  par  la  statistique  comparée  et  par  la  statistique  dynamique, 
par  la  méthode  dite  de  concordance  et  par  celle  des  «  variations 
concomitantes  »  de  Stuart  Mill.  L'Italie  sert  admirablement  pour  cette 
démonstration  et  les  résultats  qui  s'obtiennent  en  Italie  sont  confirmés 
en  général  par  ceux  qui  s'obtiennent  ailleurs. 

Si  l'on  jette  un  regard  sur  les  diagrammes  de  Bodio  relativement 
à  l'homicide  en  Italie  et  si  l'on  consulte  les  chiffres  de  l'analpha- 
bétisme province  par  province,  on  trouve  un  rapprochement  mer- 
veilleux entre  le  nombre  le  plus  élevé  des  homicides  et  le  nombre 
le  plus  élevé  des  illettrés.  Sauf  de  petites  oscillations  et  déviations, 
le  maximum  de  l'un  des  phénomènes  coïncide  avec  le  maximum  de 
l'autre. 

Dans  la  période  de  1874  à  1893,  l'^i  '^^^  ^^^^'^  ^^^  diagrammes  de 
Bodio,  le  maximum  des  homicides  se  rencontre  en  Sardaigne  et  en 
Sicile,  et  c'est  là  aussi  que  l'on  trouve  le  maximum  d'illettrés  parmi  la 
population  en  quelque  sorte  scolaire.  Si  l'on  prend  comme  indices  du 
phénomène  les  porportions  de  conscrits  qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire, 
ou  celles  des  mariés  qui  ne  savent  pas  mettre  leur  nom  au  bas  d'un 
contrat  de  mariage,  les  résultats  sont  à  peu  près  les  mêmes.  Réci- 
proquement-le  maximum  de  l'homicide  et  de  l'analphabétisme,  d'après 
une  commune  mesure,  se  rencontre  en  Lombardie,  au  Piémont  et 
dans  quelques  parties  de  l'Emilie.  Les  comparaisons  entre  nations 
confirment  le  rapport  avec  une  évidence  vraiment  surprenante.  Nous 
trouvons  qu'en  1881  la  moyenne  de  l'analphabétisme  était  en  Italie  de 
67,26  p.  100,  en  Espagne  en  1887  de  72,02;  en  Hongrie  de  50  sur 
100  conscrits  en  1881,  chiffres  qui  équivalent  aux  précédents.  Or  nous 
trouvons  également  que  la  moyenne  des  homicides  était  en   Italie  de 

accompagnés  d'effusion  de  sang  et  comment  augmentent  les  fraudes,  les  faillites 
frauduleuses,  les  diffamations,  les  révoltes  contre  la  force  publique  et  l'autorité,  etc., 
on  en  pourra  conclure  qu'une  partie  de  ceux  qui  ont  appris  .à  lire,  à  écrire,  au  lieu  de 
se  poster  sur  les  grands  chemins  pour  attaquer  les  voyageurs  d'une  diligence,  ont 
change  de  manières  et  ont  fabriqué  de  faux  billets  de  banque  ou  de  fausses  traites,  ou 
bien  se  rebellent  contre  l'autorité  quand  ils  se  trouvent  dans  une  manifestation  de  la 
rue,  dans  une  émeute,  etc.  ».  Tout  en  n'insistant  pas  sur  le  pessimisme  relatif  qui 
émane  de  ces  lignes,  il  est  clair  que  pour  Bodio  aussi  il  existe  une  relation  de 
connexité  entre  l'instruction  et  les  attentats  accompagnés  d'effusion  de  sang.  Et  cette 
constatation  acquiert  d'autant  plus  d'importance  que  Bodio  est  du  nombre  des 
statisticiens  qui  n'accordent  pas  de  confiance  à  la  recherche  des  causes  des  phénomènes 
sociaux. 
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10.74  par  100,000  habitants  en  1881,  de  8.07  en  Espagne  en  1883; 
de  6.09  en  Hongrie,  en  1880(1).  Les  régions  de  l'Italie  qui  accusent 
le  minimum  d'homicides  et  d'illettrés  sont  celles  qui  avoisinent  le  plus 
les  États  civilisés  d'Europe  ayant  le  minimum  d'homicides  et 
d'illettrés.         __- — -" 

Il  ne  m'a  pas  été  possible  d'obtenir  des  chiffres  de  statistique 
internationale  pour  l'Espagne  et  pour  la  Hongrie,  qui,  avec  l'Italie  et 
la  Russie,  comptent  le  plus  d'illettrés  (2)  ;  mais  une  gracieuse  com- 
munication de  M.  Korosi,  en  date  du  25  décembre  1897,  me  permet 
d'établir  qu'en  Hongrie  la  criminalité  va  en  augmentant  de  l'Ouest  à 
l'Est,  c'est-à-dire  des  contrées  les  plus  cultivées  au  moins  cultivées. 
Et  son  article  sur  la  statistique  criminelle  de  la  Hongrie,  pubHé  dans 
l'Encyclopédie  Pfl//a^  en  1893,  montre  qu'en  1880  le  maximum  des 
condamnés  pour  assassinat,  homicide  volontaire  ou  crime  passionnel 
est  fourni,  suivant  les  différentes  nationalités,  existant  dans  la  région 
de  San  Stefano,  par  les  Roumains  (6  pour  100,000  habitants)  et  les 
Serbes  9.  Les  Roumains  et  les  Serbes  —  on  peut  déduire,  de  l'anal- 
phabétisme de  ceux  qui  sont  en  Hongrie,  l'analphabétisme  des  deux 
États  de  Serbie  et  de  Roumanie  eux-mêmes,  —  doivent  être  en  majorité 
parmi  les  illettrés,  comme  le  démontrent  les  données  sur  la  popu- 
lation scolaire  mentionnées  dans  le  Report  of  the  Commissioner  of 
Education  de  Washington  pour  1896-97  (vol.  II,  page  2,368). 

La  Russie  a  droit  à  un  paragraphe  spécial.  Le  chiflVe  des  illettrés 
y  est  maximum.  Le  Report  des  États-Unis  cité  plus  haut  donne  une 
population  scolaire  de  1.77  pour  100  habitants,  inférieure  à  celle  de 
Mysore  (Inde),  de  l'Egypte,  de  la  Bolivie.  Les  tableaux  communiqués 
par  M.  Tornowski  montrent  que  rien  que  dans  la  province  Baltique,  le 


(i)  Voir  pour  plus  de  détails  :  Dal  Vecchio.  Gli  analfabeti  e  le  nascite.  Note 
comparative  ira  l'Italia  ed  altre  na:(ioni.  Bologna,  Civelli,  éd.,  1891.  —  Bodio  : 
Movimento  délia  delinquenxa  dal  i8j)  al  188}.  Roma,  1886. 

(2)  Les  données  les  plus  récentes  que  j'ai  réussi  à  me  procurer  sur  l'Espagne 
démontrent  que  l'homicide  pendant  les  huit  ans  de  1885-1896  à  la  période  de  1891  à 
1897,  à  l'exclusion  de  1894,  a  diminué  de  5,19  p.  100  par  100,000  habitants  à  4,21. 
(Estadetisca  de  la  Administracion  de  Justicia  en  la  Criininal,  durante  los  anos  iSç^-iSçy, 
publicada  para  el  Minislero  de  Gracia  y  Justicia).  D'alors  à  aujourd'hui  y  a-t-il  eu  une 
diminution  d'illettrés?  Je  n'ai  point  d'éléments  pour  l'affirmer  ou  le  nier.  Dans  une 
étude  soigneusement  faite  sur  la  criminalité  dans  les  Asturies  (région  la  moins  crimi- 
nelle de  l'Espagne),  on  relève  que  les  parricides,  assassins,  homicides,  infanticides  et 
vols  avec  assassinat  de  1885  à  1887  furent  en  augmentation  :  14  pendant  la  première 
année  de  la  période  et  J4  pendant  la  dernière.  Entre  1877  et  1887  —  dates  des  deux 
derniers  recensements  —  il  y  a  dans  la  même  région  une  augmentation  de  plus  de 
75  p.  100  d'illettrés.  Les  homicides  oscillent  avec  une  .tendance  à  l'angmentation  entre 
1887  et  1897.  (Ximenes  Azcarate  :  La  Criminalité  aux  Aituries,  Oviedo,  1900.)  On  ne 
sait  rien  sur  la  criminalité  de  l'analphabétisme.  Morale,  en  1900,  la  considérait  comme 
épouvantable  et  donnait  le  chiflVe  de  68.01  p.  100  d'illettrés  d'après  les  renseignements 
de  1887  {La  moral  de  la  derota,  Madrid,  1900). 
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nombre  des  recrues  qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire  est  au-dessus  de 
10  p.  100  pour  la  période  de  1874  à  1883,  et  de  10.50  pour  les  gou- 
vernements de  Moscou,  Saint-Pétersbourg,  laroslaw  et  quelques 
autres  ;  il  est  au-dessus  de  50  dans  tout  le  reste  de  l'empire,  avec  un 
maximum  de  94  p.  100  à  Ufa.  Il  atteint  même  dans  un  gouvernement 
de  la  Pologne  92  p.  100.        * 

Et  les  homicides  ?  Le  rapprochement  avec  l'Italie  ne  pourrait  être 
plus  significatif,  plus  éloquent  :  la  moyenne  des  homicides  (instruc- 
tion) pendant  la  période  de  1894-96  a  été  de  10.7  par  100,000  habi- 
tants !  Le  minimum  est  fourni  piy  la  Laponie,  dans  les  gouvernements 
d'Arkhangel  et  de  Vologda.  Le  maximum  absolu  par  la  partie  de  la 
Russie  en  deçà  du  Caucase  (Tiflis,  Sunvrum,  Kars,  etc.).  Voici  des 
chifires  qui  surpassent  ceux  des  pires  provinces  d'Italie  :  54;  92; 
105  homicides  par  100,000  habitants.  Ils  surpassent  la  moyenne  de 
l'Italie  actuelle   :    Perm,   avec  i4;Orenbourg  avec  12;  la  Pologne 

12  a  14.  Revel  et  Riga  dans  la  Baltique  donnent  respectueusement 

13  et  15   homicides. 

Ces  derniers  sont  cependant  les  gouvernements  qui  donnent  le 
moindre  nombre  d'illettrés.  Ceci  constitue  une  étrange  exception  aux 
données  statistiques  que  j'ai  eu  l'occasion  de  présenter  jusqu'ici.  Et  je 
constate  et  relève,  en  même  temps,  cette  autre  circonstance  singu- 
lière :  L'Esthonie,  la  Livonie,  la  Courlandc  sont  les  gouvernements 
de  la  Russie  qu'on  appelle  les  provinces  allemandes  et  Riga,  dit  Elisée 
Reclus  (géographie  criminelle,  t.  V)  par  sa  population  est  plus  alle- 
mande que  russe.  Que  peuvent  répondre,  devant  ces  faits,  ceux  qui 
expliquent  hferinita,  la  sauvagerie  d'homicide  du  midi  de  l'Italie  par 
le  climat  et  la  race,  quand  de  semblables  crimes  se  constatent  même 
en  plus  grande  fréquence  là  oîi  les  conditions  de  climat  et  de  races 
sont  tout  à  fait  différentes  et  tout  à  fait  opposées? 

Au  delà  de  l'Atlantique,  dans  la  grande  Union  américaine,  se 
répète  avec  la  même  précision  mathématique  le  même  rapport  entre 
la  culture  intellectuelle  et  l'homicide,  comme  le  démontre  l'excel- 
lente étude  du  professeur  Bosco  (VOniicidio  negli  stati  uniti  d'^me- 
rica,  Rome  1897).  Mettant  en  regard  l'instruction  et  l'ignorance  plus 
ou  moins  étendue  avec  les  autres  causes  économiques  et  sociales,  il 
reconnaît  que  «  la  culture  étendue  contribue  à  la  diminution  de  la 
criminalité  violente,  en  poliçant  les  mœurs  et  en  les  rendant  plus 
douces  ».  Puis  il  ajoute  :  «  Parmi  les  assassins  détenus  dans  les 
prisons  américaines  un  tiers  étaient  complètement  illettrés,  tandis 
que  dans  la  population  ceux  qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire  forment 
à  peine  un  dixième.  Les  classes  ignorantes  sont  plus  facilement 
poussées  aux  attentats  contre  la  vie  auxquels  participent  plus  rarement 
les  classes  élevées.    «  La  proportion  des  coupables  d'homicide  sans 
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aucune  instruction  s'élève  parmi  les  nègres  à  57  p.  100  et  elle  est 
toutefois  également  élevée  parmi  les  étrangers  (35  p.  100),  beaucoup 
d'entre  eux  provenant  des  pays  où  l'ignorance  est  encore  très  éten- 
due »  (p.  53  et  54). 

Cette  dernière  circonstance  qui  est  d'une  importance  capitale  est 
démontrée  par  les  chiffres  suivants  :  sur  100,000  habitants  immigrés 
aux  États-Unis  il  5  avait  : 

Origines  Homicides  Illettrés 

Suisse,  Norvège,  Danemark  ....  5.8                0.42    environ 

Allemagne 9.7               0.57  — 

Angleterre  et  Ecosse  .......  10.4               2.50  — 

Autriche 12.2  16.73  — 

Irlande 17.5  41-65  — 

France 27.4  43.6  — 

Italie 58.1  51-77  — 

Dans  l'échelle  ascendante  de  l'analphabétisme,  l'Irlande  et  la 
Fiance,  par  rapport  à  l'Autriche,  offrent  un  manque  relatif  de  corres- 
pondance; pour  le  reste,  le  parallélisme  entre  les  deux  phénomènes  est 
vraiment  surprenant,  et  démontre  en  la  complétant  la  phénoménologie 
de  l'Europe. 

Cependant  ces  chiffres  enseignent  qu'entre  les  émigrants  d'une 
race  quelconque  et  d'une  nation  quelconque  il  y  a  augmentation  de 
criminalité.  Les  Scandinaves,  les  Allemands,  les  Anglais,  les  Écossais, 
les  Irlandais  aux  États-Unis  commettront  au  moins  dix  fois  plus  d'ho- 
micides que  dans  leurs  pays  d'origine.  On  comprend  par  là  combien 
entre  Italiens  doit  être  effrayant  le  chiffre  des  attentats  contre  la  vie 
humaine  dans  l'Amérique  du  Nord.  Et  il  l'est. 

Et  l'on  conçoit  aussi  que  le  Lodgebill  ait  voulu  punir  les  Italiens 
qui,  en  Europe,  comme  en  Amérique  gardent  la  primauté  de  l'anal- 
phabétisme et  de  l'homicide  ! 

Une  dernière  donnée  complétant  cette  éloquente  démonstration 
de  la  correspondance  entre  l'instruction  et  l'homicide  nous  est  fournie 
dans  un  précieux  volume  publié  récemment  à  Rome  par  la  Direction 
Générale  de  la  statistique,  en  1899  (Noti\i  comphmeutari  sulle  sialisHche, 
giiiridiiîone  penaîi  degli  anni  iS^o-^j).  Voyons  les  professions  des 
assassins.  Pendant  que  ceux  qui  exercent  des  métiers  ambulants  don- 
nent le  chiffre  énorme  de  47.38  condamnés  pour  toute  sorte  d'atten- 
tats, sur  100,000  individus  de  métiers  analogues,  il  descend  au  mini- 
mum de  288  pour  les  employés,  ceux  qui  exercent  des  professions  libé- 
rales, les  capitalistes  et  les  rentiers.  Et  l'on  viendra  ensuite  nier 
l'influence  des  conditions  sociales  sur  la  genèse  des  crimes,  comme  le 
font  les  criminalisteslombrosiens...  Dans  cette  criminalité  qui,  prise  en 
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son  ensemble,  est  absolument  minime,  l'homicide  est  représenté  par  un 
chiffre  minime  au  delà  de  toute  expression,  puisque  sur  loo  attentats 
commis  par  ceux  qui  exercent  des  professions  libérales,  l'homicide 
simple  est  représenté  par  c.45  et  l'homicide  qualifié  par  0.22.  Le 
maximum  est  fourni  par  ceux  qui  sont  employés  dans  les  travaux  sou- 
terrains, dans  les  mines  et  dont  l'instruction  est  très  faible  ou  à  peu 
près  nulle  (i).  Ce  dernier  résultat,  qui  est  commun  à  l'Italie  entière, 
m'est  confirmé  pour  la  Sicile  par  des  recherches  personnelles  ;  et  c'est 
à  l'influence  de  ce  plus  fort  coefiîcient  de  mineurs  qu'est  due  la  pro- 
portion très  élevée  des  homicides  dans  les  provinces  de  Girgenti  et  de 
Cattanissetta,  où  les  travailleurs  des  mines  de  soufre  sont  astreints  à 
une  vie  absolument  bestiale  et  sont  presque  tous  illettrés. 


IX 

L'Italie  se  prête  mieux  que  tout  autre  Etat  au  parallélisme  des 
deux  phénomènes,  homicide  et  analphabétisme  à  travers  le  temps.  La 
diminution  de  l'un  est  accompagnée  partout  de  la  diminution  de 
l'autre.  Ce  parallélisme  constitue,  comme  on  dit,  l'un  des  exemples 
les  plus  clairs  et  les  plus  évidents  de  la  mélhode  des  variations  concomi- 
tantes, de  Stuart  Mill. 

Si  l'on  juge  de  la  diminution  de  l'analphabétisme  d'après  celui  des 
conscrits,  on  a  la  mesure  d'appréciation  la  plus  exacte  parce  que,  depuis 
vingt  ans,  c'est  là  que  l'on  trouve  le  plus  fort  contingent  des  homicides 
et,  par  suite,  il  y  a  moins  d'importance  à  connaître  l'analphabétisme  de 
la  population  dite  scolaire  qui,  en  Italie,  ne  remonte  pas  à  dix  ans. 
Or,  la  période  qui  va  de  1862  à  1876  est  celle  qui  correspond  aux 
deux  périodes  pendant  lesquelles  j'ai  pu  étudier  la  question  de  l'homi- 
cide, ce  pendant  lesquelles  aussi  il  se  trouve  que  la  diminution  quant 
à  l'analphabétisme  des  conscrits  fut  générale  dans  presque  toutes  les 
régions,  comme  je  l'ai  démontré  dans  mon  travail  sur  ce  sujet  (Vin- 
trtiTJone  elemeniare,  spere  e  resuliati.  Florence  1900).  Le  parallélisme 
des  deux  phénomènes  estdémenti  par Naples,  mais  j'ai  déjà  mentionnné 
cette  exception  plus  haut.  A  Naples,  comme  partout  ailleurs  en  Italie, 
il  y  a  eu  une  diminution  considérable  de  l'analphabétisme,  en  vingt 
années  environ,  mais  on  sait  que  l'homicide  par  contre  y  a  augmenté. 

Cette  pénible  exception  que  n'infirme  pas  la  règle,  pour  les  rai- 
sons exposées  précédemment,  est  neutralisée  complètement  par  des 
faits  caractéristiques,  par  d'autres  exceptions.  Dans  une  seule  région  — 


(i)  M.  Azcarate  dans  son  Étude  sur  la  Criminalité  dans  les  ,Asturies,  déjà  citée  plus 
haut,  attribue  l'augmentation  des  crimes  à  l'augmentation  des  mines. 
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la  Fouille  —  au  cours  de  ces  vingt  années  il  y  a  eu  diminution  dans 
l'analphabétisme  de  conscrits  et  elle  est  représentée  dans  les  levées  de 
1862  et  de  1871  par  un  chiffre  identique  élevé  de  61.3  p.  100,  mais 
c'est  dans  cette  région  précisément  qu'il  y  a  eu  la  moindre  diminution 
d'homicides.  Dans lestroisprovinces  quilacomposent,  sur  100, 000 habi- 
tants, il  y  eut  entre  les  deux  périodes  cette  différence  : 

Homicides 
1879-83  1895-97 

Bari 14.48  12.69 

Foggia 31.00  29.6} 

Lecce 10.37  9-48 

Et  il  convient  de  remarquer  en  même  temps  la  circonstance  que, 
dans  une  région  comme  la  Sardaigne,  les  proportions  de  l'homicide  va- 
rient selon  celles  de  l'analphabétisme.  La  diminution  fut  minima  quant 
au  second  phénomène  dans  la  province  de  Cagliari  :  8  p.  100,  etmaxima 
dans  celle  de  Sassari  :  23.9  p.  100.  De  même  quant  à  l'homicide  :  A 
Cagliari  il  diminue  à  peine  de  21.87  ^  19-73  5  •^^''^is  à  Sassari  il  descend 
de  46.60  à  36.53.  Les  inductions  à  tirer  de  ces  données  n'ont  pas  besoin 
de  commentaires  :  elles  sont  aussi  claires  qu'instructives.  Il  n'est  pas 
mauvais  d'ajouter  qu'il  y  a  eu  de  manière  sûre  parallélisme  entre  les 
diminutions  de  l'homicide  et  celles  de  l'analphabétisme  ou  tout  au  moins 
diminution  proportionnelle  des  criminels  sachant  lire  et  écrire  ;  en 
sorte  qu'il  est  démontré  que  si  la  criminalité  a  pu  augmenter,  cette  aug- 
mentation doit  s'imputera  d'autres  causes  et  non  à  l'instruction.  C'est 
ce  que  pour  la  France  a  démontré  Tarde  contre  Joly  et  contre  Fouillée 
(Le  progrès  de  rinstrnction  et  la  marche  de  la  criminalité  en  France,  dans 
\ts  Archives  de  V anthropologie  criminelle,  15  juillet  1899)  confirmant 
statistiquement  les  hypothèses  en  défense  de  l'école  faite  par  Bonzon. 
(Le  crime  et  V école.  Paris,  Guillaumin  et  C'^,  1896.) 

MM.  Sûndberg  et  Marcus  Rubin,  qui  ont  présidé  en  décem- 
bre 1897  à  la  statistique  officielle  en  Suéde  et  en  Danemark,  m'ont  gra- 
cieusement fait  connnaître  que  l'homicide  y  est  devenu  tout  à  fait  rare 
et  exceptionnel,  alors  qu'il  n'en  était  pas  ainsi  en  d'autres  temps  ;  en 
Suéde,  par  exemple,  dans  la  période  quinquennale  de  1830  à  1834,  il 
y  avait  encore  une  moyenne  annuelle  de  59  homicides  et  assassinats. 

De  même,  en  Angleterre,  la  rapide  diffusion  de  l'instruction  a  fait 
diminuer  fortement  les  graves  attentats  accompagnés  d'effusion  de  sang 
et  un  écrivain  des  plus  compétents,  M,  Morrisson,  a  lavé,  dans  deux 
ouvrages  de  valeur,  l'instruction  de  l'accusation  qu'on  lui  avait  adressée 
de  favoriser  le  crime  (Crime  and  its  causes  et  Juvénile  offensers)  pendant 
qu'un  sociologue  illustre,  doué  d'un  grand  esprit  pratique,  sir  John 
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Lubbock,  attribue  pertinemment  à  l'accroissement  du  nombre  des 
écoles  et  des  asiles  la  diminution  de  la  criminalité  en  Angleterre. 

Un  exemple  encore  plus  surprenant  de  ce  que  peuvent  donner 
l'instruction  et  les  institutions  sociales  nous  est  offert  par  la  Suisse, 
L'uniformité  des  établissements  et  des  programmes  généraux  dans  l'or- 
ganisation de  l'enseignement  ont  expulsé  pour  ainsi  dire  de  tous  les 
cantons  d'une  manière  uniforme  l'analphabétisme  et  l'homicide.  Et 
l'action  de  ces  facteurs  sociaux  plus  que  de  tout  autre  a  été  manifeste 
dans  le  canton  du  Tessin.  Là,  il  y  a  soixante  ans,  comme  aujourd'hui 
dans  toute  l'Italie,  les  homicides  étaient  fréquents  et  l'ignorance 
extrême.  Ces  deux  tristes  fléaux  sont  allés  graduellement  en  diminuant 
et  aujourd'hui  surtout  ce  coin  de  teri-e,  qui  est  italien  géographique- 
ment  et  par  la  race,  par  la  langue,  la  r<;ligion,  le  niveau  s'élève  morale- 
ment et  intellectuellement  aussi  haut  que  celui  de  tout  le  reste  de  la 
Suisse  et  des  pays  civilisés  de  l'Europe.  Les  quelques  homicides  qui 
s'y  commettent  encore  sont  en  majeure  partie  dus  à  des  émigrés  du 
royaume  d'Italie.  Cette  action,  salutairement  propice  au  point  de  vue 
de  la  vie  publique  et  de  la  moralité  des  institutions  sociales,  en  même 
temps  que  celle  de  l'instruction  en  Suisse  est  d'autant  plus  marquante, 
qu'elle  a  été  observée  sur  des  éléments  ethniques  différents  par  la  race, 
par  la  langue,  par  la  religion  et  aussi  par  les  occupations  prédomi- 
nantes qui  concourent  aux  conditions  économiques  de  ces  éléments 
ethniques,  les  unes  en  majeure  partie  agricoles  comme  dans  le  canton 
du  Tessin,  les  autres  industrielles  comme  dans  celui  de  Zurich,  ou 
bien  financières  comme  dans  celui  de  Bàle. 

Ce  fait  d'importance  capitale  qu'on  peut  constater  indiscutable- 
ment, dans  un  organisme  politique  petit  à  la  vérité,  mais  très  ancien, 
tel  qu'est  la  Suisse,  répond  exactement  à  une  série  de  faits  qui  ont 
conduit  un  des  plus  grands  statisticiens  contemporains  de  l'Amérique  du 
Nord,  Richmond  Mayer  Smith  à  formuler,  il  est  vrai  avec  prudence  et 
réserve  et  avec  la  promesse  de  revenir  sur  l'argumentation  avec  un 
plus  vaste  matériel  d'observation,  cette  très  remarquable  conclusion  : 
«  Aux  États-Unis  il  y  a  un  rapide  mouvement  d'assimilation  et  de 
fusion  des  éléments  ethniques  les  plus  variés,  qui  y  accourent  de 
toutes  les  parties  du  monde,  les  représentants  des  diverses  races  y 
subissent  de  notables  modifications  au  moyen  de  la  langue,  des  cou- 
tumes, des  institutions  et  non  vice-versa  »  (i). 

Ces  conclusions  de  Mayer  Smith,  dont  l'importance  sociologique 
ne  saurait  échapper  à  personne,  se  heurtèrent  en  apparence  à  la  résis- 

(i)  Stalistical  data  jor  the  study  of  the  assimilation  of  races  and  nationalities  in  the  Uni- 
ted states.  Dans  le  Compte  rendu  de  la  quatrième  séance  de  l'Institut  international  de  statis- 
tique, tenue  à  Chicago,  du  ir  au  ij  septembre  i8^3.  Bulletin  de  l'Institut  international  de 
statistique,  T.  VIII,  i"=  livraison.  Rome  1895. 
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tance  qu'ont  offerte  à  l'assimilation,  les  Nègres  d'un  côté  et  les  Italiens 
de  l'autre  ;  et  l'on  sait  que  ce  sont  précisément  ces  éléments  ethniques 
qui  occupent  le  premier  rang  dans  la  statistique  de  l'homicide  aux 
États-Unis. 

Mais  si  l'objection  est  embarrassante,  elle  perd  toute  valeur  dés 
qu'on  l'examine  à  la  lumière  de  la  logique  et  de  l'expérience.  La 
pesée  et  le  relèvement  de  niveau  vers  le  même  degré  de  civilisation 
en  Suisse  dure  depuis  des  siècles  et  dans  le  canton  du  Tessin  depuis  au 
moins  quatre-vingt-dix  ans. 

Il  n'y  a  pas  un  éducateur,  pas  un  sociologue,  si  optimiste  soit-il, 
qui  espère  voir  se  transformer  l'humanité  en  une  génération  ;  l'œuvre 
est  virtuellement  impossible,  car  la  transformation  ne  commence  qu'au 
delà  du  premier  âge,  au  delà  de  de  l'enfance,  quand  les  idées  et  les 
sentiments  sont  pour  ainsi  dire  plasmatiquement  formés,  et  l'impos- 
sibilité devient  absolue,  quand  la  première  éducation  s'est  usée  à  ren- 
forcer les  germes  et  les  tendances  héréditaires. 

Les  transformations  graduelles  et  le  temps  qu'elles  réclament  se 
trouvent  indiquées  dans  les  chiffres  d'homicides  qui  ont  été  fournis 
par  les  citoyens  des  États-Unis  selon  leur  origine,  comme  il  résulte 
de  ce  tableau  donné  par  Bosco  (page  33;. 

Par  100.000  habitants  de  quin-^e  ans  et  aii-dessns 

Détenus  pour  homicide  : 

Nés  aux  États-Unis  de  parents  américains 10 

Nés  aux  États-Unis  de  parents  étrangers 11 

Nés  à  l'étranger 14 

Pour  qu'il  y  ait  possibilité  de  transformation,  il  faut  quelques  con- 
ditions indispensables  qui,  si  on  les  néglige,  rendent  toute  tentative 
incapable  de  réussite,  et  vaine  toute  espérance  d'y  parvenir. 

M.  des  Rousiers,  qui  a  étudié  les  États-Unis  sur  place  au  point 
de  vue  de  l'assimilation  et  de  la  fusion  des  divers  éléments  ethniques, 
a  démontré  qu'avec  l'éducation  dés  le  bas  âge  et  dans  un  milieu  homo- 
gène, les  caractères  héréditaires  de  la  race  se  perdent  et  l'on  en  acquiert 
de  nouveaux.  C'est  ainsi  que  les  Italiens,  les  Français,  les  Irlandais, 
lorsqu'ils  émigrent  là-bas  très  jeunes  ou  vivent  et  croissent  dans  uri 
milieu  étroitement  américain,  pensent,  écrivent,  agissent  en  Améri- 
cains. L'éducation  est  en  fait  pour  la  moindre  partie  ce  qui  se  peut 
s'apprendre  en  quelques  heures  de  la  classe  la  mieux  organisée;  elle 
doit  se  former  dans  le  milieu  de  la  famille  et  de  la  société  en  général, 
là  où  il  y  a  des  exemples  efficaces  de  conduite  et  où  l'on  peut  les  mettre 
graduellement  en  pratique.  Aussi  les  meilleures  écoles  anglaises  aux 
Indes  ne  donnent  elles  pas  de  bons  résultats,  ce  que  l'on  apprend  à 
l'école  est  désappris  dans  les  milieux  de  la  famille  et  de  la  société  qui 
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sont  absolument  difFérentes.  Il  n'y  a  pas  d'éducation  possible  là  où  il 
y  a  contradiction  entre  les  facteurs  et  les  milieux.  Il  n'y  a  donc  pas 
d'assimilation  avec  les  Américains  du  Nord  chez  les  individus  qui  se 
groupent  selon  leur  nationalité,  qui  vivent  à  l'écart  du  reste  de  la  popu- 
lation, qui  ne  parlent  jamais  que  leur  propre  langue,  qui  se  marient 
entre  eux  et  pensent  toujours  à  retourner  dans  leur  pays  d'origine.  (La 
mentalité  héréditaire  et  l'éducation  dans  la  science  sociale,  par  Demolins, 
septembre  1899.) 

Or,  chez  les  Nègres  et  chez  les  Italiens  pris  en  masse  —  car  il  y  a 
des  exceptions  nombreuses  —  il  n'existe  d'une  manière  absolue  pas  de 
conditions  favorables  à  la  fusion  et  à  l'assimilation  dans  le  milieu 
américain.  Cela  dure  à  peine  trente-cinq  ans  pour  les  premiers  et  un 
temps  assez  court  pour  les  seconds;  mais  la  brièveté  du  temps  est 
accompagnée  d'autres  circonstances  négatives  encore  plus  marquantes. 
L'émancipation,  à  la  suite  de  la  guerre  de  Sécession,  donna  aux  Nègres 
des  Etats-Unis  l'égalité  juridique  avec  les  Blancs,  mais  les  laissa  dans 
un  État  tout  à  fait  déplorable  d'inégalité  sociale  qui  s'accuse  fatalement 
dans  les  conflits  pour  l'assimilation  entre  les  deux  races  (i). 

L'antagonisme  n'a  pas  cessé  et  s'est  même  fiévreusement  ressaisi 
récemment  à  New-York  ;  on  ne  peut  donc  fonder  aucun  espoir  sur 
l'éducation  morale  des  nègres;  si  les  Italiens  ne  sont  pas  confondus 
dans  la  même  haine  que  les  nègres,  les  Américains  en  tiennent  cer- 
tainement peu  de  compte  ;  on  en  a  déjà  une  preuve  éloquente  dans  le 
Lodgebill  qui  est  spécialement  dirigé  contre  eux.  C'est  sur  eux  que 
l'on  fait  peser  toute  la  responsabilité  de  la  condition,  car  ils  se 
trouvent  aux  États-Unis  vis-à-vis  des  citoyens  américains  (2). 

Mais  la  même  responsabilité  s'applique  d'ailleurs  à  ceux  qui  en 
Italie  sont  tels  que  nous  les  connaissons  quand  ils  émigrent  au  delà 
des  Alpes  comme  au  delà  de  l'Océan, 


(i)  Il  existe  toute  une  bibliothèque  d'ouvrages,  pour  et  contre,  en  ce  qui  concerne 
la  condition  des  nègres  aux  États-Unis  depuis  la  guerre  de  Sécession.  Je  me  borne  ici 
à  en  citer  trois  qui  ont  un  certain  caractère  officiel  et  un  accent  d'impartialité.  — 
1°  Condition  oj  tbe  Negro  in  varice  cities  ;  2°  The  Negrœs  of  Fannenlle  a  social  study,  by 
W.  E.  B.  Dubois;  5°  The  Negro  in  the  black  helt,  saine  social  skelche,  by  W.  E.  B. 
Dubois.  Tous  les  trois  ont  été  publiés  dans  le  Bulletin  0/  the  Département  oj  labour  de 
Washington,  numéros  10,  14  et  2^.  Les  Italiens  peuvent  consulter  sur  cette  importante 
question  le  volume  du  docteur  Gennaro  Mandaini  :  La  questione  dei  negri  (Turin,  Era- 
telli  Bocca  1898.) 

(2)  M.  Bosco,  à  propos  des  Italiens  aux  Etats-Unis,  écrit  :  «  Leur  criminalité 
s'aggrave  des  conditions  misérables  où  ils  se  trouvent,  spécialement  pendant  les 
premiers  temps  de  leur  séjour,  les  extorsions  et  les  abus  dont  ils  sont  victimes  jusqu'aux 
dernières  années  de  la  part  de  quelques-uns  même  de  leurs  compatriotes,  le  dur 
travail,  la  manière  dont  ils  vivent  dans  les  quartiers  les  plus  mauvais  des  grandes 
villes.  Les  habitations  pauvres,  les  rues  étroites  et  nues  où  il  sont  parqués,  et  que  j'ai 
vues  .i  New-York,  contrastent  d'une  manière  criante  avec  la  richesse  des  grandes 
voies,  des  avenues,  des  palais   qui  les  entourent  (pp.  cit.,  p.  }6),    Ailleurs  on  rapporte 
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Les  conclusions  des  faits,  des  données  statistiques  sur  l'évolution 
de  l'homicide  en  Italie,  sont  claires  et  non  susceptibles  d'interpré- 
tation ;  elles  sont  exemptes  d'intentions  polémique  et  subjective,  et 
peuvent  être  résumées  comme  suit  : 

1°  La  primauté  dans  l'homicide,  qui  appartient  aux  Italiens,  n'est 
pas  un  caractère  de  race. 

2°  Les  statistiques  de  l'homicide  varient  avec  les  conditions 
sociales. 

3°  Parmi  les  facteurs  sociaux  de  l'homicide  figure  en  première 
ligne  l'analphabétisme. 

Je  ne  m'attarderai  pas  ici  à  discuter  si  le  degré  de  culture  intel- 
lectuelle, d'instruction,  agit  comme  un  facteur  en  soi,  agit  directement 
sur  la  diminution  de  l'homicide  en  particulier,  et  sur  tous  les  crimes 
avec  effusion  de  sang  en  particulier;  parce  qu'il  me  semble  que  cette 
discussion  n'a  pas  une  grande  importance  intrinsèque.  On  peut  fort 
bien  soutenir  que  l'instruction  en  elle-même  et  par  elle-même  doit 
agir  sur  la  diminution  effective  de  la  criminalité  parce  qu'elle 
amoindrit  l'impudicité,  donne  plus  d'énergie  au  centre  nerveux 
et  développe  la  connaissance  de  ce  qu'il  convient  de  faire  avec  le  sens 
strictement  utilitaire,  de  la  même  manière  que  Francklin  disait  que 
l'honnêteté  est  une  bonne  affaire  et  que  Buckle  faisait  dépendre  le 
développement  de  la  moralité  du  développement  intellectuel  ;  mais  on 
peut  admettre  cependant  que  si  la  culture,  l'instruction,  sont  des 
causes  et  effets  à  un  moment  d'une  série  d'autres  faits  politiques, 
économiques  et  sociaux,  ils  ne  sont  pas  un  exposant  synthétique  dont 
l'action  est  accompagnée  de  celle  des  éléments  engendrants  et  en- 
que  les  métiers  ambulants  et  le  chômage  fournissent,  selon  Bodio  et  Bosco,  le  plus 
grand  contingent  de  la  criminalité,  et  que  les  Italiens,  à  cause  de  l'exiguïté  extrême  du 
pécule  qu'ils  apportent  avec  eux  en  immigrant,  sont  condamnés  fatalement  à  ce 
chômage  et  à  ces  métiers  errants. 

Voir  «ur  les  conditions  des  Italiens  aux  Ltats-Unis  les  rapports  officiels  des 
consuls  (^Emigraiioiu  e  colonie,  Roma,  1883),  et  les  bulletins  publiés  successivement 
par  le  ministère  des  affaires  étrangères.  Les  écrits  de  Giacosa  et  de  quelques  autres 
Italiens,  ainsi  que  de  M"'*  Van  Etten  et  autres  donnent  une  idée  exacte  de  cette 
situation.  Citons  aussi  The  Italiatis  in  Chicago.  Nintb  Report  spécial  of  tbe  Département 
0/ Lator  de  Washington,  1897.  Tbe  padrone  System  and  padrone  banks,  par  John  Koren. 
Bulletin  oftbe  Département  oj  Labor  de  Washington,  n°  9.  On  sait  que  les  Italiens  se 
fusionnent  et  s'assimilent  mieux  dans  la  République  Argentine,  pour  beaucoup  de 
raisons  que  nous  n'avons  pas  à  exposer  ici.  Or,  là  leur  criminalité  (attentat  contre  les 
personnes  et  contre  la  propriété),  inversement  .\  ce  qui  arrive  aux  Etats-Unis  du  Nord, 
est  inférieure  à  celle  des  indigènes,  comme  il  résulte  de  la  statistique  pour  l'année  1899 
publiée  par  M.  Vucetide  dans  la  Criminologie  moderne,  troisième  année,  n"  20,  pour  la 
province  de  Buenos-.\yres. 
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gendres  ;  et  il  est  certain  qu'il  faut  procéder  avec  soin  si  l'on  veut  voir 
diminuer  l'homicide  dans  le  développement  de  cet  exposant  synthé- 
tique. Ce  soin  incombe  à  l'État  et  on  en  a  eu  la  conviction  en 
Angleterre  où,  jusqu'à  VEducation  Ad  de  i8jo,  on  n'en  voulut  rien 
savoir,  mais  où  depuis  l'on  a  vu  se  regagner  noblement  et  énergique- 
ment  le  temps  perdu. 

Ce  devoir,  malheureusement,  a  été  si  honteusement  négligé  par 
le  gouvernement  en  Italie  !  Sans  doute  on  y  a  dépensé  beaucoup  de 
paroles  au  profit  de  l'instruction,  y  compris  la  loi  de  1877,  qui  impose 
comme  obligatoire  pour  tous  la  fréquentation  des  écoles  jusqu'à  la 
troisième  élémentaire,  —  ce  qui  équivaut  du  reste  à  laisser  les  Italiens 
dans  un  semi-analphabétisme  officiel,  —  mais  on  ne  s'est  pas  préoccupé 
des  moyens  de  traduire  les  paroles  en  réalités. 

C'est  une  grave  responsabilité  qu'assume  l'État  italien  vis-à-vis  de 
ses  propres  concitoyens  et  vis-à-vis  des  autres  Etats  qui  donnent 
l'hospitalité  à  ses  émigrants,  comme  le  démontrera  une  étude  ulté- 
rieure de  ce  qui  a  été  fait  en  Italie  pour  ou  contre  le  développement 
de  l'instruction  et  des  autres  coefficicients  qui  en  engendrent  ou 
corroborent  l'action. 

Cette  faillite  à  ses  propres  devoirs  apparaît  d'une  manière 
tangible  et  éloquente  dans  le  budget  consacré  à  l'instruction  publi(^e. 
L'Italie,  qui  pour  l'entretien  de  son  armée  et  pour  la  parade  de  ces 
institutions  que  Bagehot  considère  comme  théâtrales,  figure  au  rang 
des  grandes  puissances,  est  honteusement  distancée  par  celles-ci  quand 
il  s'agit  de  l'instruction  populaire  (i). 

Cet  oubli  de  ses  propres  devoirs  que  dans  la  Chambre  des 
députés  j'ai  eu  l'occasion  de  relever,  en  montrant  précisément  le  rap- 
port entre  l'homicide  et  l'analphabétisme,  n'a  d'égal  en  Italie  que  l'in- 
curie des  classes  dirigeantes.  Elles  ne  font  rien  pour  l'éducation  popu- 


(i)  Voici  des  chiffres  : 

Budget  de 
Etats  Années  Population  l'instruction 

Grande-Bretagne  ....  1896  59.694.542  515.410,090 

France    1896  38.517.975  185.240.000 

Russie    1895  31-849  795  189.850.555 

Italie 1896  51.290.490  60,821.220 

On  sait  que  les  États-Unis  dépensent  pour  le  nicme  budget  annuellement 
un  milliard.  Mais  on  peut,  à  la  honte  de  l'Italie,  rappeler  que  la  Suisse,  avec  le 
dixième  de  population,  dépense  plus  des  deux  tiers  de  l'Italie  :  42,429,195  francs  en 
1894.  La  colonie  de  Viitoria,  proportion  gardée  avec  la  population  de  l'Italie,  avait 
dépensé  pour  l'instruction  publique,  en  1897,  plus  de  450  millions. 

J'emprunte  ces  données  au  Report  of  the  Commissiouer  of  Education  pour  1896-97  de 
Washington,  vol.  II,  pages  2,366  à  2,572.  Ces  données  sont  plus  récentes  que  celles 
qni  se  trouvent  dans  l'ouvrage  de  Levassent  sur  l'instruction  élémentaire,  d'abord 
publié  dans  le  Bulletin  de  l'Institut  international  de  statistique,  tome  VI,  vol.  II. 
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laire.  Pour  ces  classes  dirigeantes  italiennes,  que  les  conservateurs 
italiens  les  plus  éminents  ont  flagellées  fréquemment  jusqu'au  sang,  la 
classe  populaire  n'existe  que  comme  instrument  matériel  de  travail 
qui  leur  procure  à  elles  les  loisirs  heureux  ;  mais  pour  ce  peuple  qu'ils 
dépouillent  uniquement  avec  le  haut  appui  du  gouvernement  qui  leur 
prête  même  les  soldats  pour  faire  les  moissons  ou  pour  traire  les 
vaches  —  comme  à  Molinella  et  dans  le  pays  de  Crémone  —  quand 
les  travailleurs  se  mettent  en  grève  pour  réclamer  une  élévation  de 
leurs  maigres  salaires,  elles  n'accordent  ni  une  pensée  d'intérêt,  ni  un 
souci  de  saine  prévoyance  sociale. 

Chez  les  classes  dirigeantes  italiennes  il  n'y  a  ni  la  valeur  ni  la 
force  stimulatrice  de  l'exemple  merveilleux  d'institutions  d'éducation 
donné  par  la  haute  bourgeoisie  et  l'aristocratie  anglaise  qui  s'y 
emploient  partout  et  dont  on  a  une  preuve  vraiment  splendide  dans  la 
grande  enquête  ouverte  par  le  banquier  philanthrope  Charles  Booth. 
(Li/^  and  Lahor  ofthe  Peeple  of  London.^ 

Ainsi  tandis  que  la  masse  des  travailleurs  subit  tout  le  dommage 
moral  et  matériel  de  la  criminalité  élevée  et  de  sa  primauté  dans  l'ho- 
micide, c'est  sur  l'Etat  en  Italie  et  les  classes  dirigeantes  que  pèsent  la 
honte  et  la  responsabilité  des  conditions  tristes  et  abjectes  où  est  en 
Italie  et  à  l'étranger  le  peuple  inconscient  et  impuissant. 

La  responsabilité  de  cet  abandon  où  sont  laissées  les  classes  popu- 
laires qui  sont  les  plus  nombreuses  est  d'autant  plus  grave  qu'elle 
retombe  sur  les  générations  à  venir. 

Car  les  conditions  engendrent  une  mentalité  donnée  et  forment 
le  caractère  moral  de  l'individu,  mais  les  caractères  acquis  se  trans- 
mettent aux  descendants.  Or,  plus  l'action  des  facteurs  sociaux  per- 
siste, plus  nombreuses  sont  les  générations  qui  se  transmettent  les 
caractères  acquis,  plus  ceux-ci  acquièrent  eux-mêmes  d'intensité  et  de 
fixité  si,  indirectement  et  si  inconsciemment  aussi,  il  n'y  a  pas  d'autres 
facteurs  qui  viennent  agir  en  sens  contraire  et  les  modifier. 

Quand,  par  hérédité,  les  facteurs  sociaux  agissent  d'une  manière 
convergente,  et  particulièrement  si  le  groupe  vit  isolé  pour  des  motifs 
historiques  ou  géographiques,  —  la  mentalité  collective  devient  plus 
stable  et  engendre  l'illusion  des  diff^érences  fondamentales  entre  les 
races  (i).  La  responsabilité  des  gouvernements  et  des  classes  diri- 
geantes qui  méconnaissent  leur  devoir  d'éducation  à  l'égard  des  classes 
pauvres  est  immense  devant  l'histoire. 


(i)  J'ai  développé  ces  idées  amplement  dans  ma  Sociologie  criminelle  (dtane,  1899). 
Elles  concordaient  en  grande  partie  avec  celles  qui  ont  été  soutenues  par  le  docteur  A. 
Bosco  et  qui  ont  été  reprises  par  un  de  leurs  éloquents  champions,  le  docteur  Matteus... 
{Les  jactems  de  l'évolution  des  peuples,  Paris,  1900,  F.  Alcan.) 
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La  conception  exacte  de  cette  responsabilité  ressort  encore  plus 
lumineusement  des  résultats  obtenus  en  ces  quinze  dernières  années 
environ,  en  dépit  du  manque  d'action  mise  au  service  de  l'éducation 
avec  le  minimum  d'efforts  pour  répandre  l'instruction.  De  1874-83  à 
1895-97  les  homicides  ont  diminué  dans  le  royaume  d'Italie  de 
33  p.  100  à  peu  prés,  et  dans  quelques  provinces  de  50,  de  60  et  de 
70  p.  100. 

Et  ce  résultat  a  été  acquis,  malgré  le  peu  que  l'on  a  fait  pour 
combattre  l'analphabétisme,  uniquement  par  l'action  indirecte  des 
moyens  de  communication,  les  chemins  de  fer,  les  télégraphes, 
l'extension  des  relations  entre  les  provinces  d'un  même  pays  et  les 
autres  nations,  surtout  l'émigration,  tous  facteurs  qui  ont  agi  incons- 
ciemment et  indirectement. 

L'émigration  a  agi  particulièrement  :  1°  en  soustrayant  ce  que  l'on 
peut  appeler  la  matière  criminelle.  Les  émigrants  sont  en  fait,  pour  la 
plus  grande  partie,  les  jeunes  gens  qui  fournissent  le  plus  fort  contin- 
gent à  l'homicide;  2°  en  améliorant  les  conditions  économiques  de 
ceux  qui  restent  —  soit  par  l'élévation  de  salaire  produite  en  une  cer- 
taine mesure  par  la  raréfaction  de  roff"re  ;  soit  par  l'envoi  à  l'extérieur 
de  l'épargne  qui  s'élève  à  quelques  centaines  de  millions  par  année, 
nonobstant  les  faillites  des  Banques  qui  trompent  et  volent  les  Italiens 
en  Amérique;  3°  enfin  par  l'éducation  que  reçoivent  à  l'étranger  et 
que  possèdent  à  leur  retour  les  ouvriers,  qui  appartenaient  en  grande 
masse  aux  sociétés  secrètes,  Maffiosi,  Barahba,  Cafoni,  Teppisti  et  qui 
par  leur  contact  fréquent  avec  des  personnes  plus  cultivées  ailleurs 
que  dans  leur  pays  d'origine,  se  sont  modifiés  en  bien  et,  rentrés  en 
Italie,  exercent  une  sorte  d'irradiation  bienfaisante  dans  leur  milieu 
social  particulier. 

On  peut  démontrer  statistiquement  le  rapport  entre  la  diminution 
de  l'homicide  et  l'émigration  permanente  qui  apporte  à  l'Italie  des 
avantages  sous  tous  les  points  de  vue  ;  mais  il  n'est  pas  besoin  de 
démontrer  qu'à  l'étranger  nos  émigrants  rencontrent  toujours  de  plus 
grandes  difficultés  et  que  l'on  prend  contre  eux  des  mesures  de  pré- 
voyance pour  les  expulser  des  champs  d'action  où  jusqu'ici  ils  s'étaient 
le  plus  largement  répandus. 

D'où  la  nécessité  de  remédier  par  des  voies  directes  et  sur  place  à 
cette  manifestation  morbide  de  l'homicide.  Traitée  dans  des  conditions 
opportunes,  elle  se  réduira  aux  proportions  qui  se  rencontrent  dans 
les  pays  civilisés  et  l'Italie  ne  se  verra  plus  qualifiée  de  nation  barbare, 
dont  l'âme  ethnique  se  caractérise  par  la  sauvagerie  Çferiiiita)  des 
peuples  primitifs. 

Docteur  Napoleone  Colajanki, 
député  au  Parlement  Italien. 
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Une  franc-maçonnerie  agrarienne 

AUX    ÉTATS-UNIS 


Les  États-Unis  sont  à  coup  sur  le  pays  du  monde  où  les  sociétés 
secrètes  sont  relativement  le  plus  nombreuses,  le  plus  puissantes  en 
effectif  et  en  fonds,  et  le  moins  secrètes.  Il  y  a  là-bas  deux  tics  natio- 
naux :  le  Yankee  tient  à  être  de  quelque  chose  comme  une  franc- 
maçonnerie,  et  à  le  faire  savoir  à  tout  le  monde. 

La  Constitution  prohibe  les  titres  nobiliaires,  la  particule,  et 
jusqu'aux  décorations  :  on  se  rattrape  sur  les  grades  et  insignes  que 
débitent  des  confréries  plus  ou  moins  mystiques. 

Les  socialistes  de  France  auraient  mauvaise  grâce  à  blâmer  ou 
railler  pareils  comportements.  Notre  éducation  civique  est  si  rudimen- 
taire  encore,  que  le  zèle  de  plus  d'un  de  nos  militants  se  règle  sur  des 
mandats  à  obtenir  ou  à  garder,  et  il  n'est  pas  un  de  nos  groupements 
où  il  ne  faille  dépenser  des  trésors  de  diplomatie  pour  la  répartition 
de  postes  purement  honorifiques  comme  ceux  de  secrétaire-adjoint, 
trésorier-adjoint,  archiviste,  délégué-adjoint. 

Si  les  vieux  sectaites  peuvent  continuer  à  faire  figure  en  marge 
du  contingent  principal,  c'est  même  un  peu  grâce  à  une  éminente 
virtuosité  dans  l'exploitation  de  ces  menues  vanités.  Ou  connaît,  parmi 
leurs  derniers  fidèles,  de  braves  camarades  qui  cesseraient  comme  par 
enchantement  d'exercer  en  qualité  de  grands  dévorants  du  «ministé- 
rialisme»,  le  jour  où  ils  ne  pourraient  plus  se  dire  membres,  même 
adjoints,  d'un  Conseil  National  ou  d'une  Commission  Administrative. 

Une  autre  particularité  qui  ne  semblerait  sans  doute  qu'à  demi 
anormale  à  certains  d'entre  nous,  c'est  l'aversion  dont  témoignent 
pour  les  «hommes  de  couleur»  l'unanimité  des  prétendues  fraternités 
qu'instituèrent  aux  États-Unis  des  individus  théoriquement  blancs. 

Il  est  vrai,  nos  énergumènes  tolèrent  dans  le  Parti  Socialiste  la 
présence  d'Antillais  à  peau  plus  ou  moins  foncée,  quitte  à  les  traiter 
de  «sales  nègres»  dans  les  Congrès  ou  de  «  Bamboulas»  dans  les 
polémiques.  Les  Américains  à   visage  pâle  ont  dans  la   bouche  une 
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langue  moins  pâteuse,  ou  à  la  main  une  plume  moins  niaise,  mais  ils 
n'admettraient,  ni  un  noir,  ni  un  mulâtre,  même  dans  celles  de  leurs 
associations,  occultes  ou  non,  qui  ont  été  fondées  sur  les  principes  les 
plus  humanitaires. 

C'est  ainsi  que  les  750,000  Francs-Maçons  «blancs»  ou  les 
810,000  Odd  Fellows  «blancs»,  ne  fraternisent  jamais  avec  les 
224,000  Francs-Maçons  «de  couleur»,  ou  les  130,000  Odd  Fellows 
«  de  couleur  ». 

J'ai  dit  que  les  sociétés  secrètes  de  là-bas  sont  fort  riches.  Ce  détail 
est  de  ceux  que  je  pourrais  me  dispenser  de  mentionner,  si  j'écrivais 
en  ce  moment  pour  un  périodique  édité  hors  de  France,  puisque  notre 
pays  est  au  monde  le  seul  où  l'on  ne  verse  pas  les  cotisations  auxquel- 
les on  s'est  engagé,  si  minimes  soient-elles.  Cependant  il  est  bon  de 
noter  qu'aux  États-Unis  on  est  plus  ponctuel,  si  possible,  que  n'im- 
porte où,  et  en  tout  cas  plus  généreux,  vis-à-vis  des  caisses  collec- 
tives. 

Il  en  résulte  ceci.  Les  53  sociétés  secrètes  qui  ont  plus  de  3,000 
adhérents,  dépensent  ensemble,  bon  ou  mal  an,  3,836,632,000  francs, 
avec  un  effectif  total  de  6,102,000  personnes.  Encore  a-t-il  été 
impossible  de  connaître,  assez  exactement  pour  en  tenir  compte  dans 
cette  somme,  le  budget  des  Francs-Maçons  «de  couleur»,  de  l'Ordre 
Indépendant  des  Nouveaux  Templiers  (282,000  affiliés),  des  34,000  Fils 
de  Saint-Georges  et  des  25,000  Fils  de  la  Tempérance.  En  outre, 
il  a  fallu  admettre  comme  suffisants  les  250,000  francs  que  la  Grange, 
avec  ses  750,000  adhérents,  affirme  dépenser  chaque  année,  alors  que, 
incontestablement,  elle  en  débourse  au  moins  cinquante  fois  davantage. 

Les  charges  les  plus  lourdes  sont  celles  que  savent  s'imposer 
l'Ordre  des  Hommes  Rouges  (471  millions  de  francs  avec  165,000 
adhérents),  les  Francs-Maçons  «blancs»  (450  millions),  l'Ancien 
Ordre  des  Etrangers  (400  millions,  avec  37,000  adhérents),  les  Odd 
Fellows  «blancs»  (373  millions),  l'Ancien  Ordredes  Ouvriers  Réunis 
—  désignation  purement  symbolique,  —  (359,646,000  francs,  avec 
361,000  adhérents,  et  les  Chevaliers  de  l'Honneur  (310,435,000  fr., 
avec  118,000  adhérents). 

Quelques  associations  ont  pour  but  exclusif  de  maintenir  les  liens 
d'une  solidarité  plus  ou  moins  positive  entre  des  affiliés  sans  distinction 
de  nationalité  originelle,  de  sexe,  de  culte,  de  parti,  de  région,  de 
classe,  de  profession. 

D'autres  n'admettent  que  des  gens  du  sexe  masculin.  C'est 
pourquoi,  par  exemple,  à  côté  de  l'Ordre  des  Chevaliers  de  l'Honneur, 
s'est  développé  celui  des  Chevaliers  et  des  Dames  de  l'Honneur.  Un 
grand  nombre  proclament,  par  leur  titre  même,  leurs  tendances  paiti- 
cularistes.  Ainsi  l'Ordre  des  Clans  Ecossais,  —  désignation  ethnique 
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et  non  symbolique,  —  l'Ordre  Indépendant  des  Libres  Fils  d'Israël, 

—  même  observation,  —  l'Union  Catholique  Irlandaise,  les  Chevaliers 
Catholiques  d'Amérique,  l'Ordre  de  Protection  de  la  Nouvelle-Angle- 
terre, quatre  confréries  composées  d'immigrants,  ou  descendants 
d'immigrants,  «  celtes  »  (Irlandais,  Écossais,  Gallois,  Cornouaillais), 
une  qui  ne  comprend  que  des  Italiens,  Espagnols  et  Portugais,  une, 
que  des  Allemands,  une  que  des  Scandinaves,  et  une,  que  des 
Tchèques. 

On  ne  le  sait  que  trop,  la  Franc-Maçonnerie  jamais  ne  s'occupe 
aux  Etats-Unis  pas  plus  qu'en  Grande-Bretagne,  de  propagande 
rationaliste. 

Il  existe,  enfin,  une  association,  la  «  National  Grange  of  Patrons 
of  Husbandry  »,  qui  s'adresse  aux  petits  agriculteurs,  et  à  nulle  autre 
catégorie  de  citoyens.  Elle  ignore  les  nationalités  originelles  et  n'a  pas 
d'arriére-pensée  régionaliste.  Elle  admet  les  femmes,  et  nous  verrons 
qu'elle  leur  attribue  même  un  rôle  considérable.  Elle  ne  se  rattache  à 
aucun  parti,  pour  l'excellente  raison  qu'à  elle  seule  elle  en  constitue 
un  bien  distinct. 

C'est  une  vaste  fédération  de  coopératives  de  production  et  de 
consommation,  qui,  parla  théorie  et  par  la  pratique,  et  offensivement 
et  défensivement,  milite  à  la  fois  contre  la  grande  et  moyenne  pro- 
priété terrienne,  contre  le  petit  commerce,  contre  le  libre-échange, 
contre  les  monopoles,  contre  les  trusts,  contre  l'Impérialisme,  —  et 
contre  le  Socialisme.  Enfin,  ses  adhérents  se  réclament  des  plus 
diverses  dénominations  religieuses,  mais  s'accordent  pour  mener  une 
active  propagande  contre  l'athéisme. 

On  constate  là  le  type  idéal  de  la  ligue  agrarienne,  avec  une 
puissance  d'autant  plus  redoutable  qu'elle  s'exerce  occultement. 

J'ai  dit  quel  est  l'effectif  total.  Il  est  réparti  en  21,000  Granges, 

—  terme  équivalent  à  celui  de  Loges,  —  disséminées  dans  trente  États 
de  l'Union.  \'oici,  sur  quelques  contingents,  les  indications  qu'a  pu 
se  procurer  M.  K.-L.  Butterfield,  quand  il  était  surintendant  des 
institutions  d'agriculture  du  Michigan  (i).  L'État  de  New- York 
renferme  550  Granges,  a\ec  43,000  affiliés;  le  Maine,  275  Granges, 
avec  29,000  affiliés;  le  Michigan,  420  Granges,  avec  25,000  affiliés; 
le Nev^'-Hampshire,  260  Granges,  avec  24,000  affiliés; la  Pennsylvanie, 
526  Granges,  avec  20,000 affiliés. 

Le  fondateur  fut  un  nommé  O.-H.  Kelley.  Il  avait  vingt-cinq  ans, 


(i)  La  présente  étude  a  été  documentée  à  l'aide  d'articles  récemment  publiés  par 
M.  K.-L.  Butterfield  dans  le  Forum  et  par  M.  W.-S.  Harwood  dans  la  Nortb 
American  Revieic,  et  de  renseignements  dus  à  l'obligeance  de  deux  camarades,  fixés 
depuis  plusieurs  années,  l'un  à  Xew-Ulm,  Minnesota,  et  l'autre  à  Seyniour, 
Indiana. 
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et  venait  de  se  marier,  lorsqu'en  1849  il  s'établit  fermier  dans  le 
Minnesota.  Ce  territoire,  —  la  transformation  en  un  État,  le  trente- 
deuxième,  ne  devait  être  promulguée  que  le  11  mai  1858,  —  était 
encore  presque  tout  entier  à  défricher,  et  vers  ces  solitudes  le  gou- 
vernement fédéral  s'ingéniait  à  canaliser  l'immigration  des  Irlandais, 
des  Allemands,  etc.  Pour  une  somme  relativement  dérisoire,  et  dont 
l'on  s'acquittait  d'ailleurs  en  plusieurs  annuités,  on  était  appelé  à 
devenir  propriétaire  d'une  vaste  étendue  de  terrain,  moitié  forêt, 
moitié  savane,  dans  le  climat  idéal  pour  la  culture  des  céréales  et 
l'élevage.  En  outre,  la  République  donnait,  ou  procurait  à  très  bon 
compte,  des  outils,  des  semences,  un  peu  de  bétail.  C'est  grâce  à  ce 
système  de  colonisation  que  le  Minnesota,  et  plus  tard  les  deux 
Dakota,  ont  évolué  jusqu'à  s'ofirir  aujourd'hui  comme  une  région 
merveilleusement  mise  en  valeur  par  l'élevage,  l'agriculture,  et  les 
industries  du  bois.  Le  gouvernement  canadien  procède  de  même  sorte 
pour  le  peuplement  méthodique  du  Manitoba  et  des  Territoires  du 
Nord-Ouest,  et  il  a  obtenu  en  peu  d'années  des  résultats  plus  qu'en- 
courageants. 

Kelley,  lui,  n'avait  cure  de  propriété  collective.  C'était  un  petit 
bourgeois  qui  avait  choisi  la  profession  de  fermier  comme  ses  pareils 
de  chez  nous  adoptent  celle  de  notaire.  Un  établissement  agricole  au 
Minnesota  était  alors  un  placement  de  tout  repos  pour  un  capitaliste 
de  minime  envergure  et  sans  ambition,  soucieux  de  confort  et  non  de 
luxe.  Notre  homme  s'était  imposé  juste  assez  de  préparation  intellec- 
tuelle pour  n'être  jamais  pris  au  dépourvu  par  les  intempéries  au  cours 
de  sa  spéculation  patriarcale. 

Autour  de  lui,  dans  les  premières  années,  les  nombreux  colons 
irlandais,  et  les  quelques  Bavarois,  Polonais  et  Franco-Canadiens, 
n'avaient  pas  d'autre  conception  de  l'existence.  Le  Catholicisme 
excelle  dans  la  production  de  ces  petites  âmes  ratatinées. 

Kelley,  Bostonien  et  protestant,  avait  su  se  rendre  digne  de  ce 
milieu.  Il  publiait  de  petits  journaux  et  de  petits  livres  destinés  à 
célébrer  les  bienfaits  de  la  stagnation  économique  et  mentale,  et  il 
avait  organisé  de  petites  foires  où  l'on  se  rencontrait  de  loin  en  loin 
pour  conclure  de  petits  marchés  entre  une  grand'messe  et  une  grande 
ingurgitation  de  petits  verres. 

Les  Allemands  du  Nord,  puis  les  Anglo-Ecossais,  puis  encore 
des  Allemands  du  Nord,  puis  les  Scandinaves,  puis  toujours  des 
Allemands  du  Nord,  survinrent,  et  c'en  fut  fait  de  toute  quiétude.  Ils 
amenaient  avec  eux  les  chemins  de  fer  et  le  télégraphe,  les  banques, 
la  machine,  achetaient  le  terrain  par  énormes  superficies,  y  jetaient 
des  troupeaux  innombrables,  y  semaient  des  scieries  à  vapeur  et  des 
élévateurs. 
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En  quelques  années,  la  plupart  des  petits  fermiers  furent  ruinés, 
y  compris  Kelley. 

Des  amis  demeurés  dans  la  Nouvelle-Angleterre  entreprirent  de  le 
tirer  de  peine,  parlèrent  de  lui  dans  les  bureaux  officiels  qui  se  réor- 
ganisaient à  la  suite  de  la  Guerre  de  Sécession,  insistèrent  sur  ses  petits 
journaux,  ses  petits  livres,  ses  petites  foires,  le  posèrent  en  champion 
de  la  menue  propriété  rurale.  Les  dirigeants  de  Washington  n'aimaient 
guère,  et  pour  cause,  les  puissants  fermiers  du  Sud,  et  s'inquiétaient 
de  voir  naître  dans  le  Nord  une  caste  identique.  Ils  pensèrent  avoir 
découvert  l'homme  qu'il  leur  fallait  pour  coaliser  les  petits  exploitants 
sur  les  derrières  de  la  ploutocratie  agrarienne,  tandis  qu'eux-mêmes 
soutiendraient  les  efforts  multipliés  contre  le  front  de  celle-ci  par  la 
ploutocratie  industrielle  du  Nord -Est.  Le  Département  de  l'Agriculture 
chargea  Kelley  d'aller  sonder  les  reins  et  les  coeurs  des  menus  fermiers 
du  Sud. 

En  décembre  1867,  l'inspecteur  fondait,  avec  six  amis,  la  National 
Grange.  L'association  eut  donc  pour  marraine  occulte  cette  adminis- 
tration fédérale,  contre  laquelle  bientôt  elle  devait  si  âprement  militer. 

L'unité  d'organisation  est  la  Subordinate  Grange  ou  branche 
locale.  C'est  une  Loge  de  village,  et  sa  juridiction  s'étend  sur  une  zone 
moyenne  d'un  rayon  de  deux  milles  et  demi  (quatre  kilomètres).  On 
peut  adhérer  dès  l'âge  de  quatorze  ans.  Il  faut  relever  d'une  famille 
dont  les  membres  travaillent  tous,  et  ne  travaillent  que,  à  l'exploitation 
d'un  domaine  rural  lui  appartenant.  Il  y  a  aussi  une  clause  de  moralité 
a  incensurable  »,  ce  qui  veut  dire  que  l'impétrant  doit  être  connu 
pour  un  fervent  Bibliste,  d'une  dénomination  quelconque,  exception 
faite  des  Mormons. 

Les  deux  principales  charges  sont  celles  de  Master  ou  président, 
et  de  Lecturer.  Celui-ci  est  le  régisseur  des  réunions  hebdomadaires, 
dont  le  programme  comporte  invariablement  :  1°  les  rapports  du 
bureau  sur  les  affaires  conclues  par  la  Grange  en  tant  que  coopérative 
locale,  et  sur  les  relations  avec  le  groupement  du  degré  supérieur  ; 
2°  une  conversation  générale;  3°  une  conférence,  parfois  sur  une 
question  agronomique,  plus  souvent  sur  un  passage  de  l'Ancien  ou  du 
Nouveau-Testament  ;  4°  une  récréation  musicale,  —  c'est-à-dire 
l'exécution  de  cantiques  par  le  choeur  des  adolescents. 

Voici  en  quoi  consiste  la  conversation  générale.  Signification  de 
la  mise  à  l'index  de  journaliers  convaincus  d'avoir  adhéré  à  un  syndicat 
et  de  ne  pratiquer  aucun  culte.  Adoption  du  boycottage  des  petits 
commerçants  qui,  parmi  ceux  auxquels  les  membres  de  la  Grange 
seraient  contraints  d'avoir  recours  par  suite  d'une  extension  encore 
insuffisante  de  leur  activité  coopérative,  se  montreraient  indifférents  à 
toute  religion.  Échange  d'indications  sur  les  publications  à  lire  et  faire 
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lire  eu  guise  de  préservatifs  contre  l'endosmose  rationaliste  et  surtout 
socialiste.  Lamentations  d'ensemble  sur  les  pestes  mentales  entre- 
tenues et  propagées  par  les  Universités  et  la  presse,  les  organisations 
ouvrières  et  les  groupements  collectivistes  ou  communistes. 

Chaque  réunion,  ainsi  que,  d'ailleurs,  toute  assemblée  des  grou- 
pements des  degrés  supérieurs,  et  tout  congrès  national,  commence  et 
finit  par  une  prière,  dont  le  texte  a  été  combiné  pour  s'adapter  à 
n'importe  quelle  secte  du  Christianisme. 

Le  chef  de  chaque  famille,  «  patron  of  husbandry  »  (i),  est 
responsable  du  travail  et  de  la  conduite  des  adhérents  féminins  ou 
mineurs  qui  dépendent  de  lui  selon  la  conception  religieuse.  Avec  les 
disciples  de  Le  Play  et  les  Chinois,  les  Engrangés  sont  les  plus  fana- 
tiques «  familialistes  »  du  monde.  Leurs  loges  de  village  sont  des 
agglomérations  de  ménages  bien  plus  que  des  groupements  d'indi- 
vidualités. 

Les  Subordinate  Granges  jouissent  d'une  assez  ample  autonomie 
au  sein  de  la  Pomona  Grange,  qui  est  une  fédération  englobant  toutes 
les  branches  instituées  dans  un  comté  (canton)  ou  un  district,  c'est- 
à-dire  un  petit  bloc  de  comtés.  Comme  les  fédérations  de  comté  sont 
à  peine  plus  nombreuses  que  celles  de  district,  il  convenait  de  choisir 
une  désignation  neutre.  On  accordera  que  celle  de  Pomona  fait  bien 
dans  le  paysage. 

Les  Pomona  Granges  sont  à  leur  tour  fédérées  en  State  Granges, 
qui,  enfin,  forment  ensemble  la  National  Grange.  Le  Conseil  de  la 
Pomona  comprend  un  représentant  de  chaque  Loge  existant  dans  le 
comté  ou  le  district  et  se  réunit  une  fois  par  mois.  Le  Conseil  de  la 
State  Grange  comprend  un  représentant  de  chaque  Pomona  existant 
dans  l'État,  et  se  réunit  une  fois  par  an,  quelques  semaines  avant  le 
Congrès  national.  Chacun  des  conseils  de  ces  deux  degrés  a  son  Master, 
son  Lecturer,  etc. 

Le  Conseil  de  la  National  Grange  est  constitué  par  l'ensemble  des 
State  Master.  Ceux-ci,  de  même  que  le  National  Master,  doivent  tous 
être  des  androgynes  prolifiques.  C'est-à-dire  que  la  présidence  d'une 
State  Grange  ou  de  la  National  Grange  doit  toujours  être  exercée  par 
un  couple  légalement  uni  et  ayant  progéniture. 

Les  femmes  sont  admises  dans  l'association  et  traitées  sur  un  pied 
d'égalité  parfaite  avec  les  hommes.  Elles  ont  droit  de  vote  en  toutes 
circonstances  et  sont  éligibles  isolément  à  tous  les  postes  en  dehors  de 
ceux  de  State  Master  ou  de  National  Master.  La  majorité  des  Lectu- 
rers  des  Subordinate  Granges  appartiennent  à  ce  sexe,  ainsi  que  beau- 


(i)  Husbandry  signifie  proprement  :  culture  patriarcale. 
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coup  de  Masters  de  ce  degré,  plusieurs  Pomona  Lecturers  et  quelques 
Pomona  Masters.  Deux  femmes  sont  State  Lecturers,  l'une  dans  le 
Minnesota,  l'autre  dans  le  Michigan.  Cette  dernière  inquiète  même 
fort  l'association  par  ses  conférences  sur  l'identité  fondamentale  du 
dogme  moïsiaque  et  de  l'hypothèse  darwinienne.  Les  Engrangés  ne 
peuvent  admettre  qu'il  y  ait  quoi  que  ce  soit  de  commun  entre  la  Bible 
et  la  science.  En  quoi  ils  n'ont  pas  tort. 

L'organisation  générale  est  demeurée  telle  que  Helley  et  ses  six 
collaborateurs  immédiats  l'avaient  conçue  en  1867.  Pour  ce  qui  est 
des  explications  officielles  que  l'association  donne  sur  son  but,  voici, 
traduits  .littéralement,  les  paragraphes  essentiels  de  la  déclaration  que 
le  Congrès  national  de  1825  crut  utile  de  communiquer  à  la  presse,  — 
c'est  l'unique  fois  que  la  Grange  se  soit  manifestée  publiquement. 

«  Nous  nous  proposons  d'améliorer  le  caractère  de  l'homme  et 
de  la  femme  de  notre  classe  et  d'élever  le  niveau  de  leurs  idées  ;  de 
rendre  nos  foyers  plus  confortables  et  plus  attrayants  ;  de  fortifier 
notre  attachement  à  nos  aspirations  ;  de  favoriser  la  concorde  et  la 
coopération  ;  de  maintenir  inviolablement  nos  statuts  et  d'encourager 
l'émulation  dans  le  travail. 

«  Nous  voulons  réduire  nos  dépenses,  tant  individuelles  que  col- 
lectives, acheter  nioins  et  produire  davantage,  varier  nos  cultures  et 
ne  point  semer  plus  que  nous  ne  pouvons  cultiver;  introduire  de  la 
méthode  dans  nos  travaux  et  mûrement  calculer  les  probabilités  ;  nous 
dresser  contre  le  crédit,  l'hypothèque  et  tous  les  autres  systèmes  qui 
aboutissent  à  la  prodigalité  et  à  la  faillite. 

«  Nous  désirons  nous  unir  pour  l'étude  de  nos  intérêts  collectifs, 
travailler,  acheter  et  vendre,  d'un  commun  accord,  et,  en  général, 
nous  entendre,  chaque  fois  que  l'exigeront  les  circonstances,  pour  tout 
ce  qui  concerne  notre  protection  mutuelle  et  l'amélioration  de  notre 
situation.  Nous  éviterons  autant  que  possible  les  difiérends  entre  nous, 
et  pous  en  remettrons  à  l'arbitrage  de  la  Grange  pour  le  règlement  de 
ceux  que  nous  n'aurons  pu  éviter. 

«  Dans  notre  intérêt,  nous  nous  efforcerons  d'établir  les  rapports 
les  plus  directs  et  les  plus  cordiaux  qu'il  sera  possible  entre  les  pro- 
ducteurs et  les  consommateurs,  les  agriculteurs  elles  industriels. Nous 
devons  donc  nous  débarrasser  des  intermédiaires,  non  parce  qu'ils  nous 
gênent,  mais  parce  que  nous  n'avons  pas  besoin  d'eux.  Ils  sont  de  trop 
et  leurs  profits  diminuent  les  nôtres.  Nous  militerons  contre  les  asso- 
ciations et  entreprises  qui  tendent  à  opprimer  le  peuple  et  à  le  détrousser 
de  ses  gains  légitimes.  Nous  ne  sommes  pas  des  ennemis  du  capital, 
mais  nous  combattons  la  tyrannie  des  monopoles.  Nous  souhaitons 
que  l'antagonisme  entre  le  capital  et  le  travail  soit  résolu  d'un  commun 
accord,  grâce  à  une  politique  éclairée,  digne  du  dix-neuvième  siècle. 
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Nous  combattrons  les  salaires  excessifs,  les  hauts  taux  d'intérêts  et  les 
exorbitants  profits  commerciaux. 

«  Nous  travaillerons  à  notre  instruction  et  à  celle  de  nos  enfants 
par  tous  les  movens  dont  nous  pourrons  disposer.  Spécialement  nous 
prétendons  que  l'agriculture  pratique,  la  science  de  la  famille  et  tous 
les  arts  qui  embellissent  la  vie  domestique,  soient  enseignés  dans  nos 
collèges  agricoles  et  industriels. 

«  Nous  affirmons  solennellement  et  sincèrement  cette  vérité,  que 
nous  avons  déjà  souvent  proclamée,  et  qui  est  consignée  dans  nos  sta- 
tuts, que  la  Grange,  pas  plus  sous  sa  forme  nationale  que  considérée 
dans  n'iniporte  laquelle  de  ses  branches  d'État,  de  district,  de  comté, 
ou  de  localité,  n'est  pas  une  organisation  politique  ou  sectaire. 

«  Et  nous  insisterons  toujours  sur  ce  fait  que  personne,  en  deve- 
nant Patron  of  Husbandry,  n'est  tenu  de  renoncer  aux  imprescriptibles 
droits  et  devoirs  qui  appartiennent  à  tout  citoyen  américain,  et  en 
vertu  desquels  il  est  appelé  à  s'intéresser  à  la  politique  du  pays.  » 

Évitant  la  paraphrase,  j'ai  dû  rester  fidèle  au  caractère  du  style  en 
lequel  a  été  rédigé  le  document,  —  texte  anglais  résultant  de  la  colla- 
boration d'Irlandais,  d'Allemands,  de  Scandinaves,  de  Slaves,  de 
Franco-Canadiens,  tous  paysans  presque  illettrés  et  professant  à 
l'égard  des  «  intellectuels  »  et  de  1'  «  intellectualité  »,  une  haine  aussi 
féroce  que  celle  dont  sont  animés  les  bourgeois  qui  commandent  à 
nos  révolutionnaires  orthodoxes. 

On  a  remarqué  dans  ce  manifeste  plusieurs  contradictions  de  prin- 
cipes ;  quelques  expressions  étonnamment  vagues,  à  dessein  peut-être, 
—  par  exemple,  les  «  aspirations  »  dont  il  est  parlé  vers  le  début  ;  et 
des  formules  incompréhensibles,  —  du  moins  pour  quiconque  n'a 
point  passé  par  les  rites  initiatiques  de  l'Engrangement,  —  ainsi  :  la 
«  science  de  la  famille  ». 

Les  renseignements  préalables  ont  permis  de  se  rendre  compte 
de  ce  que  valent  des  affirmations  comme  celles  où  il  est  question 
d'  «  élever  le  niveau  des  idées  »  et  de  développer  l'instruction.  On 
sait  aussi  ce  qu'il  faut  entendre  par  «  les  arts  qui  embellissent  la  vie 
domestique  »,  et  sous  quel  angle  on  devrait  envisager  l'association 
pour  ne  démêler  en  elle,  ni  un  parti  politique,  ni  une  secte  reli- 
gieuse. 

C'est,  par  contre,  avec  une  brutale  netteté  que  la  guerre  est  décla- 
rée là  au  crédit,  au  petit  puis  au  grand  commerce,  aux  trusts  et  aux 
monopoles,  —  et  d'autre  part  au  Socialisme,  et  plus  généralement  au 
prolétariat  urbain.  Dernière  observation.  Les  Congressistes  de  1875 
annonçaient  la  fondation  de  collèges  industriels,  et  affirmaient  se  préoc- 
cuper des  intérêts  des  industriels,  autant  que  de  ceux  des  petits  pro- 
priétaires ruraux.  Comme  de  juste,  ce  dont  il  s'agit  d'abord,  c'est  de 
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l'enseignement  des  menus  labeurs  non  agricoles  qui  permettent  au 
personnel  de  la  Husbandr)'  de  se  suffire  à  peu  prés  à  lui-même. 
Ensuite,  l'industriel,  c'était,  pour  les  rédacteurs  du  manifeste,  l'artisan 
de  village.  La  Grange,  à  cette  époque,  rêvait  sans  doute  encore  d'agglo- 
mérer les  ateliers  familiaux  en  une  fédération  sœur. 

L;i  cotisation  mensuelle  de  l'Engrangé  est  de  dix  cents  (cinquante 
centimes).  Les  charges  administratives  de  la  branche  locale  et  de  la 
Pomona  ne  sont  pas  lourdes.  Chaque  groupement,  à  la  fin  de  l'année, 
verse  à  son  fonds  de  réserve  la  moitié  de  son  excédent  budgétaire,  et 
envoie  l'autre  moitié  au  groupement  du  degré  supérieur.  C'est  ainsi 
que  s'accumulent  les  capitaux  dans  les  caisses  des  Pomonas,  des  State 
Granges,  et  de  la  National  Grange.  Je  dis  :  dans  les  caisses,  car  l'asso- 
ciation ne  veut  pas  que  son  or  sue  de  l'intérêt  :  il  faudrait  l'investir 
dans  des  emprunts  publics  ou  des  entreprises  privées,  et  vous  savez 
déjà  que  l'Etat  moderne,  c'est  l'Antéchrist,  et  que  la  banque  et  la 
grande  industrie  sont  œuvres  d'Amalécites. 

En  tant  que  coopérative  de  vente,  l'organisation  instaurée  par  Kel- 
ley  évoque  l'idée  d'un  labyrinthe  dont  toutes  les  issues  auraient  été 
murées.  La  Husbandr}-  ne  produit  guère  davantage  que  ce  qui  est 
nécessaire  à  la  satisfaction  de  ses  besoins  courants,  et  lorsque,  par 
hasard,  elle  dispose  d'un  surplus,  il  est  minime.  Mais  les  petits  ruis- 
seaux... Les  statuts  lui  interdisent  de  chercher  un  acheteur  en  dehors 
des  Husbandries  de  la  même  localité,  ou  de  la  Subordinate  Grange 
dont  elle  relève.  La  Subordinate  Grange,  de  son  côté,  ne  peut  traiter 
qu'avec  ses  pareilles  du  même  comté  ou  district,  ou  avec  sa  Pomona. 
Les  Pomonas,  à  leur  tour,  ne  passent  de  marché  qu'entre  elles  au  sein 
du  même  Etat,  ou  avec  leur  State  Grange,  —  qui  n'opère  qu'avec  ses 
sœurs  ou  avec  la  National  Grange,  Celle-ci  enfin  ne  doit  écouler  que 
dans  l'association  les  produits  qu'elle  y  a  acquis.  Système  analogue  à 
celui  que  les  Jésuites  avaient  adopté  au  Paraguay  dans  le  double  but  de 
prévenir  la  surproduction,  et  d'empêcher  la  fabrication  des  articles 
par  eux  qualifiés  de  somptuaires. 

La  National  Grange  et  les  State  Granges  sont  les  seuls  organes 
utilisés  pour  l'achat  à  l'extérieur.  La  Husbandry  leur  transmet  ses  com- 
mandes par  la  voie  hiérarchique  de  la  branche  locale  et  de  la  Pomona. 
Comme  la  State  Grange  achète  par  grandes  quantités,  traite  directe- 
ment avec  le  producteur,  et  paie  comptant,  on  voit  que  ses  protégés 
jouissent  d'avantages  exceptionnels  au  point  de  vue  du  prix.  Elle 
expédie  chaque  article  à  la  Pomona  qui  l'a  commandé,  et  celle-ci 
s'empresse  de  la  rembourser.  Puis  la  Pomona  fait  suivre  vers  la  Subor- 
dinate Grange,  qui  la  rembourse.  Enfin  la  Subordinate  Grange  livre  à 
la  Husbandrv,  contre  remboursement.  Chaque  groupement  est  donc 
financièrement  responsable  pour  le  groupement  du  degré  inférieur,  et. 
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en  dernier  ressort,  le  Patron  of  Husbandry  pour  ses  vassaux,  c'est-à- 
dire,  sa  femme,  et  ses  enfants  majeurs  ou  non.  Et  le  crédit  n'est  jamais 
accordé  à  un  groupement  ni  à  une  individualité  quelconques,  sous 
aucun  prétexte. 

Un  détail,  dans  l'organisation  de  l'achat,  fait  de  plus  en  plus 
penser  aux  jésuites  du  Paraguay.  Un  groupement  a  le  droit  de  refuser 
la  commande  qui  lui  est  faite  ou  transmise.  Supposons  que,  par  un 
hasard  inouï,  un  Patron  of  Husbandrj'  désire  un  livre  de  science  ou  de 
littérature.  Il  n'y  a  naturellement  pas  de  libraires  parmi  les  Engrangés, 
et  le  village  n'en  possède  pas  non  plus,  ou  bien  le  bouquiniste  de 
l'endroit  est  boycotté.  Le  paysan  est  donc  obligé  de  commander  le 
volume  à  sa  Subordinate  Grange.  Admettons  encore  que  celle-ci  en 
écrive  à  la  Pomona.  Il  est  impossible  que,  dès  ce  deuxième  échelon,  il 
ne  se  trouve  pas  un  ou  une  Lecturcr  pour  avoir  entendu  dire  que 
l'ouvrage  en  cause  est  insuffisamment  bibliste.  Le  paysan  recevra,  par 
la  voie  hiérarchique,  une  lettre  où  on  l'adjurera  de  mieux  veiller 
désormais  sur  ses  intérêts  spirituels.  Le  malheureux  s'épouvantera 
d'avoir  failli  tomber  en  hétérodoxie,  et  de  sa  vie  ne  voudra  plus  d'autre 
livre  que  la  Bible. 

L'association  a  institué  dans  son  sein  l'assurance  mutuelle  contre 
l'incendie,  la  grêle,  les  épizooties. 

Jamais,  absolument  jamais,  elle  ne  s'est,  à  aucun  titre,  occupée 
d'assistance.  Quand  ses  adhérents  parlent  d'appui  réciproque,  cela 
doit  s'entendre  strictement  au  point  de  vue  économique.  Pour  elle, 
l'Engrangé  affligé  de  grave  maladie,  ou  d'infirmité  définitive,  ou  sim- 
plement de  sénilité,  cesse  d'exister.  Les  veuves,  les  orphelins  n'ont 
rien  non  plus  à  espérer  d'elle.  Cet  archétype  de  la  fraternité  agra- 
rienne  n'hospitalise  personne,  et  s'est  statutairement  interdit  l'attribu- 
tion du  moindre  secours  ou  prêt,  sous  quelque  forme  que  ce  soit. 

Comment  s'acquitte-t-elle  de  ce  qu'elle  appelle  sa  mission  d'édu- 
cation technique?  Pour  être  certaine  que  les  enfants  de  ses  adhérents 
n'apprennent  rien  d'autre  que  les  travaux  usuels  dans  une  petite  exploi- 
tation et  le  contenu  de  la-  Bible,  elle  a  fondé  une  école  dans  chacun  des 
villages  où  existe  une  Subordinate  Grange.  On  n'admet  là  que  des 
rejetons  d'affiliés,  et  le  Patron  of  Husbandry  qui  enverrait  ses  fils  ou 
filles  à  un  autre  établissement  s'exposerait  au  boycottage  jusqu'à  rési- 
piscence de  sa  part,  serait  expulsé  s'il  persistait  dans  son  crime  après 
trois  sommations  du  bureau  de  la  branche  locale. 

Ceux  des  écoliers  qui  se  sont  signalés  par  leur  intelligence,  leur 
application  et  des  dispositions  spéciales  sont  placés  ensuite  dans  un 
des  collèges  que  l'association  entretient  à  raison  de  deux  ou  trois  par 
Etat.  Ils  sont  préparés  là  aux  fonctions  de  membre  d'un  bureau  de 
Subordinate  Grange  ou  d'un  conseil  de  Pomona. 


UKE    FRANX-MAÇOKKERIE   AGRARIEKKE    AUX    ÉTATS-UKIS  69 

Enfin,  voici  la  combinaison  que  ces  gens  éminemment  pratiques 
ont  trouvée  pour  s'éviter  la  dépense  d'une  fondation  universitaire,  et 
cependant  procurer  une  éducation  supérieure  orthodoxe  aux  ado- 
lescents qu'il  s'agit  de  rendre  aptes  à  siéger  plus  tard  dans  un  conseil 
de  State  GrangeT^La^majorité  des  Universités  d'État  ou  municipales 
comprenait  un  institut  agronomique.  La  Grange  est  arrivée  à  ce  que, 
de  plusieurs  d'entre  elles,  cet  institut  soit  complètement  isolé,  tant 
pour  l'administration  que  pour  le  corps  enseignant.  De  la  sorte,  elle 
n'a  plus  à  craindre  l'influence  intellectuelle  des  Amalécites,  qui  don- 
naient des  leçons  communes  aux  élèves  de  la  Faculté  des  sciences  et  à 
ceux  de  l'Institut  agronomique,  et  elle  peut  désormais  confier  à  celui-ci 
ses  adolescents,  avec  d'autant  plus  de  sécurité  qu'elle  a  peu  à  peu 
rempli  l'établissement  de  pédagogues  à  sa  dévotion. 

Quelques  Engrangés  ont  aussi  pénétré  dans  la  Législature  de 
certains  Etats  et  y  ont  conquis  diverses  mesures  qui,  elles,  profitent  à 
tout  le  monde  :  fondation  de  stations  expérimentales  d'agronomie, 
extension  et  amélioration  du  service  des  postes  dans  les  campagnes, 
diminution  de  l'impôt  foncier  pour  les  petites  cotes. 

Afin  que  le  tableau  soit  complet  et  impartial,  il  convient  de 
pointer  quelques  détails  encore.  Dans  toute  localité  où  l'association 
s'est  implantée  on  a  vite  pris  l'habitude  de  ne  plus  vendre  qu'au 
comptant,  et  il  en  résulte  la  ruine  pour  beaucoup  des  paysans  qui  n'ont 
pas  voulu  ou  pu  s'engranger,  —  de  ne  pas  embaucher  de  prolétaires 
syndiqués  et  de  ne  pas  admettre  la  moindre  hausse  pour  n'importe 
quel  salaire.  Il  y  a  plutôt,  comme  de  juste,  tendance  à  la  baisse.  La 
liberté  de  pensée  y  est  abolie  en  fait;  la  revendiquer,  ce  serait  se  sui- 
cider par  la  faim.  A  plus  forte  raison  la  propagande  socialiste  y  est-elle 
impossible.  Trois  de  nos  camarades,  en  1899,  dans  Tlndiana,  traver- 
sant un  village  puissamment  engrangé,  se  virent  refuser  pour  un 
meeting  toutes  les  salles  possibles,  et  commencèrent  à  discourir  sur  la 
place,  face  au  temple  baptiste.  Ils  faillirent  être  lynchés. 

Il  m'a  semblé  intéressant,  et  peut-être  utile,  de  donner  un  aperçu 
de  ce  que,  à  quelques  détails  prés,  les  hobereaux,  les  curés  et  les  petits 
bourgeois  des  campagnes  de  France  travaillent  à  organiser  avec  leurs 
syndicats  agricoles. 

Augustin  Chaboseau. 
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L'exemple  de  ceux  qui,  comme  Benoît  Malon,sont  parvenus,  par 
la  seule  force  de  leur  volonté,  à  occuper  une  place  prépondérante 
dans  le  monde  de  la  pensée,  est  assez  rare  pour  que  nous  ne  les 
oublions  jamais. 

Agricol  Perdiguier,  dit  Avignonnais-la-Vertu,  qui  fut  représen- 
tant du  peuple  à  la  Constituante  de  1848  et  à  la  Législative  de  1849, 
est  de  ceux-là,  et  nous  ne  pouvons  que  féliciter  ses  concitoyens  d'Avi- 
gnon de  garder  vivace  son  souvenir  et  de  l'heureuse  initiative  qu'ils 
viennent  de  prendre  pour  le  consacrer  dans  la  mémoire  du  peuple  en 
lui  élevant,  sur  l'une  des  places  publiques  d'Avignon,  un  monument 
durable  et  digne  de  lui. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  demander  aux  républicains  socialistes  de 
s'associer  à  cette  œuvre,  il  faut,  aux  jeunes  générations  surtout,  faire 
connaître  l'homme  et  le  citoyen,  assez  oublié  aujourd'hui  —  comme 
tant  d'autres,  d'ailleurs.  C'est  ce  à  quoi  ont  pensé  Anfos  Martin  et 
Joseph  Caillod,  qui  viennent  de  publier  une  notice  sur  Agricol  Perdi- 
guier (extrait  de  sa  biographie  à  paraître),  vendue  au  profit  du  monu- 
ment, et  à  laquelle  je  vais  faire  de  larges  emprunts  pour  rappeler  ce  que 
fut  Agricol  Perdiguier. 

En  1792,  quand  la  France  républicaine  fut  obligée  de  lutter 
contre  l'Europe  monarchique  coalisée,  quand  ce  cri  d'alarme  :  La 
Patrie  est  en  danger  !  eut  retenti  sur  toute  l'étendue  du  territoire,  son 
père,  Pierre  Perdiguier,  menuisier  et  paysan,  mais  ardent  républicain, 
quoique  marié  et  père  de  famille,  s'offrit  des  premiers  comme  volon- 
taire. Il  partit  pour  l'armée  d'Italie  avec  le  grade  de  capitaine,  que  lui 
avait  conféré  le  libre  suffrage  de  ses  compagnons  d'armes,  et  après  la 
victoire  il  vint  reprendre  ses  outils  d'artisan. 

Agricol  naquit  le  3  décembre  1805  àMorières,  qui  dépendait  alors 
de  la  commune  d'Avignon. 

Tout  jeune  il  eut  à  soufïrir  pour  les  idées  républicaines  de  ses 
parents,  et  à  l'époque  de  la  Terreur  blanche,  quand  le  maréchal  Brune 
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fat  assassiné  à  Avignon,  il  faillit  être  massacré  par  les  bandes  de  for- 
cenés qui  farandolaient  et  pillaient  au  cri  de  :  «  Vive  le  Roi  !  » 

Lorsqu'il  eut  atteint  sa  seizième  année,  il  entra  comme  apprenti 
chez  un  menuisier  d'Avignon.  C'est  dès  cette  époque  qu'il  s'initia  au 
Compagnonnage,  et  devint  un  des  plus  fervents  adeptes  de  cette 
institution  qui  était  quelque  chose  comme  les  syndicats  avant  la  lettre 
avec  en  plus,  une  teinte  de  mysticisme,  et  de  religiosité  très  accen- 
tuée. Aujourd'hui,  bien  qu'elle  n'ait  plus  sa  raison  d'être,  il  existe 
encore  quelques  sociétés  telle  que  celle  des  charpentiers,  survivances 
d'un  passé  corporatif  à  jamais  évanoui. 

Agricol,  à  peine  entré  dans  le  compagnonnage,  voulut  en  réfor- 
mer les  mauvaises  habitudes.  Il  entreprit  une  véritable  campagne 
contre  les  mœurs  brutales  et  les  grossiers  préjugés  des  compagnons. 
Il  essaya  de  réconcilier  toutes  les  associations  compagnonniques,  en 
hostilités  entre  elles. 

Ayant  remarqué  que  la  plupart  des  chansons  des  compagnons 
contribuaient  beaucoup,  par  leur  inspiration,  aux  désordres  du  com- 
pagnonnage, qu'elles  aigrissaient  les  esprits,  nourrissaient  la  haine  et 
provoquaient  des  rixes,  il  résolut  d'abord,  pour  les  faire  oublier,  d'en 
composer  d'autres  capables  de  n'inspirer  que  de  bons  sentiments. 

Et  l'instruction?  direz-vous,  et  les  connaissances?  et  les  régies  de 
la  poésie?  Autant  de  connaissances  qu'il  faut  posséder  pour  composer, 
pour  écrire  des  vers  :  Agricol  ignorait  toutes  ces  choses  car  il  n'avait 
jamais  fréquenté,  que  pendant  plusieurs  mois,  l'école  tenue  par  le 
médecin  de  son  village.  Ses  vers  étaient  donc  ou  trop  longs  ou  trop 
courts  ;  ses  rimes  pauvres  ou  mal  ;  mais  avec  de  la  volonté,  on  vient  à 
bout  de  tout  et  Agricol  put,  dès  l'année  1834,  présenter  à  ses  cama- 
rades quelques  chansons  qui  ne  leur  parurent  pas  indignes  d'être  chan- 
tées. Il  ne  pensait  pas  les  faire  imprimer;  mais  il  put,  grâce  au  con- 
cours d'un  grand  nombre  de  membres  de  sa  Société,  les  réunir  en 
petits  cahiers  et  les  distribuer  gratuitement  dans  toute  la  France.  Il 
publia  aussi  celles  de  plusieurs  compagnons  de  différentes  Sociétés  qui 
voulurent  joindre  leurs  efforts  aux  siens,  et  bientôt  les  ouvriers  du 
tour  de  France  eurent  un  recueil  de  chansons  naïves,  honnêtes  et 
humanitaires.  Ce  recueil,  dont  certains  ne  manqueraient  pas  de  sou- 
rire, a  fait  cependant  beaucoup  pour  la  civilisation.  La  plupart  des 
ouvrages  de  philosophie  et  de  morale,  en  raison  de  leur  volume,  de 
leur  sérieux,  de  leur  élévation,  de  l'éducation  première  qu'ils  exigent 
pour  être  lu  avec  fruit,  ne  pénètrent  pas  dans  la  masse  du  peuple.  Les 
chansons,  grâce  à  leur  brièveté,  à  leur  allure  légère,  à  leur  simplicité 
et  aux  charmes  que  leur  prête  encore  la  musique,  circulent  partout  et 
peuvent  plus  facilement  répandre  les  idées  qu'on  a  voulu  leur  faire 
exprimer. 
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Après  les  chansons  vinrent  les  écrits  plus  sérieux.  Agricol  n'était 
pas  un  savant,  nous  l'avons  dit,  mais  le  rabot  à  la  main  il  pensait,  il 
méditait,  et,  dans  les  courts  instants  de  repos,  il  écrivait  ses  médita- 
tions. Ouvrier,  il  parlait  le  langage  des  ouvriers  et  les  ouvriers  le  com- 
prenaient. 

«  O  !  mes  camarades,  leur  disait  il,  dons  son  Livre  du  Compagnon- 
nage, publié  en  1839,  nous  sommes  pauvres,  mais  nous  sommes 
hommes  :  Pénétrons-nous  de  cette  grande  idée  et  relevons  notre 
moral  et  notre  condition.  Considérons  que  nous  ne  sommes  pas  d'une 
substance  moins  délicate,  moins  pure  que  les  riches,  que  notre  esprit, 
que  notre  sang,  que  notre  conformation  n'ont  rien  de  différent  de  ce 
qu'on  voit  en  eux  ;  que  le  progrés  étant  dans  les  lois  de  la  nature, 
nous  devons  nous  dépouiller  de  nos  erreurs  et  de  nos  vices.  Oui, 
sortons  des  ténèbres  qui  nous  environnent,  développons  notre  intel- 
ligence, acquérons  des  talents,  des  vertus,  travaillons  à  nous  éclairer, 
à  nous  rendre  bons,  et  répandons  sur  nos  camarades  les  connais- 
sances, les  vérités  que  nous  aurons  acquises,  invoquons  la  justice, 
l'amour,  la  fraternité.  Renonçons  donc  à  toutes  ces  rivalités  mes- 
quines qui  nous  abaissent,  nous  avilissent  et  nous  font  un  mal 
réciproque.  » 

Tous  les  grands  écrivains,  tous  les  grands  penseurs  de  l'époque, 
saluèrent  avec  enthousiasme  l'apparition  de  ce  modeste  ouvrage  :  Cha- 
teaubriand, Déranger,  Lamartine,  J.amennais,  Louis  Blanc,  Georges 
Sand,  encouragèrent  les  efforts  d'Agricol.  Georges  Sand  écrivit  même 
à  ce  sujet  un  roman  :  Le  compagnon  du  tour  de  France  où  elle  idéalise 
les  ouvriers  et  les  aspirations  naissantes  du  socialisme  ouvrier.  Elle  fit 
plus,  elle  fournit  à  Agricol,  qui  était  excessivement  pauvre,  de  quoi 
refaire  son  tour  de  France  qu'il  avait  achevé  depuis  une  douzaine  d'an- 
nées, afin  de  pouvoir  répandre  oralement,  dans  les  réunions  de  com- 
pagnons, les  idées  qu'il  avait  exposées  dans  son  livre. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  que  tout  souriait  à  Agricol,  et  que  ses 
compagnons  acceptaient  tous  avec  empressement  ses  bons  conseils. 

Peu  d'hommes,  au  contraire,  ont  eu  à  souffrir  autant  que  lui. 
Etabli  définitivement  à  Paris,  comme  ouvrier,  des  accidents  le  forcèrent 
au  chômage,  des  maladies  graves  l'assaillirent  et  le  réduisirent  à  la 
misère  la  plus  noire.  C'est  en  vain  qu'il  frappa  à  la  porte  des  hôpitaux, 
c'est  en  vain  qu'il  s'adressa  à  ses  compagnons  de  travail  ;  il  fut  en 
butte,  comme  tous  ceux  qui  s'attaquent  à  de  vieux  préjugés,  à  la  rail- 
lerie, à  la  malveillance,  à  la  calomnie.  Mais  rien  ne  put  abattre  sa  force 
d'âme,  sa  raison  et  sa  confiance  dans  l'avenir.  Ne  pouvant  plus  tenir 
le  rabot  il  se  fit  logeur  et  professeur  de  dessin.  «  C'est  un  ambitieux, 
un  accapareur,  disaient  ses  ennemis,  il  veut  faire  plusieurs  métiers  ; 
son  établissement  sera  une  espèce  de  club  où  il  attirera  des  compagnons 
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de  toutes  les  sociétés  pour  les  corrompre  avec  ses  idées  fausses  ;  il  faut 
éloigner  de  lui  les  locataires  et  les  élèves.  » 

Mais  Agricol  finit  par  avoir  raison  de  toutes  les  haines,  de  toutes 
les  intrigues  et  par  gagner  peu  à  peu  la  grande  majorité  des  compa- 
gnons à  la  cause  de  la  civilisation  et  du  progrès. 

En  1830,  il  était  de  ceux  qui  voulaient  proclamer  la  Répu- 
blique, prétendant  que  la  Révolution  n'avait  pas  été  faite  pour  per- 
mettre à  un  nouveau  prince  de  monter  sur  le  trône;  en  185 1,  dégoûté 
de  la  conduite  de  Louis-Philippe  et  de  la  classe  qui  régnait  avec  lui, 
il  fit  le  coup  de  feu  dans  les  journées  des  5  et  6  juin  avec  les  ouvriers 
républicains  du  faubourg  Antoine.  Le  gouvernement  essaya  de  le 
corrompre  et  lui  fit  offrir,  en  1 841,  la  croix  de  la  Légion  d'honneur  ; 
mais  il  la  refusa  pour  rester  libre.  Il  refusa  également,  vers  la  même 
époque  un  prix  Monthyon  qu'on  ne  lui  aurait  accordé,  qu'à  la  condi- 
tion d'arracher  trois  feuillets  de  son  livre,  les  trois  feuillets,  cela  va 
sans  dire,  les  plus  favorables  aux  travailleurs  et  aux  républicains. 

Aussi,  quand  la  révolution  de  1848  éclata,  quand  pour  la  pre- 
mière fois,  le  peuple  tout  entier  fut  appelé  à  élire  ses  représentants, 
les  électeurs  de  \'aucluse  et  ceux  de  la  Seine  pensèrent  à  Agricol  : 
«  C'est  un  homme  éprouvé  depuis  longtemps,  disait-on,  un  homme 
qui  a  consacré  ses  veilles  et  trop  souvent  ses  loisirs  forcés  à  l'amélio- 
ration matérielle  intellectuelle  et  morale  de  la  classe  ouvrière  ;  un 
homme  qui  a  rempli  la  France  entière  de  son  nom,  par  le  bien  qu'il  a 
fait,  le  mal  qu'il  a  souflFert,  et  cet  homme,  un  des  plus  habiles  de  sa 
profession,  joint  à  cela  un  véritable  talent  d'écrivain.  » 

Agricol  accepta  d'être  candidat  mais,  comme  il  jugeait  toute  cam- 
pagne électorale  personnelle  peu  digne,  il  laissa  à  ses  amis,  tant  à 
Paris  qu'à  Avignon,  le  soin  de  soutenir  sa  candidature. 

«  Faut-il  vous  solliciter,  disait-il  dans  sa  profession  de  foi,  vous 
prier  avec  instance  de  me  donner  vos  voix  ?  non  !  ce  serait  manquer 
de  dignité,  de  simplicité  et  vous  en  seriez  formalisés.  Il  n'appartient 
qu'à  la  bassesse  de  demander  à  genoux,  avec  d'interminables  protesta- 
tions, le  mandat  dont  vous  allez  disposer.  Nous  serons  vous  et  moi  et 
plus  francs  et  plus  grands  !... 

«  Me  crovez-vous  digne  de  vous  représenter?  Accordez-moi  vos 
suffrao^es...  Croyez-vous  découvrir  dans  un  autre  candidat  plus  d'hon- 
nêteté, plus  d'aptitudes,  plus  de  bon  désir  que  partout  ailleurs  ?  Pré- 
férez-le. En  tout  ceci,  envisagez  la  gravité  de  la  situation,  ayez  en  vue 
l'intérêt  du  pays,  de  la  France  entière,  portez  même  vos  regards 
au  delà...  et,  après  que  vous  serez  consciencieusement  recueillis,  quel 
que  soit  le  résultat  de  vos  votes,  soyez  assurés  de  l'approbation  de 
votre  dévoué  concitoyen.  »  Ah  !  qu'il  faudrait  aller  loin  aujourd'hui 
pour  entendre  un  pareil  langage... 
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Les  élections  eurent  lieu  le  23  avril,  jour  fixé  par  le  Gouverne- 
ment provisoire,  mais  ce  ne  fut  que  quelques  jours  après  qu'on  en 
connut  le  résultat. 

Agricol  Perdiguier  était  élu  dans  le  département  de  Vaucluse 
avec  La  Boissière,  Eugène  Raspail,  Elzéard  Pin,  Reynaud-Lagardette 
et  Bourbousson  ;  il  était  aussi  élu  à  Paris,  le  vingt-neuvième  sur 
trente-quatre,  avec  Cavaignac,  Considérant,  Louis  Blanc,  Lamennais, 
Lamartine,  Raspail,  etc.,  etc. 

Cette  double  élection  l'embarrassa  beaucoup  ;  il  se  décida  pour- 
tant à  opter  pour  le  département  de  la  Seine  et  voici  la  lettre  qu'il 
écrivit  à  ce  sujet  à  ses  concitoyens  : 
«  Mes  compatriotes, 

«  La  position  qui  m'a  été  faite  par  une  double  élection  a  quelque 
chose  de  pénible  ;  cependant  il  faut  en  sortir,  car  il  est  impossible 
de  remplir  un  double  mandat. 

«  Je  prie  mes  compatriotes  de  remarquer  une  chose  :  c'est  qu'à 
Paris  les  ouvriers  avaient  présenté  un  assez  grand  nombre  de  candi- 
dats et  que  trois  ou  quatre  au  plus  ont  été  élus.  Mon  élection  prend 
donc  à  leurs  yeux  un  caractère  spécial  ;  je  suis,  dans  leur  pensée,  le 
représentant  des  ouvriers  et  je  dois  m'appuyer  sur  eux,  m'éclairer  avec 
eux  et  ne  faire  qu'un  avec  eux. 

«  Dans  ce  moment,  l'Assemblée  constitue  la  commission  d'en- 
quête pour  les  travailleurs;  je  suis  nommé  l'un  des  membres  de  cette 
commission,  et  tout  ce  que  je  possède  de  temps  et  d'activité,  je  devrai 
le  consacrer  au  service  de  ceux  qui  souffrent  le  plus. 

«  Dans  cette  situation  toute  particulière ,  vous  comprenez, 
citoyens  de  Vaucluse,  que  je  dois  opter  pour  le  pays  qui  renferme  la 
plus  grande  masse  de  travailleurs  et  que,  si  nous  parvenions  à  leur 
être  utile,  ce  bon  eff'et  s'étendrait  sur  toute  la  France  ! 

«  Vous  savez  que  beaucoup  de  représentants  ont  obtenu  des 
élections  multiples  ;  on  voulait  probablement  leur  donner  des  témoi- 
gnages de  sympathie,  et  leur  opinion,  devenue  nécessaire,  ne  doit 
froisser  personne.  » 

Cette  lettre  se  terminait  ainsi  : 

«  Celui  d'ailleurs,  qui  a  voué  sa  vie  au  service  des  ouvriers  et 
que  es  ouvriers  revendiquent  maintenant,  ne  peut,  vu  ses  antécé- 
dents, vu  le  trop  petit  nombre  de  représentants  ouvriers,  se  refuser 
à  leur  rester  attaché.  Il  opte  donc  pour  le  département  de  la  Seine. 

«  Pardonnez-moi,  mes  compatriotes,  cette  nécessité,  et  croyez 
que  je  m'unirai  à  vos  représentants  chaque  fois  qu'un  acte  de  justice 
sera  réclamé  par  mon  pays  natal.  » 

Agricol  prit  place  à  la  Montagne  et  vota  avec  les  démocrates 
avancés. 
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Réélu  le  13  mai  1849  représentant  de  la  Seine  à  l'Assemblée  légis- 
lative, il  continua  de  voter  avec  la  minorité  démocratique  et  signa  tous 
les  manifestes  de  la  Montagne. 

Au  2  Décembre  185 1  il  lutta  dans  Paris  pendant  six  jours  avec  les 
représentants  du  peuple  restés  libres.  Le  7  il  fut  arrêté  et  conduit  à 
Mazas  et  à  Sainte-Pélagie.  Il  ne  sortit  de  là,  après  cinq  ou  six 
semaines  de  détention,  que  pour  prendre  le  chemin  de  l'exil  en  com- 
pagnie de  Victor  Hugo,  Edgar  Quinet,  Madier  de  Montjau,  Louis 
Blanc,  Ledru-RoUin,  etc. 

Il  se  rendit  en  Belgique  ;  là,  on  l'interna  à  Anvers.  A3'ant  réussi  à 
s'évader,  il  traversa  l'Allemagne  en  cachant  son  nom  et  se  rendit  en 
Suisse,  où  il  vécut  en  travaillant  de  son  métier  de  menuisier  et  en 
donnant  des  leçons  de  dessin  à  ses  compagnons  de  travail. 

Rentré  en  France  en  1857  il  établit  une  librairie  rue  Traversière, 
où  il  vendit  ses  ouvrages  dont  voici  la  liste  :  Le  Livre  du  Compagnon- 
nage (2  volumes)  ;  Question  vitale  sur  îe  compagnonnage  et  la  classe 
ouvrière  ;  Les  Gavots  et  les  Dévoirants  ;  Une  Scission  dans  le  compagnon- 
nage ;  Maître  Adam  de  Nevers  ;  Le  Chansonnier  du  Tour  de  France  ;  His- 
toire démocratique  des  peuples  anciens  (7  volumes)  ;  Despotisme  et  Liberté; 
Religion  et  fanatisme  ;  La  politique  du  Sens  Commun  ;  Comment  constituer 
la  République  ;  Patriotisme  et  modération,  —  La  Commune  ;  Conseils  d'un 
ami  aux  républicains;  La  Vérité  sur  le  Pape  et  sur  les  prêtres  ;  Que 
devient,  que  deviendra  la  France?  etc. 

Pendant  les  dernières  années  de  l'Empire,  Agricol  continua  à 
s'occuper  de  la  fusion  de  toutes  les  sociétés  compagnonniques,  il  en 
réunit  un  grand  nombre  en  novembre  i8éi,  dans  un  grand  banquet  à 
Vaugirard,  et  renouvela,  tant  à  Paris  qu'en  province,  ces  (êtes  pour 
resserrer  «  la  chaîne  d'union  ». 

Après  les  événements  de  1870,  il  accepta  d'être  nommé  adjoint 
au  maire  du  douzième  arrondissement;  il  présida  à  ce  titre  à  l'élection 
des  chefs  d'un  grand  nombre  de  compagnies  de  gardes  nationaux,  et 
contribua  à  organiser  la  défense  de  Paris. 

Mais  son  état  de  santé  ne  lui  permit  pas  de  rester  à  ce  poste,  et  il 
fut  obligé  de  donner  sa  démission,  qu'il  eut  la  plus  grande  peine  du 
monde  à  faire  accepter. 

Il  écrivit  encore  quelques  brochures  pour  conseiller  l'union  et  la 
concorde  aux  sociétés  compagnonniques  et  aux  républicains. 

Il  mourut  à  Paris,  frappé  d'une  congestion  cérébrale,  le  26  mars 
1875,  dans  un  état  voisin  de  la  misère,  enlevé  trop  tôt  et  trop  vite  à 
l'affection  des  siens  et  de  ses  nombreux  amis. 

Une  foule  immense  se  rendit  à  ses  funérailles,  auxquelles  assis- 
taient des  délégations  de  toutes  les  sociétés  compagnonniques  de 
Paris  et  de  la  province,  ainsi  que  les  sommités  du  parti  républicain. 
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Il  repose  au  Pcre-Lachaise,  où  les  compagnons  reconnaissants 
ont  pu,  avec  le  produit  d'une  souscription,  lui  faire  élever  un  modeste 
monument,  surmonté  d'une  ruche,  emblème  du  travail. 

Aujourd'hui  le  parti  républicain  et  socialiste  a  pensé  avec  juste 
raison  que  ce  n'est  pas  seulement  au  cimetière  qu'Agricol  Perdiguier 
doit  avoir  son  monument,  mais  au  milieu  de  ses  compatriotes,  sur  une 
place  publique,  car  son  souvenir  est  de  ceux  qui  ne  doivent  disparaître. 

A  cet  effet,  un  comité  formé  des  cercles,  groupes  républicains  et 
socialistps  d'Avignon  vient  de  se  constituer.  Les  adhésions,  qui 
n'engagent  à  rien,  sont  reçues,  ainsi  que  les  souscriptions  volontaires 
et  facultatives,  à  Paris,  àmon  domicile,  52,  rue  Marcadet  (dix-huitième 
arrondissement)  ;  à  Avignon,  chez  le  citoyen  Joseph  Caillod,  secré- 
taire, chemin  Saint- Jean. 

Tous  les  républicains  et  tous  les  socialistes  voudront  s'associer  à 
l'hommage  rendu  à  cette  vaillante  génération  de  1848  et  à  Agricol 
Perdiguier,  dont  il  fut  un  des  meilleurs  et  un  des  plus  dignes. 


E.  MusEux. 
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MOUVEMENT   SOCIAL 

EN  France  et  a  l'Étranger 


Sommaire.  —  France  :  Le  Congres  des  Mineurs;  Le  Conseil  supérieur  du  Travail;  Un 
banquet  fouriériste  en  l'honneur  d'Emile  Zola  ;  Une  déclaration  du  parti  répu- 
blicain, radical  et  radical  socialiste.  —  Autriche  :  La  journée  de  neuf  heures 
dans  les   mines.  —  Allemagne  :  Les  syndicats  ouvriers.  —  Belgique  :  Les  régies. 


FRANCE 

Le  Congrès  des  mineurs.  —  Le  Congres  général  des  mineurs  de 
France  fut  tenu  à  Paris,  dans  la  salle  de  la  Bourse  du  travail,  les 
mercredi  lo,  jeudi  ii  et  vendredi  12  courant.  Les  délégués  étaient  : 
Cotte,  secrétaire  général  de  la  Fédération  des  mineurs  de  France; 
Girardet  et  Mazet,  de  la  Loire;  Joucaviel  et  Chabolin,  de  la  Fédéra- 
tion du  Sud  ;  Evrard,  du  Pas-de-Calais;  et  Bexant,  du  Nord. 

Le  Congrès  s'occupa  dans  la  première  séance  de  la  création  d'un 
journal  qui  sera  l'organe  des  revendications  de  la  corporation.  Ce 
journal  sera  imprimé  à  Saint-Etienne;  en  cas  d'impossibilité,  à  l'impri- 
merie coopérative  fondée  par  les  mineurs  de  Carmaux. 

Le  Congrès  aborda  ensuite  la  question  de  la  grève  générale. 
Merzet,  parlant  au  nom  des  mineurs  de  la  Loire,  proposa  que  le 
référendum  soit  organisé  quinze  jours  avant  la  date  fixée  pour  la 
déclaration  de  la  grève.  Burat  insista  pour  que  ce  référendum  eût  lieu 
le  plus  tôt  possible.  Finalement,  le  Congrès  adopta  la  résolution 
ci-après  : 

«  Le  Comité,  s'inspirant  des  résolutions  de  Lens  en  ce  qui 
concerne  l'établissement  du  référendum  sur  les  revendications  géné- 
rales, pense  qu'il  est  indispensable  que  le  référendum  ait  lieu  au  cours 
du  délai  accordé  au  gouvernement,  que  le  résultat  officiel  soit  connu  à  la 
Fédération  le  i^""  octobre  prochain,  dernier  délai  ;  en  conséquence,  il 
invite  les  organisations  et  les  localités  minières  à  prendre  telles  mesures 
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qui  leur  sont  plus  particulièrement  propres  pour  arriver  à  ce 
résultat.  » 

Le  lendemain,  les  délégués  des  Fédérations  syndicales  suivantes 
assistaient  à  la  séance  : 

Confédération  générale  du  Travail,  Fédérations  de  la  Voiture,  de 
la  Lithographie,  des  Mouleurs,  de  la  Métallurgie,  de  la  Chapellerie, 
4^  catégorie  des  Tisseurs,  Services  réunis  de  la  Ville  de  Paris,  Tra- 
vailleurs du  Livre,  Chemins  de  fer  et  Syndicat  national  des  employés 
des  postes,  télégraphes  et  téléphones. 

Parmi  les  représentants  de  ces  organisations  se  trouvaient  :  les 
citoyens  Keûfer,  vice-président  du  Conseil  supérieur  du  travail; 
Guérard,  membre  dudit  Conseil;  Girard,  du  comité  de  la  grève 
générale. 

Le  citoyen  Evrard,  secrétaire  des  mineurs  du  Pas-de-Calais,  à  qui 
son  mandat  interdit  toute  discussion  avec  les  étrangers  à  la  corporation 
des  mineurs,  déclara  qu'il  restait  à  la  séance  par  sympathie  et  déférence 
envers  tous  les  ouvriers  représentés,  mais  qu'il  était  bien  entendu  que 
sa  présence  n'impliquait  pas  une  adhésion  à  la  grève  générale. 

La  discussion  entre  les  délégués  mineurs  et  ceux  des  onze  Fédé- 
rations de  métiers  porta  sur  l'aide  que  prêteraient  ces  Fédérations  aux 
mineurs  en  cas  de  grève  générale  et  se  termina  parle  vote  de  l'ordre 
du  jour  ci-après,  déposé  par  le  citoyen  Marmonnier,  délégué  de  la 
Confédération  du  Travail  : 

«  Les  délégués  mineurs,  après  avoir  pris  l'avis  des  diverses  Fédé- 
rations et  Syndicats  nationaux  ayant  répondu  à  leur  convocation, 
constatent  le  parfait  accord  existant  entre  tous  les  travailleurs  au  point 
de  vue  de  l'utilité  et  des  résultats  de  la  grève  générale  des  mineurs. 

«  Après  les  encouragements  donnés  à  leur  initiative,  ils  espèrent 
que  leur  action  aura  des  résultats  efficaces  surtout  le  prolétariat.  » 

Seuls,  les  délégués  de  la  Fédération  du  Livre  avaient  fait  des 
réserves;  les  autres  délégués  déclarèrent  tous  aux  mineurs  qu'ils 
feraient  cause  commune  avec  eux  le  jour  où  ils  proclameraient  la 
grève  générale. 

Le  Conseil  supérieur  du  Travail.  —  En  ouvrant  la  dernière  session 
du  Conseil  supérieur  du  Travail,  M.  Millerand,  ministre  du  commerce 
et  de  l'industrie,  a  prononcé  le  discours  suivant  : 

Les  travaux  de  votre  première  et  laborieuse  session  ont  déjà,  messieurs, 
reçu  une  consécration.  Les  propositions  de  loi  sur  la  juridiction  des  conseils  des 
prud'hommes  sont  revenues  devant  la  Chambre  au  mois  de  février  dernier.  Je 
me  suis  mis  d'accord  avec  la  Commission  du  Travail  pour  essayer  de  faire 
prévaloir   un    certain   nombre  de  solutions  que  vous  aviez  recommandées  à 
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l'attention  du  législateur.  Nos  efforts  ont  maintes  fois  abouti.  Plusieurs  des 
vœux  que  vous  aviez  émis,  et  non  des  moins  importants,  ont  passé  dans  la 
loi;  c'est  ainsi  que  le  bénéfice  de  la  juridiction  prud'hommale  a  été  étendu 
aux  employés  comme  aux  ouvriers  de  l'industrie  et  du  commerce,  et  même 
aux  ouvriers  et  employés  non  fonctionnaires  des  entreprises  industrielles  de 
l'État,  des  départements  et  des  communes. 

Les  femmes  se  sont  vu  conférer  l'électorat  et  l'éligibilité.  Le  vote  de  la 
compétence  en  dernier  ressort  a  été  élevé  à  500  francs. 

La  Chambre  a  tranché  dans  le  sens  que  vous  aviez  indiqué  les  difficultés 
si  fréquentes  et  si  aiguës  que  fait  naître  la  pratique  des  demandes  reconven- 
tionnelles. Dans  la  question  même  où  elle  n'a  pas  cru  devoir  s'approprier 
complètement  les  indications  fournies  par  le  Conseil  supérieur  (comme  par 
exemple  dans  la  question  de  l'appel,  où  il  a  paru  plus  sage  de  se  borner,  pour 
le  moment,  à  substituer  aux  tribunaux  de  commerce  les  tribunaux  civils),  vous 
pouvez  revendiquer  le  mérite  d'avoir  signalé  et  obtenu  de  réelles  amélio- 
rations. 

Lors  même  que  le  Sénat,  qui  voudra,  je  n'en  doute  pas,  aborder  le  plus 
tôt  possible  l'examen  d'une  législation  si  intéressante,  ne  croirait  pas  devoir 
ratifier  toutes  les  solutions  que  je  viens  de  rappeler,  on  connaît  trop  son  esprit 
de  progrès  et  de  sagesse  pour  douter  qu'il  ne  tienne  le  plus  grand  compte  de 
l'accord  qui  s'est  manifesté  sur  tant  de  points  entre  les  vœux  du  Conseil 
supérieur  et  les  votes  de  la  Chambre. 

Ainsi,  messieurs,  vous  avez,  dès  à  présent,  le  droit  de  constater,  avec  une 
légitime  satisfaction  que  la  tâche  que  vous  remplissez,  avec  le  concours 
empressé  des  représentants  du  gouvernement,  n'est  pas  vaine  ;  que  les  vœux 
que  vous  émettez  ne  sont  point  destinés  à  demeurer  stériles;  et  que  ses 
résultats  ont  déjà  justifié  le  premier  essai  de  représentation  professionnelle  qui 
ait  été  en  ce  pavs  tenté  par  le  décret  du  i^r  septembre  1899,  qui  réorganisait 
le  Conseil  supérieur. 

Vous  pouvez  donc  aborder,  en  toute  confiance,  l'ordre  du  jour  de  votre 
seconde  session. 

La  question  qui  le  domine  est  celle  de  l'étude  des  conditions  du  travail 
des  personnes  non  protégées  par  la  législation  actuelle.  Sans  préjuger  de  vos 
résolutions,  il  me  sera  permis  de  dire  que  l'œuvre  que  vous  apporte  votre 
commission  permanente  lui  fait  le  plus  grand  honneur.  Les  rapports  qui  vous 
sont  présentés  ont  été  préparés  et  sont  appuyés  par  la  documentation  la  plus 
riche  et  la  plus  impartiale. 

En  vous  proposant  de  faire  un  pas  de  plus  dans  la  voie  où,  avec  la  quasi- 
unanimité  des  peuples  civilisés  et  plus  timidement  que  beaucoup,  s'est  engagée 
la  démocratie  française,  en  vous  demandant  d'assurer  à  de  nouvelles  catégories 
de  travailleurs  les  garanties  élémentaires  que  d'autres  ont  déjà  obtenues  de  la 
loi,  votre  commission  demeure  fidèle  à  l'esprit  dont  le  parti  républicain  ne 
saurait,  sans  déchéance,  renoncer  à  s'inspirer. 

Votre  tâche  sera  de  vérifier  si  les  solutions  qui  vous  sont  offertes  sont 
pratiques  autant  qu'équitables  ;  si  elles  ménagent  les  atténuations  et  les  transi- 
tions nécessaires;  si  elles  réalisent  tous  les  progrès  immédiatement  applicables. 

Soyez  sûrs  que  pour  vous  aider  à  conduire  à  bien  cette  œuvre  de  justice 
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et  de  solidarité  sociales,  vous  n'aurez  pas  de  collaborateur  plus  résolu  ni  plus 
dévoué  que  le  ministre  auquel  est  dévolu,  cette  année  encore,  le  grand 
honneur  de  présider  à  vos  travaux. 

Abordant  ensuite  son  ordre  du  jour,  le  Conseil  a  ouvert  une 
discussion  générale  sur  la  réglementation  du  travail  des  employés  de 
commerce  et  de  bureau,  des  ouvriers  et  employés  des  petites  industries 
de  l'alimentation. 

Dans  sa  seconde  séance  et  comme  conclusion  de  la  discussion 
générale,  le  Conseil  a  émis  le  vœu  suivant  : 

Le  Conseil  supérieur  du  Travail  accepte  en  principe  l'intervention  de  la  loi 
pour  protéger  les  employés  de  magasins  et  les  ouvriers  de  l'alimentation,  au 
point  de  vue  de  l'hygiène  et  de  la  sécurité. 

Examinant  ensuite  le  principe  de  la  réglementation  légale  du 
travail,  le  Conseil  supérieur  a  adopté  le  vœu  suivant  : 

Le  Conseil  supérieur  accepte  en  principe  l'intervention  de  la  loi  pour 
protéger  les  employés  de  magasin  et  les  ouvriers  de  l'alimentation,  au  point 
de  vue  de  la  durée  du  travail  : 

1°  Des  enfants  (à  l'unanimité  des  suffrages  exprimés); 

2°  Des  filles  mineures  et  des  femmes  (par  30  voix  contre  8)  ; 

5"  Des  hommes  adultes  (par  26  voix  contre  14). 

En  terminant  sa  deuxième  .séance,  le  Conseil  supérieur  a  émis, 
par  29  voix  sur  29  suffrages  exprimés,  un  vœu  en  faveur  du  repos 
hebdomadaire  des  travailleurs  des  deux  sexes  employés  dans  les  élablissemenis 
commerciaux  et  alimentaires. 


Dans  sa  troisième  séance  (5  juin),  le  Conseil  supérieur  du  travail 
a  examiné  les  propositions  présentées  par  sa  Commission  permanente 
et  tendant  à  appliquer  aux  établissements  commerciaux  de  tout  ordre 
la  loi  du  12  juin  1893  sur  l'hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs. 

Un  membre  a  proposé  que  l'application  de  cette  loi  fût  confiée 
aux  Commissions  d'hygiène  et  non  aux  inspecteurs  du  travail.  Cette 
proposition  a  été  repoussée  par  28  voix  contre  13. 

Une  autre  proposition  relative  aux  commissions  d'hygiène  ayant 
été  retirée  après  échange  d'observations,  un  membre  a  soumis  la  pro- 
position suivante  : 

Le  Conseil  supérieur  émet  l'avis  que  les  Commissions  d'hygiène  soient 
appelées  à  prêter  leur  concours  aux  inspecteurs  du  travail,  de  manière  à 
soulager  le  Comité  des  arts  et  manufactures. 
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Cette  proposition  a  été  adoptée  par  34  voix  sur  34  suffrages. 
Le  Conseil  supérieur  a  ensuite  voté,  par  40  voix  sur  40  suffrages, 
la  modification  suivante  à  l'article  i^''  de  la  loi  du  12  juin  1893  : 

Sont  soumis  aux  dispositions  de  la  présente  loi  les  manufactures, 
fabriques,  usines,  chantiers,  ateliers,  laboratoires,  cuisines,  caves  et  chais, 
bureaux,  magasins,  boutiques,  arrière- boutiques  et  leurs  dépendances,  et,  en 
général,  les  établissements  de  tout  ordre,  industriels  et  commerciaux. 

Dans  les  dépendances  sont  compris  les  dortoirs,  réfectoires  et  cuisines  du 
personnel,  ainsi  que  les  terrains  et  emplacements  sur  la  voie  publique  affectés 
aux  ventes  et  aux  étalages  extérieurs. 

Un  membre  a  proposé  ensuite  qu'il  fût  créé  des  commissions 
locales  chargées  de  collaborer  à  l'œuvre  de  l'inspection  du  travail,  avec 
le  droit  pour  leurs  membres  de  visiter  les  établissements  soumis  à  la 
loi.  Cette  proposition  a  été  renvoyée  pour  étude  à  la  Commission 
permanente. 

Le  Conseil  supérieur  a  ensuite  émis  les  vœux  suivants  : 

Toutes  les  dispositions  de  la  présente  loi  (12  juin  1893)  et  des  décrets 
subséquents  visant  les  établissements  industriels,  les  chefs  d'industrie  et  les 
ouvriers,  sont  applicables,  sauf  les  dérogations  expressément  prévues,  aux 
employés  et  ouvriers  de  toutes  catégories  occupés  dans  les  établissements 
énumérés  dans  l'article  i"  de  la  présente  loi. 

Dans  les  établissements  où  tout  ou  partie  du  personnel  est  logé,  à  l'excep- 
tion des  ménages  qui  devront  avoir  une  chambre  distincte,  les  pièces  à  usage 
de  dortoirs  ne  peuvent  contenir  que  des  personnes  d'un  même  sexe  disposant 
chacune  d'une  literie  et  d'un  meuble  ou  placard  propre  à  y  ranger  les  effets. 
Les  lits  doivent  être  séparés  les  uns  des  autres  par  des  cloisons  d'au  moins 
deux  mètres  de  hauteur.  Les  chambres  et  dortoirs  doivent  être  distincts  et 
séparés  des  locaux  affectés  au  travail  ;  ils  doivent  être  librement  accessibles  à 
ceux  qui  y  sont  logés. 

Il  y  a  lieu  de  compléter  l'article  8  du  décret  du  10  mars  1894,  en  spéci- 
fiant le  cube  d'air  minimum  que  doivent  avoir  les  dortoirs  et  chambres  à  cou- 
cher affectés  au  personnel. 

Dans  les  établissements  commerciaux  de  tous  genres,  il  est  interdit 
d'employer  à  la  surveillance  ou  à  la  vente  aux  étalages  extérieurs  des  enfants 
de  moins  de  dix-huit  ans.  Pour  les  adultes,  une  addition  au  décret  du 
10  mars  1894  fixera  les  conditions  et  la  durée  maximum  de  leur  présence 
consécutive  aux  étalages  extérieurs. 


Dans  sa  séance  du  6  juin,  le  Conseil  supérieur  du  travail  a 
examiné  les  diverses  propositions  présentées  par  sa  Commission  perma- 
nente et  tendant  à  assujettir  les  établissements  commerciaux  de  tout 
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ordre  et  les  petites  industries  de  l'alimentation  à  la  loi  du  2  no- 
vembre 1892  sur  le  travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des 
femmes. 

Un  membre  ayant  proposé  que  les  autorités  départementales  et 
communales  pussent  fixer  des  heures  uniformes  d'ouverture  et  de 
fermeture  des  magasins,  sur  la  demande  des  deux  tiers  des  chefs 
d'établissements  intéressés,  l'examen  de  cette  motion  a  été  renvoyé  à 
la  fin  de  la  discussion  des  diverses  propositions  tendant  à  réglementer 
le  travail  dans  les  établissements  commerciaux. 

Par  25  voix  contre  12,  le  Conseil  supérieur  a  ensuite  émis  le  vœu 
que  l'article  i^"'  de  la  loi  de  1892  fût  ainsi  libellé  : 

Article  premier.  —  Le  travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des 
femmes  dans  les  usines,  manufactures,  mines,  minières  et  carrières,  chantiers, 
ateliers,  laboratoires,  cuisines,  caves  et  chais,  bureaux,  magasins,  boutiques, 
arrière-boutiques  et  leurs  dépendances...  et,  en  général,  dans  les  établisse- 
ments de  tout  ordre,  industriels  et  commerciaux,  est  soumis  aux  obligations 
déterminées  par  la  présente  loi. 

Dans  les  dépendances  sont  compris  les  dortoirs,  réfectoires  et  cuisines  du 
personnel,  ainsi  que  les  terrasses  et  emplacements  sur  la  voie  publique  affectés 
aux  ventes  et  aux  étalages  extérieurs. 

Comme  conséquence  de  ce  premier  vote,  le  Conseil  supérieur  a 
adopté  une  proposition  complémentaire  ainsi  conçue  : 

Toutes  les  dispositions  de  la  présente  loi  et  des  décrets  subséquents  visant 
les  établissements  industriels,  les  chefs  d'industrie  et  les  ouvriers,  sont  appli- 
cables, sauf  Jes  dérogations  expressément  prévues,  aux  employés  et  ouvriers  de 
toutes  catégories  occupés  dans  tous  les  établissements  énumérés  dans  l'article  i^"" 
de  la  présente  loi. 

Le  texte  du  vœu  suivant,  présenté  parla  Commission  permanente 
et  relatif  à  l'âge  d'admission  des  enfants  au  travail,  a  également  été 
adopté  : 

Il  y  a  lieu  d'appliquer  purement  et  simplement  l'article  2  de  la  loi  de  1892. 

Un  membre  ayant  ensuite  déposé  un  vœu  relatif  à  l'apprentissage, 
ce  vœu  a  été  joint  aux  autres  propositions  concernant  la  loi  du 
22  février  1851. 

L'article  4  de  la  loi  de  1892  stipule  que  le  travail  entre  neuf  heu- 
res du  soir  et  cinq  heures  du  matin  est  considéré  comme  travail  de 
nuit.  La  Commission  permanente  proposait  que,  dans  les  établisse- 
ments commerciaux  et  dans  les  petites  industries  de  l'alimentation, 
les  heures  de  nuit  fussent  comptées  de  dix  heures  du  soir  à  six  heures 
du   matin  au  lieu  de  neuf  heures  du  soir  à  cinq   heures  du  matin. 
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Le    vœu    rédigé   par  la   commission  a   été    repoussé   par   17   voix 
contre  10. 

En  ce  qui  concerne  le  travail  de  nuit  effectué  le  samedi  et  la  veille 
des  jours  de  fêtes  légales  le  vœu  suivant  a  été  adopté  par  le  Conseil 
supérieur  : 

Par  exception,  dans  les  laboratoires,  caves  et  chais,  bureaux,  magasins, 
arrière-boutiques  et  leurs  dépendances,  et,  en  général,  dans  les  établissements 
commerciaux  visés  par  la  présente  loi,  le  travail  de  la  journée  pourra  être,  le 
samedi  et  la  veille  des  jours  de  fêtes  légales,  prolongé  jusqu'à  dix  heures  du 
soir.  Toutefois,  cette  dérogation  ne  sera  accordée  qu'aux  établissements 
dans  lesquels  le  travail  sera  suspendu  pendant  toute  la  journée  du  lendemain. 

Un  membre  ayant  proposé  que,  contrairement  aux  prescriptions 
actuelles,  les  femmes  fussent  autorisées  à  travailler  la  nuit,  pendant 
sept  heures,  dans  toutes  les  professions  non  dangereuses,  ce  vœu  a  été 
renvoyé  à  la  Commission  permanente  pour  étude. 

Pour  le  repos  des  jours  de  fêtes  légales,  le  Conseil  a  adopté  le 
vœu  suivant  : 

L'obligation  du  repos  hebdomadaire,  l'interdiction  du  travail  les  jours  de 
fêtes  légales  et  les  restrictions  relatives  à  la  durée  de  travail  peuvent  être  tem- 
porairement levées  par  l'inspecteur  divisionnaire. 


Dans  sa  séance  du  7  juin,  le  Conseil  supérieur  du  travail  a 
examiné  les  propositions  de  sa  commission  permanente,  tendant  à 
appliquer  aux  établissements  commerciaux  et  aux  petites  industries  de 
l'alimentation  les  prescriptions  de  la  loi  du  30  mars  1900,  relatives 
aux  femmes  et  aux  enfants. 

L    —    DURÉE    DU   TRAVAIL    DES    FEMMES    ET    DES    ENFANTS 

Le  Conseil  supérieur  émet  les  vœux  suivants  : 

Dans  les  laboratoires,  cuisines,  caves  et  chais,  bureaux  et  magasins,  bou- 
tiques, arrière-boutiques,  et,  en  général,  dans  les  établissements  commerciaux 
de  tout  ordre  et  leurs  dépendances,  au  bout  de  trois  ans  à  partir  de  la  promul- 
gation de  la  loi  ajoutant  ces  établissements  à  la  nomenclature  de  ceux  déjà 
visés  par  l'article  !<='  de  la  loi  du  2  novembre  1892,  la  durée  du  travail  des 
femmes  et  des  enfants  sera  réduite  à  dix  heures  et  demie  et,  au  bout 
d'une  nouvelle  période  de  trois  années,  à  dix  heures.  (Adopté  par  2j  voix 
contre  4). 

Dans  les  établissements  où  la  durée  quotidienne  du  travail  se  prolongera 
après  sept  heures  du  soir,  la  journée  du  travail  sera  coupée  au  moins  par  deux 
repos  dont  la  durée  respective  ne  sera  pas  inférieure  à  une  heure  et  pendant 
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lesquels  le  travail  sera  interdit.  Lorsque  tout  ou  partie  du  personnel,  femmes 
et  enfants,  sera  nourri  ou  logé  par  les  soins  du  chef  d'entreprise,  la  durée 
totale  des  temps  de  repos  qui  précèdent  ne  pourra  être  inférieure  à  deux  heures 
et  demie  par  jour. 

Dans  les  établissemepts  où  tout  ou  partie  du  personnel,  femmes  et 
enfants,  commencera  sa  journée  de  travail  avant  sept  heures  du  matin,  dans 
les  établissements  où  tout  ou  partie  du  personnel,  femmes  et  enfants,  sera  logé 
par  les  soins  du  chef  d'entreprise,  la  journée  de  travail  sera  coupée  au  moins 
par  trois  repos  dont  le  premier  sera  d'au  moins  une  demi-heure  et  dont  les 
deux  autres  seront  d'au  moins  une  heure,  et  pendant  lesquels  le  travail  sera 
interdit.  (Adopté par  22  voix  contre  /_?.) 


II.    —    RELAIS 

La  Commission  permanente  proposait  :  1°  de  comprendre  une 
partie  des  établissements  commerciaux  et  alimentaires  au  nombre  de 
ceux  dans  lesquels  les  repas  aux  mêmes  heures  pour  les  iemmes  et  les 
enfants  ne  sont  pas  obligatoires  ;  2°  de  permettre  les  relais  dans  ces 
établissements. 

Un  membre  demandait,  au  contraire,  d'appliquer  aux  établisse- 
ments ci-dessus  la  règle  posée  par  la  loi  de  1900  en  ce  qui  concerne 
les  repas  aux  mêmes  heures  et  les  relais,  admettant  seulement  que  des 
exceptions  à  cette  règle  «  pourront  être  introduites  par  un  règlement 
d'administration  publique  en  faveur  des  boutiques  et  magasins  pour  la 
vente  au  détail  ». 

Le  Conseil  supérieur  a  repoussé  cette  proposition  et  adopté, 
par  25  voix  contre  i,  les  vœux  suivants,  présentés  par  la  commis- 
sion : 

Dans  chaque  établissement,  sauf  les  usines  à  feu  continu,  les  mines, 
minières  et  carrières,  les  boutiques  et  magasins  pour  la  vente  en  détail  de  toute 
espèce  de  marchandises,  les  établissements  où  se  consomment  sur  place  des 
boissons  ou  des  denrées  alimentaires,  les  bureaux  et  établissements  affectés  à 
un  service  public,  les  repos  auront  lieu  aux  mêmes  heures  pour  toutes  les  per- 
sonnes protégées  par  la  présente  loi. 

Dans  les  établissements  visés  par  la  présente  loi,  autres  que  les  usines  à 
feu  continu,  les  boutiques  et  magasins  pour  la  vente  en  détail  de  toute  espèce 
de  marchandises,  les  établissements  où  se  consomment  sur  place  des  boissons 
ou  denrées  alimentaires,  les  bureaux  et  établissements  affectés  à  un  service 
public,  et  les  établissements  -qui  seront  déterminés  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique,  l'organisation  du  travail  par  relais,  sauf  ce  qui  est  prévu 
aux  paragraphes  2  et  3  de  l'article  4,  sera  interdite  pour  les  personnes  proté- 
gées par  les  articles  précédents.  En  cas  d'organisation  du  travail  par  postes  ou 
équipes  successives,  le  travail  de  chaque  équipe  sera  continu,  sauf  l'interrup- 
tion pour  le  repos. 
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III.    —    GRAND    REPOS    ININTERROMPU 

Après  l'exposé  fait  par  le  rapporteur,  le  Conseil  émet,  par  35  voix 
sur  35  suffrages,  le  voeu  suivant  : 

Quel  que  soit  le  moment  de  la  cessation  de  la  journée  de  travail,  il  devra 
s'écouler  un  intervalle  d'au  moins  dix  heures  avant  le  moment  de  la  reprise 
du  travail  du  lendemain,  intervalle  pendant  lequel  les  femmes  et  les  enfants 
jouiront  librement  d'un  repos  ininterrompu. 

Au  bout  de  trois  ans,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi  ajoutant  les 
industries  alimentaires  et  les  établissements  commerciaux  à  la  nomenclature  de 
ceux  déjà  visés  par  l'article  i^''  de  la  loi  du  2  novembre  1892,  la  durée  minima 
de  repos  ininterrompu  ci-dessus  déterminée  sera  portée  à  dix  heures  et  demie 
et,  au  bout  d'une  nouvelle  période  de  trois  années,  à  onze  heures. 


Dans  sa  réunion  du  8  juin,  le  Conseil  supérieur  du  travail  a  ter- 
miné l'examen  des  propositions  de  sa  commission  permanente  tendant 
à  assujettir  les  établissements  commerciaux  et  les  petites  industries  de 
l'alimentation  aux  lois  du  9  septembre  1848  et  du  30  mars  1900,  régle- 
mentant le  travail. 

Comme  suite  de  la  discussion,  le  Conseil  supérieur  adopte,  par 
5  voix  contre  13,  le  vœu  suivant  : 

Dans  les  laboratoires,  cuisines,  caves  et  chais,  magasins,  boutiques, 
arrière-boutiques,  et,  en  général,  dans  les  établissements  de  tout  ordre  et  leurs 
dépendances,  les  prescriptions  réglementant  : 

1°  La  durée  du  travail  quotidien  ; 

2°  Le  nombre  et  la  durée  des  repos  réglementaires  ; 

30  La  durée  du  grand  repos  ininterrompu  entre  deux  journées  de  travail 
successives  ; 

40  La  simultanéité  des  repos  et  des  relais. 

Seront,  en  ce  qui  concerne  les  hommes  adultes  travaillant  dans  les  éta- 
blissements mixtes,  les  mêmes  que  pour  les  femmes  et  enfants. 

Sont  renvoyés  à  la  Commission  permanente  :  1°  un  vœu  tendant 
à  abroger  la  loi  de  1848  et  à  appliquer  à  tous  les  travailleurs  adultes, 
sans  distinction  d'établissements,  les  dispositions  de  la  loi  de  1900; 
2°  une  proposition  demandant  une  enquête  sur  les  conditions  du  tra- 
vail des  ouvriers  et  employés  des  entreprises  de  transport. 

Le  Conseil  supérieur  émet  ensuite,  par  22  voix  contre  ii,  un  vœu 
ainsi  conçu  : 

La  loi  du  9  septembre  1848  doit  s'appliquer  aux  ouvriers  de  l'alimentation 
et  employés  de  commerce  ne  travaillant  pas  dans  les  établissements  mixtes. 
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Puis  par  36  voix  sur  36  suffrages  : 

Le  Conseil  supérieur  du  travail  émet  le  vœu  que,  en  principe,  le  repos 
hebdomadaire  soit  garanti  par  la  loi  aux  adultes,  comme  aux  enfants  et  aux 
femmes. 

Par  32  voix  contre  i  : 

Sauf  les  cas  exceptionnels  qui  seraient  laissés  à  l'appréciation  de  l'Admi- 
nistration, le  jour  hebdomadaire  de  repos  sera  le  dimanche. 

Par  29  voix  sur  29  suffrages  : 

Dans  les  professions  alimentaires  et  commerciales  où  le  repos  hebdoma- 
daire ne  pourra  pas  avoir  lieu  tous  les  dimanches,  les  ouvriers  et  employés 
devront  toujours  avoir  deux  dimanches  par  mois. 

Par  29  voix  sur  27  suffrages  : 

Une  affiche  apposée  dans  les  ateliers,  bureaux,  boutiques,  magasins,  caves 
et  chais,  laboratoires,  cuisines  et  réfectoires,  indiquera  le  jour  adopté  pour  le 
repos  hebdomadaire,  ainsi  que  les  heures  habituelles  d'ouverture  et  de  ferme- 
ture de  l'établissement. 

Lorsque,  dans  un  même  établissement,  le  jour  de  repos  hebdomadaire 
sera  différent  pour  les  personnes  protégées  par  la  loi,  un  tableau  nominatiffera 
connaître  le  jour  de  repos  hebdomadaire  assigné  à  chacune  d'elles. 

Lorsque,  dans  un  même  établissement,  les  heures  d'ouverture  et  de  fer- 
meture varieront  à  certains  jours  de  la  semaine  ou  à  certaines  époques  de 
l'année,  ou  lorsque  la  journée  de  travail  des  personnes  protégées  par  la  loi 
commence  ou  s'achèvera  à  des  heures  différentes,  ou  lorsque  les  repos  coupant 
la  journée  de  travail  ou  le  repos  ininterrompu  entre  chaque  journée  de  travail 
seront  différents  ou  variables  à  l'égard  des  diverses  personnes  protégées,  une 
affiche  apposée  dans  chacun  des  lieux  susindiqués  fera  connaître  les  heures 
d'ouverture  et  de  fermeture  de  l'établissement  pendant  la  période  ou  le  jour 
considéré  ;  un  tableau  nominatif  affiché  dans  les  mêmes  locaux  fera  connaître 
les  périodes  successives  de  travail  dans  la  même  journée,  les  moments  auxquels 
auront  lieu  les  temps  de  repos  coupant  la  journée  de  travail  et  les  intervalles 
affectés  au  repos  ininterrompu  entre  chaque  journée  de  travail. 

Le  Conseil  supérieur  ayant  ainsi  statué  sur  toutes  les  propositions 
relatives  à  la  réglementation  du  travail,  M.  Charles-Roux  donne  lec- 
ture, tant  en  son  nom  qu'au  nom  d'un  certain  nombre  de  ses  collègues, 
d'une  déclaration  relative  à  la  série  des  vœux  émis  par  le  Conseil  supé- 
rieur du  Travail. 


Dans  sa  séance  du  10  juin,  le  Conseil  supérieur  du  Travail  a  tout 
d'abord  adopté  le  vœu  suivant  : 

Lorsque  les  deux  tiers  des  chefs  de  maisons  intéressées  demanderont  que 
tous  les  magasins  ou  les   magasins  de  certaines  catégories  ne    puissent  être 
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ouverts  avant  ou  fermés  après  une  heure  déterminée,  les  autorités  départe- 
mentales ou  communales  pourront  imposer  à  tous  les  magasins  visés  par  la 
demande  des  heures  d'ouverture  ou  de  fermeture  uniforme. 

Abordant  l'examen  des  propositions  présentées  par  sa  commission 
permanente,  relativement  à  la  loi  du  22  février  185 1  sur  le  contrat 
d'appremissage,  le  Conseil  supérieur  émet  un  premier  vœu  ainsi 
conçu  : 

Toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  22  février  185 1,  relative  aux  contrats 
d'apprentissage,  doivent  être  applicables  aux  établissements  commerciaux 
comme  aux  établissements  industriels. 

Puis  le  Conseil  supérieur  émet  le  vœu  suivant  : 

Les  inspecteurs  du  travail  sont  chargés  de  relever  les  contraventions  pré- 
vues par  la  loi  de  185 1  sur  l'apprentissage. 

L'examen  des  différents  vœux  déposés,  et  relatifs  au  contrat  d'ap- 
prentissage, aboutit  au  vote  de  la  résolution  suivante  : 

Le  Conseil  supérieur  du  Travail,  étant  données  l'importance  et  la  réper- 
cussion des  propositions  de  MM.  Bassan,  Dalle  et  Raoul  Jay,  désireux  de 
voir  étudier  dans  son  ensemble  la  question  capitale  de  l'apprentissage,  ren- 
voie les  vœux  de  MM.  Bassan,  Dalle  et  Raoul  Jay  à  la  Commission  perma- 
nente. 

Le  rapporteur  donne  ensuite  les  raisons  pour  lesquelles  la  Com- 
mission permanente  propose  que  des  contraventions  puissent  doréna- 
vant être  relevées  pour  infraction  aux  paragraphes  2  et  3  de  l'article  8 
de  la  loi  de  185 1  ainsi  conçus  : 

Il  (le  maître)  doit  aussi  les  (les  parents  ou  tuteur)  prévenir,  sans  retard, 
en  cas  de  maladie,  d'absence  ou  de  tout  fait  de  nature  à  motiver  leur  inter- 
vention. 

Il  n'emploiera  l'apprenti,  sauf  conventions  contraires,  qu'aux  travaux  et 
services  qui  se  rattachent  à  l'exercice  de  sa  profession.  Il  ne  l'emploiera  jamais 
à  ceux  qui  seraient  insalubres  ou  au-dessus  de  ses  forces. 

Le  Conseil  supérieur  adopte  la  proposition  de  la  Commission  par 
22  voix  contre  17. 

Le  Conseil  supérieur  aborde  ensuite  l'examen  des  diverses  propo- 
sitions présentées  par  la  commission  permanente  et  relatives  à  la  légis- 
lation des  conseils  de  prud'hommes. 

Le  texte  suivant  est  adopté  à  l'unanimité  : 

Lorsque  l'une  des  parties  fera  défaut,  soit  devant  le  bureau  particulier, 
soit  devant  le  bureau  général,  le  tribunal  pourra,  sur  la  demande  de  la  partie 
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comparante,  lui  accorder  une  indemnité  de  défaut  comprenant,  à  la  fois,  la 
valeur  du  temps  de  travail  perdu,  calculée  pour  les  deux  parties  sur  le  salaire 
de  l'ouvrier,  et  les  frais  de  déplacement,  basés  sur  la  distance  du  lieu  du 
domicile. 

Le  Conseil  émet  ensuite  le  vœu  suivant  : 

En  matière  de  différends  relatifs  à  l'exécution  d'engagements  de  travail 
ou  de  contrats  de  louage,  d'ouvrage,  d'industrie  ou  de  services,  et  à  l'exception 
du  contrat  d'apprentissage,  le  mineur  ou  la  femme  mariée,  directement  en 
cause,  pourra  personnellement  ester  devant  les  tribunaux  prud'hommes,  sans 
assistance  ni  autorisation. 


Dans  sa  séance  du  ii  juin,  le  Conseil  supérieur  du  Travail  a  pour- 
suivi l'examen  des  diverses  propositions  relatives  à  la  législation  des 
conseils  de  prud'hommes. 

Deux  vœux  relatifs  au  mode  d'élection  et  à  la  durée  du  mandat  de 
président  et  de  vice-président  des  conseils  de  prud'hommes  sont 
repoussés  par  le  Conseil  supérieur,  conformément  aux  conclusions  de 
la  Commission  permanente. 

Le  Conseil  supérieur  émet  ensuite  le  vœu  suivant  : 

Les  tribunaux  de  prud'hommes  jouissent  de  la  franchise  postale,  même 
recommandée,  pour  renseignements  et  avis  incombant  à  leur  fonctionnement, 
et  sous  telles  garanties  qui  seront  jugées  nécessaires. 

Sur  une  proposition  tendant  à  fixer  le  rang  des  conseils  de  prud'- 
hommes dans  l'ordre  des  préséances,  le  Conseil  supérieur  passe  à 
l'ordre  du  jour. 

Le  vœu  suivant  est  émis  à  l'unanimité  des  votants  : 

Lorsque,  pendant  l'année  expirée,  le  président  aura  été  choisi  parmi 
l'élément  patronal,  il  sera,  l'année  suivante,  choisi  parmi  l'élément  ouvrier. 

Lorsque  le  vice-président  aura  été  choisi,  l'année  précédente,  parmi  l'élé- 
ment patronal,  il  sera,  l'année  suivante,  choisi  parmi  l'élément  ouvrier. 

Le  Conseil  supérieur  émet,  par  19  voix  contre  i,  un  vœu  ainsi 
conçu  : 

Les  secrétaires,  commis  secrétaires,  commis  expéditionnaires  et  les 
employés,  à  des  titres  divers,  des  tribunaux  de  prud'hommes,  sont  nommés 
directement,  au  choix  et  par  voie  d'élection,  par  les  membres  réunis  en  assem- 
blée générale  régulièrement  constituée. 

Le  Conseil  supérieur  repousse,  par  17  voix  contre  13,  une  propo- 
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sition  de  la  Commission  permanente  et  adopte,  sur  le  même  objet,  par 
23  voix  contre  7,  le  texte  suivant  : 

Les  conseils  de  prud'hommes  sont  compétents  pour  juger  les  différends 
qui  peuvent  s'élever,  à  l'occasion  des  contrats  de  travail,  entre  les  ouvriers  et 
les  personnes,  patentées  ou  non,  qui  les  emploient. 

Le  Conseil  émet,  par  18  voix  contre  7,  un  vœu  ainsi  conçu  : 

Les  ouvriers  et  employés,  parties  demanderesses,  jouissent  de  plein  droit, 
sur  le  visa  du  président  du  conseil  des  prud'hommes,  du  bénéfice  de  l'assis- 
tance judiciaire  à  partir  du  prononcé  du  jugement  rendu  en  leur  faveur. 


Au  début  de  la  séance  du  12  juin,  le  Conseil  supérieur  procède  à 
l'élection  de  sa  commission  permanente.  Sont  élus  :  MM.  Strauss, 
sénateur  et  Dubief,  député.  —  Patrons  :  MAL  Chamerot,  Charles- 
Roux,  Dévilette,  Haret,  Heurteau,  Touron,  Troubat.  —  Ouvriers  : 
MM.  Barafort,  Cardet,  Dalle,  Keufer,  Moreau,  Riom,  Sauvage.  Le 
Conseil  supérieur  désigne  ensuite  M.  Keufer  pour  le  représenter  au 
Conseil  supérieur  de  la  mutualité. 

Reprenant  l'examen  des  propositions  relatives  à  la  législation  des 
conseils  de  prud'hommes,  le  Conseil  supérieur  émet  un  vœu  ainsi 
conçu  : 

Le  président  du  conseil  de  prud'hommes  est  autorisé  à  ordonner  une 
saisie  conservatoire  après  la  décision  du  bureau  particulier. 

Le  vœu  suivant  est  ensuite  émis  par  25  voix  contre  2  : 

Les  élections  aux  conseils  de  prud'hommes  se  feront  par  communes  com- 
prenant au  minimum  cinquante  électeurs,  ou,  dans  le  cas  contraire,  au  chef- 
lieu  de  canton  ;  et  dans  les  grandes  villes,  par  arrondissement  ;  leurs  résultats 
seront  centralisés  au  chef-lieu  de  circonscription  du  conseil. 

Le  vœu  suivant,  présenté  par  la  Commission  permanente,  est 
adopté  : 

Le  défendeur  sera  appelé,  à  l'audience  de  conciliation,  par  lettre  recom- 
mandée, avec  avis  de  réception .  Si  le  demandeur  en  exprime  le  désir,  le  secré- 
taire le  chargera  du  soin  de  remettre  la  lettre  de  convocation  entre  les  mains 
du  défendeur;  en  ce  cas,  le  demandeur  doit  être  porteur,  au  jour  de  l'audience 
de  conciliation,  de  l'accusé  de  réception  qu'il  remettra  au  président,  lequel  lui 
en  donnera  acte  à  l'instant. 

Le  Conseil  supérieur  émet  ensuite  le  vœu  que  les  conseils  de 
prud'hommes  puissent  créer  et  diriger  des  institiilious  de  placement 
gratuit. 
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Abordant  l'examen  d'une  proposition  relative  aux  renvois  par 
suite  de  saisies-arrêts  sur  les  salaires,  le  Conseil  supérieur  émet  le  vœu 
suivant  : 

Le  Conseil  supérieur  renouvelle  le  vœu  émis  l'année  dernière  sur  l'insaisis- 
sabilité  du  salaire  des  ouvriers  et  employés  et,  en  attendant  que  le  vœu  ait  une 
consécration  législative,  demande  que  l'opposition  sur  les  salaires  ne  puisse  pas 
être  valablement  insérée  dans  un  règlement  ou  invoquée  comme  motif  de  renvoi. 


Le  Conseil  supérieur  du  travail  a  tenu  sa  dernière  séance  le 
13  juin,  sous  la  présidence  de  M.  Millerand,  ministre  du  commerce. 

Poursuivant  l'examen  du  vœu  déposé  par  M.  Heurteau  et  un  cer- 
tain nombre  de  ses  collègues,  vœu  relatif  à  l'organisation  et  à  la  com- 
position des  conseils  du  travail  et  du  Conseil  supérieur  du  Travail,  et 
sur  une  proposition,  à  laquelle  se  rallie  M.  Heurteau  en  son  nom  et 
au  nom  de  ses  collègues,  le  Conseil  supérieur  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

Cette  décision  prise,  le  Ministre  du  commerce  présente  au  Conseil 
ses  observations  personnelles  au  sujet  du  vœu  déposé  par  M.  Heur- 
teau. 

Un  vœu  relatif  à  l'organisation  du  Conseil  supérieur  est  ensuite 
renvoyé  à  l'examen  de  la  Commission  permanente. 

Un  certain  nombre  de  vœux  relatifs  aux  lois  ouvrières  et  à  l'ins- 
pection du  travail  sont  également  renvoyés  pour  étude  à  la  Commis- 
sion permanente. 

Un  banquet  fouriérisle  eu  l'honneur  d'Emile  Zola.  —  D'après  le 
Temps  : 

Parmi  les  écoles  socialistes,  il  en  est  une,  l'école  fouriériste  ou  phalansté- 
rienne,  qui  ne  fait  pas  grand  bruit.  Le  nombre  de  ses  adhérents  est  d'ailleurs 
peu  élevé,  mais  ils  ont  presque  tous  une  grande  culture  intellectuelle.  On  ren- 
contre parmi  eux  des  professeurs,  des  anciens  fonctionnaires,  des  anciens 
officiers,  car  l'école  phalanstérienne  n'a  guère  recruté  que  dans  la  bourgeoisie 
et,  seuls,  quelques  coopérateurs  instruits,  comme  MM.  Buisson,  directeur  de 
la  société  le  Travail.  Favaron,  Vila,  y  représentent  l'élément  ouvrier.  L'exemple 
de  ces  anciens  travailleurs  manuels,  parvenus  aujourd'hui  à  des  situations 
industrielles  enviables  par  l'application  de  cette  formule  de  Fourier  :  «  Union 
du  capital,  du  travail  et  du  talent  »,  serait,  semble-t-il,  de  nature  à  grouper  de 
nombreux  ouvriers  sous  l'étendard  multicolore  du  fouriérisme.  Il  n'en  est  rien. 
La  coopération  est  admise  pour  tous,  même  par  les  collectivistes,  et  l'ouvrier 
pratique  s'y  adonne  sans  se  croire  obligé  de  rendre  un  hommage  posthume 
au  philosophe  qui  a  prévu  les  résultats  de  cette  organisation  libre  du  travail. 


MOLVEMEXT    SOCIAL  9I 


Cependant,  il  vient  d'arriver  à  l'école  fouriériste  une  bonne  fortune  ines- 
pérée. M.  Emile  Zola,  dans  son  dernier  roman  :  Travail,  s'est  rallié  à  sa  doc- 
trine et  c'est  pour  elle  un  succès  et  une  publicité  inespérés.  Non  pas  que  les 
militants  du  fouriérisme  soient  étrangers  à  cette  précieuse  recrue.  C'est  l'un 
d'entre  eux,  M.  Noirot,  qui  a,  il  y  a  quelques  années,  converti  M.  Zola  à 
ses  idées. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  disciples  de  Fourier  et  quelques  associations 
ouvrières  de  production  ont  voulu  rendre  hommage  à  Emile  Zola  et  ils  ont 
organisé  un  banquet  en  'honneur  de  l'auteur  de  Travail. 

Ce  banquet  a  eu  lieu  hier  soir,  au  restaurant  Vantier  ;  de  nombreux  con- 
vives y  assistaient,  parmi  lesquels  nous  citerons  M.  John  Labusquière,  con- 
seiller municipal,  qui  présidait,  ayant  à  ses  côtés  Mme  Zola  et  Mme  Fumev, 
présidente  du  groupe  phalanstérien  ;  M.  et  Mme  Octave  Mirbeau,  Mmes 
Gagneur,  Maria  Pognon,  Féresse-Deraisme  ;  MM.  Gustave  Charpentier, 
Saint-Georges  de  Bouhélier,  Gruneau,  Frantz  Jourdain,  Armand  Charpentier, 
Desmoulin,  Charles  Gide,  Buisson,  Louis  Lumet,  etc.,  etc. 

Au  dessert,  M.  Labusquière  a,  dans  une  allocution  fréquemment  applau- 
die, rendu  hommage  «  au  grand  précurseur  Fourier  et  à  l'écrivain  qui  a  écrit 
ce  grand  chef-d'œuvre  :  Travail  ».  Il  a  exprimé  le  regret  que  «  M.  Emile 
Zola  ait  poussé  la  modestie  jusqu'à  se  dispenser  de  paraître  à  cette  manifesta- 
tion organisée  en  son  honneur  »  et  a  lu  la  lettre  suivante  qu'il  lui  a  adressée  : 

Paris,  5  juin. 
Cher  monsieur  Labusquière, 

J'ai  à  vous  remercier  de  la  grande  joie  et  du  grand  honneur  que  vous  m'avez 
faits  en  acceptant  de  présider  le  banquet  par  lesquels  les  disciples  de  Fourier  et  les 
associations  ouvrières  ont  bien  voulu  fêter  la  publication  de  mon  roman  Travail. 

Si  je  ne  suis  pas  à  votre  côté,  c'est  qu'il  m'a  semblé  plus  modeste  et  plus  logique 
que  l'homme  ne  fût  pas  là.  Ce  n'est  pas  moi  qui  importe,  ce  n'esj  pas  même  mon 
œuvre  :  ce  que  vous  fêtez,  c'est  l'efFort  vers  plus  de  justice,  c'est  le  bon  accueil  pour 
le  bonheur  humain.  Et  je  suis  avec  vous  tous,  ne  suffit-il  pas  que  ma  pensée  soit  la 
vôtre  ? 

Nos  espoirs  sont  grands,  l'avenir  est  le  domaine  du  rêve.  Mais,  dès  aujourd'hui, 
il  est  un  fait  certain  que  tout  indique  et  démontre  :  c'est  que  la  société  future  est  dans 
la  réorganisation  du  travail  et  que  de  cette  réorganisation  seule  viendra  enriu  une 
juste  répartition  de  la  richesse.  Fourier  a  été  l'annonciateur  génial  de  cette  vérité.  Je 
n'ai  fait  que  la  reprendre  et  peu  importe  la  route  ;  la  future    cité  de  paix  est  au  bout. 

A  ce  moment  même,  en  nos  temps  si  amers  et  si  troubles,  les  associations 
ouvrières  qui  se  créent  et  fonctionnent  sont  l'embrj-on  de  cette  cité  future.  Par  les 
coopérations  de  production  et  de  consommation,  nous  nous  acheminons  un  peu  plus 
chaque  jour  vers  le  peuple  fraternel  dont  on  plaisante.  II  faut  laisser  rire,  l'évolution 
est  sans  cesse  eu  marche,  la  solidarité  n'est  pas  que  le  vœu  des  braves  gens,  elle  est 
aussi  la  force  de  la  nature,  comme  l'attraction,  et  elle  agira  de  plus  en  plus,  et  elle 
finira  par  grouper  l'humanité  entière  en  une  seule  et  même  famille. 

Merci  encore,  cher  monsieur  Labusquière,  et  bien  fraternellement  avec  vous  et 
tous  vos  amis. 

Emile  Zola. 

La  lecture  de  cette  lettre  a  été  accueillie  par  des  applaudissements  pro- 
longés. Puis  M.  Noirot  a  prôné  la  doctrine  fouriériste  de  l'association,  «  qui 
au  lieu  de  diviser  les  hommes  les  rapproche  »  et  s'inspire  de  cette  belle  devise  : 
«  Nul  ne  peut  être  heureux  si  tous  ne  le  sont  pas.  » 
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D'autres  discours  ont  encore  été  prononcés  par  MM.  Buisson,  Charles 
Gide,  qui  a  bu  «  à  Zola,  coopérateur  pratiquant  »,  et  par  M^e^  Maria  Pognon, 
Féresse-Deràisme,  etc. 

Une  déclaration  du  parti  républicain ,  radical  et  radical-socialiste.  — 
Voici,  à  titre  de  document,  la  déclaration  issue  des  délibérations  du 
Congrès  radical  : 

La  première  pensée  d'un  Congrès  républicain  devait  être  une  pensée 
d'union  contre  l'ennemi  commun.  C'est  elle  qui  s'est  imposée  à  toute  la 
démocratie  contre  les  complots  à  ciel  ouvert  et  les  menées  de  coups  d'État. 

C'est  elle  qui  nous  a  réunis  dans  cette  enceinte  dont  elle  dépasse  largement 
les  murs,  car  elle  groupe  tous  les  fils  de  la  Révolution,  quelles  que  soient  leurs 
divergences,  en  face  de  tous  les  hommes  de  contre-révolution,  grossis  des 
complices  qu'ils  ont  trouvés  dans  les  rangs  de  nos  anciens  amis. 

Contre  cet  accord,  qu'on  ne  rompra  pas,  les  uns  ont  osé  se  faire  un 
prétexte  de  leur  sollicitude  pour  la  patrie  et  l'armée,  comme  si  pour  de  nobles 
causes  les  héritiers  des  émigrés  de  1892  avaient  des  leçons  à  donner  aux 
descendants  des  soldats  de  Valmy  et  de  Quiberon.  Les  autres,  pour  excuser 
leur  défection,  dénoncent  un  mélange  d'éléments  inconciliables  dans  l'effort 
qui  réunit  les  républicains  les  plus  modérés  aux  socialistes  les  plus  ardents, 
comme  si  une  pareille  alliance  ne  s'était  pas  renouée  à  toutes  les  heures  du 
péril  dans  les  grandes  journées  de  1830  et  de  février  1848  comme  devant 
l'Ordre  moral,  le  16  Mai  et  le  Boulangisme  ! 

On  n'égarera  pas  le  bon  sens  public.  Dans  l'armée  démocratique,  chaque 
bataillon  conserve  son  action  et  son  programme  distinct,  tous  marchent  serrés 
les  uns  contre  les  autres  pour  la  défense  de  la  République.  Mais  une  politique 
de  défense  passive  peut-elle  suffire?  La  France  veut  une  œuvre  plus  hardie  et 
plus  vaste.  La  meilleure  façon  de  défendre  la  République,  c'est  de  la  rendre 
républicaine. 

La  plupart  des  réformes  promises  attendent  encore.  Leur  heure  devrait 
avoir  sonné  depuis  longtemps,  on  ne  peut  plus  la  retarder.  Ce  sont  d'abord 
celles  qui  visent  le  cléricalisme.  La  loi  contre  les  congrégations  est  déjà  faite, 
le  pays  compte  qu'elle  sera  appliquée  sans  faiblesse.  Il  l'exigerait  si  c'était 
nécessaire.  La  lutte  est  ouverte,  il  faudra  aller  jusqu'au  bout.  La  loi  Falloux  a 
été  forgée  pour  livrer  la  France  aux  jésuites,  il  faut  achever  de  l'abroger.  Nul 
ne  peut  considérer  comme  une  institution  républicaine  le  pacte  d'alliance 
conclu  contre  la  liberté  entre  le  pontificat  romain  et  la  dictature  napoléonienne 
renaissante.  Nous  ne  pouvons  avoir  entre  nous  de  divergences  que  sur  le 
moment  où  il  sera  déchiré  :  le  suff'rage  universel  décidera. 

Un  autre  péril  grandit  de  jour  en  jour  dans  tous  les  pays.  C'est  le  pouvoir 
que  prennent  dans  les  mains  de  la  haute  spéculation  la  concentration  et  le 
maniement  des  grands  capitaux.  Il  faut  préserver  de  leur  domination  croissante 
les  intérêts  généraux  du  pays,  la  liberté  et  la  fortune  de  tous  tant  par  une 
législation  enfin  appliquée  contre  les  manoeuvres  d'agiotage  que  par  les  mesures 
législatives  faisant  rentrer  dans  le  domaine  de  l'État   certains   monopoles  et 
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services  publics  au  fur  et  à  mesure  que  l'exigeront  les  intérêts  de  la  défense 
nationale  et  de  la  production  agricole  et  industrielle. 

Les  réformes  sociales  s'imposent  entre  toutes  aux  préoccupations  des 
sociétés  modernes.  Ce  qui  nous  sépare  à  cet  égard  des  socialistes  collectivistes, 
c'est  notre  attachement  passionné  au  principe  de  la  propriété  individuelle,  dont 
nous  ne  voulons  ni  commencer,  ni  même  préparer  la  suppression.  (Fifs 
applaudissements.)  Mais  précisément  parce  que  ce  principe  repose  tout  entier 
sur  le  droit  inviolable  de  la  personne  humaine  au  produit  de  son  travail,  nous 
n'entendons  le  céder  à  personne  quand  il  s'agira  non  seulement  d'assurer  dans 
des  conditions  pratiques  les  retraites  de  la  vieillesse,  mais  encore  d'empêcher 
que  la  grande  exploitation  industrielle  ne  prenne  le  caractère  d'une  féodalité 
nouvelle  et  de  hâter  l'évolution  pacifique  par  laquelle  le  travailleur  aura  la 
propriété  de  son  outil,  la  légitime  rémunération  de  son  travail. 

Les  réformes  fiscales  ne  sont  pas  moins  urgentes.  Notre  système  d'impôts 
reste  léger  aux  riches,  lourd  aux  pauvres,  pesant  surtout  sur  la  masse  des 
cultivateurs  qui  forment  la  majorité  et  la  force  du  pays.  Nous  voulons  avant 
tout  l'établissement  de  cet  impôt  progressif  sur  le  revenu  qui  décharge  tous  les 
travailleurs  et  qui  sera  particulièrement  le  grand  dégrèvement  des  villages. 
Nous  voulons,  d'une  façon  générale,  la  refonte  de  ce  système  vieilH,  notam- 
ment la  réforme  de  la  contribution  foncière  et  de  taxes  qui  immobilisent  la 
propriété  rurale.  Ajoutez  une  véritable  égalité  devant  le  service  militaire  réduit 
à  deux  ans.  Voilà  les  grandes  lignes  du  programme. 

Pour  sa  réalisation  nous  attendons  tout  du  suffrage  universel  mis  en  pleine 
possession  de  lui-même  et  de  son  autorité  légitime  à  la  fois  par  les  mesures 
nécessaires  pour  affranchir  de  toutes  les  pressions  la  liberté  des  votants  les 
plus  humbles,  soit  pour  mettre  un  terme  à  la  honte  des  élections  d'argent,  et 
par  les  remaniements  conditionnels  qui  assureront  la  plénitude  de  sa  souve- 
raineté. 

Mais  il  faut  autre  chose  à  la  démocratie  pour  qu'elle  sente  tout  à  fait  à  sa 
tête  un  gouvernement  vraiment  républicain.  C'est  du  train  quotidien  des 
choses,  du  choix  des  fonctionnaires,  du  poids  des  influences  locales,  des  mille 
questions  de  détail  qu'un  gouvernement  traverse  tous  les  jours  que  se  dégage 
l'impression  décisive  pour  la  grande  majorité  du  pays. 

Comment  ne  découragerait-on  pas  les  m^'.sses  profondes  de  la  démocratie, 
les  millions  d'inconnus  dont  le  dévouement  n'a  jamais  manqué  à  notre  cause, 
dont  le  courage  a  résisté  à  toutes  les  persécutions  et  qui  sont,  plus  encore  que 
les  politiques  les  plus  illustres,  les  véritables  fondateurs  de  la  République,  s'ils 
vovaient  indéfiniment  les  intérêts  réactionnaires  aussi  puissants  sur  les  ministres 
qu'ils  ont  porté  au  pouvoir  que  sur  ceux  qui  les  traquaient  la  veille? 

La  France  républicaine  n'est  plus  disposée  à  tolérer  qu'un  gouvernement, 
si  bien  intentionné  qu'il  soit,  se  laisse  envelopper  par  les  influences  qu'il  avait 
mission  de  détruire  et  commence  par  se  faire  trahir  par  ses  bureaux  pour  finir 
par  se  faire  dominer  par  eux. 

Ces  revendications  sont  celles  que  la  démocratie  n'a  cessé  de  faire 
entendre.  Il  y  a  longtemps  qu'on  tient  un  pareil  langage,  sans  que  jusqu'ici 
les  résultats  aient  répondu  à  l'attente  du  pays.  Un  sentiment  très  énergique  se 
dégage  de  la  foule  des  bons  citoyens  venus  ici  de  tous  les  points  de  la  France. 
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C'est  qu'il  est  indispensable  d'en  finir  avec  les  atermoiements.  (Vifs  applau- 
dissements.') Nous  ne  cherchons  pas  ici  qu'elles  ont  été  les  causes  qui  les  ont 
motivés.  Notre  tâche  est  non  de  récriminer  sur  le  passé,  mais  de  regarder 
l'avenir.  Il  faut  que  l'ère  des  ajournements  soit  close.  L'ère  des  résolutions 
doit  s'ouvrir. 

C'est  ce  que  le  suffrage  universel  exigera,  et  alors  l'union  des  républicains 
de  toutes  nuances  contre  le  cléricalisme,  contre  les  entreprises  césariennes, 
contre  les  pouvoirs  d'argent  pour  la  cause  de  la  justice  sociale,  cette  union 
dont  ce  Congrès  a  été  une  si  éclatante  affirmation,  sera  féconde  pour  la 
République  et  pour  la  patrie.  , 


AUTRICHE 

La  journée  de  neuf  heures  dans  les  mines.  —  Sous  la  signature 
d'Edgar  Milhaud,  dans  la  Petite  République  : 

Le  prolétariat  autrichien  vient  de  remporter  une  grande  victoire.  Après 
la  Chambre  des  députés,  la  Chambre  des  seigneurs  a  voté  le  projet  du  gou- 
vernement établissant  dans  les  mines  la  journée  de  travail  de  neuf  heures. 

Jusqu'au  dernier  moment,  le  syndicat  des  Compagnies  minières  a  fait 
preuve,  dans  la  résistance,  d'une  inlassable  âpreté.  Sentant  la  défaite  inévi- 
table, il  tenta  d'en  atténuer  du  moins  la  portée.  L'un  de  ses  hommes,  M.  de 
Inama,  déposa  un  amendement  substituant  la  journée  de  travail  effectif  de 
neuf  heures  pour  chaque  ouvrier  à  la  journée  de  neuf  heures  pour  l'ensemble 
des  travailleurs,  descente  et  montée  comprises. 

Mais  cette  dernière  tentative  échoua  misérablement  comme  les  précé- 
dentes. Le  texte  du  gouvernement  a  été  adopté  sans  modification.  Et  ainsi, 
dans  chaque  mine,  il  ne  devra  pas  s'écouler  plus  de  neuf  heures  entre  le  mo- 
ment où  la  première  série  de  travailleurs  quittera  le  jour  jusqu'à  celui  où  la 
dernière  remontera  à  la  surface.  Cela  représente  dans  les  grands  charbonnages, 
d'après  les  calculs  de  nos  amis  autrichiens,  pour  chaque  mineur,  une  journée 
de  travail  effectif  bien  voisine  de  huit  heures,  parfois  moindre. 

Que  l'on  songe  que  l'on  travaille  actuellement  dans  les  mines,  en  Au- 
triche, dix  heures,  onze  heures,  douze  heures,  et  souvent  plus,  et  l'on  pourra 
apprécier  toute  l'éteudue  du  progrès  réalisé. 

Ce  progrès,  c'est  aux  eff"orts,  à  la  vaillance,  à  la  discipline  des  mineurs 
autrichiens,  du  prolétariat  autrichien  tout  entier  qu'en  revient  le  mérite. 

On  se  rappelle  quelle  fut  l'origine  du  mouvement  qui  vient  d'aboutir  à  ce 
résultat.  En  décembre  1899,  70,000  mineurs  se  mirent  en  grève,  réclamant  la 
journée  de  huit  heures.  Après  dix  semaines  de  lutte,  ils  durent  reprendre  la 
tâche,  mais  ce  ne  fut  pas  sans  avoir  reçu  du  gouvernement  l'engagement  formel 
de  déposer  un  projet  de  loi  leur  donnant  au  moins  partiellement  satisfaction 
et  de  faire  tout  ce  qui  dépendrait  de  lui  pour  en  assurer  le  succès. 

Depuis,  dans  la  presse  socialiste  et  dans  les  grands  meetings,  la  question 
de  la  durée  du  travail  dans  les  mines  fut  sans  cesse  agitée  ;  des  conférences  et 
des  congrès  de  syndicats  se  réunirent  pour  la  discuter;   à  la   tribune   du 
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Reichsrath,  dans  les  commissions,  dans  les  sous-commissions,  les  députés  du 
parti  lurent  constamment  sur  la  brèche.  Ce  furent  dix-sept  mois  de  combat 
sans  trêve  ni  repos,  dix-sept  mois  de  corps-à-corps  du  parti  socialiste  et  de 
l'opinion. 

L'efîort  fourni  fut  tel,  l'action  sur  l'opinion  si  grande  que  les  deux 
branches  du  Parlement,  la  Chambre  des  députés,  issue  d'une  loi  électorale 
inique,  et  la  Chambre  des  seigneurs,  l'assemblée  la  plus  réactionnaire  qui  se 
puisse  concevoir,  durent  céder. 

Mais  le  syndicat  des  Compagnies  minières  n'a  pas  désarmé  et  a  annoncé 
qu'il  opposerait  à  la  loi  une  opiniâtre  résistance.  L'inscription  de  la  journée  de 
neuf  heures  dans  le  code  n'est  pas  la  fin  de  la  lutte  :  elle  marque  seulement  le 
commencement  d'une  lutte  nouvelle.  Nos  amis  autrichiens  le  savent,  ils  s'y 
préparent. 

Ils  se  préparent  à  assurer  par  la  force  de  l'organisation  syndicale  l'exécu- 
tion de  la  loi. 

ALLEMAGNE 

Les  syndicats  ouvriers.  —  L'organisation  qui  compte  le  plus  de 
membres  est  V Union  des  ouvriers  métallurgistes.  Leur  nombre  était,  le 
31  décembre  1900,  de  100,762  {cent  mille  sept  cent  soixante-deux) 
répartis  en  398  sociétés  locales.  Cela  représentait,  depuis  le  31  dé- 
cembre 1898,  une  augmentation  de  25,331.  Les  recettes  s'étaient 
élevées,  pendant  l'année  écoulée,  à  1,972,973  francs;  l'année  précé- 
dente elles  avaient  été  de  1,610,057  francs.  Pendant  ces  deux  années 
réunies,  on  avait  dépensé  938,900  francs  pour  soutenir  des  grèves  et 
274,378  francs  en  secours  divers. 

L'Union  des  ouvriers  de  l'industrie  du  bois  comprenait,  en  1900, 
70,630  membres  groupés  en  576  sociétés  locales.  Depuis  l'année 
précédente,  le  nombre  des  sociétés  locales  s'était  accru  de  34  et  le 
nombre  des  membres  de  2,964.  Les  recettes  se  sont  élevées,  au  cours 
de  l'exercice  1900,  à  1,305,192  francs.  Pour  les  grèves,  l'Union  a 
dépensé  1,055,820  francs,  elle  a  dépensé  44,756  francs  en  frais  de 
viaticum,  9,475  francs  pour  venir  en  aide  à  des  ouvriers  congédiés 
comme  militants,  1 3 ,000  francs  pour  des  frais  d'inhumations,  9,475  fr. 
en  frais  de  déménagement,  10,130  francs  en  frais  d'assistance  judi- 
ciaire, etc. 

L'Union  des  typographes  compte  28,838  membres.  Le  chiffre  de 
ses  cotisations  a  atteint,  pendant  l'année  1900,  2,780,113  francs.  Le 
fonds  social  de  l'Union  est  de  3,865,313  francs.  On  sait  que  l'organi- 
sation des  typographes  est  à  la  fois  la  plus  ancienne  et  la  plus  riche  de 
toutes  les  organisations  syndicales. 

L'Union  des  ouvriers  sculpteurs  est,  après  l'Union  des  gantiers, 
celle  qui  comprend  la  proportion  la  plus  forte  de  travailleurs  de  la 
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corporation.  Cette  proportion,  qui  s'élève  chez  les  gantiers  à  75  p.  100, 
est  chez  les  sculpteurs  de  70  p.  100.  Le  rapport  de  l'Union  des  ouvriers 
sculpteurs  comprend  trois  années  (1898- 1900).  Pendant  ces  trois 
années,  elle  a  dépensé  pour  les  chômeurs  210,551  francs,  pour  les 
invalides  36,250  francs,  pour  les  veuves  des  syndiqués  3,000  francs, 
pour  des  camarades  indigents,  3,647  francs,  etc. 

Si  l'on  songe  que  depuis  plus  d'un  an,  après  une  longue  période 
de  prospérité  économique,  l'Allemagne  est  entrée  dans  une  période 
de  crise,  et  si  l'on  se  représente  en  outre  les  difficultés  que  rencontre 
le  développement  des  syndicats  pendant  les  temps  de  crise  industrielle, 
on  comprendra  la  force  interne,  la  force  d'expansion  que  doivent 
posséder  les  syndicats  allemands,  pour  que  leur  situation  soit  à  l'heure 
actuelle  si  prospère. 

BELGiaUE 

Les  régies.  —  Les  rapports  sur  l'exercice  1900  des  régies  du  gaz  et 
de  l'électricité  de  la  ville  de  Bruxelles  viennent  d'être  distribués  aux 
membres  du  conseil  communal.  Ces  rapports  confirment  ce  que  nous 
avons  dit  il  y  a  quelques  jours,  et  répondent  victorieusement  aux 
contempteurs  des  régies. 

Quelques  chiffres  puisés  dans  ces  rapports  officiels  le  démon- 
treront. Le  total  des  recettes  de  l'usine  à  gaz  pour  1900  s'est  élevé  à 
7,310,400  fr.  32,  laissant  un  bénéfice  de  1,817,330  fr.  03.  Ce  résultat 
a  été  obtenu  en  dépit  du  prix  du  charbon,  tous  les  marchés  ont  été 
renouvelés  au  mois  de  mai  de  l'année  dernière  à  des  prix  excessivement 
élevés.  L'usine  a  distillé  pendant  cet  exercice  128,669  tonnes  de 
charbon. 

Le  total  du  gaz  émis  est  de  40,760,250  mètres  cubes,  dépassant 
de  plus  de  deux  millions  de  mètres  cubes  la  production  de  l'année 
précédente.  Sur  ce  chiffre,  33  millions  de  mètres  cubes  ont  été  vendus 
et  I  million  perdu.  Le  reste,  soit  plus  de  6,500,000  mètres  cubes,  a 
été  utilisé  pour  l'éclairage  public,  les  illuminations,  les  usines  et  les 
bureaux  de  la  ville. 

L'on  peut  donc  considérer  qu'en  réalité,  malgré  le  prix  élevé  des 
charbons,  le  bénéfice  de  1900  atteint  environ  2,500,000  francs. 

La  construction  de  la  nouvelle  usine,  édifiée  de  façon  à  faire  face 
à  l'augmentation  constante  de  la  consommation  pendant  vingt  ans,  a 
été  terminée  au  cours  de  l'exercice  et  mise  partiellement  en  activité  au 
commencement  de  l'hiver  dernier.  A  la  clôture  du  compte  de  1900,  le 
capital  engagé  atteint  le  chiffre  de  26,689,290  fr.  90. 

Le  rapport  constate  que  depuis  quelques  années  les  salaires  des 
ouvriers  ont  été  relevés.  En  1896,  c'est-à-dire  à  l'époque  de  l'entrée 
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des  conseillers  socialistes  à  l'hôtel  de  ville,  la  moyenne  générale  de  la 
journée  était  de  3  fr.  63  ;  en  1900,  elle  s'est  élevée  à  3  fr.  91. 

En  ce  qui  concerne  la  régie  du  service  de  l'électricité,  la  situation 
est  encore  meilleure.  Les  recettes  se  sont  élevées  à  1,330,598  fr.  02  et 
les  dépenses  à  ^28,800  fr.  12,  soit  un  bénéfice,  en  laveur  du  compte 
communal,  de  847,789  fr.  90. 

Il  faut  ajouter  que  la  régie  a  fourni  gratuitement  l'éclairage  de  la 
Grand'Place,  par  2  lampes  de  20  ampères,  celui  de  la  galerie  du 
Parlement,  par  3  lampes  de  10  ampères,  et  celui  du  Parc,  par 
34  lampes  de  12  ampères. 

Les  dépenses  de  premier  établissement  s'élevaient,  à  la  clôture 
des  comptes  de  1900,  à  7,863,905  fr.  09. 

Le  développement  des  câbles  posés  était,  au  31  décembre  1900, 
de  30e  kilomètres  et  le  nombre  total  de  lampes  installées  sur  le  réseau 
(réduites  en  unités  de  lé  bougies)  était  de  107,390.  Le  prix  de  vente 
moyen  a  été,  en  1900,  de  6  centimes  par  hectowatt-heure. 

Tels  sont  les  résultats  d'exploitation  des  deux  principales  régies 
de  la  ville  de  Bruxelles.  Peut-on  sérieusement  soutenir  qu'ils  sont 
mauvais? 


Adrien  ^'EBER. 
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REVUE   DES   LIVRES 


Dans  le  Monde  des  Réprouvés,  par  L.  Melchine,  i  vol.  in-i6 
(Société  Nouvelle).  —  Camisards,  Peaux-de-Lapins  et  Cocos,  parDuBOis- 
Desaulle,  I  vol.  in- 18  (Éditions  de  la  Revue  Blanche).  —  Le  Bagne,  par 
Eugène  Degrave,  i  vol.  in- 18  (Stock).  —  Ces  trois  volumes  sont  des  souve- 
nirs de  bagne  et  de  prison,  des  descriptions  des  pratiques  de  répression  et  de 
coercition,  usitées  en  France  et  en  Russie,  dans  les  milieux  pénitentiaires.  Le 
hasard  a  voulu  que  je  lusse  ces  volumes  à  quelques  jours  d'intervalle  seule- 
ment. Forcément,  cette  lecture  m'a  amené  à  rapprocher,  confronter  et  com- 
parer le  régime  des  bagnes  sibériens  avec  celui  des  bagnes  militaires  que  sont 
les  corps  disciplinaires  et  du  bagne  français  proprement  dit.  Et  de  ce  parallèle 
involontaire,  une  constatation  résulte  pour  moi,  comme  elle  résultera  pour 
quiconque  lira  ces  trois  volumes,  à  savoir  :  c'est  que  le  bagne  sibérien  est 
infiniment  plus  doux,  plus  clément,  moins  barbare  que  les  bagnes  militaires 
d'Afrique  ou  de  Madagascar  et  le  bagne  pénitentiaire  de  Cayenne.  Cela  ressort 
non  seulement  des  faits  rapportés,  de  la  narration  même  des  auteurs,  mais 
encore,  et  surtout,  de  leur  accent. 

L.  Melchine  est  le  pseudonyme  sous  lequel  se  dissimule  un  révolution- 
naire russe  bien  connu.  Les  souvenirs  qu'il  publie  aujourd'hui  sont  authen- 
tiques. Il  s'est  borné,  son  livre  ayant  paru  en  Russie,  pour  des  raisons  qu'on 
comprendra  sans  peine,  à  modifier  quelques  noms  de  fonctionnaires  et  de 
condamnés,  comme  il  a  modifié  le  sien.  Sauf  ce  détail  d'affabulation  secon- 
daire, l'œuvre  fut  vécue  ;  elle  est  écrite  avec  les  souvenirs  personnels  évoqués 
postérieurement  au  jour  le  jour  des  années  de  captivité.  Et  contrairement  à  ce 
qu'on  pourrait  attendre  du  récit  d'un  forçat  politique  sibérien,  le  livre  n'est 
pas  douloureux.  Sa  lecture  n'en  est  pas  pénible,  comme  celle  de  Camisards, 
de  Dubois-Desaulle,  ou  du  Bagne,  d'Eugène  Degrave.  M.  Melchine,  son  temps 
accompli  —  ou  plutôt  un  ukase  de  grâce  l'ayant  libéré  —  est  resté  sans  ran- 
cune à  l'endroit  de  ceux  qui  lui  ont  fait  subir  sa  peine.  Il  n'y  a  pas  trace  chez 
lui  de  l'horreur  profonde  qui  secoue  encore  à  distance  MM.  Dubois-Desaulle 
et  Eugène  Degrave,  quand  ils  se  remémorent  les  raffinements  de  cruauté 
imaginés  par  les  sous-officiers  de  Cocos  ou  de  Peaux-de-Lapins,  ou  par  les 
gardes-chiourmes  de  l'île  du  Diable,  pour  torturer  les  hommes  placés  sous 
leur  surveillance.  La  souffrance  endurée  par  M.  Melchine  était  surtout  causée 
par  les  répulsions  du  milieu,  par  le  dégoût  que  la  dégradation  du  monde 
grossier  et  primitif  de  scélérats  dans  lequel  il  vivait  provoque  nécessairement 
chez  l'homme  cultivé.  Il  ne  se  plaint  pas  des  violences,  des  vexations  systé- 
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matiques  exercées  par  les  gardiens,  par  le  personnel  pénitentiaire,  lequel 
semble  vivre  en  bons  termes  avec  le  personnel  des  détenus. 

Au  contraire,  de  son  passage  dans  les  compagnies  de  discipline,  des  ren- 
seignements recueillis  ensuite  sur  les  compagnies  disciplinaires  coloniales  où 
il  n'a  pas  été,  mais  dont  il  a  interrogé  minutieusement  les  arrivants,  Dubois- 
DesauUe  rapporte  une  moisson  de  scélératesses,  d'atrocités  commises  par  les 
officiers  et  les  sous-officiers  de  ces  corps,  qui  font  frémir.  Degrave  n'est  pas 
moins  riche  en  souvenirs  de  férocités  de  toute  nature,  journellement  commises 
par  les  membres  de  l'administration  pénitentiaire.  Quiconque  lit  Le  Bagne 
acquiert  bien  vite  la  conviction,  s'il  ne  l'avait  point  déjà,  que  le  personnel  des 
criminels,-  sur  qui  se  commettent  journellement  les  attentats  monstrueux  qu'il 
raconte,  est  d'une  moralité  supérieure  à  celle  du  personnel  des  fonctionnaires. 
Pour  abjects  que  puissent  être  les  assassins  et  les  repris  de  justice,  qu'on  tor- 
ture sous  le  ciel  de  plomb  -de  la  Guyane,  ces  assassins  valent  mieux,  sont  plus 
humains  que  les  sous-officiers  qui  les  gardent,  que  les  employés  qui  les  «  admi- 
nistrent ». 

De  là  l'impression  atténuée  que  fait  sur  le  lecteur  le  livre  de  Melchine. 
Au  début  seulement,  nous  sommes  émus  par  l'angoisse  qui  l'étreint,  quand  on 
lui  rase  la  barbe  et  les  cheveux,  par  la  douleur  de  sa  mère,  par  la  révolte 
instinctive  de  tous  ses  sens  contre  la  dégradation  matérielle  qu'on  impose  à 
un  homme  de  cœur  et  de  pensée,  en  le  jetant  au  milieu  de  voleurs  et  d'assas- 
sins dont  on  lui  fait  partager  la  vie  et  les  travaux.  Mais  cette  sorte  de  sensa- 
tion première,  très  douloureuse,  apaisée,  comme,  en  somme,  l'homme  se 
trouve  doué  d'une  plasticité  matérielle  infinie  qui  le  rend  susceptible  de 
s'adapter  aux  circonstances  extérieures  les  plus  diverses,  la  vie  du  condamné 
politique  sibérien  apparaît  et  est  effectivement  supportable.  Sans  doute, 
l'homme  cultivé,  le  savant,  le  poète,  le  professeur,  habitué  à  des  exercices  de 
pensée  et  à  une  activité  intellectuelle  quotidienne  qu'on  supprime  brusque- 
ment, n'est  pas  seulement  un  exilé  du  corps,  mais  encore  un  proscrit  de 
l'esprit.  Les  privations  qui  constituent  le  régime  du  bagne  le  frappent  double- 
ment dans  son  corps  et  dans  son  âme.  Ne  plus  pouvoir  penser  est  une  peine 
fort  dure  et  qui  rend  au  condamné  politique,  plus  redoutable  que  la  solitude, 
la  promiscuité  avec  des  bandits  vulgaires.  Tout  homme  développé,  sain  d'esprit, 
peut  trouver  dans  la  solitude  l'aliment  d'activité  psychique  indispensable  à 
l'équilibre  de  ses  facultés.  Cette  activité  est  rendue  impossible  dans  un  milieu 
d'hommes  incultes  auxquels  on  est  rivé.  Et  ici,  la  souffrance  intellectuelle, 
résultant  de  l'impossibilité  de  tout  exercice  mental,  se  double  d'une  souf- 
france morale  plus  aiguë  encore,  parce  que  le  milieu  des  prisons  est  à  la  fois 
grossier  et  immoral.  Cette  souffrance,  d'une  nature  particulière,  est  causée  par 
l'atmosphère  d'immoralité  qu'on  y  respire  et  contre  laquelle  on  se  sent  im- 
puissant à  réagir.  Car  cette  atmosphère  semble  pénétrer  lentement,  graduelle- 
ment l'homme  moral,  envahi  à  la  longue  et  comme  contaminé  dans  son 
intimité.  Au  moins  c'est  ce  qu'on  éprouve,  parce  que  le  contact  prolongé  de  vices 
immondes,  de  scélérats  endurcis  émousse  la  délicatesse,  rend  moins  vive  la 
répulsion  qu'ils  inspiraient  avant.  C'est  comme  un  affaiblissement  du  sens 
moral  auquel  on  assiste  éperdu,  sans  défense,  dans  un  continuel  et  infructueux 
effort  pour  se  garantir  de  la  corruption  ambiante.  Il  y   a  là  une  cause  de 
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détresse  particulière  que  j'ai  bien  connue  pendant  mon  séjour  aux   bataillons 
d'Afrique,  et  qu'il  faut  avoir  ressentie,  pour  la  bien  comprendre. 

C'est  surtout  les  souvenirs  de  cet  ordre  qui  sont  douloureux  dans  le  livre 
de  Melchine.  Et  c'est  parce  que  les  bagnes  sibériens  évoquent  dans  notre 
pensée  occidentale  la  prosmiscuité  odieuse  infligée  par  les  gouvernants  russes 
aux  proscrits  politiques  de  la  réaction  tsarienne,  qu'il  s'attache  à  ce  nom  une 
impression  d'épouvante.  En  réalité,  abstraction  faite  de  cette  cause  particulière 
d'aggravation  du  régime  pénitentiaire  russe,  quand  il  s'agit  de  condamnés 
politiques,  le  régime  du  bagne  sibérien  est  loin  de  présenter  les  traits  de 
cruauté  et  de  barbarie  raffinée  de  notre  bagne  français,  et  même  du  régime  en 
vigueur  dans  certains  de  nos  corps  disciplinaires  coloniaux. 

Ce  qui  conduit  à  une  conclusion  pareille  et  à  première  vue  au  moins 
étrange,  c'est,  avant  tout,  comme  je  l'ai  noté  au  début,  que  L.  Melchine  n'a 
gardé  aucun  souvenir  amer  de  ses  gardiens.  Ce  sont  de  bonnes  brutes,  dont  la 
fonction  consiste  à  conduire  les  forçats  au  travail,  à  maintenir  l'ordre  dans  la 
prison  où  les  détenus  couchent,  mangent  et  vivent,  en  dehors  des  heures  de 
travail,  et  leurs  rapports  avec  les  prisonniers,  malgré  la  sévérité  exceptionnelle 
qui  régnait  dans  la  prison  où  Melchine  fut  renfermé,  n'étaient  empreints 
d'aucune  animosité.  Dans  les  salles,  les  «  chevaux  de  retour  »  regrettent 
l'existence  plus  désordonnée  qu'on  mène,  paraît-il,  en  d'autres  bagnes;  mais 
ils  chantent,  s'amusent,  crient,  provoquent  par  le  tintamarre  l'intervention 
du  gardien  qui  les  menace  à  diverses  reprises  de  faire  son  «  rapport  »,  et  c'est  tout. 
La  surveillance  n'est  pas  si  rigoureuse  que  les  prisonniers  ne  puissent  se 
procurer  une  foule  d'objets  défendus,  tels  que  des  couteaux.  L.  Melchine,  un 
jour,  reçoit  des  livres  et  après  quelque  hésitation,  le  commandant  du  bagne 
l'autorise  à  les  garder  avec  lui,  à  en  distribuer  même  dans  les  autres  cham- 
brées. Melchine  cite  des  traits  de  prisonniers  au  tempérament  violent, 
indomptables,  que  les  gardes-chiourmes  de  Cayenne  auraient  abattus  à  coups  de 
revolver,  et  qui  s'en  tirent  avec  une  bastonnade,  châtiment  légal,  .sans  impor- 
tance là-bas,  qui  ne  laisse  aucune  rancune  dans  l'âme  du  prisonnier,  ni  dans 
celle  du  fonctionnaire  qui  l'a  ordonnée. 

Dans  les  bagnes  militaires  ou  à  Cayenne,  les  gardiens,  au  contraire,  sont 
d'une  férocité  calculée,  inventive,  toujours  à  l'artût  de  quelque  supplice  à 
infliger  aux  hommes  placés  sous  leur  autorité.  Il  n'est  pas  de  vexation,  de 
torture  qu'ils  ne  s'ingénient  à  leur  faire  subir.  Les  souvenirs  de  Degrave  et  de 
Dubois-Desaulle  sont  concordants  là-dessus.  Le  personnel  préposé  à  la  garde 
des  disciplinaires  et  à  celle  des  forçats  est  infiniment  plus  dépravé,  je  ne  dirai 
pas  que  les  disciplinaires  (ceux-ci  ne  sont  point  des  criminels),  mais  même 
que  les  forçats.  Pour  les  officiers  et  sous-officiers  dont  se  composent  les.  deux 
administrations,  aussi  bien  la  civile  que  la  militaire,  la  souffrance  infligée  à 
autrui  constitue  une  volupté  indispensable  à  leurs  sens  déviés,  atrophiés,  avides 
de  sensations  cruelles.  Ces  misérables,  évidemment,  sont  en  proie  à  un 
déséquilibre  mental  qui  produit  chez  eux  une  série  de  troubles  moraux  allant 
jusqu'à  la  folie  furieuse.  C'est  une  sorte  de  sadisme  qui  les  surexcite  d'une 
façon  constante,  ininterrompue.  Et  c'est  le  milieu  particulier  où  ils  vivent  qui 
détermine  leur  pathologie  spéciale,  qui  surexcite  leurs  mauvais  instincts,  les 
hyperesthésie  au  point  qu'ils  sont  dans  un  état  d'hallucination,  d'impulsivité, 
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morbide  permanent.  Oui!  la  démence  seule  peut  expliquer  des  traits  comme 
celui-ci  rapporté  par  Dubois-DesauUe. 

«  Le  25  septembre  1900,  à  l'appel  du  soir,  l'adjudant  Bouthilier,  accom- 
pagné des  sergents  de  quart  et  de  semaine,  Bernard  et  Selinger,  entra  dans  la 
prison  pour  faire  une  fouillt,  au  cours  de  lequelle  il  fit  semblant  de  découvrir 
dans  la"  muraille  un  trou  existant  depuis  sept  ou  huit  mois  au  moins.  —  Sur 
les  ordres  de  Bouthilier,  les  prisonniers  se  dévêtirent  complètement,  puis,  une 
fois  qu'ils  furent  tous  entièrement  nus,  pour  leur  faire  dénoncer  l'auteur  du 
trou,  Bernard  et  Selinger  les  flagellèrent  à  coups  de  nerf  de  bœuf.  Comme  les 
hommes  hurlaient,  Bouthilier  les  menaça  d'un  feu  de  salve  exécuté  dans  les 
prisons  par  tout  le  cadre  armé...  Le  sang  commençait  à  couler.  Lamarre, 
Gaulier  et  Salvetat  avaient  été  atteints  dans  les  parties  sexuelles  par  les  coups 
de  nerf  de  bœuf  et  gémissaient  lamentablement  sous  les  coups.  Il  y  avait  en 
ce  moment  quatorze  prisonniers  :  Gaulier,  D...,  Sirugue,  Lamarre,  P..., 
Salvetat,  Cormerie,  R...,  M...,  Hamois.  Coste,  Carreau,  Lapaire  et  Jacquemin. 
L'adjudant  les  fit  ranger  en  demi-cercle,  assis  par  terre,  puis  il  les  fit  attacher 
par  Bernard  et  Selinger  de  la  façon  suivante  :  tous  les  pieds  furent  ligottés 
ensemble,  les  poignets  furent  mis  derrière  le  dos  et  attachés  d'abord  indivi- 
duellement, puis  par  couple,  ensuite  reliés  les  uns  aux  autres,  comme  l'étaient 
les  pieds.  Une  corde  saisit  la  ligature  commune  des  pieds,  fut  passée  par  une 
contrefiche  de  fer  en  encoignure  du  plafond.  Bernard  et  Selinger,  avec 
quelques  autres  gradés  appelés  à  la  rescousse,  halèrent  et,  le  câble  ayant  été 
frappé,  les  hommes  restèrent  les  pieds  suspendus,  sans  pouvoir  allonger 
l'échiné  à  terre,  les  poignets  étaient  tellement  tirés  par  leur  ligature  commune 
que  les  hommes  étaient  forcés  de  se  tenir  le  torse  de  biais.  —  Lorsqu'ils 
eurent  terminé  leur  opération,  les  gradés  allèrent  chercher  deux  bonbonnes 
d'eau  fraîche,  mouillèrent  les  ligatures,  afin  que  les  cordes  se  resserrassent,  et 
inondèrent  les  ventres  nus,  alors  qu'on  punit  de  prison  et  qu'on  met  aux  fers 
un  homme  qui  retire  sa  ceinture  de  laine  !  —  Le  disciplinaire  Coste  ne  fut 
réuni  au  tas  commun  que  par  les  pieds,  ses  mains  retournées  derrière  le  dos, 
on  lui  attacha  les  poignets  aux  barreaux  de  la  fenêtre,  à  environ  i  m.  50  au- 
dessus  du  sol,  de  sorte  que  cet  homme  avait  les  pieds  tirés  en  l'air,  tout  en 
étant  obligé,  pour  ne  pas  se  casser  les  poignets,  de  se  tenir  l'échiné  courbée. 
Cette  position  était  intolérable  :  aussi,  après  un  certain  temps,  Coste  avoua 
faussement  avoir  fait  le  trou,  mais  le  sergent  Selinger  lui  répondit  :  «  Tu  n'es 
«  qu'un  blagueur,  ce  n'est  pas  toi  qui  as  fait  le  trou  »  ;  et  sur  l'échiné  que 
l'homme  était  forcé  de  tendre,  le  nerf  de  bœuf  s'abattit,  pour  punir  le 
mensonge  libérateur.  —  Les  quatorze  disciplinaires  restèrent  ainsi  de 
sept  heures  du  soir  à  minuit.  —  L'adjudant  Bouthilier  détestait  particulière- 
ment Gaulier,  Sirugue  et  D...  Vers  minuit,  il  entra  dans  la  cellule  d'un 
nommé  Simon  et  lui  dit  :  «  Si  tu  ne  dis  pas  que  c'est  Gaulier,  Sirugue  et 
«  D...  qui  ont  fait  le  trou,  je  te  brûle  la  cervelle.  »  Simon  obéit  et  dénonça 
ses  trois  camarades.  Cette  dénonciation  obtenue,  tous  furent  détachés,  Gaulier, 
Sirugue  et  D...  jetés  en  cellule,  frappés  violemment,  mis  à  la  barre  et  laissés 
cinq  jours  sans  boire  ni  manger.  Après  ce  temps,  ils  furent  mis  au  peloton  de 
punition  sans  avoir  mangé  ;  Gaulier  et  Sirugue  étant  tombés,  furent  relevés  à 
coups  de  nerf  de  bœuf  et  firent  huit  jours  de  plus.  » 
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Et  ce  ne  sont  pas  là,  qu'on  le  remarque,  des  actes  de  cruauté  individuels. 
Ils  sont  commis  au  vu  et  au  su  de  tout  le  cadre  de  la  compagnie,  avec  le  con- 
cours de  ceux  des  gradés  qui  n'y  prennent  pas  part,  dont  quelques-uns  sont 
appelés  à  la  rescousse  pour  aider  les  bourreaux  dans  leur  travail  de  tortion- 
naires. Quand  il  s'agit  de  remonter  les  quatorze  soldats,  ligottès  ainsi  que  le 
décrit  Dubois-DesauUe,  les  trois  sous-officiers  sentent  leurs  forces  insuffisantes 
et  ils  prient  leurs  camarades  de  venir  leur  donner  un  coup  de  main,  —  à 
charge  de  revanche,  quand  ceux-ci,  à  leur  tour,  ne  pouvant  exécuter  seuls  le 
châtiment  qu'ils  auront  imaginé,  feront  appel  à  leur  concours. 

Il  s'agit  ici  de  disciplinaires,  c'est-à-dire  de  soldats  n'ayant  commis  aucun 
délit  militaire  caractérisé.  En  fait,  l'envoi  aux  compagnies  disciplinaires  cons- 
titue simplement  une  punition  ;  comme  telle,  son  résultat  est  simplement 
d'aggraver  les  conditions  dans  lesquelles  le  soldat  puni  terminera  son  temps 
de  service  obligatoire.  Le  versement,  dans  un  corps  colonial,  d'hommes  cou- 
pables seulement  de  peccadilles  répétées,  suffit  à  produire  cette  aggravation 
et  le  règlement  institué  pour  la  discipline  et  les  rapports  de  supérieur  à  subor- 
donné ne  diffèrent  pas  sensiblement  de  celui  édicté  pour  le  service  habituel. 
Il  est  même  des  corps,  comme  les  bataillons  d'Afrique,  dont  j'ai  fait  partie, 
qui  sont  régis  par  le  règlement  concernant  les  corps  d'infanterie  ordinaires.  En 
tait,  c'est  l'arbitraire  le  plus  absolu  qui  règne  ;  les  hommes  sont  livrés  aux 
caprices  cruels  des  officiers  et  des  sous-officiers  qui  les  commandent.  Il  n'est 
pas  un  revenant  des  «  Joyeux  »  (bataillons  d'Afrique),  des  «  Camisards  », 
«  Cocos  »  et  «  Peaux-de-Lapins  »  (désignations  diverses  de  compagnies  discipli- 
naires) qui  n'aient  subi  de  tortures  ou  assisté  à  des  supplices  comme  celui  rap- 
porté plus  haut  par  Dubois-Desaulle. 

Si  donc  l'auteur  du  Monde  des  réprouves  lit  le  livre  de  l'ancien  «  camisard  » 
il  trouvera  évidemment  que  le  régime  sibérien  de  Chelaï  était  un  paradis, 
comparé  au  régime  des  corps  disciplinaires  coloniaux.  La  lecture  du  livre  de 
Degrave  le  confirmerait  dans  son  optimisme  souriant  et  sa  bienveillance  pour 
quelques-uns  des  vieux  gardiens  de  Chelaï,  car,  naturellement,  le  chiourme 
du  bagne  de  Cayenne  ne  le  cède  en  rien  en  cruauté  à  celle  des  corps  de  fusi- 
liers disciplinaires  ou  de  joyeux. 

Degrave  est  l'un  des  survivants  de  ces  deux  frères  Rorique  dont  les  pro- 
cès et  la  condamnation  resteront,  à  côté  de  l'affaire  Dreyfus,  comme  un 
monument  des  iniquités  judiciaires  du  dix-neuvième  siècle.  Plus  heureux  que 
Dreyfus,  les  frères  Degrave  purent,  le  lendemain  même  de  leur  condamna- 
tion, intéresser  à  leur  sort  des  hommes  de  cœur  et  de  dévouement  qui  rele- 
vèrent tous  les  vices  de  forme,  toutes  les  irrégularités  accumulées  comme  à 
plaisir  dans  l'instruction  et  le  jugement,  et  créèrent  en  leur  faveur  un  mou- 
vement d'opinion. 

Puis,  des  témoignages  décisifs,  que  les  juges  de  Brest,  dans  leur  hâte  de 
condamner  n'avaient  pas  voulu  entendre,  vinrent  démontrer  à  quelques  jours  de 
distance,  la  fausseté  des  accusations  intéressées  portées  contre  eux.  Bref,  trois 
mois  ne  s'étaient  pas  écoulés  depuis  leur  condamnation,  que  les  pouvoirs 
publics  ne  doutaient  pas  qu'une  injustice  n'eût  été  commise.  Mais  le  bagne  ne 
relâche  pas  aisément  sa  proie.  Le  malheureux,  victime  d'un  arrêt  de  justice, 
est  un  ennemi    de  l'ordre  public.   Son  innocence  est  assimilée  à  un  cas  de 
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rébellion,  de  révolte  permanente  contre  l'arrêt  qui  l'a  frappé,  et  toutes  les 
puissances  préposées  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  loi  se  coalisent  contre 
lui.  Les  frères  Degrave  partirent  donc  pour  le  bagne,  où  les  avait  précédés  la 
note  tuneste  les  signalant  à  l'animadversion  des  tortionnaires  de  Cayenne  :  ils 
protestaient  de  leur  innocence  et  leur  protestation  avait  trouvé  un  écho  favo- 
rable en  France  et  en  Belgique  1  C'était  une  circonstance  singulièrement  aggra- 
vante, et  on  le  leur  fit  bien  voir. 

Peut-être,  sans  la  mort  du  président  Carnot,  leur  séjour  à  Cayenne  eût 
été  abrégé.  Mais  l'avènement  de  Casimir-Périer  d'abord,  de  Félix  Faure, 
ensuite,  à  la  présidence  de  la  République,  modifièrent  les  dispositions  de  l'auto- 
rité supérieure  à  leur  égard.  On  connaît  la  morgue  dédaigneuse,  l'indifiérence 
hautaine  que  le  premier  apportait  dans  l'exercice  de  ses  fonctions;  le  second, 
plus  arrogant  encore  si  possible,  était  hanté  de  je  ne  sais  quel  rêve  de  mission 
malfaisante  qu'il  s'était  sottement  attribué.  Il  se  croyait  prédestiné  à  une  sorte 
de  consulat  fondé  sur  la  prééminence  d'une  aristocratie  mi-commerciale,  mi- 
nobiliaire,  et  son  règne  avait  pour  objet  de  consolider  leà  principes  d'ordre  et 
d'autorité,  ébranlés  par  l'instabilité  inhérente  au  régime  démocratique.  La 
réhabilitation  —  ou  seulement  la  grâce  de  Degrave  aurait  constitué  une  atteinte 
à  ces  principes.  En  conséquence,  les  frères  Degrave  restaient  au  bagne. 

Léonce  y  mourut,  des  suites  du  régime  meurtrier  auquel  on  le  soumit. 
Son  frère  Eugène  vécut  assez  pour  recevoir  à  temps  sa  grâce  du  président  Lou- 
bet  et  le  livre  qu'il  a  publié  chez  Stock  est  le  récit  des  faits  qui  précédèrent, 
accompagnèrent  et  suivirent  la  condamnation  de  ces  deux  infortunés.  Quelle 
différence  dans  le  tableau  de  la  vie  péniter:tiaire,  telle  que  nous  la  décrit  Mel- 
chine,  dans  les  bagnes  sibériens,  et  le  récit  de  Degrave  pour  le  bagne  de 
Cayenne.  Chelaï  à  côté  de  l'Ile  du  Diable,  est  un  éden,  un  lieu  de  délices. 
Les  bons  «  petits  pères  »  de  la  prison  russe  sont  des  anges  de  douceur  et  de 
bonté,  comparés  aux  bêtes  fauves  que  Degrave  connut  à  Cayenne.  Ceux-ci 
sont  des  êtres  féroces  si  cruels,  d'une  perversité  si  raffinée,  d'une  immoralité 
si  profonde,  que  les  tares  morales  du  forçat  s'affaiblissent,  disparaissent  et  le 
malheureux  comme  Degrave.  n'éprouve  plus  qu'une  répulsion,  celle  du 
chaouch,  ne  souff're  plus  dans  son  être  que  d'une  promiscuité  :  celle  du  gardien, 
mille  fois  plus  dégradé  que  le  forçat,  et  qui  le  commande,  entre  les  mains  de 
qui  lui,  Degrave  était  un  instrument,  une  chose,  une  machine  à  souff'rir,  une 
chair  à  torturer. 

Comme  Dubois-DesauUe,  Degrave  cite  les  noms  des  forçats  torturés, 
lâchement  assassinés  par  les  gardiens,  les  noms  des  bourreaux,  et  les  traits 
qu'il  rapporte  sont  d'une  scélératesse  ingénieuse,  d'une  perfidie  savante, 
experte  dans  l'art  de  meurtrir.  Il  a  connu  là-bas  Deniel,  l'homme  d'exécution 
de  Lebon,  ce  ministre  dont  la  vocation  de  tortionnaire  reconnut  à  distance, 
dans  le  sinistre  surveillant  de  Dreyfus,  une  nature  semblable  à  la  sienne,  un 
frère  d'âme.  Ainsi,  c'est  Deniel  qui  contribua  à  la  mort  de  Léonce  Degrave. 
«  Un  jour,  raconte  l'auteur  du  Bagne,  Léonce  vint  me  voir.  Il  était  excité, 
fébrile.  Enfin,  il  m'avoua  ce  qui  était  arrivé.  Il  travaillait  à  ériger  un  mur 
derrière  l'hôtel  du  commandant  Deniel.  Travail  très  pénible  et  très  dangereux, 
surtout  quand  il  pleuvait.  Il  pleuvait  tout  le  temps.  Il  ne  faut  pas  s'imaginer 
que  la  pluie  qui  tombe  là-bas  ressemble  à  celle  qui  tombe  en  Europe.  Ce  sont 
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des  averses  comme  on  ne  peut  s'en  faire  une  idée  ici.  Des  cataractes  d'eau 
vous  tombent  sur  les  épaules.  Si  l'on  retire  la  blouse  pour  travailler,  l'eau 
vous  fouette  la  peau  jusqu'à  vous  faire  du  mal.  Si  l'on  garde  sa  blouse,  on  est 
trempé  jusqu'aux  os  et  quand  on  rentre  en  case,  à  la  nuit,  il  faut  se  coucher 
avec  ses  effets  mouillés  ou  bien  tout  nu.  On  n'a  rien  pour  se  changer.  Il  vaut 
mieux  se  coucher  avec  des  effets  mouillés,  car  si  on  les  ôte,  en  les  remettant 
le  lendemain,  on  croit  se  mettre  de  la  glace  sur  le  corps  !  —  Léonce  travail- 
lait donc  au  mur  du  commandant.  Deniel  passe  et  lui  adresse  la  parole.  Cet 
hypocrite  demande  à  mon  frère  ce  qu'il  peut  faire  pour  lui.  Léonce  lui  dit  que 
souffrant  de  la  fièvre,  il  ne  résistera  pas  longtemps  à  ce  surmenage  en  pleine 
pluie  et  le  prie  de  bien,  vouloir  le  laisser  travailler  à  l'abri.  Là-dessus,  Deniel 
lui  offre  la  place  de  contremaître...  »  —  Pour  comprendre  ce  qui  va  suivre,  il 
faut  qu'on  sache  que  les  places  de  contremaître  sont  d'ordinaire  données  à  de 
jeunes  forçats  vicieux,  en  relations  d'une  intimité  spéciale  avec  les  gardiens,  ou 
à  ceux  qui  espionnent  leurs  camarades.  —  «  Léonce,  continue  Degrave,  le 
rouge  de  la  honte  au  front,  refuse  et  dit  qu'il  préfère  souffrir  et  mourir  que 
de  s'abaisser  à  faire  ce  métier-là.  —  Très  bien,  répondit  Deniel,  restez-là  à  la 
pluie,  cela  vaudra  mieux  pour  votre  santé.  »  Quinze  jours  après  Léonce 
Degrave  entrait  d'urgence  à  l'hôpital  et  y  mourait. 

Ainsi  voilà  qui  est  nettement  établi,  sur  des  témoignages  irréfragables, 
les  bagnes  français,  même  le  régime  des  corps  disciplinaires  sont  infiniment 
plus  cruels,  plus  inhumains  que  le  bagne  sibérien.  Comment  une  telle  con- 
tradiction entre  les  deux  civilisations  respectives  peut-elle  exister  ?  Car,  quelque 
jugement  pessimiste  qu'on  porte  sur  notre  pays,  il  ne  saurait  faire  de  doute 
pour  personne  que  la  civilisation  de  la  France  et  des  pays  d'occident  en  général 
—  l'Espagne  exceptée  —  a  atteint  un  plan  de  développement  bien  supérieur  à 
celui  de  la  civilisation  russe.  Alors  pourquoi  cette  différence  aussi  criante,  dans 
le  système  de  répression  pénitentiaire  ?  A  première  vue,  on  pourrait  croire 
que  c'est  plutôt  là-bas,  dans  les  steppes  glacées  de  la  Sibérie,  que  la  cruauté  se 
donne  libre  cours,  dans  ces  bagnes  mi-politiques,  mi-criminels,  que  la  vindicte 
sociale  primitive  s'exerce  plus  farouche,  plus  brutale  que  partout  ailleurs.  En 
fait,  il  n'en  est  rien.  Sans  doute,  la  chiourme  russe,  sous  le  rapport  del'impro- 
bité,  ne  le  cède  en  rien  à  l'improbité  de  la  chiourme  française.  Les  comman- 
dants de  bagne  sibériens  ne  doivent  être  guère  plus  scrupuleux  que  le  com- 
mandant Deniel,  lequel,  nous  apprend  Degrave,  volait  à  Cayenne  les  objets 
que  les  parents  des  prisonniers  leur  envoyaient.  Mais  sauf  sur  ce  point,  où  nous 
conjecturons  qu'il  doit  y  avoir  parité  de  procédés,  bien  que  Melchine  n'en  parle 
pas,  la  chiourme  russe  est  infiniment  plus  douce  que  la  chiourme  française.  — 
Pour  quelles  causes  ce  disparate  flagrant  entre  les  deux  administrations? 

En  y  réfléchissant  bien,  je  crois  précisément  que  c'est  à  la  différence  de 
civilisation  qu'est  due  la  différence  de  régime.  Dans  une  société  primitive  telle 
que  la  société  russe,  la  hiérarchie  sociale  partage  la  population  en  deux  caté- 
gories bien  distinctes,  dont  l'une  est  étroitement  subordonnée  à  l'autre  :  les 
nobles  et  les  moujiks.  Cette  distinction  est  si  profonde,  que  toute  autre  s'efface 
devant  elle.  Un  voleur,  un  assassin,  est  assurément,  aux  yeux  du  moujik,  un 
homme  dangereux,    méprisable   même,   en   qui   il    entrevoit    vaguement   le 
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«  réprouvé  »  dont  parle  Melchine.  Mais  la  réprobation  qui  s'attache  au  viola- 
teur de  la  loi  n'est  guère  plus  vive  que  celle  qui  s'attache  à  la  condition  du 
serf  ou  du  paysan.  Lui  aussi  est  un  réprouvé.  Sa  conscience,  peu  éveillée,  ne 
lui  permet  pas  de  saisir  le  caractère  moral  de  l'anathème  que  la  loi  jette  sur 
celui  qu'elle  frappe.  Les  actes  pour  lesquels  on  envoie  leurs  auteurs  au  bagne 
sont  répréhensibles,  certes,  ceux-ci  sont  réputés  des  êtres  méchants,  puisque  la 
sanction  pénale  les  atteint  et  qu'un  châtiment  les  punit.  Mais  il  n'a  pas  une 
suffisante  idée  de  la  dignité,  de  sa  personne  morale,  pour  mépriser  le  con- 
damné, pour  se  croire  supérieur  a  lui.  Il  se  sent  si  petit,  si  chétif,  si  misérable 
lui-même,  qu'il  ne  lui  vient  pas  à  l'idée  d'écraser  de  son  dédain  le  forçat  qu'il 
surveille.  Car  les  gardiens  du  bagne  sibérien  sont  des  serfs,  des  fonctionnaires 
infimes,  subalternes,  à  peine  distincts  des  prisonniers,  devant  le  barine  qui 
fait  la  loi,  condamne  et  gracie  au  nom  du  tsar.  De  là,  les  rapports  quasi- 
amicaux  que  le  livre  de  Melchine  signale  entre  le  chiourme  subalterne  et 
les  condamnés  de  Chelaï.  Les  gardiens  font  honnêtement  leur  service,  les 
forçats  aussi.  Le  premier  veille  à  ce  que  la  porte  soit  toujours  fermée,  le 
second  à  s'ingénier  à  trouver  le  moyen  de  l'ouvrir.  Sauf  cet  antagonisme  naturel 
que  rien  ne  saurait  supprimer,  le  forçat  et  le  gardien  font  bon  ménage. 

Dans  les  corps  disciplinaires  et  les  bagnes  français,  le  personnel  des  gar- 
diens est  le  fruit  d'un  recrutement  spécial,  d'une  sélection  particulière  faite  au 
rebours.  Quand  un  sous-officier  se  sent  incapable  de  prendre  rang  dans  la  vie 
civile  dont  il  redoute  les  aléas  et  les  incertitudes,  il  rengage,  avec  l'espoir, 
chez  quelques-uns,  de  devenir  officier.  Celui  à  qui  son  instruction  bornée  et 
sa  paresse  d'esprit  ne  permettent  pas  d'aspirer  à  l'épaulette,  ne  tarde  pas  à 
acquérir,  dans  l'exercice  du  commandement,  un  fol  orgueil  qui  se  satisfait  par 
l'étalage  permanent  de  son  autorité.  Il  contracte  dans  ces  fonctions  des  habi- 
tudes de  morgue  et  d'insolence,  que  surexcite  l'impunité  absolue  dont  il  jouit. 
Les  mauvais  instincts  s'exaltent  ;  l'homme  placé  sous  ses  ordres  devient  une 
victime  naturelle  désignée  à  son  caprice,  à  son  arbitraire.  Il  se  venge  sur  lui 
des  mille  sujétions  auxquelles  lui-même  est  en  butte  de  la  part  de  ses  supé- 
rieurs. Il  perd  ainsi  peu  à  peu  tout  sentiment  de  respect  pour  la  dignité  et  la 
personne  humaines.  Or,  c'est  parmi  ces  sous-officiers  de  carrière,  ces  profes- 
sionnels inférieurs,  déjà  corrompus,  qu'on  choisit  les  sous-officiers  appelés  à 
commander  dans  les  corps  disciplinaires  ou  dans  les  bagnes.  En  France,  leurs 
mauvais  instincts  étaient  bridés,  contenus  par  le  jugement  de  leurs  camarades 
et  aussi  par  l'autorité  supérieure.  Là  bas,  aux  colonies,  loin  de  la  mère-patrie, 
ils  sont  appelés  à  exercer  une  autorité  illimitée  sur  un  sol  étranger,  où  les  habi- 
tudes de  violence  et  de  barbarie  à  l'égard  des  indigènes,  ont  troublé  toutes  les 
notions  morales,,  non  seulement  des  chefs  omnipotents,  mais  même  des  sim- 
ples soldats.  Qu'on  pense  à  l'encouragement,  à  la  facilité  que  trouvent  ces 
hommes  déjà  dévoyés  à  satisfaire  leurs  instincts  pervers  dans  un  pareil  milieu. 
Les  êtres  qu'ils  commandent,  soldats  ou  condamnés,  ne  sont  pas  des  hommes, 
mais  un  bétail  de  réprouvés.  Le  soldat  est  un  révolté  en  état  de  rébellion  per- 
manent envers  ses  supérieurs  qu'il  faut  «  mettre  à  la  raison  »,  dompter,  punir 
de  son  indiscipline.  Le  forçat  est  un  rebut  de  la  société  qu'on  ne  saurait  trop 
châtier,  pour  lui  faire  expier  ses  crimes.  Le  gardien  se  considère  comme 
d'une  nature  supérieure,  d'une  essence  infiniment  parfaite,  au  regard  de  ces 
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êtres  dégradés.  Les  tortures  qu'il  leur  inflige,  le  châtiment  qu'il  invente  pour 
les  «  punir  »  sont  de  droit  divin.  Depuis  trois  quarts  de  siècle  que  la  France 
déporte  et  envoie  mourir  sous  ces  climats  brûlants,  qui  exercent  sur  l'homme 
une  influence  déprimante  des  plus  dangereuses,  ses  soldats  indisciplinés  et  ses 
criminels  en  révolte  contre  la  loi,  il  s'est  formé  une  maçonnerie  de  chiourme, 
un  milieu  spécial,  où  la  démence  de  la  cruauté  se  propage,  se  développe, 
grandit  d'année  en  année.  Un  homme  normal,  bien  équilibré,  s'égarerait-il 
quelquefois  dans  cet  enfer,  il  ne  tarderait  pas  à  être  pénétré  par  l'atmosphère 
de  perversité  qu'on  y  respire  et  à  y  prendre  les  habitudes  et  les  mœurs  de 
bourreaux  en  usage.  Ces  bourreaux  croient  d'ailleurs  exercer  légitimement  un 
droit  de  châtiment.  Au  contraire  du  moujik  sibérien,  que  son  humilité  sociale 
rend  clément  et  doux,  la  haute  opinion  qu'a  le  chiourme  français  de  ses 
fonctions  surexcite  constamment  le  besoin  maladif  qu'il  éprouve  d'exercer  sa 
supériorité  par  l'infliction  de  quelques  punitions  terribles,  dont  le  spectacle 
raff"ole  et  aiguise  sa  perversité.  C'est  parce  que  le  moujik  est  un  primitif,  qu'il 
n'est  pas  méchant.  Le  garde-chiourme  français  est  devenu  cruel,  parce  qu'il 
est  un  civilisé;  mais  un  civilisé  régressé,  un  civilisé  qui  retourne  à  la  barbarie 
par  l'excitation  permanente  à  tous  ses  mauvais  instincts,  de  longue  date 
affinés,  déchaînés  et  habitués  à  se  satisfaire  aisément,  quelques  monstrueuses 
satisfactions  qu'il  rêve  d'assouvir. 

Voilà,  je  pense,  à  quelles  causes  générales  il  faut  attribuer  les  cruautés 
sans  nom  qui  se  pratiquent  dans  nos  pénitenciers  coloniaux.  Comment  les 
faire  cesser?  Je  le  dis  avec  tristesse,  mais  le  mal  est  si  profond,  les  habitudes 
si  invétérées,  qu'on  ne  mettra  finaux  atrocités  militaires  et  pénitentiaires,  qu'en 
supprimant  les  bagnes  de  toute  nature,  en  renonçant  à  envoyer  sous  un  climat 
meurtrier  des  hommes  qui,  n'étant  pas  condamnés  à  mort,  ont  le  droit  de 
vivre.  Pour  les  bagnes  militaires,  le  problème  est  bien  simple.  Il  faut  renoncer 
au  maintien  des  corps  disciplinaires,  organisés  en  marge  de  la  loi,  dont 
l'existence  ne  se  justifie  point,  puisque  les  malheureuses  victimes  qu'on  y 
envoie  n'ont  commis  aucun  crime  ni  aucun  délit.  Pour  les  bagnes  proprement 
dits,  il  est  indiff'érent  à  la  société  que  les  criminels  de  droit  commun  accom- 
plissent leur  peine  ici  ou  là.  De  plus  en  plus,  à  la  notion  d'expiation  se 
substitue  la  notion  juridique  du  droit  de  défense.  La  société  a  le  droit  de  se 
défendre  contre  ceux  dont  la  liberté  met  en  péril  l'existence  des  personnes. 
Qu'elle  les  place  dans  l'impossibilité  de  nuire,  là  expire  son  droit.  Sans  même 
discuter  la  question  du  droit  à  la  peine  et  au  châtiment,  un  intérêt  social 
supérieur  commande  l'abandon  des  pratiques  barbares  à  l'égard  des  criminels. 
Ces  pratiques,  en  eff'et,  ont  pour  conséquence  de  dépraver  les  agents  chargés 
de  la  répression  sociale,  de  telle  sorte  qu'elles  multiplient  le  nombre  des 
criminels  que  la  société  prétend  réduire  par  ses  moyens  de  répression  violents. 
Et  les  criminels  que  fait  le  système  de  coercition  actuel  sont  d'autant  plus 
dangereux  que  la  société  est  sans  défense  contre  eux.  Les  gardes-chiourmes 
dépravés  vont  et  viennent  dans  la  société,  y  propagent  en  toute  liberté  leur 
perversité  contagieuse.  La  justice  immanente  des  choses  venge  les  forçats,  les 
noirs,  les  caraisards,  tous  ceux  que  l'ordre  social  a  victimes,  torturés,  assassinés, 
en  semant  dans  la  civilisation  qui  ne  sut  pas  réprimer  les  attentats  de  ces 
bourreaux,  les  germes  de  violence  et  de  barbarie  qui  écloront  plus  tard  pour 
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entraver  son  développement,  le  progrès  de  la  justice  et  de  la  bonté  générales. 
Dans  le  monde  moral  comme  dans  le  monde  physique,  rien  ne  se  perd. 
Toutes  les  actions,  les  mauvaises  comme  les  bonnes,  ont  leur  réaction  et  leur 
contre-coup.  La  férocité  pratiquée  sur  les  noirs  du  Congo,  sur  les  discipli- 
naires de  Madagascar  ou  les  forçats  de  la  Guyane,  se  répercute  en  France  en 
actes  de  sauvagerie  grossière  qu'on  ne  fera  pas  disparaître,  sans  réprimer  en 
même  temps  la  perpétration  des  actes  de  scélératesse  en  honneur  sous  le  ciel 
des  tropiques.  Voilà  pourquoi  il  faut  se  hâter  de  mettre  fin  aux  abominations 
que  dénoncent  Dubois-Desaulle  et  Eugène  Degrave,  en  supprimant  les  corps 
disciplinaires  et  en  organisant,  sur  le  sol  de  la  métropole,  les  pénitenciers,  qui 
seront  toujours  des  centres  de  barbarie,  tant  qu'ils  resteront  l'apanage  des 
colonies. 

GUST.WE   ROU.WET. 


La  Réforme  de  l'Enseignement  par  la  Philosophie,  par  A.  Fouillée, 
I  vol.  in-i8  (Colin).  —  En  quoi  consiste,  au  juste,  la  crise  de  l'enseignement, 
au  sujet  de  laquelle  tant  de  lances  sont  quotidiennement  rompues  dans  les 
journaux,  les  revues,  les  livres,  et  même  jusqu'au  sein  des  commissions 
d'enquête  parlementaires  ou  extra-parlementaires  ? 

Pour  les  uns,  cette  crise  résulte  de  la  concurrence  victorieuse  et  grandis- 
sante que  fait  à  l'enseignement  officiel  l'enseignement  libre,  c'est-à-dire 
l'enseignement  congréganiste  ;  car  en  fait,  l'enseignement  libre,  c'est  l'ensei- 
gnement congrégationniste.  L'enseignement  libre  n'a  pas  été  confisqué  par 
l'Etat,  comme  l'écrivent  journellement  les  porte-plumes  de  la  congrégation, 
mais  par  l'enseignement  catholique.  Les  collèges  et  pensionnats  laïques  libres 
ont  vu,  en  èflfet,  à  la  suite  de  la  loi  de  1850,  leurs  effectifs  diminuer  gra- 
duellement d'année  en  année,  tandis  que  les  pensionnats  et  collèges  religieux 
voyaient  s'accroître  les  leurs.  Dans  un  rapport  que  nous  avons  analysé  ici 
même,  lors  de  sa  publication  en  volume  à  la  même  librairie,  M.  Ribot, 
président  de  la  Commission  de  l'enseignement  de  la  Chambre,  donna  à  ce 
sujet  des  chiffres  topiques  qui  ne  laissent  place  à  aucun  doute  sur  l'équivoque 
volontaire  dont  on  enveloppe  la  question,  quand  on  oppose  la  liberté  de 
l'enseignement  au  monopole  de  l'État.  Par  liberté  d'enseignement,  on  ne  peut 
entendre  que  la  faculté  laissée  par  l'Etat  à  l'Église  de  créer,  à  côté  de  son 
propre  monopole  officiel,  un  monopole  rival,  exclusivement  dans  les  mains  de 
l'Église.  Entre  l'État  et  la  congrégation,  l'enseignement  libre  a  disparu.  Il  a 
été  confisqué.  Et  confisqué  par  l'Église,  puisque  c'est  surtout  dans  le  personnel 
scolaire  de  l'Enseignement  libre  laïque,  —  je  veux  dire  sans  prédominance 
confessionnelle,  —  que  l'enseignement  congréganiste  a  pris  ses  effectifs.  C'est 
dans  les  progrès  grandissants  de  la  concurrence  congréganiste  que  gît  la  crise, 
pour  ceux  que  préoccupent  surtout  les  dangers  créés  à  la  pensée  moderne 
par  le  développement  de  l'enseignement  catholique. 

Mais  parmi  ceux-là  même  qui  redoutent  les  conséquences  de  cet  état  de 
choses,  les  opinions  varient,  et  sur  les  causes  auxquelles  il  convient  de 
l'attribuer  et  sur  les  moyens  de   nature   à  l'enrayer.  Ainsi  certains  accusent 
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l'internat  de  tous  les  méfaits  et  vantent  la  supériorité  éducative  de  l'externat. 
Comme  l'internat  congréganiste  présente  les  mêmes  inconvénients  que 
l'internat  de  l'État,  nous  n'avons  pas  à  nous  y  arrêter.  La  suppression  de 
l'internat,  dans  notre  société  actuelle,  est  une  chimère.  D'ailleurs,  à  côté  des 
inconvénients  qu'on  exagère,  il  a  ses  avantages  dont  on  ne  tient  nul  compte. 

D'autres  reprochent  aux  méthodes  d'enseignement  en  usage  dans  nos 
lycées  et  collèges  officiels  de  détourner  les  pères  de  famille  de  l'enseignement 
de  l'État.  Celui-ci,  à  les  entendre,  ne  se  préoccuperait  pas  suffisamment  du 
caractère  pratique  que  doit  avoir  l'enseignement,  afin  d'attirer  à  lui  les  élèves 
dont  les  parents  ambitionnent  pour  leurs  fils  une  éducation  qui  les  mette 
rapidement  en  possession  des  connaissances  usuelles  indispensables  à  la  pratique 
de  la  vie.  Cet  enseignement  est  trop  théorique.  11  comporte  un  bagage  de 
connaissances  trop  lourdes,  souvent  inutiles  et  ne  fait  pas  une  place  suffisante 
aux  connaissances  positives.  De  là  les  divergences  d'opinions  sur  les  méthodes, 
divergences  que  l'enseignement  congréganiste  met  doublement  à  profit  :  d'une 
part,  il  se  vante  de  donner  une  éducation  positive  supérieure  à  celle  de  l'État, 
en  invoquant  les  critiques  de  détail  que  les  partisans  de  cet  enseignement  lui 
adressent  ;  de  l'autre,  il  oriente  ses  méthodes  et  ses  professeurs  dans  le  sens  des 
besoins  utilitaires  que  lui  révèlent  les  polémiques  journalières  entre  partisans 
de  l'enseignement  officiel.  Et  par  ainsi,  un  double  courant  d'idées  s'est  institué 
en  matière  d'enseignement  :  les  uns  tenant  pour  1'  «  utilité  »,  s' efforçant  à 
déblayer  les  méthodes  enseignantes  de  l'État  de  tout  ce  qui  a  un  caractère 
strictement  «  libéral  »  ;  les  autres,  soutenant  que  si  l'enseignement  doit  aboutir 
à  des  résultats  positifs  et  pratiques,  il  doit  néanmoins  conserver  le  caractère 
libéral  et  désintéressé  qui  est  le  propre  de  la  science  contemporaine,  laquelle 
ne  peut  être  féconde,  embrasser  de  vastes  horizons,  que  si  elle  ne  se  limite  pas 
exclusivement  aux  problèmes  d'ordre  pratique  immédiat.  Les  deux  camps,  fort 
mélangés  d'ailleurs,  quand  il  s'agit  de  se  prononcer  sur  la  question  de 
monopole  et  de  liberté,  affirment  leur  situation  et  leurs  tendances  respectives 
en  se  rangeant,  les  uns,  sous  la  bannière  des  études  «  classiques  »,  les  autres, 
sous  la  bannière  des  études  «  modernes  ». 

On  connaît  le  terrain  sur  lequel  se  place  M.  Fouillée  :  il  est  pour  les 
études  classiques.  Il  défend  les  «  humanités  ».  Dans  un  volume  précédent: 
Les  Etudes  classiques  et  la  démocratie,  il  a  pris  éloquemment  la  défense  de 
l'enseignement  classique  au  nom  même  des  intérêts  de  la  démocratie.  Nous 
avons  signalé  ce  livre  lors  de  sa  publication,  et  tout  en  faisant  des  réserves  sur 
quelques  points,  nous  n'avons  pas  caché  la  sympathie  que  nous  inspirent  les 
idées  de  M.  Fouillée.  La  démocratie,  précisément  parce  qu'elle  repose  sur  le 
suffrage  universel,  parce  qu'elle  caractérise  l'avènement  des  classes  populaires 
sur  la  scène  de  l'histoire,  a  pour  devoir  d'élever  le  niveau  des  études,  non  de 
l'abaisser;  de  dispenser  un  enseignement  libéral,  d'étendre  la  culture  désin- 
téressée, la  production  des  idées  envisagée  d'un  point  de  vue  social,  non  du 
point  de  vue  des  avantages  immédiats  que  les  jeunes  gens  peuvent  en  attendre 
pour  la  réussite  de  leurs  affaires  dans  la  lutte  pour  la  vie.  D'ailleurs,  les  deux 
termes  :  «  culture  utilitaire  »,  «  culture  libérale  »,  ne  sont  opposés  et  incon- 
ciliables qu'en  apparence.  Le  temps  consacré  à  cultiver  les  facultés  spirituelles 
de  l'individu  n'est   jamais    un   temps   perdu,  c'est    un  temps    très  utilement 
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employé,  s'il  a  fait  des  hommes  meilleurs,  s'il  a  agrandi  leurs  capacités  de 
conception  et  de  généralisation  intellectuelles. 

Sans  doute  l'enseignement  actuel  est  alourdi  depuis  une  trentaine 
d'années  (aussi  bien  dans  les  classes  de  moderne  que  dans  les  classes  d'huma- 
nité), d'un  fatras  de  menus  faits,  que  la  spécialisation  érudite  y  a  introduits  et 
contre  lesquels  M.  Fouillée  s'élève  avec  autant  d'esprit  que  de  vigueur. 
Philologues,  grammairiens,  historiens,  géographes  ont  rivalisé  à  qui  ferait 
montre  de  connaissances  les  plus  minutieuses  dans  la  rédaction  des  manuels  ; 
et  des  manuels,  ces  notions,  auxquelles  leurs  inventeurs  attachent  une  impor- 
tance puérile,  sont  passées  dans  l'enseignement  quotidien.  De  là  une  gymnas- 
tique constante  de  la  mémoire  surmenée  et  qui  fait  le  plus  grand  tort  au 
développement  des  facultés  spontanées.  Les  programmes  sont  trop  chargés,  et 
par  là  on  a  favorisé,  sans  le  vouloir,  l'enseignement  congréganiste.  Car,  dit 
M.  Fouillée,  «  tout  ce  que  l'on  fait  pour  augmenter  les  programmes  en 
quantité  ;  pour  les  matérialiser,  pour  en  faire  de  purs  appels  à  la  mémoire,  on 
le  lait  contre  l'Université,  contre  l'Enseignement  de  l'État.  L'Enseignement 
congréganiste  est  le  triomphe  de  la  mémoire,  de  la  préparation  artificielle,  du 
questionnaire,  du  lexique  et  du  manuel,  surtout  quand  il  s'agit  de  l'enseigne- 
ment moderne.  Au  contraire,  tout  ce  qu'on  fait  pour  la  vraie  éducation 
classique,  pour  la  qualité  littéraire  et  surtout  philosophique,  pour  les  exercices 
actifs,  pour  la  réflexion,  ...  on  le  fait  au  profit  de  l'Université  et  au  profit  de 
la  nation.  »  Débroussailler  l'enseignement  des  détails  inutilement  accumulés, 
voilà  la  réforme  pratique  que  préconise  en  première  ligne  M.  Fouillée,  pour 
améliorer  la  qualité  de  cet  enseignement. 

Mais  cette  réforme  partielle  est  de  peu  d'importance  en  regard  de  celle  qui 
s'impose  pour  permettre  à  l'enseignement  secondaire  d'atteindre  son  but.  Ce 
but,  en  effet,  c'est  de  former  «  l'homme  » ,  de  l'adapter  au  milieu  social  mou- 
vant qu'est  la  société  contemporaine.  Et  comment  cette  adaptation  sera-t-elle 
le  mieux  obtenue  ?  Est-ce,  comme  le  prétendent  d'aucuns,  en  mettant  au  pre- 
mier plan  l'enseignement  «  moderne  »  et  en  reléguant  au  second  plan  l'ensei- 
gnement classique,  devenu  en  quelque  sorte  un  enseignement  de  luxe?  Ou 
bien  en  améliorant  de  plus  en  plus  celui-ci,  maintenu  dans  sa  primauté,  mais 
pénétré  de  plus  en  plus,  aussi,  des  nécessités  du  milieu  et  de  l'époque  ? 
M.  Fouillée  n'hésite  pas.  L'enseignement  classique  doit  garder  la  première 
place,  lui  seul  doit  donner  accès  aux  grandes  écoles  du  gouvernement.  D'abord 
parce  qu'il  est  plus  complet,  plus  pénible  que  l'enseignement  moderne  et  qu'il 
V  aurait  injustice  à  donner  la  même  sanction  et  à  accorder  les  mêmes  avan- 
tages à  des  efforts  aussi  inégaux  que  ceux  consacrés  à  l'enseignement  classique 
ou  à  l'enseignement  moderne.  Comment?  s'écrie-t-il,  «  voilà  un  enseignement 
que  peut  donner  la  première  école  congréganiste  venue.  Tous  les  maîtres,  fus- 
sent-ils ignorantissismes,  seront  transformés  en  professeurs  par  la  magie  d'un 
baccalauréat  obtenu  par  un  seul  d'entre  eux.  Étonnante  réversibilité  des  mérites? 
Et  vous  égalez  un  tel  enseignement  à  celui  que  donnent  nos  maîtres  éminents 
de  l'Université,  nos  licenciés,  nos  agrégés,  nos  élèves  de  l'école  normale,  tous 
préparés  par  les  plus  longues  études  et  les  plus  difficiles  concours  ;  à  nos  pro- 
fesseurs de  lettres,  de  science,  de  philosophie,  vous  voulez  donner  comme 
rivaux  les  frères  de  la  doctrine  chrétienne...  » 
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A  cela,  des  béotiens  qui  se  croient  des  démocrates,  parce  que  leur  déve- 
loppement intellectuel  ne  dépasse  pas  celui  des  élèves  primaires  qui  les  entou- 
rent, répondent  que  l'État  viole  la  liberté  et  l'égalité,  en  imposant  des  études 
classiques  pour  les  professions  d'avocat,  de  médecin,  etc.  Un  conseil  général, 
celui  du  Cantal,  avait  émis  un  vœu  pour  que,  «  au  nom  de  la  démocratie  », 
les  élèves  de  l'école  primaire  eussent  accès  dans  les  facultés.  C'est  cette  con- 
ception niaise  de  l'égalité  démocratique  qui  a  conduit  la  Chambre  «  à  favo- 
riser à  la  fois  la  déviation  de  l'enseignement  moderne  et  la  chute  de  l'ensei- 
gnement classique,  c'est-à-dire,  au  fond,  de  l'enseignement  universitaire,  qui, 
sur  le  terrain  classique,  ne  pouvait  rencontrer  qu'une  réalité  très  limitée,  tan- 
dis que  sur  le  terrain  moderne,  il  rencontre  une  réalité  universelle  ». 
M.  Couyba,  rapporteur  à  la  Chambre,  avait  pris  à  parti  M.  Fouillée  à  propos 
de  ces  idées,  déjà  exprimées  dans  un  livre  précédent.  M.  Fouillée  répond: 
«  Les  vrais  intérêts  de  la  démocratie  ne  consistent  pas  à  favoriser  les  mé- 
diocres ou  les  incapables,  mais  à  établir  partout  des  garanties  d'études 
sérieuses  et  approfondies,  qui  empêchent  l'exploitation  du  peuple  et  de  la  con- 
fiance publique  par  les  charlatans.  »  On  ne  saurait  mieux  dire. 

Donc,  il  importe  de  ne  pas  laisser  l'enseignement  moderne  empiéter  sur 
les  prérogatives  de  l'enseignement  classique,  celui-ci  étant  plus  pénible  à 
acquérir,  présentant  des  garanties  plus  sérieuses  d'application,  de  connaissances 
et  de  développement  intellectuel  chez  ceux  qui  l'ont  suivi.  Non  seulement  il 
faut  prévenir  la  chute  de  l'enseignement  classique,  mais  il  faut  encore  relever 
l'enseignement  moderne  lui-même;  lui  infuser  un  esprit  nouveau,  par  l'intro- 
duction de  l'enseignement  philosophique.  Ce  qui  constitue  ou  doit  constituer  la 
grandeur,  le  caractère  «humain  »  de  l'enseignement  classique,  c'est  qu'il  est,  en 
quelque  sorte,  la  préparation  à  l'enseignement  de  la  philosophie,  couronne- 
ment de  tous  les  efforts  antérieurs.  «  L'affaissement  progressif  des  croyances 
religieuses,  dit  M.  Fouillée,  et  le  développement  progressif  des  croyances 
sociales,  ou  des  institutions  sociales,  rend  de  plus  en  plus  nécessaire  d'aug- 
menter, dans  les  études  secondaires,  la  part  de  la  philosophie,  plus  particu- 
lièrement la  part  de  la  philosophie  morale  et  sociale.  Ce  qui  autrefois  dans  la 
philosophie  pouvait  sembler  matière  d'enseignement  supérieur,  devient  de 
plus  en  plus  matière  d'enseignement  secondaire,  parce  que  la  relation  des 
études  philosophiques  au  milieu  social  se  fait  de  plus  en  plus  étroite.  De  là  la 
nécessité  de  couronner  l'enseignement  pour  les  élèves  de  toutes  les  sections, 
par  une  année  de  philosophie  sérieuse...  Les  jeunes  gens  qui  se  destinent  aux 
carrières  scientifiques  ou  aux  grandes  écoles  du  gouvernement,  ont  besoin, 
plus  que  les  autres,  de  bonnes  études  philosophiques.  La  philosophie  est  le 
complément  et  en  même  temps  le  correctif  nécessaire  de  la  science  positive, 
parce  qu'elle  marque  les  bornes  des  sciences  physiques  et  naturelles  et  que,  de 
plus,  elle  ouvre  l'horizon  des  sciences  morales  et  sociales.  La  philosophie  est, 
en  outre,  de  toutes  les  études,  la  plus  propre  à  entretenir  l'esprit  nécessaire  aux 
démocraties,  et  à  contrebalancer  l'esprit  de  réaction...  » 

La  France  compte,  à  cette  heure,  dans  les  rangs  de  l'Université,  une 
pléiade  d'hommes  d'élite  qui  sont  la  torce  de  sa  pensée  et  la  gloire  de  son 
rayonnement  à  l'intérieur.  L'enseignement  de  la  philosophie  est  celui  sur 
lequel  l'Université  de  France  est  sans  rivale.  Ses  résultats  sont  bienfaisants. 
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M.  Fouillée  invoque  là-dessus  le  témoignage  de  Jaurès.  «M.  le  président  Ribot 
ayant  demandé,  devant  la  commission  d'enquête  :  «  L'enseignement  de  la 
«  philosophie,  tel  qu'il  est  donné  dans  nos  l3xées,  vous  paraît-il  produire  de 
«  bons  résultats?  »  M.  Jaurès  répond  :  —  «  Je  le  considère  comme  tout  à  fait 
«  remarquable...  En  fait,  il  n'est  pas  douteux  que,  tel  qu'il  est  constitué,  l'en" 
«  seignement  philosophique  laisse  les  traces  les  plus  profondes  dans  l'esprit 
«  des  jeunes  gens  ;  il  y  a  chez  les  jeunes  gens  de  seize  à  dix-huit  ans,  une 
«  ivresse  de  métaphysique  qui  est  tout  à  fait  extraordinaire.  »  A  ceux  qui  rêvent 
de  n'enseigner  que  l'histoire  de  la  philosophie  sans  aucune  conclusion, 
M.  Jaurès  répond  :  «  Il  est  bien  clair  que,  même  dans  un  exposé  purement 
«  historique,  des  idées,  des  tendances  systématiques  apparaîtront.  Les  jeunes 
«  gens  ne  sont  heureux  que  lorsque  le  professeur  conclut  sur  toutes  choses  ; 
«  cette  affirmation  est  un  peu  téméraire,  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
«  c'est  là  la  source  de  quelques-unes  des  joies  et  des  émotions  intellectuelles 
«  les  plus  hautes  qu'ils  emportent  du  lycée.  Je  sais  même  qu'à  travers  la  tra- 
'<  duction,  des  professeurs  font  avant  leurs  classes  des  lectures  de  Platon  qui 
«  produisent  l'émotion  la  plus  profonde,  non  seulement  sur  l'élite  mais  sur  tout 
«  l'ensemble  de  la  classe.  C'est  visiblement  une  préoccupation  des  professeurs 
«  d'aujourd'hui  de  s'adresser  à  tous,  et,  dans  la  mesure  où  c'est  humainement 
«  possible,  je  crois  qu'ils  }•  réussissent.  »  —  Ces  paroles  de  psychologie  vraie 
et  élevée,  ajoute  M.  Fouillée,  seraient  confirmées  par  les  témoignages  de  tous 
les  maîtres  de  philosophie,  si  on  pouvait  le  leur  demander.  Les  livres  même 
que  nos  philosophes  écrivent  aujourd'hui  pour  les  élèves  contiennent,  en  trente 
pages,  plus  d'idées,  de  faits,  de  vraie  philosophie  et  de  vraie  science  qu'il  n'y  en 
a  dans  tout  Victor  Cousin.  Nous  sommes  donc  là,  d'une  manière  indéniable, 
en  possession  d'une  énorme  force  vive  qui  peut  et  qui  doit  être  utilisée  pour 
le  bien  de  tous.  » 

Des  politiciens  à  courte  vue  ou  très  mal  informés,  expriment  (il  serait 
exact  de  dire,  croyons-nous,  ont  exprimé)  une  certaine  défiance  pour  la  philo- 
sophie universitaire,  taxée  d'indifférence  en  matière  politique  d'éloignement  ou 
de  dédain  pour  la  démocratie  et  les  classes  populaires.  M.  Fouillée  fait  justice 
de  ces  griefs  mal  fondés,  en  citant  la  pléiade  de  nos  professeurs  qui  ont 
pris  part  au  mouvement  de  la  pensée  contemporaine  :  Guyau,  Marion, 
Espinas,  Durckeim,  Jaurès,  Andler,  Henri  Michel,  Boutroux,  Bougie,  Lévy- 
Bruhl,  Izoulet,  Jacob,  Bernés,  Palante,  Séailles,  etc.  Mais,  n'est-ce  pas  plutôt 
aux  préoccupations  politiques  et  sociales  manifestées  par  les  maîtres  de  l'ensei- 
gnement philosophique,  qu'il  convient  d'attribuer  cette  défiance  pour  la  philo- 
sophie ?  Le  courant  d'idée  socialiste  qui  s'est  révélé  pendant  ces  dix  dernières 
années  dans  les  rangs  des  professeurs  n'est-il  pas  plutôt  la  cause  de  la  défiance 
qu'on  leur  manifeste  ?  Quoi  qu'il  en  soit,  la  France  aurait  le  droit  de  s'enor- 
gueillir du  rang  que  leurs  travaux  d'inspirations  diverses  lui  ont  fait  dans  le 
monde.  A  l'étranger,  on  leur  rend  plus  pleinement  justice  que  dans  notre  pays 
et  on  nous  les  envie.  La  mesure  proposée  par  la  commission  de  la  Chambre 
n'est  donc  pas  une  réforme.  «  Elle  consiste  à  abréger  et  à  découronner  l'en- 
seignement classique  par  un  procédé  digne  de  Tarquin,  pour  le  rabaisser  à  la 
taille  de  l'enseignement  moderne...  Si  jamais,  ce  que  je  ne  crois  pas,  un  Par- 
lement républicain   touchait  aux  classes  de  philosophie,  dont  le  régime  du 
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Deux  Décembre  n'a  osé  que  changer  le  nom  sans  réussir  à  en  éteindre  l'ardent 
esprit,  ce  Parlement  se  mettrait  lui-même  honteusement  au-dessous  de  l'Em- 
pire, En  décapitant  l'enseignement  national,  en  abandonnant  toutes  les  hautes 
traditions  désintéressées  de  la  France  pour  flatter  l'utilitarisme  de  prétendus 
modernes,  il  se  déshonorerait  lui-même,  il  ferait  le  jeu  des  ennemis  du  régime 
actuel  et  compromettrait  d'une  manière  irrémédiable  cette  République  qu'il 
prétend  servir.  »  C'est  également  notre  avis. 

En  résumé,  la  réforme  de  l'enseignement,  envisagée  au  point  de  vue  des 
méthodes,  des  programmes,  de  la  division  des  matières  et  du  but  à  poursuivre 
dans  la  part  à  faire  aux  nécessités  industrielles,  commerciales  et  coloniales  de 
notre  pays,  consiste  bien  moins,  selon  M.  Fouillée,  à  abaisser  le  niveau  de 
l'enseignement  classique  qu'aie  moderniser  sur  quelques  points,  en  y  introdui- 
sant les  matières  d'ordre  pratique  exigées  par  le  milieu  de  l'époque,  à  le  débar- 
rasser, par  contre,  d'une  foule  de  détails  oiseux  et  encombrants,  mais  sans 
toucher  à  ses  grandes  lignes.  Au  lieu  de  l'abaisser  au  niveau  de  l'enseigne- 
ment moderne,  il  s'agit  de  relever  également  celui-ci,  en  introduisant  dans  les 
matières  qui  font  son  objet  essentiel  l'enseignement  philosophique.  En  aucun 
cas,  on  ne  doit  céder  aux  réclamations  formulées  un  peu  partout  et  tendant  à 
faire  de  cet  enseignement  la  clé  des  carrières  libérales,  sous  peine  de  voir 
décroître  le  niveau  intellectuel  de  la  nation. 

Telle  est,  pensons-nous,  l'idée  générale,  maîtresse  du  livre  que  nous 
signalons.  Nous  avons  dit  que  nous  partagions  sur  tous  ces  points  la  manière 
de  voir  de  l'éminent  philosohe,  surtout  quand  il  proteste  contre  l'égalitarisme 
grossier  de  ceux  qui,  sous  couleur  de  démocratie  et  de  liberté,  voudraient 
voir  s'ouvrir,  devant  tous,  les  carrières  libérales  et  les  écoles  du  gouvernement. 
Mais  si  nous  avons  condamné  la  forme  dans  laquelle  cette  revendication  est 
faite,  il  y  a  toutefois,  dans  les  motifs  invoqués,  une  raison  d'ordre  social  qu'il 
est  difficile  de  rejeter  par  une  fin  de  non  recevoir  absolue,  basée  sur  les  raisons 
que  M.  Fouillée  leur  oppose.  Oui,  il  faut  prévenir  à  tout  prix  l'abaissement  du 
niveau  intellectuel  général  ;  oui,  l'enseignement,  comme  la  science,  pour  qu'il 
soit  fécond,  pour  qu'il  élève  l'intellectualité,  la  moralité  des  hommes,  doit 
avoir  sa  fin  en  soi.  On  irait  contre  les  intérêts  supérieurs  de  la  démocratie  si, 
pour  rendre  la  culture  plus  accessible,  on  la  réduisait.  Celle-ci  perdrait  en  pro- 
fondeur ce  qu'elle  gagnerait  en  surface. 

Cela  est  parfaitement  exact.  Mais  ne  saurait-elle  gagner  en  surface,  et, 
sans  rien  perdre  de  son  caractère  a  libéral  »,  s'étendre  à  un  ensemble  d'élèves 
de  plus  en  plus  considérable?  M.  Fouillée  fait  remarquer  qu'autrefois,  il  y 
avait  tout  au  plus  vingt  mille  familles,  jouissant  d'une  aisance  suffisante  pour 
aspirer  à  l'enseignement  secondaire.  Aujourd'hui,  on  en  compte  deux  cent 
mille.  «  Les  familles  n'ayant  plus  l'oisiveté  honnête  et  élégante  des  riches  d'au- 
trefois veulent  un  enseignement  à  la  fois  libéral,  et  utile  pour  l'avenir.  »  Et 
M.  Fouillée  de  conclure  :  «  Les  conditions  sociales  qui  s'imposent  à  l'Univer- 
sité sont  profondément  modifiées  et  il  est  difficile  d'admettre  que  le  type 
ancien  et  pur  des  humanités  gréco-latines  convienne  à  toute  cette  masse 
d'élèves  dans  un  pays  dont  la  population  ne  s'accroît  pas  proportionnellement.  » 
L'auteur  a  souligné  ce  dernier  membre  de  phrases,  sans  déveloper  plus  claire- 
ment sa  pensée.  Elle  transparaît  cependant  suffisamment,  pour  nous  permettre 
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de  saisir  sa  conception  en  matière  d'éducation  et  de  culture.  Évidemment,  il 
veut  dire  que  la  population  restant  stationnaire,  il  est  «  inutile  »  que  l'on 
accroisse  indéfiniment  le  nombre  des  hommes  cultivés.  Et  par  là,  il  porte  une 
grave  atteinte  au  caractère  «  libéral  »  qu'il  veut  maintenir  à  l'enseignement 
classique.  Il  en  fait  le  privilège  d'une  classe,  puisqu'il  veut  limiter  à  une  pro- 
portion d'élèves  déterminée  par  le  chiffre  de  la  population,  la  culture  clas- 
sique, la  formation  des  «  hommes  »  au  sens  philosophique  qu'il  attache  à  ce 
mot.  Et,  en  effet,  tant  que  les  possibilités  de  développement  mental  d'un  indi- 
vidu resteront  subordonnées  aux  conditions  économiques,  tant  que  l'enseigne- 
ment secondaire  ne  sera  pas  gratuit,  tant  qu'il  ne  sera  pas  dispensé  selon  les 
facultés  intellectuelles  de  chacun,  cet  enseignement  sera  un  privilège.  Mais  qui 
ne  voit  que  son  auteur  va  par  là  même  à  l'encontre  des  idées  qu'il  défend.  Pour 
élever  le  niveau  général  du  pays,  il  faut  que  tous  aient  accès  à  l'enseignement 
secondaire.  Les  démocrates  qui  sollicitent  l'accession  des  élèves  de  l'école  pri- 
maire aux  facultés  et  aux  grandes  écoles  de  l'État  sont  des  égalitaires  grossiers, 
illogiques,  parce  qu'incomplets.  Ils  demandent,  en  somme,  que  l'enseigne- 
ment, dans  les  facultés  et  les  écoles  soit  abaissé,  pour  que  tous  y  puissent  par- 
ticiper. Ce  qu'ils  devraient  demander  c'est  que  l'enseignement  qui  y  conduit 
soit  accessible  à  tous  ;  que  loin  de  diminuer  les  garanties  d'aptitudes  et  de 
connaissances  exigibles,  on  les  augmente  encore,  à  la  condition  que  le  déve- 
loppement de  ces  aptitudes  et  l'acquisition  des  connaissances  nécessaires  soient 
facilités  à  tout  le  monde.  Si  le  conseil  général  du  Cantal,  si  M.  Couyba  se 
plaçaient  sur  ce  terrain  pour  justifier  leurs  revendications  en  faveur  d'une 
extension  indéfinie  de  la  culture  générale,  cette  revendication  serait  inatta- 
quable. En  tous  cas,  M.  Fouillée  renverse  les  principes  «  libéraux  »  pour  la 
défense  desquels  il  a  écrit  son  oeuvre,  quand  il  rabaisse  à  un  privilège, 
c'est-à-dire  à  une  utilité  de  classe,  la  dispensation  de  l'enseignement  secon- 
daire. Cet  enseignement  ne  deviendra  social,  que  le  jour  où  il  sera  dispensé, 
non  d'après  le  rang,  mais  selon  les  aptitudes  intellectuelles  de  chacun. 


GUST.WE   ROUANET. 


L'Évolution  industrielle  aux  États-Unis,  par  Caroll  D.  Wright, 
I  vol.  in-80  (Giard  et  Brière).  —  Les  pessimistes  en  matière  sociale,  c'est-à-dire 
les  ignorants  et  les  hommes  à  courte  vue  qui  ne  voient  pas  au  delà  de  l'ho- 
rizon borné  par  les  hautes  montagnes  derrière  lesquelles  le  soleil  semble 
plonger  dans  la  nuit,  feront  bien  de  lire  ce  livre  et  de  le  méditer.  I!  est  dû  à 
M.  Caroll  D.  Wright,  commissaire  du  travail  aux  États-Unis,  un  homme  à 
qui  la  statistique  économique  du  monde  entier  doit  des  services  inappréciables, 
car  c'est  lui  qui,  un  des  premiers,  s'est  appliqué  à  coordonner,  perfectionner 
et  mettre  à  point  les  méthodes  d'enquête,  de  renseignements  et  de  recense- 
ment jusqu'à  lui  confuses,  disparates  et  aboutissant  trop  souvent  à  des  résul- 
tats imparfaits,  incohérents,  inexacts  ou  incomplets.  Chef  du  bureau  du  travail 
dans  l'État  de  Massachussets  fondé  en  1868,  sous  sa  direction  méthodique,  ce 
bureau  ne  tarda  pas  à  devenir  l'office  modèle  sur  lequel  on  se  basa  dans  les 
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autres  États  pour  instituer  ou  perfectionner  les  bureaux  de  statistiques.  Quand 
apparut  au  peuple  américain,  si  insuffisamment  connu  en  France  et  en 
Europe  où  on  ne  glose  que  de  ses  milliardaires  et  de  ses  trusts,  la  nécessité 
d'une  comptabilité  économique  et  sociale  sérieusement  tenue,  susceptible  de 
permettre  à  l'administration  centrale  de  suivre  au  jour  le  jour,  année  par 
année,  l'évolution  des  faits  économiques  et  sociaux  sans  le  dénombrement 
précis  desquels  un  gouvernement  gouverne  à  l'aveuglette  et  dirige  à  tâtons, 
le  corps  législatif  de  Washington  créa  un  ministère  du  travail  et  Caroll  D. 
Wright,  naturellement,  fut  placé  à  la  tête  de  ce  nouveau  département.  Ceci 
se  passait  vers  1884  ou  1885,  si  mes  souvenirs  sont  exacts  (j'écris  le  compte 
rendu  et  je  ne  puis  vérifier  la  date  loin  de  Paris).  Fait  significatif  :  depuis,  les 
partis  politiques  se  sont  succédé  tour  à  tour  à  la  Maison-Blanche,  chacun 
d'eux  amenant  avec  lui,  à  son  avènement,  le  flot  de  ses  partisans  rués  à  la 
curée  des  places  et  des  fonctions,  provoquant  ensuite,  par  sa  chute,  la  culbute 
de  tous  ces  fonctionnaires  contraints  de  céder  la  place  aux  créatures  du  parti 
victorieux,  et  subissant  avec  résignation  cette  loi  du  talion,  en  usage  de  l'autre 
côté  de  l'Atlantique.  Il  est  de  règle  là-bas,  qu'à  chaque  élection  présidentielle, 
toutes  les  fonctions  dépendant  du  pouvoir  central  soient  le  prix  de  la  lice,  la 
récompense  du  dévouement  politique  et  aussi  le  mode  de  remboursement  des 
frais  avancés  pour  la  période  électorale  par  les  membres  du  parti  vainqueur. 
Or  depuis  la  création  du  département  du  travail,  Caroll  D.  Wright  n'a  pas 
cessé,  sous  toutes  les  présidences,  d'occuper  son  poste  de  commissaire  du 
département  du  travail.  Il  était  inamovible.  Quand  tout  changeait  autour  de 
lui,  quand  tous  les  titulaires  nommés  par  le  président  sortant  devaient  résigner 
leur  emploi  au  bénéfice  des  amis  du  président  nouvellement  élu,  le  titulaire 
du  département  du  travail  conservait  son  poste.  Cette  dérogation  à  une  tradi- 
tion politique  plus  que  séculaire  fut  due  à  l'unanimité  avec  laquelle  les 
hommes  de  tous  les  partis  jugèrent  que  la  présence  de  ce  savant  était  indis- 
pensable à  la  tête  d'un  ministère  comme  celui  qu'il  occupait.  Ce  trait  seul 
témoigne  de  l'autorité  qui  s'attache  au  nom  de  M.  Caroll  D.  Wright  et  de  sa 
compétence  en  matière  de  statistique  économique  et  sociale.  C'est  lui  qui  a 
placé  le  département  du  travail  de  Washington  au  premier  rang  des  offices  de 
statistique  du  monde  entier.  Les  volumes  d'enquête  qu'il  publie  tous  les  ans 
sont  des  modèles  que  les  bureaux  des  autres  pays  ne  parviennent  à  imiter  que 
de  loin,  même  l'Angleterre,  qui  avait  cependant  sur  les  États-Unis  une 
avance  de  deux  siècles  au  moins. 

Il  fallait  toutes  les  qualités  et  surtout  la  longue  expérience  de  clarté,  de 
méthode,  d'exposition,  de  rapprochement  et  de  comparaison  entre  les  chiffres, 
pour  tenter,  en  un  volume  de  400  pages,  l'esquisse  de  l'évolution  industrielle 
aux  États-Unis,  depuis  leur  fondation  jusqu'à  nos  jours.  C'est  le  tableau  le 
plus  suggestif,  le  miracle  de  civilisation  le  plus  extraordinaire  qu'on  ait  eu 
jusqu'ici  le  loisir  de  contempler.  En  1790,  année  du  premier  recensement  fait 
aux  États-Unis,  le  census  accuse  une  population  de  3,929,114  habitants,  en 
1900,  cette  population  s'élève  à  76,295,220  âmes.  En  cent  dix  ans,  la  popula- 
tion a  donc  vingtuplé.  Et  le  vingtuplement  de  la  population  a  eu  pour  corollaire 
un  accroissement  plus  rapide  encore  de  la  richesse  publique,  ce  qui,  entre 
parenthèses,  renverse  de  fond  en  comble,  au  moins  pour  la  période  contem- 
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poraine,  —  car  ce  corollaire  se  vérifie  partout,  dans  tous  les  pays  de  civilisation 
capitaliste  et  industrielle  — la  loi  désolante  de  Malthcs,  sur  la  progression  com- 
oarée  de  la  population  et  des  subsistances.  On  n'a  pas  de  données  sur  la  pro- 
ductivité des  Etats-Unis  au  début  de  l'histoire,  pas  plus  pour  les  premiers  temps 
de  la  période  qui  a  suivi  l'Indépendance  que  pour  la  période  de  colonisation 
qui  l'a  précédée.  En  1889,  les  produits  d'exploitation  du  sol  étaient  évalués  à 
2,460,107,454  dollars,  soit  12  milliards  792  millions  en  chiffres  ronds, 
auxquels  il  convient  d'ajouter  587,230,662  dollars  de  produits  industriels 
miniers,  44,277,514  dollars  de  produits  de  la  pêche  et  446,034,761  dollars  de 
produits  des  forêts,  soit  5  milliards  600  millions  en  chiffres  ronds.  Quel 
chemin  parcouru  en  deux  siècles  ! 

On  comprend  que  nous  ne  saurions  analyser  ici  tous  les  faits  et  les  docu- 
ments cités  par  M.  Caroll  D.  Wright  :  l'espace  nous  fait  défaut  pour  cela.  Il 
est  toutefois  un  point  particulièrement  intéressant  pour  les  lecteurs  de  cette 
revue  et  que  l'ouvrage  de  M.  Wright  met  bien  en  lumière  :•  c'est  l'évolution 
de  la  main-d'œuvre  et  des  salaires  au  cours  de  ces  deux  siècles  de  miracles 
industriels  et  de  transformations  rapides  qui  ont  bouleversé  tout  un  continent 
et  créé  de  toutes  pièces  une  civilisation,  à  beaucoup  d'égards  supérieure  à  la 
vieille  civilisation  européenne  qui  lui  a  donné  naissance. 

Au  début  de  la  colonisation,  les  Éuts  interviennent  dans  le  règlement 
des  salaires  et  de  la  main-d'œuvre. Mais  ce  n'est  pas,  comme  on  serait  tenté  de 
le  croire,  pour  la  protéger,  pour  la  soustraire  à  l'avilissement  des  prix.  Au 
contraire,  au  dix-septième  siècle,  partout  où  on  légifère,  c'est  pour  limiter, 
non  le  temps  de  travail  comme  aujourd'hui,  mais  le  taux  des  salaires.  Les 
premiers  colons  furent  surtout  des  agriculteurs,  de  grands  défricheurs  et  les 
hommes  de  métier  étaient  relativement  assez  rares,  de  telle  sorte  qu'ils  pou- 
vaient élever  leurs  prétentions.  Le  Parlement  des  colons,  assemblées  rudimen- 
taires  composées  surtout  de  propriétaires  fonciers,  interviennent  alors  et  fixent 
le  prix  maximum  de  la  journée.  Ainsi  dès  1633,  «  il  était  interdit  aux  char- 
pentiers, scieurs  de  long,  maçons,  briquetiers,  couvreurs,  menuisiers,  char- 
rons et  autres  ouvriers  de  premier  ordre  (master  workmeii)  de  recevoir  plus  de 
deux  shillings  par  jour,  s'ils  n'étaient  pas  nourris,  et  quatorze  pence  s'ils 
étaient  nourris.  Le  constable,  assisté  de  deux  assesseurs,  devait  également 
fixer  le  taux  du  salaire  des  ouvriers  inférieurs  des  métiers  précités  ».  Des  péna- 
lités rigoureuses  frappaient  le  patron  qui  donnait  et  l'ouvrier  qui  recevait  des 
salaires  supérieurs  au  taux  fixé  par  la  loi  dans  la  baie  de  Massachussets .  Il 
convient  d'abord  de  faire  remarquer  que  la  plupart  de  ces  ouvriers  sont  des 
artisans,  dont  beaucoup  établis  à  leur  compte,  et  qu'on  tarifait  en  somme  le 
prix  du  produit,  des  objets  fabriqués,  autant  que  celui  de  la  main-d'œuvre 
proprement  dite.  C'est  ce  qui  explique  que,  malgré  la  désuétude  dans  laquelle 
ne  lardèrent  pas  à  tomber  les  tarifs,  sans  cesse  remaniés,  des  premières  années 
de  colonisation,  le  taux  des  salaires  ne  varia  guère  pendant  les  dix-septième 
et  dix-huitième  siècles. 

En  fait,  l'évolution  industrielle  des  États-Unis  ne  se  dessine  nettement 
qu'après  la  proclamation  de  l'Indépendance.  Jusque-là,  l'Amérique  du  Nord 
est  une  colonie  odieusement  exploitée  par  la  métropole,  dont  toute  une  régle- 
mentation minutieuse,  tatillonne  et    tyrannique  entravait  Iç  développement 
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économique  et  commercial  au  profit  de  l'industrie  et  du  commerce  de  l'An- 
gleterre. Les  Etats-Unis,  s'étant  libérés  du  joug  de  la  métropole,  de  ses  règle- 
ments prohibitifs  et  de  ses  taxes  abusives,  c'est  alors,  seulement,  que  ce  jeune 
pays  prend  son  essor.  L'Indépendance  nationale  du  continent  américain  fut 
conquise,  précisément  à  la  veille  ou  au  milieu  des  découvertes  industrielles 
faites  en  Angleterre  et  qui  allaient  donner  le  branle  au  progrès  industriel  dans 
la  production  des  tissus  :  les  inventions  d'Hargreaves,  d'Arkwrigth,  de  Cronipton, 
sont  contemporaines  de  l'Indépendance.  Aussitôt  l'attention  se  concentre  sur  la 
culture  du  coton  et  celle-ci  prend,  dans  les  États  du  Sud,  un  développement 
extraordinaire.  Ce  fut,  pour  ces  contrées,  le  point  de  départ  d'une  prospérité 
inouïe,  mais  aussi  la  cause  de  l'immobilisme  auquel  le  Sud  fut  condamné,  une 
fois  Inculture  du  coton  portée  à  son  plus  haut  point  de  rendement.  Le  progrès 
de  celle-ci  avait  trouvé,  en  effet,  tout  d'abord,  une  condition  de  développe- 
ment favorable  dans  l'esclavage.  Les  facilités  de  déplacement  des  travailleurs 
esclaves,  nous  dit  CaroU  D.  Wright,  permirent  l'occupation  de  vastes  éten- 
dues de  terre.  Les  meilleures  furent  toutes  rapidement  occupées  par  la  culture 
extensive  du  coton  et  du  tabac.  Il  en  résulta  pour  la  contrée,  une  fois  cette 
culture  établie,  que  le  flot  des  immigrants  se  détourna  d'elle.  «  Il  est  probable 
que  les  immigrants,  s'ils  avaient  pu  rivaliser  avec  l'extrême  mobilité  des  tra- 
vailleurs esclaves,  auraient  volontiers  recherché  les  riches  Etats  du  Sud  plutôt 
que  beaucoup  de  régions  de  l'Ouest  absolument  dépourvues  d'attraits.  Mais  ils 
ne  pouvaient  rivaliser  avec  le  prix-courant  de  la  main-d'œuvre  dans  le  Sud, 
ni  prendre  possession  des  terres  fertiles  qui  s'y  trouvent,  parce  que,  s'ils  avaient 
tenté  de  le  faire,  ils  eussent  trouvé  déjà  le  sol  occupé...  Le  travail  libre,  en 
soi,  était  trop  dispendieux  et  pour  l'ouvrier  et  pour  le  patron  ». 

Dés  lors,  l'Amérique  du  Nord  se  trouve  partagée  en  deux  territoires  bien 
distincts  par  la  forme  de  travail  en  usage  sur  chacun  d'eux  :  dans  le  Sud, 
c'est  le  travail  esclave  ;  dans  l'Ouest  et  le  Nord,  le  travail  salarié.  Le  travail 
esclave  chasse  le  travail  salarié  libre.  A  tel  point  que  non  seulement  le  travail 
servile  écarte  des  Etats  du  Sud  les  travailleurs  immigrants,  mais  même  les  pro- 
priétaires blancs  ou  colons  manquant  de  capitaux  nécessaires  pour  s'établir  sur 
de  vastes  plantations.  C'est  ainsi  qu'on  a  constaté,  en  1877,  que  193,000  indi- 
vidus nés  dans  la  Caroline  du  Sud  l'avaient  quittée  et  s'étaient  répandus,  au 
cours  des  vingt  années  précédentes,  dans  les  divers  Etats  de  l'Union.  Malgré 
la  colonisation,  il  se  produit  donc,  dans  les  Etats  du  Sud  américain,  le  même 
phénomène  révélé  par  l'histoire  de  l'esclavage  dans  le  monde  antique  :  l'es- 
clavage-dépeuplait  les  États  du  Sud.  «  Au  point  de  vue  de  la  consommation, 
dit  M.  Wright,  l'esclave  du  Sud  coûtait  environ  40  ou  50  cents  par  semaine; 
tandis  que  pour  un  travailleur  libre  et  blanc,  il  fallait  dépenser  quatre  et  cinq 
fois  cette  somme.  »  D'où  le  développement  de  civilisation  industrielle  dans  le 
pays  à  travail  libre;  la  stagnation,  la  culture  extensive,  le  regrès  même,  dans 
les  pays  à  travail  servile. 

Chose  étrange!  selon  M.  CaroU  D.  Wright,  la  guerre,  dévoratrice 
d'hommes  et  de  produits,  gaspilleuse  effroyable  d'efforts  stériles,  parce  que 
meurtrière,  aurait  exercé  une  influence  bienfaisante  sur  le  développement 
industriel,  la  main  d'oeuvre,  le  machinisme  et  le  salaire  aux  États-Unis,  à  deux 
reprises  différentes.  Une  première  fois,  quand  les  États-Unis  luttèrent  pour 
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leur  indépendance,  quatre-vingts  ans  plus  tard,  quand  le  continent  américain 
fut  déchiré  par  la  lutte  entre  le  Nord  et  le  Sud.  La  guerre  de  l'Indépendance 
n'eut  pas  seulement  pour  conséquence  d'affranchir  les  États-Unis  du  joug  éco- 
nomique et  politique  de  l'Angleterre  ;  elle  eut  encore  pour  résultat  de  placer  ce 
pays  dans  la  nécessité  de  taire  tace  avec  ses  seules  ressources  aux  exigences  de 
sa  production  et  de  sa  consommation .  En  supprimant  toutes  relations  avec  la 
mère-patrie,  d'où  la  colonie  était  contrainte  jusque-là  à  tirer  une  partie  de  ses 
produits,  celle-ci  se  condamna  à  recourir  aux  machmes,  aux  manufactures, 
pour  créer  de  toutes  pièces  ce  qui  lui  faisait  défaut.  Par  là,  le  mieux  naquit 
du  pire,  peut-on  dire.  Les  mêmes  nécessités  se  reproduisirent  plus  tard  quoique 
sous  une  forme  différente  de  ce  qui  s'était  passé  au  dix-huitième  siècle.  «  La 
guerre  civile,  dit  notre  auteur,  fut  encore  une  révolution  industrielle  dans  un 
autre  sens.  Le  Nord  détenait  les  industries  mécaniques  du  pays;  et  naturelle- 
ment stimulées  par  la  guerre,  ces  industries  de\-aient  atteindre  leur  dévelop- 
pement extrême  :  de  fait,  elles  l'atteignirent,  donnant  au  Nord  toutes  les  res- 
sources et  toute  la  puissance  que  les  machines  donnent  aux  grandes  nations. 
Or  le  Sud,  pays  de  l'agriculture,  ne  pouvait  lutter  avec  le  Nord  et  ses 
machines.  Mais  la  guerre,  en  changeant  le  régime  du  travail,  l'obligea  d'adop- 
ter le  système  qui  existait  ailleurs,  et  de  là  date  le  développement  du  machi- 
nisme dans  les  États  qui  le  composent.  »  —  Il  s'agit  ici,  je  dois  le  noter  en 
passant,  aussi  bien  au  dix-neuvième  siècle  qu'au  dix-huitième,  d'un  pays  neuf, 
se  suffisant  à  lui-même,  dont  les  relations  commerciales  et  les  échanges  indus- 
triels avec  l'étranger  étaient  relativement  très  limités  ;  c'est  ce  qui  explique, 
en  partie,  qu'il  soit  sorti  plus  fort  et  plus  vigoureux  de  cette  conflagration  qui 
avait  d'ailleurs  pour  objet,  non  de  régler  une  question  de  territoire,  mais  de 
forcer  une  partie  de  ce  territoire  à  adopter  des  institutions  économiques  supé- 
rieures, à  substituer  le  travail  libre  au  travail  esclave. 

En  vain,  les  pessimistes  annonçaient-ils  que  cette  substitution  était  impos- 
sible ;  que  jamais  le  Sud  ne  pourrait  s'adapter  aux  conditions  de  développement 
industriel  du  Nord  ;  le  climat  lui-même  s'y  opposait  ;  «  la  fabrique,  les  ate- 
liers, les  vastes  usines,  employant  des  machines  (et  des  travailleurs  libres)  ne 
pouvaient  s'éublir  avec  quelque  chance  de  succès  dans  les  États  du  Sud  ;  et, 
cependant,  grâce  au  développement  qui  suivit  la  guerre,  la  grande  industrie 
s'y  établit  dans  de  telles  proportions  et  à  un  tel  degré,  qu'il  est  maintenant 
manifeste  qu'aucune  influence  climatérique  ne  pourra  désormais  arrêter  ses 
progrès  ».  Non  seulement,  en  effet,  avec  le  travail  libre  et  une  main-d'œuvre 
mieux  rétribuée  les  richesses  minières  du  Sud,  jusque-là  mal  exploitées,  ont 
pris  un  développement  inouï,  mais  la  culture  du  coton  elle-même,  qu'on 
croyait  de  très  bonne  foi  incompatible  avec  la  main-d'œuvre  libre,  a  progressé 
dans  des  proportions  qu'on  n'eût  certainement  jamais  atteintes  sous  le  régime 
de  l'esclavage.  La  récolte  de  1860,  l'année  même  qui  précéda  la  guerre  de 
Sécession,  avait  atteint  4,669,770  balles.  C'était  la  production  la  plus  colos- 
sale qu'on  eût  vue  jusque-là.  Pour  les  tenants  du  système  esclavagiste,  elle 
était  l'argument  topique  à  opposer  aux  partisans  du  travail  libre.  Or,  depuis 
1871,  la  récolte  du  coton  a  toujours  été  supérieure  à  ce  qu'elle  avait  été  avant 
1860.  En  1894  (le  livre  de  Caroll  D.  Wright  est  de  1895)  elle  atteignit 
9,500,000  balles.  Elle  a  donc  doublé  en  trente  ans.    La  guerre  de   Sécession 
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mar([uc  donc  la  deuxicnic  étape,  la  plus  importante,  dans  l'essor  de  l'indus- 
trialisme américain.  On  en  aura  une  idée  par  les  chiffres  suivants  : 

lin  1860,  le  census  évaluait  à  1,009,855,715  dollars  le  capital  placé  dans 
les  industries  mécaniques  et  la  production  de  ce  capital  fécondé  par  la  main- 
d'œuvre  à  1,885,861,676  dollars.  En  1890,  ce  même  capital  se  montait  à 
6,525,156,486  dollars,  et  la  valeur  des  produits  à  9,372,437,283  dollars. C'est 
donc  un  accroissement  de  546  p.  100  en  capital  et  de  397  p.  100  en  produits, 
de  1860  à  1890,  soit  en  trente  ans. 

Cette  progression  vertigineuse  de  l'industrie  a  été  obtenue,  naturellement, 
par  la  multiplication  des  machines  qui,  aux  Etats-Unis  plus  que  partout 
ailleurs,  se  sont  généralisées  dans  toutes  les  branches  du  travail  à  un  degré 
qu'elles  n'ont  pas  encore  atteint  en  Europe.  Et  ici  se  pose  la  question  :  la 
machine,  en  fin  de  compte,  est-elle  profitable  à  la  classe  ouvrière?  Le 
machinisme,  en  se  substituant  à  la  main-d'œuvre,  dont  elle  accomplit  méca- 
niquement le  travail  exécuté  avant  par  l'ouvrier,  n'est-elle  pas  une  cause 
constante  de  la  dépréciation  des  salaires,  par  la  masse  des  ouvriers  qu'elle 
remplace  et  rejette  dans  l'armée  de  réserve  des  sans-travail  ?  Naguère,  la 
Rntie  Blanche  publiait  une  série  de  chiffres,  dont  quelques-uns  empruntés 
précisément  à  M.  Caroll  D.  \\'right.  L'auteur,  M.  Dagan,  interprétant  à  la 
lettre  les  chiffres  bruts,  c'est-à-dire  relevant  la  somme  énorme  de  production 
fournie  par  la  machine  remplaçante  d'une  foule  d'ouvriers,  concluait  que  le 
développement  industriel  a  nécessairement  pour  résultat  dernier  d'exproprier 
la  classe  ouvrière  de  sa  force  de  travail.  Des  journaux  socialistes  ont  reproduit 
ces  chiffres  avec  la  conclusion  pessimiste  de  l'écrivain  français  :  «  Cinq  à  six 
millions  d'êtres  ont  terminé  leur  rôle  historique,  disait-il.  C'est  l'ère  du 
travail  humain  qui  se  ferme.  Les  peuples  traversent  une  crise  sans  exemple 
dans  l'histoire  universelle  :  ils  s'appauvrissent  au  sein  de  l'abondance.  »  Qu'y 
a-t-il  de  fondé  dans  ces  assertions  désolantes?  ' 

Que  le  machinisme  soit  générateur  de  crises  de  chômage  intenses, 
chaque  fois  qu'un  perfectionnement  est  apporté  à  une  machine  destinée  à 
accroître  sa  productivité,  cela  est  exact,  dans  la  mesure  où  la  productivité 
nouvelle  n'est  pas  absorbée  par  les  facultés  de  consommation  accrues 
qu'entraîne  le  bon  marché  de  l'objet  fabriqué  à  moins  de  frais.  Ces  crises  sont 
douloureuses,  elles  déchaînent  des  perturbations  dans  l'industrie;  des  difficultés 
commerciales  qui  se  greffent  encore  sur  la  transformation  industrielle  et  les 
effets  de  ces  perturbations  vont  se  répercutant  à  l'infini.  Fort  bien.  Mais  encore 
convient-il  de  ne  pas  exagérer  comme  on  le  fait  trop  souvent  et  comme  le  tait 
assurément  l'auteur  des  lignes  citées  plus  haut,  en  proclamant  que  «  l'ère  du 
travail  se  ferme  »  et  que  la  période  que  nous  traversons  est  la  plus  lamen- 
table qu'ait  jamais  vue  l'histoire. 

Au  premier  regard,  quand  on  compare  la  productivité  mécanique  à  deux 
époques  distinaes,  on  est  frappé  par  l'accroissement  de  la  productivité  que  le 
perfectionnement  de  l'outillage  a  rendu  possible.  Là  où  vingt,  cinquante,  cent 
om-riers  étaient  nécessaires  autrefois  pour  exécuter  une  tâche  donnée,  fabri- 
quer un  objet  déterminé,  deux,  trois,  quatre  suffisent  aujourd'hui.  La  machine 
supplée  au  reste  de  force-travail  épargné  et  qu'elle  a  pris  à  son  compte.  Mais 
une  producti^^té  aussi  considérable,   une  économie   de  main-d'œuvre   aussi 
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importante  doit  nous  mettre  en  garde  contre  toute  conclusion  hâtive,  contre 
une  déduction  téméraire.  Si  60,  80  p.  100  de  la  main-d'œuvre  se  trouve 
remplacé  après  vingt  ou  trente  ans  de  progrès  industriel,  déduire  que  cette 
main-d'œuvre  est  définitivement  inoccupée  est  un  calcul  enfantin  dont  la 
fausseté  saute  aux  yeux.  Si  la  productivité  de  la  machine  avait  pour  consé- 
quence d'éliminer  l'ouvrier  en  proportion  de  la  masse  de  travail  qu'elle  exécute 
pour  lui,  ce  n'est  pas  cinq  ou  six  millions  de  Français  qui  seraient  de  trop, 
comme  le  disait  le  membre  de  la  Société  d'économie  politique  cité  par 
M.  Dagan  :  c'est  l'ensemble  de  la  population  française  elle-même  qui  serait 
réduite  à  se  croiser  les  bras  devant  les  machines  tournant  dans  le  vide.  En 
1840,  l'industrie  française  occupait  34,000  chevaux-vapeur;  elle  possède 
aujourd'hui  une  force  de  1,500,000  chevaux- vapeur.  Le  cheval-vapeur  est 
évalué  à  une  force  équivalente  de  vingt  et  un  ouvriers.  C'est  donc,  rien  qu'en 
force  brute,  abstraction  faite  du  perfectionnement  dans  l'habileté  technique  de 
la  machine,  qu'une  foule  d'inventions  ont  porté  à  un  degré  inconnu  en  1840, 
plus  de  trente  millions  d'ouvriers-vapeur  que  l'industrie  française  s'est  adjointe 
depuis  1840,  en  soixante  ans.  Et  le  nombre  des  ouvriers  n'a  pas  diminué,  depuis 
lors.  Au  contraire,  il  n'a  fait  que  s'accroître  sans  discontinuité.  Tandis  que 
dans  l'agriculture,  si  l'on  se  plaint  du  manque  de  bras,  de  la  rareté  de  la  main- 
d'œuvre,  là  le  machinisme  n'a  pas  encore  sérieusement  modifié  les  procédés  de 
travail  en  usage  depuis  un  temps  immémorial.  Or  le  nombre  des  ouvriers 
a  diminué. 

Qu'est-ce  à  dire?  sinon  que  la  production  plus  abondante  a  pour  corollaire 
ordinaire  une  consommation  qui  la  suit  graduellement  ?  L'industriel  ne  pro- 
duit pas  pour  consommer  mais  pour  vendre.  Le  profit  capitaliste  se  réalise  en 
espèces,  dans  la  différence  résultant  entre  le  prix  de  fabrication  et  le  prix  de 
vente.  Pour  que  l'ère  du  travail  se  fermât,  il  faudrait  que  le  capitaliste  consom- 
mât son  profit  en  nature.  Or,  il  n'en  est  rien.  Les  détenteurs  d'instruments  de 
travail  ne  consomment  pas  une  part  de  produits  ordinaires  beaucoup  plus  con- 
sidérables que  le  salarié  ;  les  bourgeois  n'ont  pas  cent  ventres  ni  mille  pieds 
pour  user  la  quantité  de  viande  accrue  et  les  millions  de  paires  de  chaussures 
que  le  machinisme  permet  de  fabriquer  en  plus  tous  les  ans.  Quelques  raffine- 
ments même  que  les  fortunes  des  millionnaires  aient  introduites  dans  leurs 
habitudes  de  vie  luxueuse,  la  proportion  des  ouvriers  employés  dans  les  indus- 
tries de  luxe,  dans  les  soins  personnels,  n'a  pas  augmenté  ;  le  nombre  des 
domestiques  tend  même  à  diminuer.  C'est  dans  la  consommation  courante 
agrandie  que  la  masse  des  produits  nouveaux  vient  donc  se  fondre.  Voilà  ce 
que  le  bon  sens,  un  peu  de  réflexion,  suggèrent  et  ce  que  les  chiffres  confir- 
ment, quand  on  les  interroge  d'un  peu  près.  C'est-à-dire  qu'en  dernière 
analyse,  à  travers  les  difficultés  d'une  production  rendue  anarchique  par  le 
caractère  personnel  et  désordonné  des  entreprises  poursuivies  en  vue  du  profit 
personnel,  sans  une  connaissance  suffisante  des  besoins,  de  l'état  du  mar- 
ché, sans  moyen  de  remédier  aux  engorgements  de  produits  qui  éclatent, 
tantôt  sur  un  point,  tantôt  sur  un  autre  ;  néanmoins,  la  consommation  suit  la 
production,  puisque  celle-ci  ne  se  ralentit  point  — c'est-à-dire,  en  dernière  fin, 
que  l'ensemble  des  êtres  humains  jouissent  d'une  somme  de  bien-être  propor- 
tionnelle à  la  masse  des  produits  disponibles. 
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En  Amérique,  par  exemple,  le  développemem  du  machinisme  n'a  pas  eu 
pour  conséquence  de  supprimer  d'une  façon  absolue  une  partie  quelconque  de 
la  main-d'œuvre,  puisque  nous  voyons  la  proportion  des  personnes  employées 
dans  l'industrie  s'élever  de  4.17  p.  100  en  1850,  en  1890  à  7.53  p.  100  du 
total  de  la  population  de  tout  âge.  L'accroissement  parallèle  du  chiffre  de  la 
population  ouvrière  avec  le  développement  du  machinisme  ressort  encore 
mieux  de  la  constatation  ci-dessous  :  En  1850,  on  comptait  957,050  ouvriers 
gagnant  ensemble  236,755,464  dollars.  En  1890,  le  nombre  des  ouvriers  passe 
à  4,286,523  et  le  salaire  global  à  1,911,157,838  dollars,  soit  une  augmentation 
de  347  p.  100  dans  le  nombre  des  ouvriers  et  de  707.22  p.  100  sur  le  total  des 
salaires.  La  progression  des  salaires  est  donc  plus  rapide  que  celle  des  ouvriers. 
Les  salaires  annuels  se  sont  élevés,  en  effet,  pendant  cette  période,  de 
247.38  dollars  à  445,85  dollars  ;  soit  une  augmentation  annuelle  de  198.47  dol- 
lars ou  de  82.22  p.  100.  Le  perfectionnement  de  l'outillage  n'a  donc  pas  eu 
pour  conséquence  de  restreindre  le  nombre  des  ouvriers  employés. 

Le  machinisme  aboutit  si  peu,  en  dernier  résidu,  à  diminuer  le  nombre 
des  travailleurs  et  à  déprécier  les  salaires,  comme  on  est  porté  à  le  croire 
assez  communément,  que  c'est  surtout  dans  les  industries  à  outillage  com- 
plexe et  perfectionné,  que  la  hausse  des  salaires  s'est  fait  le  plus  sentir.  Ainsi, 
les  deux  industries  où  le  machinisme  a  atteint  le  plus  haut  point  de  perfec- 
tionnement sont,  aux  Etats-Unis,  l'industrie  textile  et  les  chaussures.  Autre- 
fois, il  fallait  un  ouvrier  pour  surveiller  vingt-cinq  broches.  En  1890,  une 
seule  et  même  personne  en  surveille  64.82.  En  1860,  l'industrie  textile  occu- 
pait 194,082  ouvriers  recevant  un  salaire  de  40,353,462  dollars.  En  1890,  le 
nombre  des  ouvriers  s'élève  à  501,718  et  les  salaires  globaux  se  montent  à 
162,516,593  dollars.  Le  salaire  annuel  moyen  par  personne  s'élevait  à 
207.92  dollars  en  1860  ;  il  était  de  325.91  dollars  en  1890.  Dans  l'industrie  de 
la  chaussure,  la  moyenne  annuelle  des  salaires,  pendant  les  années  1850-1860, 
date  de  l'application  progressive  des  machines,  passe  de  205.43  dollars  à 
251.48  ;  de  1860  à  1890,  ils  s'élèvent  à  447.44  ;  ils  ont  presquedoublé. 

Et,  remarque  importante  qu'il  convient  de  ne  pas  passer  sous  silence,  car 
elle  est  de  nature  à  dissiper  plus  d'un  préjugé,  parallèlement  au  perfectionne- 
ment du  machinisme,  à  l'accroissement  du  nombre  des  ouvriers  employés 
dans  les  industries  mécaniques,  à  l'augmentation  des  salaires,  la  durée  de  la 
journée  de  travail  diminuait  ! 

Si  on  ajoute  à  ces  chiffres  que  le  prix  des  marchandises  a  baissé  par  suite 
de  l'abaissement  du  prix  de  revient,  on  peut  en  conclure  que  la  somme 
de  bien-être  s'est  incontestablement  augmentée  en  ces  quarante  années 
d'évolution  industrielle  nord-américaine.  Oui,  la  somme  de  bien-être  s'est 
accrue;  le  niveau  de  la  vie  ouvrière  autrefois  inférieurà  ce  qu'il  est  aujourd'hui, 
a  monté,  dans  une  société  produisant  en  quantités  de  plus  en  plus  abon- 
dantes les  marchandises,  les  produits  de  toute  nature  dont  la  consommation 
constitue  le  bien-être  général.  Il  serait  puéril  de  le  nier,  quand  l'économie 
politique  bourgeoise  oppose  ces  faits  indéniables  aux  doléances  de  l'économie 
socialiste.  Parbleu  !  les  économistes  qui  défendent  l'ordre  capitaliste  contre  la 
critique  socialiste,  ont  trop  beau  jeu  à  prouver  qu'il  fait  clair  à  midi,  quand 
celle-ci  récrimine  sur  des  faits  controuvés  ou    révoque  en  doute  des  constata- 
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tions  aussi  évidentes  que  celles  que  nous  venons  de  relever  dans  l'ouvrage  de 
M.  CaroU  D.  Wright.  Se  réfugier  dans  des  dénégations  contre  lesquelles 
s'élève  la  clameur  universelle  des  faits,  c'est  mettre  le  socialisme  en  fâcheuse 
posture,  faire  œuvre  inutile  et  mauvaise,  parce  qu'elle  va  à  l'encontre  de  la 
vérité. 

Mais  c'est  là  le  droit  de  l'optimisme  économique.  Nous  avons  montré,  il 
y  a  un  instant,  les  exagérations  patentes  des  pessimistes.  Voici  en  quoi 
exagèreiit  ceux  qui  arguent  des  chiffres  plus  haut  pour  contester  le  bien  fondé 
des  revendications  socialistes. 

Oui  !  l'homme  a  été  amélioré  matériellement  et  moralement  aussi  —  il 
faut  le  proclamer  parce  que  c'est  vrai  —  par  la  civilisation  industrielle.  Mais 
ce  développement  a  créé  une  personne  morale  qui  ne  saurait  se  contenter  de 
la  part  qui  lui  est  faite  dans  la  production,  parce  que  cette  part  est  inférieure  à 
ce  qui  lui  revient,  et  que  sa  dignité  s'offusque  de  l'inégalité  criante  quand 
même  du  régime.  Sa  raison  ne  s'irrite  pas  moins  des  accidents  de  toute  sorte 
auquel  il  est  soumis  et  qui  perturbent  d'une  façon  permanente  son  développe- 
ment normal.  L'intellectualité  et  la  moralité  supérieure  que  l'amélioration 
matérielle  des  conditions  de  vie  a  créées  dans  la  classe  ouvrière  des  Deux- 
Mondes  ont  pour  conséquence  de  la  rendre  plus  sensible  aux  privations 
résultant  de  ces  perturbations  chroniques,  aux  misères  du  chômage,  aux 
inégalités  de  condition  qui  n'ont  pas  été  effacées  par  la  mise  à  sa  disposition 
en  plus  grandes  quantités  des  produits  qu'elle  a  fabriqués  et  sur  laquelle  le 
capitaliste  s'efforce  toujours  à  prélever  la  part  du  lion.  Et  c'est  pourquoi  les 
revendications  populaires  contemporaines  sont  si  ardentes,  pourquoi  la  critique 
de  notre  organisation  se  lait  de  plus  en  plus  acerbe  et  implacable.  Car  à  mesure 
que  la  conscience  du  peuple  s'affirmait,  grandissait,  plus  vivante  et  plus 
susceptible,  avec  les  progrès  matériels,  les  progrès  de  la  science  en  général,  de 
la  science  sociale  en  particulier,  mettaient  à  nu  les  contradictions  internes, 
économiques,  politiques  et  de  tout  ordre  que  cette  organisation  recèle  dans 
son  sein. 

Et  c'est  pourquoi,  à  côté  du  tableau  merveilleux  des  progrès  matériels  de 
l'industrie,  des  salaires,  des  conditions  du  travail,  Caroll  D.  Wright  trace  en 
quelque  sorte  l'évolution  d'un  autre  mouvement,  né  de  celui-là  et  qui  s'affirme 
de  jour  en  jour  plus  menaçant  pour  les  bases  de  la  ciN-ilisation  capitaliste  qui  a 
produit  unt  de  merveilles  :  je  veux  parler  du  mouvement  ouvrier,  auquel 
notre  auteur  consacre  toute  la  dernière  partie  de  son  volume. 

Ce  n'est  pas,  en  effet  par  une  sorte  de  mécanisme  automatique  et  régulier 
que  la  classe  ouvrière,  en  Amérique  comme  en  Europe,  a  reçu  les  avantages 
qu'on  lui  oppose  aujourd'hui  comme  une  barrière  défensive  élevée  devant  ses 
revendications  ultérieures.  Il  a  fallu  une  longue  série  d'efforts,  de  luttes  livrées 
au  jour  le  jour,  avec  des  alternatives  de  victoire  et  de  défaite,  pour  que  les  con- 
ditions de  travail  lui  soient  consenties.  M.  Caroll  D.  Wright  fait  l'historique 
de  ces  luttes,  dans  un  chapitre  intitulé  le  mouvement  ouvrier.  Et  nous  y  trou- 
vons la  confirmation  de  ce  que  nous  disions  plus  haut  sur  le  caractère  réel  du 
socialisme.  Il  n'est  pas  un  simple  mouvement  de  révolte  contre  les  conditions 
économiques  et  sociales  empirant  de  jour  en  jour,  mais  bien  au  contraire,  la 
résultante  des  victoires  et  des  avantages  remportés  par  la  classe  ouvrière.  Il 
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doit  être  le  couronnement  prochain  de  toute  l'évolution   industrielle    qu'il 
achèvera. 

L'historique  de  Caroll  D.  Wright  est  des  plus  complets,  mais  je  renonce 
à  l'analyser,  car  il  n'offre  pas  de  particularités  plus  intéressantes  que  celles  que 
présenterait  l'historique  de  tout  mouvement  analogue  en  Europe.  J'ai  tenu 
surtout  à  signaler  la  partie  relative  à  l'évolution  du  machinisme,  de  la  main- 
d'œuvre  et  des  salaires.  Aussi  bien,  c'est  le  gros  des  faits  que  l'auteur  s'est 
attaché  à  résumer  sous  une  forme  très  claire,  illustrée  de  petits  graphiques  qui 
mettent  admirablement  en  relief  les  points  saillants  relevés  plus  haut.  J'en  ai 
assez  dit,  je  pense,  pour  que  le  lecteur  se  fasse  une  idée  de  l'intérêt  de  ce 
volume  qu'il  faut  féliciter  la  librairie  Giard  d'avoir  fait  traduire. 


Gustave  Rouanet. 


Précis  de  Sociologie,  par  Georges  Palante,  agrégé  de  philosophie.  — 
Paris,  F.  Alcan.  Bibliothèque  de  Philosophie  contemporaine,  1901,  i  vol. 
2  fr.  50.  —  Le  plan  de  ce  livre  est  simple.  L'auteur  examine  d'abord  dans  un 
chapitre  préliminaire  la  définition  et  la  méthode  de  la  sociologie.  Puis  il 
analyse  les  problèmes  généraux  de  la  formation,  de  la  conservation,  de  l'évo- 
lution et  de  la  dissolution  des  sociétés  en  critiquant  au  sujet  de  chacun  d'eux 
les  diverses  théories  sociologiques  et  en  indiquant  sa  solution  personnelle 
(théories  ethniques  ou  anthropologiques,  Gobineau,  Ammon,  Lapouge  — 
théories  biologiques,  Spencer,  Izoulet,  Roberty  —  théories  proprement 
sociologiques,  Durkheim,  Simmel,  Bougie  —  théories  psychologiques,  Tarde). 
Enfin  il  conclut  par  l'étude  des  rapports  du  Socialisme  et  de  l'Individualisme. 

Le  lien,  très  visible  et  très  solide,  qui  réunit  tous  ces  chapitres,  c'est  l'idée 
de  la  valeur  absolue  de  l'Individu,  qu'il  oppose,  en  une  antinomie  saisissante, 
à  la  Société,  l'un  foyer  de  toutes  les  énergies  libres,  la  seconde  génératrice  de 
toutes  les  servitudes  :  «  La  conscience  individuelle,  dit-il,  est  la  mère  du 
Progrès  ;  elle  est  le  germe  inj'stérieux  qui  porte  en  lui  l'avenir,  semblable  à  la 
première  cellule  élémentaire,  éclosion  obscure  et  inquiète  de  la  vie,  qui  por- 
tait en  elle  la  genèse  immense  des  vies  futures.  »  (Chap.  IV.  Conscience 
individuelle  et  conscience  sociale.) 

Cette  conscience  individuelle  est  enveloppée  par  la  conscience  sociale  qui 
cherche  à  l'étouffer  :  «  Toute  société,  dit  M.  P.  est  et  sera  exploiteuse,  usur- 
patrice, dominatrice  et  tyrannique.  Elle  l'est,  non  par  accident,  mais  par 
essence.  »  Toute  société  est  par  suite  animée  d'un  «  vouloir  vivre  »  féroce, 
qu'elle  défend  «  avec  une  avidité,  une  astuce,  une  ténacité,  une  cruauté,  une 
absence  de  scrupules,  absolument  inconnus  de  la  psychologie  individuelle. 
Toutes  les  énergies  individuelles  seront,  sur  tous  les  domaines,  économique, 
politique,  juridique,  moral,  étroitement  subordonnées  à  l'utilité  commune.  » 
(Liv.  III,  ch.  I.  Comment  les  sociétés  se  conservent.) 

Les  lois  suivant  lesquelles  s'exerce  ce  vouloir  vivre  social  (unité  et  conti- 
nuité sociales,  adaptation  vitale,  différenciation  sociale,  solidarité  sociale  et 
grégarisme,  dogmatisme  et  formalisme  social)  (liv.  III),  constituent  le  réseau 
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serré  des  contraintes  sous  lesquelles  gémit  l'individu.  Elles  peuvent  se  ramener 
à  ceci  :  la  société  s'érige  en  une  Jin  à  laquelle  elle  subordonne  l'individu. 

Elle  impose  à  l'individu  la  croyance  en  elle,  c'est-à-dire  à  son  autorité, 
sa  discipline,  ses  lois  et  sa  morale  —  et  à  l'excellence  de  tous  ces  dogmes 
(dogmatisme  et  optimisme  social). 

Elle  lui  impose  «  un  ensemble  d'usages,  de  formalismes,  de  rites  mon- 
dains »  dont  le  respect  repose  sur  un  perpétuel  mensonge  (formalisme  et  men- 
songes sociaux).  Elle  favorise  le  népotisme  et  les  privilèges  héréditaires 
(continuité  et  unité  sociale.) 

Enfin,  corollaire  inévitable,  elle  élimine  ou  persécute  tous  les  réfractaires, 
c'est-à-dire  les  libres  individualités  qui  refusent  de  s'absorber  dans  le  néant 
social  :  «  Le  groupe  exerce  une  poussée  irrésistible  et  en  partie  inconsciente 
pour  éliminer  l'être  qui  se  refuse  à  subir  la  discipline  morale  et  sociale 
ambiante.  Il  crée  autour  de  lui  ce  que  Guvau  appelle  une  atmosphère  d'into- 
lérabilité  «  (conformisme  et  élimination). 

Toutes  ces  contraintes,  la  société  prétend  les  justifier  au  nom  de  la  solida- 
rité. M.  P.  s'est  attaché  particulièrement  à  démonter  l'idée  de  solidarité,  et  à 
en  dévoiler  le  néant  moral.  La  solidarité  est  un  fait,  c'est  un  mode  universel 
sous  lequel  s'afSrme  le  vouloir  vivre  social  ;  mais,  comme  toute  nécessité,  elle 
est  en  dehors  de  la  moralité  :  «  Au  point  de  vue  d'une  exacte  psychologie 
sociale,  la  solidarité  n'est  rien  autre  chose  qu'un  égoïsme  à  plusieurs,  une 
intensification  et  une  exacerbation  des  égoïsmes  individuels.  » 

L'erreur  des  moralistes  orthodoxes  est  de  présenter  la  solidarité  comme 
une  idée  morale  et  d'y  subordonner  la  conscience  individuelle.  De  là  les  con- 
séquences sociales  qu'analyse  M.  Palante  :  «  L'esprit  de  solidarité  est  essen- 
tiellement anti-individualiste  ;  il  se  défie  de  toute  individualité  qui  tranche  un 
peu  sur  la  teinte  grise  des  moyennes...  Il  hait  l'esprit  critique...  il  est  con- 
servateur parce  qu'il  est  coactif  et  tyrannique,  etc.  »  (Liv.  III,  ch.  v.) 

Formes  également  de  la  solidarité,  ces  égoïsmes  corporatifs  qu'on  appelle 
camaraderie,  esprit  de  corps,  et  même  esprit  de  classe.  Pour  toutes  ces  raisons, 
M.  P.  refuse  d'apercevoir  dans  la  solidarité  chère  à  M.  Bourgeois  «  le  prin- 
cipe par  excellence  des  sociétés,  la  panacée  de  tous  les  maux,  la  mère  de  tous 
les  biens  ». 

Ainsi,  par  quelque  illusion  qu'elle  veuille  éblouir,  la  société  reste  profon- 
dément antinomique  à  l'individu  :  «  Les  lois  de  conser\ation  manifestent  dans 
toute  son  intensité  l'antinomie  qui  existe  entre  la  société  et  l'individu,  on 
pourrait  ajouter  entre  la  société  et  la  morale.  » 

Ce  point  de  vue  individualiste,  outre  la  critique  sociale  que  nous  venons 
de  résumer,  entraîne  deux  autres  conséquences  : 

1°  Il  incline  l'auteur  à  une  conception  purement  psychologique  de  la 
sociologie,  et  à  une  interprétation  psychologique  des  faits  sociologiques  :  «  A 
nos  yeux,  la  sociologie  n'est  autre  chose  que  la  psychologie  sociale.  Et  nous 
entendons  par  psychologie  sociale  la  science  qui  étudie  la  mentalité  des  unités 
rapprochées  par  la  vie  sociale.  Nous  n'éprouvons  aucun  scrupule  si  l'on  nous 
objecte  que  cette  définition  ramène  au  fond  la  psychologie  sociale  et  par  suite 
la  psychologie  elle-même  à  la  psychologie  individuelle.  »  L'auteur  se  rattache 
par  là  à  l'école  sociologique  de  M.  Tarde. 
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2°  Il  incline  l'auteur  vers  une  solution  socialiste  du  problème  social. 
M.  P.  en  condamnant  le  dogme  moral  de  la  solidarité,  réserve  la  légitimité 
d'une  solidarité  économique.  Il  admet  par  suite  un  socialisme  qui  «  se  propose 
l'émancipation  économique  de  l'individu  et  veut  l'arracher  aux  étreintes  du 
capitalisme  ».  Il  admet  également  que  le  socialisme  tend  à  une  libération 
morale  de  l'individu  :  «  Il  veut  détruire  non  seulement  le  capitalisme  comme 
régime  économique,  mais  les  institutions  et  fondations  sociales  qui  sont  la 
conséquence  de  ce  régime,  le  droit  capitalistique  et  bourgeois  qui  nous  régit, 
la  morale  propriétaire  et  bourgeoise  faite  dans  un  intérêt  de  classe  et  oppres- 
sive de  l'individu.  » 

A  cette  adhésion,  M.  P.  met  trois  conditions  : 

La  première,  c'est  que  le  socialisme  rejette  la  théorie  du  but  final,  qu'il 
ne  s'impose  pas  comme  un  dogmatisme  cristallisé,  qu'il  ne  se  fige  pas  en  un 
monisme  utopique  où  «  l'harmonie  universelle  »  remplacera  le  conflit  des 
libres  énergies.  La  lutte  est  nécessaire  dans  le  domaine  esthétique  et  moral. 
M.  P.  admet  qu'une  assimilation  sociale  puisse  se  produire  dans  le  domaine 
scientifique  et  économique  (p.  128).  Il  reproche  à  Jaurès  de  paraître  accepter 
encore  ce  point  de  vue  «  de  la  grande  paix  socialiste  »,  et  de  revenir,  malgré 
son  point  de  départ  individualiste,  à  une  conception  platonicienne  du  commu- 
nisme. Pour  lui,  il  se  rallie  à  «  un  socialisme  dynamique,  en  devenir  éternel, 
porté  et  créé  par  les  volontés  individuelles,  en  un  mot,  un  socialisme  qui  serait 
l'individualisme  ».  Et  il  résume  sa  pensée  dans  cette  formule  :  «  Le  socialisme 
n'est  qu'un  moment  dans  le  développement  de  l'individualisme.  » 

La  seconde  condition,  c'est  que  le  socialisme  échappe  à  la  «  chimère  de 
l'égalité  absolue  ».  La  démocratie  sociale  doit  s'accompagner  d'une  «  aristo- 
cratisation  de  la  foule  ». 

La  troisième  enfin  est  que  le  «  socialisme  échappe  à  la  manie  probable 
d'administration  et  de  réglementation  à  outrance  ». 

Nous  avons  cru  utile  de  donner  de  ce  livre  une  analyse  assez  longue 
(incomplète  encore,  car  nous  avons  dû  laisser  de  côté  nombre  d'idées  et  de 
faits  sociologiques,  en  particulier  ceux  qui  se  rapportent  à  l'évolution  et  à  la 
dissolution  des  sociétés)  —  pour  plusieurs  raisons. 

D'abord  parce  qu'il  est  curieux  de  rencontrer  sous  le  titre  —  Précis  de 
sociologie  —  non  le  Manuel  objectif  et  anonyme  auquel  on  s'attend,  mais  un 
livre  débordant  de  personnalité  où  s'affirme,  avec  la  plus  nue  sincérité,  la  plus 
tranquille  indépendance  d'esprit.  On  a  pu  juger,  par  quelques-uns  des  passages 
cités,  de  la  forme  vivante,  souvent  éloquente  et  même  émue,  du  style. 

Ensuite  à  cause  de  la  conception  individualiste  qui  sert  de  base  à  sa  cri- 
tique sociale  et  à  sa  formule  de  socialisme.  Il  est  décisif  —  pour  toute  intelli- 
gence consciente  —  de  constater  la  même  évolution  vers  un  socialisme  indivi- 
dualiste, et  chez  les  socialistes  théoriciens  ou  militants  —  et  chez  les 
philosophes  indépendants.  Il  est  évident  que  l'on  en  a  fini,  et  devant  la 
pensée,  et  devant  l'action,  avec  la  solidarité,  la  lutte  de  classe,  la  révolution  et 
l'orthodoxie. 

Quant  aux  restrictions  de  l'auteur  sur  les  germes  d'anti-individualisme 
contenus  dans  le  socialisme,  elles  sont  —  en  principe  —  justifiées  par  cette 
considération  que  toute  vie  sociale  est  en  soi  une  limitation   de  l'individu,   et 
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par  suite  une  tyrannie.  En  fait,  s'il  est  vrai,  d'une  part,  que  le  socialisme  ait 
une  fin  individualiste,  de  l'autre,  que  la  forme  socialiste  de  la  vie  sociale 
marque  sur  la  forme  libérale  un  progrés  vers  cette  fin,  l'objection  se  réduit  à 
un  conseil,  un  avertissement.  Il  y  a  entre  la  sociologie  libérale  et  la  sociologie 
socialiste  cette  diff"érence  capitale  que  la  première  est  logiquement  tyrannique 
de  l'individu,  tandis  que  la  seconde  en  est  logiquement  émancipatrice.  Dans  le 
passage  de  la  logique  idéale  au  droit  positif,  il  faut  évidemment  tenir  compte 
de  l'infirmité  humaine  et  nous  garantir  tles  impulsions  de  l'esprit  «  grégaire  ». 
C'est  dans  ce  sens  que  nous  interprétons  et  que  nous  acceptons  les  indications 
de  l'auteur,  sur  les  excès  possibles  de  l'administration  et  de  l'égalitarisme.  II 
est  certain  qu'une  organisation  socialiste  devra  se  prémunir  contre  les  ten- 
dances autoritaires  et  les  tendances  niveleuses  que  pourraient  favoriser  et  la 
généralisation  de  la  hiérarchie,  et  celle  de  la  démocratie. 

C'est  dans  ce  sens  encore  que  nous  acceptons  sa  critique  d'une  concep- 
tion «  monistique  »  du  socialisme.  Nous  ferons  remarquer  toutefois  que  depuis 
la  double  évolution  du  socialisme,  scientifique  à  l'époque  de  Marx  et  de  Las- 
salle,  idéaliste  avec  les  socialistes  contemporains  (Jaurès,  Fournière,  et  cette 
Revue  Socialiste  même  avec  son  directeur),  une  semblable  conception  est  ren- 
trée dans  l'ombre  du  passé.  C'est  un  archaïsme,  un  anachronisme  qui  ne 
mérite  plus  qu'une  ironie  respectueuse  (M.  P.  en  donne  lui-même  les 
exemples  par  des  citations  de  Gystrow).  Il  nous  paraît  injuste  en  particulier  de 
la  reprocher  à  Jaurès.  Quand  Jaurès  parle  de  l'harmonie  universelle,  il  entend 
cette  harmonie  dont  M.  P.  lui-même  admet  la  légitimité,  comme  un  résultat 
de  l'assimilation  sociale,  dans  le  domaine  de  la  science,  de  l'économique  et  de 
la  technique  (p.  128).  Mais  il  réserve,  lui  aussi,  «  le  domaine  esthétique  et 
moral  où  s'épanouiront  en  toute  liberté  la  diversité  et  l'originalité  indivi- 
duelles »  (p.  128),  quand  il  écrit  ces  lignes  :  «...  L'homme  peut  entrer  dans 
la  communauté  sociale,  il  peut  entrer  aussi  dans  la  communauté  de  l'univers  ; 
il  ne  risque,  ni  d'être  absorbé,  ni  de  se  dissoudre.  Il  est  prêt  à  s'harmoniser  à 
un  système  de  forces  toujours  plus  vaste,  ...mais  il  reste  un  centre  autonome  de 
pensée  et  d'action  ;  il  peut  affronter  la  puissance  de  la  communauté  humaine  et 
le  mystère  du  monde.  Il  est  à  jamais  impénétrable  à  toute  force  d'oppression 
ou  de  dissolution  »  (Rev.  de  Paris,  ler  décembre  1898.) 

Malgré  ces  réserves,  et  en  admettant  que  certaines  des  craintes  exprimées 
par  M.  P.  soient  excessives,  le  scrupule  individualiste  avec  lequel  il  sonde  le 
socialisme  nous  apparaît  parfaitement  légitime,  et  particulièrement  actuel  (i). 
Comme  le  remarquait  M.  Fournière  dans  un  récent  article  de  la  Petite  'RJpu- 
blique,  il  y  a  une  chose  que  les  socialistes  oublient  volontiers,  sous  prétexte 
qu'elle  s'est  usée  à  l'usage  bourgeois,  c'est  la  liberté.  Il  sera  toujours  bon  de 
la  leur  rappeler,  et  que  la  formule  par  excellence  du  socialisme  reste  celle-ci  : 
Substituer  au  gouvernement  des  hommes  T administration  des  choses. 


L.    FOUBERT. 


(i)  Le  livre  récent   de  Fournière  :   Essai  sur  l'individualisme,    que  M.    Palante  n'a 
pu  utiliser,  répond  en  réalité  aux  mêmes  inquiétudes. 
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La  Jeunesse  de  Bentham,  par  Elie 
Halévy,  professeur  à  l'Ecole  des  Sciences 
politiques,  docteur  es  lettres.  —  i  vol. 
in-8°  de  la  Bibliothèque  de  philosophie 
contemporaine,    7    fr.    50.    (Félix   Alcan, 

éditeur).  —  L'évolution  de  la  doctrine 
utilitaire,  de  1789  à  1815,  parle  même. 
—  I  vol.  in-8^  de  la  Bibliothèque  de 
philosophie  contemporaine,  jir.  50.  (Fé- 
lix Alcan,  éditeur.)  —  Bentham  n'est 
généralement  connu  en  France  que 
comme  l'auteur  d'un  système  de  morale 
impopulaire  et  flétri.  Mais  Bentham  est, 
en  réalité,  tout  autre  chose  que  l'auteur 
de  la  Déontologie  ;  ou  plutôt  le  principe 
de  l'utilité,  fondé  lui-même  sur  une  cer- 
taine psychologie,  sert  chez  lui  de  fonde- 
ment à  une  doctrine  sociale  intégrale,  ju- 
ridique, économique,  constitutionnelle. 
C'est  à  restituer  à  la  doctrine  utilitaire  ce 
caractère  intégral  que  s'est  attaché 
M.  Elie  Halévy,  en  adoptant  une  méthode 
d'exposition  historique.  Dans  un  premier 
volume  (La  Jeunesse  de  Bentham),  il  nous 
montre  Bentham  disciple  de  Helvétius, 
Beccaria,  Adam  Smith,  réformateur  en 
jurisprudence  et  en  économie  politique, 
conservateur  en  politique.  Dans  un  se- 
cond volume  {L'Evolution  de  la  doctrine 
utilitaire,  de  ijSç  à  181S),  il  recherche 
comment,  sous  la  pression  des  causes  gé- 
nérales et,  sous  l'influence  de  James 
Mill,  Bentham  devint  le  théoricien  du 
parti  radical,  et  comment  les  théories  de 
Malthus  vinrent,  chez  Ricardo,  s'agréger 
aux  idées  d'Adam  Smith.  Un  troisième 
volume  consiendra  un  tableau  du  Beu- 
thamisme,  du  radicalisme  philosophique, 
parvenu,  entre  1815  et  1832,  à  son  der- 
nier point  de  développement. 

Justice  militaire,  par  Georges  Cle- 
menceau, I  vol.  in-i8  (Stock).  —  Sous 
le  titre  :  Justice  militaire,  Georges  Cle- 
menceau publie  chez  l'éditeur  Stock  le 
cinquième  volume  de  l'histoire  de  l'Af- 
faire Dreyfus.  Le  drame  va  vers  son  dé- 
nouement. Ce  nouveau  livre  commence 
à  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  et  com- 
prend la  moitié  du  procès  de  Rennes. 
Aucun  drame,  aucun  roman  ne  peuvent 
dépasser  en  intérêt  poignant  ces  pages 
que  Clemenceau  écrivit  au  jour   le    jour 


avec  la  puissance  d'investigation  et  l'élo- 
quence de  langage  qui  ont  été  admirées 
de  tous. 

Essais  sur  l'histoire  de  la  civili- 
sation russe,  par  P.  MiLiouKov,  pro- 
fesseur à  l'Université  de  Moscou,  traduit 
du  russe,  par  P.  Dramas  et  D.  Soskici, 
avec  une  préface  de  Lucien  Herr,  1901. 
Paris,  V.  Giard  et  E.  Brière,  éditeurs.  — 
I  vol.  in-8",  6  francs.  —  M.  P.  Milioukov 
est,  en  Russie,  l'un  des  maîtres  de  la  re- 
cherche historique  et  de  la  pensée  critique. 
Cette  traduction  de  l'un  de  ses  principaux 
ouvrages  le  fera  mieux  connaître  à  tous 
ceux  qui  n'ont  pu  le  lire  en  russe.  Les 
études  de  M.  Milioukov  sur  l'époque 
moscovite,  ses  études  sur  la  Russie  du 
dix-huitième  siècle  lui  avaient  donné,  dès 
le  début  de  sa  carrière,  l'autorité  d'un 
érudit  parfaitement  instruit  des  sources 
documentaires  de  la  Russie  ;  ses  études 
sur  les  progrès  de  la  méthode  historique 
en  Russie  attestèrent  la  force  critique  et 
la  portée  philosophique  de  sa  pensée  ; 
enfin  ses  études  sur  le  développement  de 
la  civilisation  russe,  dont  nous  avons 
maintenant  la  traduction,  montrent  en  lui 
non  seulement  un  théoricien  et  un  philo- 
sophe, mais  encore  un  homme  d'action 
préoccupé  de  comprendre  les  causes  mul- 
tiples qui  ont  conduit  la  Russie,  de  la 
simple  barbarie  primitive  à  la  Russie  d'au- 
jourd'hui. La  première  partie  du  volume 
est  consacrée  au  territoire  et  à  la  popula- 
tion ;  la  seconde  à  l'évolution  écono- 
mique ;  la  troisième  à  l'histoire  de  l'admi- 
nistration ;  le  dernier  enfin  à  la  structure 
sociale.  Une  préface  vigoureuse  de  M.  Lu- 
cien Herr  signale  la  valeur  scientifique 
et  la  portée  sociale  du  livre  de  M.  Miliou- 
kov. 

Annales  de  l'Institut  international 
de  Sociologie,  publiées  sous  la  direction 
de  M.  René  Worms.  —  Tome  VH.  Un 
vol.  in-8°  de  320  pages.  Paris,  V.  Giard 
et  E.  Brière,  16,  rue  Soufflot,  1901,  prix  : 
7  francs.  —  Ce  volume  contient  les  tra- 
vaux du  quatrième  congrès  international 
de  sociologie,  tenu  à  Paris,  en  Sorbonne, 
du  24  au  27  septembre  1900.  On  y  re- 
marquera deux    études  considérables  sur 
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les  origines  des  sociétés  :  «  le  clan  »,  par 
M.  Maxime  Kovalewski,  ancien  profes- 
seur à  l'Université  de  Moscou,  et  «  la 
famille  artificielle  »,  par  M.  Raoul  de  la 
Grasserie,  juge  au  tribunal  de  Rennes. 
Un  mémoire  philosophique  très  impor- 
tant est  consacré  par  M.  Lester  Ward,  de 
l'Université  de  VVashington,  à  «  la  méca- 
nique sociale  »,  .1  ses  divisions  et  à  ses 
principes.  Dans  un  travail  sur  »  les  préju- 
gés de  la  sociologie  contemporaine  », 
M.  E.  de  Roberty,  professeur  à  l'Univer- 
sité Nouvelle  de  Bruxelles,  examine  et 
réfute  les  théories  qui  fondent  la  sociolo- 
gie sur  ridée  de  race.  Enfin  dans  l'ordre 
des  questions  sociales  contemporaines, 
M.  Albert  Jaffé,  de  Hambourg,  traite  le 
grave  problème  «  des  associations  indus- 
trielles et  de  la  solution  pacifique  des 
grèves  »,  en  préconisant  l'arbitrage  obli- 
gatoire. Les  rapports  de  ces  divers  au- 
teurs ont  fait,  au  Congrès  de  1900,  l'ob- 
jet de  discussions  approfondies,  aux- 
quelles ont  pris  part  MM.  J.  Novicow, 
René  Worms,  Adolphe  Coste,  Ch.  Limou- 
sin, O.  d'Araujo,  L.  Winiarsky.  etc.  ; 
et  ces  discussions  sont  reproduites,  à  la 
suite  des  mémoires,  dans  le  présent  vo- 
lume. 

Lydwine  de  Schiedam,  par  J.  K. 
HuvsMANs.  I  vol.  in-i8  (Stock).  —  Le 
terrible     problème    de    la    douleur     hu- 


maine se  résout,  aux  lueurs  de  la  Foi, 
dans  ce  livre  qui  semble  écrit  pour  la 
consolation  des  malades  et  des  infirmes. 
Des  visions  de  l'histoire  du  Moyen-Age 
s'y  déroulent  en  même  temps  que  la  mer- 
veilleuse histoire  de  la  Sainte  en  Hol- 
lande, à  propos  de  laquelle,  l'auteur d'£« 
route  et  de  la  Cat'jédrale  explique  les  ques- 
tions les  plus  élevées  et  les  moins  connues 
de  la  haute  mystique.  Amen  ! 

Le  singe,  l'idiot  et  autres  gens, 

par  W.  C.  MoRROw.  i  vol.  in-i8.  Edi- 
tions de  la  Revue  Blanclie.  —  On  ne  sau- 
rait imaginer  une  suite  de  contes  plus 
dramatiques,  plus  fantastiques  même, 
pourrait-on  dire  ;  mais  l'invraisemblable, 
tant  est  grande  l'habileté  de  l'auteur,  est 
présenté  au  point  de  faire  la  plus  complète 
illusion  et  l'horreur  tragique  des  situa- 
tions est  telle  qu'on  ne  se  peut  retenir  de 
frissonner  à  la  lecture  de  ces  pages  vérita- 
blement émouvantes.  Le  Stylet,  Devant 
une  bouteille  d'absinthe,  le  Prisonnier,  un 
Irréductible  Ennemi,  un  Sépulcre  d'or,  le 
Faiseur  de  Monstres,  entre  autres,  suffisent 
«  à  donner  véritablement  la  chair  de 
poule  ».  Depuis  les  célèbres  contes  d'Ed- 
gar Poë,  on  n'a,  dans  ce  genre,  rien  écrit 
d'un  intérêt  aussi  troublant  que  ce  recueil 
de  nouvelles  de  W.  C.  Morrow  a  intitulé 
le  Singe,  l'Idiot  et  autres  gens,  admirable- 
ment  traduit  par  Georges  EKval. 


LIVRES    NOUVEAUX 
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Feux  Alc.'^n,  éditeur  {Ancienne  librai- 
rie Germer-Baillière  et  O'),  108,  boule- 
vard Saint-Germain,   Paris,  6'  : 

Ëlie  Halévy  :  (La  Formation  du  Radi- 
calisme philosophique)  (I)  La  Jeunesse  de 
Bentham  (Bibliothèque  de  Philosophie 
contemporaine),  7  fr.  50. 

Élie  Halévy  (La  Formation  du  Radica- 
lisme philosophique)  (II)  L'évolution  de  la 
Doctrine  utilitaire  de  ij8q  à  iSt<y  (Biblio- 
thèque de  Philosophie  contemporaine), 
7  fr.  50. 

Albert  Métin  :  Le  Socialisme  sans  doc- 
trines (La  question  agraire  et  la  question 
ouvrière  en  Australie  et  Nouvelle-Zélande) 
(Bibliothèque  générale  des  Sciences  so- 
ciales) cart.  à  l'anglaise,  6  fr. 

Le  Premier  Congrès  de  l'Enseignement 
des   Sciences  sociales  (Compte    rendu    des 


séances  et  texte  des  mémoires  publiés  par 
la  commission  permanente  internatio- 
nale de  l'enseignement    social,    7   fr.  50. 

Adolphe  Ai.haiza,  150,  rue  de  Rosnv, 
à  Montreuil-sous-Bois  (Seine)  : 

Adolphe  Alhaiza  :  Lettre  ouverte  à 
M.  Jean  Jaurès. 

Cahiers  de  la  Quinzaine,  16,  rue  de 
la  Sorbonne,  Paris,   5"  : 

(12'  cahier  de  la  2°  série)  :  Anton  in 
Lavergne  :  Jean  Coste  ou  l'Instituteur  de 
village  (ce  cahier,  5  fr.  50). 

Edouard  Cornély,  éditeur,  loi,  rue 
de  Vaugirard,  Paris,  6°  : 

***  :  Pour  l' Armée  Républicaine,  o  fr.  60. 

Editions  de  «  la  Plu.me  »,  31,  rue 
Bonaparte,  Paris,  G'  : 

Paul  Gauguin  et  Charles  Morice  : 
Noa  Noa. 
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Tristan  Legay  :  Les  Amours  de  Victor 
Hugo  (avec  portraits  et  autographes), 
2  fr.  50. 

Arthur  Machne  :  Le  Grand  Dieu  Tan 
(traduit  de  l'anglais  par  P.  J.  Toulet  avec 
illustrations  d'après   l'antique),   3    fr.  50. 

Armand  Point  et  son  œuvre,  par  MM.  Paul 
Fort,  Paul  et  Victor  Margueritte,  Camille 
Mauclair,  Stuart  Merrill,  Edouard  Rod,  etc. 

Sarah  Bernhardt,  par  MM.  Gustave 
Kahn,  Saint-Pol,  Roux,  Robert  de  Mon- 
tesquiou,  Jules  Case,  etc.. 

V.  GiARD  ET  E.  Brière,  Hbraires-édi- 
teurs,  16,  rue  Soufflot,  Paris,  5'  : 

P.  Milioukow  :  Essais  sur  l'Histoire  de 
la  Civilisation  russe  (traduit  du  russe  par  : 
P.  Dramas  et  D.  Soskice)  (préface  de 
Lucien  Hcrr),  6  fr. 

Gaston  de  Pawlowski  :  Philosophie  du 
Travail  (Essai  sur  les  causes  et  les  fins 
individuelles  de  l'activité  sociale  de 
!  l'homme,  sur  les  notions  qualitatives  de 
loisir  et  de  valeur,  pour  servir  d'introduc- 
tion méthodique  à  une  étude  scientifique 
des  conventions  sociales  et  plus  particu- 
lièrement du  droit  à  l'existence  et  du 
droit  de  propriété). 

Annales  de  l'Institut  international  de 
Sociologie  (publiées  sous  la  Direction  de  : 
René  Worms)  (Tome  VII  :.jTravaux  du 
quatrième  Congrès  tenu  à  P|^s  en  sep- 
tembre 1900)  :  Maxime  Kovattwski,  Le 
Clan.  —  Raoul  de  laGtasserie,  La  Famille 
artificielle.  —  Lester  ICard,  La  mécnni- 
que  sociale.  —  E.  de  Roberty,  Les  Préju- 
gés de  la  Sociologie  contemporaine.  — 
Albert  Jafè,  Les  associations  industrielles 
et  la  solution  pacifique  des  grèves.  — 
Discussions  par  :  J.  Novicow,  René  IForms, 
Ad.  Caste,  Oscar  d'Araujo,  John  Jaffé,  Cb. 
Limousin,  L.  IViniarski,  7  fr. 

GuiLLAUMiN  ET  C',  éditeur^,  14,  rue 
Richelieu,  Paris,  i". 

Eugène  d'Eichtal  :  Socialisme,  Commu- 
nisme et  Collectivisme  (aperçu  de  l'histoire 
et  des  doctrines  jusqu'à  nos  jours),  3  fr.  50. 

Imprenta  y  libreria  Ercilla  ,  58, 
Bandera,  Santiago  de  Chile  : 

Juan  Enrique  Lagarrigue  :  Lettre  à 
M.  Edmond  Thiaudière. 

Albert  Jounet,  villa  Sainte-Antoine,  à 
Saint-Raphaël    (Var)  : 

Albert  Jounet  :    (La   Doctrine  catholi- 


que et  le  monde  nouveau).  Les  Éléments 
de  l'Harmonie  Messianique  contemplés  som- 
mairement dans  la  vie  contemporaine  et  dans 
l'histoire, 

ImPREMTA  DEL  ASILO  DE   HuERFANOS 

DEL  S.  C.  DE  JÉSUS,  Calle  de  Juau  Bravo, 
5,  à  Madrid  (Espagne). 

El  Vizconde  de  Campo-Grande  :  La 
Penalidad  de  Las  Huelgas  (Discursos  pro- 
nunciados  en  la  Real  Academia  de  Cien- 
cias  Morales  v  politicas). 

Librairie  Armand  Colin,  5,  rue  de 
Mézières,  Paris,  6"  : 

Alfred  Fouillée  :  La  Réforme  de  l'Ensei- 
gnement par  la  Philosophie,   3  fr. 

Perrin  et  C'",  Libraires-éditeurs, 
[Librairie  ^Académique  Didier),  35,  quai 
des  Grands-Augustins,  Paris,  6*  : 

Etienne  Lamv  :  La  Femme  de  demain, 
3  fr.  50.  " 

Charles  Loiseau  :  L'Equilibre  adriati- 
que  (L'Italie  et  la  question  d'Orient), 
3  fr.   50. 

Henri  Sienkiewicz  (Esquisses  au  fu- 
sain) Marysia  sur  la  Côte  d'Azur  (Traduit 
du  polonais  par  M""  B.  Noiret),  3  fr.  50. 

Société  d'éditions  littéraires  et  ar- 
tistiques (librairie  Paul  Ollendorff),  50, 
Chaussée-d'Antin,    Paris,  9°  : 

Louis  Bertrand  :  La  Cina  (roman), 
3  fr.   50. 

Société  Nouvelle  de  Librairie  et 
d'édition,  17,  rue  Cujas,  Paris,  5°  : 

Henry-Charles  Lca  :  Histoire  de  l'Inqui- 
sition au  moyen-àge.  (Ouvrage  traduit  sur 
l'exemplaire  revu  et  corrigé  de  l'auteur, 
par  Salomon  Reiuach)  (tome  II)  L'Inqui- 
sition dans  les  divers  pays  de  la  chré- 
tienté) (avec  un  portrait  de  l'auteur), 
3  fr.  50. 

P.-V.  Stock,  éditeur  (ancienne  librai- 
rie Tresse  et  Stock)  27,  rue  de  Richelieu 
et  16,  rue  Molière,  Paris,  i"'  : 
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Dans  les  discussions  récentes  sur  les  associations  religieuses,  on  a 
posé,  très  souvent,  la  question  générale  des  rapports  de  l'Église  et  de 
l'État;  on  l'a  traitée  d'une  manière  abstraite,  comme  auraient  pu  le 
faire  des  docteurs  en  Sorbonne.  On  a  affirmé  que  les  trois  grands  vœux 
de  chasteté,  de  pauvreté  et  d'obéissance  placent  les  associations  reli- 
gieuses en  dehors  de  toute  légalité  possible;  mais  comme  l'Église 
considère  ces  associations  comme  étant  la  partie  la  plus  substantielle 
de  son  être,  on  a  été  amené  à  se  demander  si  l'Église,  tout  entière,  ne 
devrait  pas  être  mise  en  dehors  de  la  légalité,  dans  les  États  modernes. 
Il  est  fort  curieux  de  constater  que  Hegel  comprenait  les  choses  de 
cette  manière. 

a  L'objet  de  la  religion,  dit-il  (i),  est  la  sainteté  et  celui  de  l'État 
est  le  droit  et  la  moralité  sociale  (Siltlichkeit).  D'un  côté  on  a  l'éternité 
et  de  l'autre  le  temps  et  les  biens  temporels  qu'on  devrait  sacrifier  au 
salut  éternel...  Le  renoncement  à  la  réalité  est  la  détermination  fonda- 
mentale qu'on  voit  ici  paraître  et  avec  elle  la  lutte  et  l'ascétisme... 
Le  premier  moment  de  la  moralité  dans  la  réalité  est  le  mariage...  A 
ce  devoir  on  oppose  le  célibat  comme  un  état  de  sainteté...  [L'homme] 
doit,  par  son  esprit  et  par  l'exercice  de  ses  droits,  pourvoir  à  son 
entretien  et  s'affranchir  ainsi  des  nécessités  de  la  nature.  C'est  ce  qui 
constitue  chez  l'homme  un  état  conforme  au  droit.  Un  devoir  religieux 
opposé  à  ce  devoir  social  exige  que  l'homme  ne  s'embarrasse  pas  de 
ces  soins...  Mais  on  ne  fait  pas  faute  d'exiger  que  celui  qui  possède... 
donne  aux  pauvres  et  surtout  à  l'Église,  c'est-à-dire  à  ceux  qui  ne  font 
rien...  La  plus  haute  moralité  dans  l'État  réside  dans  la  réalisation  de  la 
volonté  générale  rationnelle.  L'individu  trouve  dans  l'État  sa  liberté; 
c'est  dans  l'État  que  la  liberté  se  réalise.  A  cela  s'oppose  un  devoir  reli- 
gieux suivant  lequel  l'objet  final  ne  doit  pas  être  la  liberté,  mais  l'abdi- 
cation de  sa  volonté...  Chez  les  nations  catholiques,  la  religion  et 
l'État  prennent  une  attitude  hostile  l'un  vis-à-vis  de  l'autre  lorsque  la 
liberté  subjective  paraît  dans  la  conscience.  » 

(i)  Hegel.  Philosophie  de  la  Religion  ;  trad.  franc.;  tome  I,  pp.  418-420. 


130  LA    REVUE   SOCIALISTE 


Un  peu  plus  loin  il  écrit  :  (i)  «  La  religion  exige  l'abdication  de  la 
volonté,  tandis  que  c'est  sur  cette  volonté  que  s'appuie  le  principe 
temporel.  Lorsqu'une  telle  doctrine  religieuse  est  reçue,  il  faut  que  les 
gouvernements  aient  recours  à  la  force  et  expulsent  la  religion  hostile, 
—  ou  bien  que  ceux  d'entre  eux  qui  appartiennent  à  cette  religion 
agissent  comme  un  parti.  » 

Je  ne  crois  pas  que  les  dissertations  abstraites  puissent  jeter  beau- 
coup de  lumière  sur  ces  questions  de  politique.  On  constate  facilement 
qu'il  y  a  opposition  entre  l'esprit  de  l'Église  et  la  «  Sagesse  du  monde, 
qui  reconnaît  le  vrai  dans  la  réalité  »,  comme  disait  Hegel  ;  mais  pour 
pénétrer  la  vraie  nature  de  cette  opposition,  pour  comprendre  la 
marche  du  conflit  et  pour  éclairer  la  pratique,  il  faut  descendre  des 
hauteurs  de  la  philosophie,  entrer  dans  la  vie  où  toutes  les  choses 
apparaissent  à  la  fois,  avec  tous  leurs  aspects  contraires. 

Dans  cette  recherche,  je  commencerai  par  déterminer  les  origines 
des  doctrines  de  l'Eglise  et,  pour  le  faire,  j'aborderai  la  genèse  de  la 
pensée  chrétienne  au  quatrième  siècle,  par  une  méthode  qui  est,  je 
crois,  toute  pénétrée  de  l'esprit  marxiste.  La  nouveauté  et  l'importance 
des  résultats  (2)  justifiera,  je  l'espère,  la  longueur  des  développements 
que  j'y  consacrerai.  Nous  verrons  que  les  doctrines  durables  ne  se 
produisent  point  par  une  évolution  simple  et  qu'elles  résultent  de  la 
conjonction  de  plusieurs  mouvements  :  il  faut  qu'il  y  ait  réunion  de 
théories  élaborées  par  l'esprit  et  de  sentiments  nés  dans  une  classe  en 
raison  des  conditions  de  sa  vie  (5)  —  et  enfin  qu'il  y  ait  une  corpo- 
ration pour  maintenir  la  doctrine. 


Nous  prendrons  pour  point  de  départ  la  question  économique  ;  nous 
nous  demanderons  quelles  sont  les  conceptions  de  l'Église  sur  l'éco- 
nomie et,  pour  pénétrer  au  fond  même  du  problème,  nous  chercherons 
quels  sont  ses  procédés  spéciaux  d'acquisition  ;  Marx  observe  (4), 
dans  le  Manifeste  communiste,  que  les  classes  dominantes  cherchent  à 


(i)  Hegel.  Op.  cit.,  p.  424. 

(2)  Ces  premiers  résultats  constituent  une  première  esquisse  d'une  étude  sur  la 
Conquête  chrétienne,  que  je  poursuis  pour  contrôler  les  principes  de  la  philosophie  histo- 
rique de  Marx.  La  librairie  J.icques  fait  réimprimer,  sous  le  titre  :  La  ruine  du  monde 
antique,  des  articles  que  j'ai  publiés  en  1894  sur  la  chute  de  l'empire  romain. 

(3)  Parlant  des  démocrates  et  des  petits  bourgeois  de  1848,  Marx  dit  que  «  les 
premiers  sont  amenés  théoriquement  aux  mêmes  problèmes  et  aux  mêmes  solutions 
que  l'intérêt  matériel  et  la  situation  sociale  imposent  aux  seconds.  »  (La  Lutte  des  classes 
en  France,  Le  Dix-Huit  Brumaire  de  L.  Bonaparte  ;  trad.  franc.,  p.  242.) 

(4)  Manifeste  communiste,  p.  58  (trad.  franc,  de  Ch.  Andler). 
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imposer  «  à  toute  la  société  les  conditions  qui  leur  assuraient  [avant 
leur  domination]  leur  revenu  propre  »  ;  il  serait  utile  de  donner  une 
formule  plus  générale  à  cette  idée  et  de  dire  qu'une  classe  dominante 
forme  sa  philosophie  juridique  sur  les  bases  de  son  mode  principal 
d'acquisition. 

Dans  cette  étude,  je  ne  m'occuperai  donc  pas  des  vœux  de 
chasteté  et  d'obéissance  ;  la  pratique  de  la  chasteté  a  exercé  une 
influence  énorme  sur  les  théories  morales  de  l'Église;  mais  il  est 
toujours  difficile  d'aborder  de  pareils  sujets  dans  une  revue  et  je  ne 
crois  pas  avoir  besoin  de  m'y  arrêter. 

Dans  aucun  temps  l'Eglise  n'a  pratiqué  la  pauvreté  au  sens  strict 
du  mot;  on  l'accuserait  plutôt  d'avoir  été  afiâmée  de  richesse.  Lorsque 
les  Franciscains,  au  treizième  siècle,  prétendirent  renouveler  l'idée 
de  pauvreté  et  restaurer  la  pauvreté  du  Christ  «  qui  ne  possédait  pas 
même  une  pierre  pour  reposer  sa  tête  »,  leur  thèse  «  provoqua,  dit 
M.  Gebhardt  (i),  un  tel  scandale,  que  Boniface  VIII  lança  ses  foudres 
contre  ces  doux  rêveurs  et  que  Jean  XXII,  un  pape  français,  ami  des 
arts  élégants,  trouva,  pour  en  brûler  plusieurs  eu  Provence,  les  char- 
bons mal  éteints  des  bûchers  albigeois  ».  Nous  n'avons  pas  à  chercher 
dans  quelle  mesure  les  Franciscains  avaient  tort  ou  raison  dans  leur 
interprétation  de  l'Évangile  ;  nous  ne  prenons  l'Église  qu'à  l'époque 
où  elle  est  un  corps  vraiment  autonome,  quand  elle  est  mêlée  à  la  vie 
romaine,  au  moment  où  se  forme  la  dogmatique  chrétienne;  ce  qui  a 
existé  antérieurement  n'a  qu'un  intérêt  de  curiosité  pour  l'archéologue. 
Pour  s'adapter  aux  conditions  de  la  vie  réelle,  l'Église  a  dû  abandonner 
probablement  beaucoup  de  son  idéal  et  reléguer  très  vite  dans  la  soli- 
tude et  plus  tard  dans  le  cloître  les  hommes  qui  ne  voulaient  pas  se 
plier  aux  exigences  du  monde. 

Plus  on  approfondit  l'histoire  des  origines  chrétiennes,  plus  s'éva- 
nouit le  mirage  d'une  Église  formée  de  pauvres  travailleurs,  triomphant, 
par  sa  vertu  et  sa  douceur,  d'une  oligarchie  corrompue  et  brutale.  Il 
est  bien  démontré  que,  pour  Rome  tout  au  moins,  des  familles  patri- 
ciennes puissantes  protégèrent  les  chrétiens  dés  le  dernier  tiers  du 
premier  siècle  (2).  Les  théories  de  l'Église  furent  construites  en  raison 
du  contact  de  sa  hiérarchie  avec  cette  oligarchie  riche,  dont  la  grande 
fortune  était  acquise  par  les  moyens  qui  conviennent  à  ces  temps  de 
profonde  décadence  économique  et  de  despotisme. 

A  cette  époque,  il  ne  fallait  pas  compter  sur  les  améliorations 
rurales  pour  augmenter  ses  revenus;  Pline,  dans  un  passage  célèbre, 
explique   combien  il   est  dangereux   de  vouloir  trop   bien    cultiver 


(i)  Débals,  20  janvier  1897. 

(2)  Âllard.  Rome  souterraine,  p.  48. 
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(xvii,  7)  et  donne  comme  preuve  la  ruine  d'un  riche  favori 
d'Auguste,  qui  mangea  une  énorme  fortune  dans  l'agriculture;  là  où 
il  faut  payer,  là  où  l'on  ne  travaille  pas  avec  la  famille  et  ses  colons, 
l'agriculture  soignée  est  dangereuse.  Ainsi  donc,  le  grand  propriétaire 
est  condamné  à  ne  pas  améliorer  son  fonds;  il  attend  ce  que  lui 
apporte  le  hasard  de  la  nature. 

Les  grandes  fortunes  se  faisaient  dans  les  spéculations  commer- 
ciales et  dans  les  affaires  publiques. 

Les  anciens  philosophes  ont  eu  toujours  beaucoup  d'aversion 
pour  le  commerce,  parce  qu'ils  étaient  frappés  du  caractère  de  hasard 
qui  se  trouve  dans  la  spéculation;  des  profits  acquis  sans  cause  ne  leur 
semblaient  point  susceptibles  d'entrer  dans  un  système  rationnel 
d'économie  et  par  suite  leur  paraissaient  être  contraires  à  la  vraie 
nature  des  choses;  le  commerce  n'ayant  pas  un  lien  pleinement 
intelligible  avec  la  production,  étant  donc  dépourvu  d'une  base  suscep- 
tible de  le  justifier  au  point  de  vue  de  la  justice  commutative,  ne 
pouvait  qu'être  suspect  aux  philosophes  de  la  politique. 

Saint  Jean  Chrysostome,  qui  a  été  l'orateur  chrétien  le  plus  dur 
pour  les  riches,  avait  très  longtemps  habité  Antioche;  cette  grande 
ville  s'enrichissait  par  un  vaste  commerce  d'exportation;  ses  habitants 
passaient  pour  être  les  plus  avides  des  hommes  (i). 

L'ancienne  littérature  chrétienne  a  été  très  dure  pour  les 
piihlicains  :  la  perception  des  impôts  et  l'exploitation  des  monopoles 
d'État  ont  toujours  donné  lieu  aux  plus  graves  abus.  Les  exactions 
commises  par  les  hauts  fonctionnaires  étaient  innombrables;  Zosime 
félicite  Stilicon  de  ne  pas  avoir  gardé  pour  lui  l'argent  destiné  aux 
soldats  et  il  donne  clairement  à  entendre  que,  depuis  la  réorganisation 
administrative  de  Constantin,  cela  était  d'usage  courant.  La  faveur  du 
prince  permettait  de  constituer  des  fortunes  scandaleuses;  il  est  inutile 
d'insister  sur  celles  des  affranchis  des  empereurs.  Sans  la  protection 
des  grands  personnages,  il  est  encore  aujourd'hui  impossible  en  Orient 
de  faire  des  spéculations  commerciales. 

Les  Pères  de  l'Église  insistent  souvent  sur  les  origines  frauduleuses 
des  fortunes  de  l'aristocratie;  nul  doute  que  cette  considération  n'ait 
exercé  une  influence  sérieuse  sur  leurs  conceptions  juridiques.  lisse 
préoccupaient  surtout  du  côté  moral,  déplorant  la  mauvaise  foi  des 
riches  et  la  misère  des  pauvres  ;  mais  si  nous  laissons  de  côté  toutes 
ces  considérations  pour  voir  la  signification  purement  économique  du 
système,  nous  le  caractériserons  en  disant   que  l'enrichissement  était 

(i)  L'empereur  Julien  prétend  même  que  leur  cupidité  causa  la  disette  dont  il 
souiFrit  durant  son  séjour  dans  ce  p.iys.  (Puech,  Saint  Jean  Chrysostome  et  les  mœurs  de 
son  temps,  p.  49.)  Les  habitants  d'Antioche  étaient  eu  majorité  très  attachés  au  chris- 
tianisme (pp.  18-19). 
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alors  tout  dominé  par  le  hasard  :  au  point  de  vue  économique,  la 
fraude  et  la  faveur  ne  sont  que  des  phénomènes  de  hasard. 

Les  vices  de  ce  régime  ne  tenaient  pas,  comme  le  crurent 
longtemps  les  docteurs  chrétiens,  à  la  morale  relâchée  propre  au 
paganisme;  ils  passèrent  en  entier  dans  la  société  nouvelle.  «  Qu'on 
songe,  dit  M.  Puech  (i),  qu'un  homme  comme  le  fameux  Probus, 
dont  les  chrétiens  ont  fait  un  si  grand  éloge,  ne  fut  pas  exempt  de  tout 
reproche,  si  l'on  en  croit  Ammien,  écrivain  généralement  modéré  et 
véridique.  »  Les  Anicii,  qui  constituaient  la  plus  haute  aristocratie 
chrétienne,  étaient  d'après  Ammien  (xvi,  8)  d'une  avidité  sans 
bornes.  L'Église  même  imitait  les  défauts  de  l'ancienne  administration 
romaine  ;  les  évéques  ne  cessent  de  dénoncer  les  malversations  des 
clercs,  qui  dilapident  les  ressources  consacrées  aux  pauvres  et  se  font 
donner  de  l'argent  par  les  dévotes.  La  corruption  ecclésiastique  était 
même  antérieure  à  Constantin;  Havet  a  relevé  dans  les  œuvres  de 
saint  Cyprien  (2)  des  détails  qui  jettent  un  jour  peu  édifiant  sur  les 
évéques,  les  prêtres  et  les  martyrs  de  l'Afrique  du  troisième  siècle. 
Une  même  économie,  fondée  sur  l'aventure  et  la  fraude,  régnait  chez 
les  chrétiens  et  chez  les  païens. 

La  conservation  de  la  fortune  n'offrait  aucune  garantie.  Sous  un 
gouvernement  de  souverains  soupçonneux  et  féroces,  parfois  même 
aliénés,  presque  toujours  pressés  par  des  besoins  d'argent,  la  confis- 
cation était  un  moyen  normal  de  fiscalité.  L'anarchie,  qui  ne  cesse 
guère  à  partir  des  derniers  Antonins,  et  les  invasions  répétées  des 
Barbares  rendaient  très  instable  la  situation  des  familles  patriciennes. 

On  sait,  enfin,  à  quelles  folles  prodigalités  se  livraient  les  riches 
Romains,  qui  dépensaient  des  sommes  énormes  pour  faire  étalage  de 
leur  magnificence;  on  dépensait  capricieusement  ce  qui  provenait  du 
hasard. 

Le  régime  capitaliste  moderne  a  changé,  de  fond  en  comble,  les 
anciens  rapports  économiques.  Aujourd'hui  il  faut  chercher  conti- 
nuellement de  nouveaux  groupements  de  forces  productives  ;  il  faut 
faire  appel  aux  épargnes  accumulées,  qui  sont  des  résidus  des  opérations 
antérieures.  L'épargne  était  chose  presque  inconnue  chez  les  Romains 
de  la  décadence.  Si  l'entreprise  moderne  donne  de  grands  profits,  il 
faut  se  garder  de  les  dépenser;  car  on  se  ruinerait  rapidement  si  l'on 
espérait  tirer  des  revenus  réguliers  d'une  affaire,  en  se  bornant  à  la 
maintenir  telle  qu'elle  est  ;  il  faut  constamment  faire  des  changements, 
transformer  et  parfois  tout  bouleverser  pour  se  maintenir  au  niveau  des 
progrés  scientifiques. 


(i)  Op.  cit.,  p.  69. 

(2)  Havei.  Le  christianisme  et  ses  origines,  tome  IV,  pp.  47Î-477' 
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Depuis  que  la  production  a  pris  cette  figure  nouvelle,  on  a  pu 
créer  une  science  de  l'économie  abstraite,  qui  ne  s'éloigne  pas  beaucoup 
des  faits  et  qui  permet  d'en  dessiner  l'allure  générale;  —  c'est  que 
maintenant  tout  est  assez  fortement  lié  pour  que  le  caprice  individuel 
puisse  être  traité  comme  un  accident.  Jadis  il  n'y  avait  aucun  lien 
général  entre  la  production  et  la  consommation  :  ce  qui  venait  de  la 
flûte  partait  avec  le  tambour,  suivant  le  proverbe  populaire  :  on  ne 
pouvait  rien  construire  là  où  n'existait  que  le  hasard.  Sans  doute,  il 
serait  encore  facile  de  montrer  dans  la  société  actuelle  des  phénomènes 
analogues  à  ceux  d'autrefois  ;  les  spéculateurs  américains,  qui  n'ont 
jamais  lu  Pétrone,  semblent  parfois  s'inspirer  de  Trimalcion  ;  mais  ce 
ne  sont  plus  que  des  phénomènes  secondaires. 

Quand  on  veut  étudier  une  société,  il  ne  faut  pas  chercher  à  éta- 
blir une  sorte  de  moyenne  entre  les  parties,  il  faut  prendre  les  éléments 
les  plus  caractéristiques  et  les  bien  détacher  pour  leur  donner  toute 
leur  valeur  (i).  Dans  le  monde  moderne  nous  sommes  surtout  frap- 
pés de  l'interdépendance  quasi-mécanique  des  faits  économiques,  qui 
s'est  produite  depuis  la  formation  de  la  grande  industrie  et  le  dévelop- 
pement des  voies  de  communication.  Cette  interdépendance  a  donné 
naissance  à  la  doctrine  contemporaine  de  la  solidarité,  alors  qu'autre- 
fois le  christianisme  s'occupait  surtout  de  l'individu  isolé  et  recherchait 
la  sainteté  des  âmes  d'élite. 

Ceci  posé,  voyons  ce  que  renferme  le  principe  évangélique  de 
pauvreté  ;  je  le  prends  dans  le  Sermon  sur  la  montagne  :  «  Ne  vous 
inquiétez  pas  pour  votre  vie  de  ce  que  vous  mangerez,  ni  pour  votre 
corps  de  quoi  vous  serez  vêtus...  Regardez  les  oiseaux  du  ciel;  ils  ne 
sèment,  ni  ne  moissonnent  et  ils  n'amassent  rien  dans  les  greniers  ;  et 
votre  Père  céleste  les  nourrit.  Ne  valez-vous  pas  beaucoup  plus 
qu'eux?...  Considérez  comment  croissent  les  lis  des  champs;  ils  ne 
travaillent,  ni  ne  filent;  et  cependant  je  vous  dis  que  Salomon,  dans 
toute  sa  gloire,  n'a  pas  été  vêtu  comme  l'un  d'eux...  Ne  vous  inquié- 
tez donc  point  et  ne  dites  pas  :  Que  mangerons-nous  ?  Que  boirons- 
nous  ?  De  quoi  serons-nous  vêtus  ?  Car  toutes  ces  choses,  ce  sont  les 
païens  qui  les  recherchent.  \'otre  Père  céleste  sait  ce  dont  vous  avez 
besoin.  »  {Mathieu,  vi,  25-32.) 

Ce  précepte  ne  s'adresse  pas  à  toute  la  société  chrétienne;  il 
aboutirait,  en  effet,  à  l'absurde  ;  il  s'adresse  seulement  à  une  catégorie 


(i)  Je  disais  il  y  a  quelques  années,  dans  la  préface  à  Formes  et  essence  du  socia- 
lisme, de  S.  Merlino  :  «  Il  y  a  à  toute  époque  un  système  économique  exerçant  une 
influence  prépondérante  sur  la  pensée  humaine  ;  le  droit  prend  toujours  pour  base  le 
principal  système  de  rapports  et  il  cherche  à  concilier  les  règles  qui  résultent 
de  cette  opération,  avec  les  exceptions  que  présentent  les  systèmes  secondaires  » 
(p.  xxxvi). 
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très  restreinte  de  personnes,  aux  disciples,  à  ceux  qui  vont  former  la 
hiérarchie  de  l'EgHse.  Ces  privilégiés  sont  dispensés  du  travail  et 
vivront  des  libéralités  de  la  masse  ;  et  telle  fut  la  constitution  ecclésias- 
tique dès  les  premiers  jours  :  saint  Paul,  qui,  suivant  l'exemple  du  plus 
grand  nombre  des  rabbins,  était  un  travailleur  manuel,  reconnaît  que 
les  prédicateurs  ont  le  droit  de  se  faire  nourrir,  et  de  son  langage  on 
peut  conclure  qu'il  menait  une  vie  exceptionnelle.  (7.  Corinthiens, 
IX,  15-24.) 

L'économie  de  l'Eglise  est  plutôt  fondée  sur  l'aumône  que  sur  la 
pauvreté  ;  rien  dans  le  précepte  n'oblige  à  vivre  misérablement  ;  les 
disciples  vivront  suivant  les  ressources  que  leur  fourniront  les  fidèles 
et  ces  dons  peuvent  être  très  importants.  Dès  que  l'Église  fut  en  con- 
tact avec  des  classes  riches,  elle  fut  riche  aussi  ;  vainement  saint 
Jérôme  et  saint  Jean  Chrysostome  ont-ils  énergiquement  protesté 
contre  le  faste  liturgique,  contre  le  luxe  des  temples,  il  fallait  bien  que 
l'Eglise  se  pliât  aux  conditions  de  la  vie  des  classes  qui  la  protégeaient 
et  se  mit  à  l'unisson  de  leurs  sentiments.  Elle  gardera,  à  travers  les 
siècles,  le  goût  des  dépenses  capricieuses  que  lui  a  légué  l'oligarchie 
romaine. 

En  dernière  analyse,  ce  qu'on  appelle  la  règle  de  la  pauvreté,  est 
la  règle  de  l'aumône  ;  et  nous  trouvons  dans  le  précepte  évangélique 
une  substance  identique  à  celle  que  nous  avons  trouvée  dans  l'écono- 
mie romaine.  La  vie  du  corps  ecclésiastique  dépend,  tout  entière,  du 
hasard  :  aucune  rationalité  n'existe  dans  l'économie  de  l'Éslise  ;  elle 
dépend  du  caprice  d'une  oligarchie  qui  distribue  la  richesse  sans  rai- 
son... ou  tout  au  moins  sans  raison  susceptible  d'être  introduite  dans 
une  construction  scientifique  quelconque. 


II 

S'adressant  à  sa  riche  clientèle,  l'Église  lui  disait  :  «  Mettez  un 
peu  de  raison  dans  votre  manière  de  vivre  ;  au  lieu  de  chercher  les 
bruyants  applaudissements  des  badauds,  que  vous  voulez  éblouir  par 
un  luxe  insensé  (i),  donnez  au  Christ;  au  lieu  des  louanges  intéressés 
de  foules  mobiles  et  corrompues,  vous  obtiendrez  la  protection  de 
celui  qui  dispose  de  la  vie  éternelle.  Ce  que  les  hommes  appellent 
hasard  est  ce  qui  échappe  à  leurs  prévisions  ;  mais  ce  qui  est  ainsi  en 
dehors  de  la  science  humaine,  est  la  manifestation  de  la  puissance 
divine  ;  c'est  Dieu  qui  vous  envoie  la  richesse  ;  c'est  lui  qui  vous  pro- 


(i)  Saint  Jean  Chrysostome  condamne  les  largesses  faites  par  les  magistrats  sui- 
vant les  anciens  usages.  (Puech.  Op.  cit.,  p.  88.) 
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tège  ;  qu'une  partie  de  vos  biens  retourne  à  leur  Créateur  par  le  canal 
de  l'Église  et  de  ses  pauvres,  afin  de  vous  concilier  la  faveur  du  maître 
de  toutes  choses,  » 

M.  Puech  observe  (i)  que  saint  Jean  Chrysostome  conçoit  l'au- 
mône sous  une  forme  mystique  ;  qu'il  ne  s'agit  pas  tant  d'augmenter  le 
bien-être  des  pauvres  que  de  sanctifier  celui  qui  donne;  et  qu'ainsi 
l'aumône  ancienne  s'inspire  de  tout  autres  principes  que  l'assistance 
moderne.  On  donnera  un  peu  au  hasard,  sans  se  préoccuper  des  con- 
séquences matérielles  de  l'aumône,  qui  pourra  très  bien  aller  à  des 
pauvres  valides  ;  iJ  pourra  arriver  qu'une  charité  aussi  peu  raisonnée 
développe  même  le  paupérisme  ;  mais  ce  sont  là  des  inconvénients 
secondaires  ;  l'essentiel  est  de  donner  avec  foi,  pour  obtenir  la  béné- 
diction du  ciel  (2). 

Ainsi  la  raison  de  l'économie  chrétienne  n'est  pas  une  raison 
selon  la  science  ;  c'est  une  raison  surnaturelle.  Si  le  mot  magique 
n'était  employé,  ordinairement,  dans  un  sens  malveillant,  il  faudrait 
dire  que  le  christianisme  a  conçu  la  société  civile  suivant  un  type 
magique  ;  mais  on  rendra  la  même  idée  en  disant  qu'il  a  considéré 
comme  rapports  supérieurs,  seuls  dignes  de  fixer  les  regards  du  philo- 
sophe politique,  des  rapports  mystiques.  Il  a  transporté  dans  toute  sa 
théorie  de  la  société  ce  qui  était  tout  d'abord  spécial  au  mode  d'exis- 
tence de  l'Eglise,  fondé  sur  la  faveur  divine  sans  travail  productif. 
Dans  cette  économie  mystique  on  trouve,  en  quelque  sorte,  une  cari- 
cature de  l'économie  capitaliste  ;  ce  qui  est  prélevé  sur  les  revenus  en 
vue  d'un  usage  conforme  aux  enseignements  de  l'Église,  peut  être 
considéré  comme  une  épargne  reproductive,  puisque  Dieu  rend  au 
centuple  ce  qui  lui  est  offert  avec  foi  ;  on  s'assure  ainsi  des  forces  sur- 
naturelles pour  augmenter  le  produit  naturel  de  ses  opérations. 

Cette  économie  mystique  ne  présente  cependant  qu'une  apparence 
de  raison,  même  pour  le  croyant;  les  formules  verbales  dont  on  se  sert 
pour  la  décrire  ne  servent  qu'à  dissimuler  le  vide  qui  existe  entre  les 
parties  et  à  cacher  la  réalité  du  hasard  au  moyen  d'images  empruntées  à  un 
autre  système.  Entre  la  prière,  le  sacrement,  l'aumône  et  tous  autres 
moyens  employés  pour  gagner  la  faveur  du  ciel,  et  les  résultats  maté- 
riels obtenus  dans  la  production,  il  n'y  a  aucune  relation  causale  pour 
le  fidèle  lui-même.  Le  résultat  attendu  ne  se  produit  pas  toujours; 
l'homme  pieux  échoue  souvent  et  alors  il  nomme  son  échec  une 
épreuve.  Réussit-il,  son  succès  est  célébré  comme  un  miracle,  c'est-à- 
dire  comme  un  effet  qui  ne  devait  pas  être  attendu.  Enfin  les  livres  de 

(i)  Puech.  Op.  cit.,  p.  191. 

(2)  Puech.  Op.  cit.,  pp,  84-87  et  p.  91.  —  Cf.  observation  analogue  de  M.  Tha- 
min  sur  la  différence  qui  existe  entre  la  charité  chrétienne  et  l'assistance  moderne. 
(Saint  Ambroise  et  la  morale  chrétienne,  p.  460.) 
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piété  font  ressortir,  avec  une  abondance  extraordinaire  de  preuves, 
qu'il  n'y  a  point  de  loi  fixe  reliant  ici  la  cause  et  ses  conséquences, 
pas  de  rapport  entre  le  don  et  la  récompense  divine  ;  donc  négation 
absolue  de  toute  idée  de  cause. 

Si  l'économie  mystique  est  toute  de  hasard  aux  yeux  des  chrétiens, 
comment  les  théologiens  pourront-ils  concevoir  l'existence  de  raison- 
nements juridiques  ?  Le  droit  suppose,  en  effet,  que  la  région  de 
l'économie  sur  laquelle  il  se  moule,  s'est  pénétrée  de  raison  scienti- 
fique. La  logique  classique  est  née,  pour  une  très  grande  partie,  de  la 
pratique  du  droit;  comment  pourra-t-on  appliquer  cette  logique 
rigide  à  des  phénomènes  qui  échappent  complètement  à  la  loi  de  cau- 
salité ?  Le  droit  s'évanouit  là  où  n'existent  que  des  rapports  surna- 
turels. Les  décisions  par  lesquelles  l'autorité,  armée  de  la  force 
publique,  tranche  un  différend,  ne  sont  pas  toujours  des  jugements; 
elles  ne  peuvent  être  qualifiées  ainsi  que  si  elles  sont  des  applications 
à  une  espèce  d'une  théorie  de  droits,  conduite  par  des  procédés  rigou- 
reusement logiques,  fondée  sur  des  principes  ;  —  et  une  pareille  théo- 
rie ne  peut  exister  que  si,  le  plus  souvent,  dans  la  vie  réelle  existent 
des  rapports  de  causalité  presque  permanents,  entre  les  choses. 

On  commet  une  erreur  énorme  quand  on  assimile  à  un  jugement 
une  sentence  arbitrale  qui  met  fin  à  un  conflit  international  ou  à  une 
difficulté  soulevée  entre  patron  et  ouvriers  à  propos  de  salaires.  Si  les 
arbitres  n'ont  à  se  prononcer  que  sur  des  questions  de  fait,  leur  sen- 
tence est  une  expertise;  s'il  en  est  autrement  ce  n'est  pas  un  acte  juri- 
dique. On  peut  dire,  sans  aucune  intention  de  calembour,  que 
l'arbitrage  c'est  l'arbitraire  :  la  forme  ne  fait  rien  ici  ;  le  décor  de  la 
procédure  ne  saurait  suffir  à  créer  un  processus  juridique  là  où  il  n'y  a 
pas  une  doctrine  générale  pouvant  fournir  des  conséquences  logiques  et 
atteindre  l'espèce  considérée.  Une  des  plus  grandes  erreurs  de  l'esprit 
humain  a  consisté  à  ne  pas  saisir  ce  qu'a  de  spécifique  le  droit  civil 
et  à  vouloir  l'étendre  au  delà  de  ses  limites.  Le  sophisme  n'a-t-il  pas 
beaucoup  plus  d'applications  que  le  raisonnement  bien  fait  ?  lehring  a 
fait  ressortir,  avec  force,  combien  il  est  important  de  bien  distinguer  ce 
qui  est  digne  du  nom  de  juridique  et  ce  qui  ne  mérite  pas  ce  nom,  et 
il  observe  que  les  Romains  ont  été  très  ménagers  de  la  forme  du  droit. 
C'est  à  cause  de  cette  juste  appréciation  du  droit  que  les  Romains  ont  eu 
une  destinée  juridique  si  étrange  qu'ils  sont  encore  nos  maîtres,  alors 
que  le  Moyen-Age  n'a  rien  pu  construire  :  il  avait  une  tendance  tout 
opposée  à  celle  des  Romains  et  coulait  en  forme  de  droits  des  choses 
qui  échappent  aux  raisonnements  juridiques  (i). 

Dans  le  procès  civil  ce  ne  sont  pas  des  hommes  qui  interviennent, 

(i)  lehring.  L'Esprit  du  droit  romain,  trad.  franc.,  tome  IV,  pp.  J29-350. 
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mais  ce  sont  des  figures  mécaniques  déterminées  par  le  jeu  de  cer- 
taines formes  économiques  :  les  plaideurs  sont  des  êtres  abstraits  et 
l'objet  du  débat  est  ramené  à  des  espèces  générales;  devant  le  tribunal 
on  voit  paraître  les  propriétaires  et  fermiers,  les  vendeurs  et  acheteurs, 
les  employeurs  et  employés,  les  gérants  et  commanditaires,  etc.  Les 
volontés  sont  absentes  du  prétoire  ;  le  juge  n'a  pas  à  savoir  quelles  sont 
les  âmes  qui  ont  existé,  dans  la  vie  commune,  sous  les  figures  juri- 
diques; il  ne  cherche  pas  à  scruter  les  consciences,  à  savoir  ce  qu'ont 
été  les  vraies  intentions  des  parties,  à  tenir  compte  de  la  condition  des 
individus  (i).  Il  n'y  a  pas  d'inégalités  devant  le  juge  civil,  parce  qu'il  n'y 
a  pas  d'êtres  réels  en  conflit  de  volontés,  mais  seulement  une  discussion 
entre  des  argumentateurs  soutenant  chacun  une  thèse  logique  sur  des 
cas  abstraits. 

L'Eglise  n'a  pas  le  même  point  de  vue  que  le  juriste  romain  ;  elle 
est  la  réconciliatrice  des  âmes  ;  elle  connaît  les  hommes  concrets;  elle  les 
considère  un  à  un  et  pèse  leurs  intentions  cachées  (2).  Il  ne  faut  donc 
pas  se  laisser  prendre  aux  apparences  et  croire  que  son  corpus  juris 
canonicl  constitue  un  système  juridique  ;  l'Eglise  a  eu  beau  avoir 
des  professeurs  de  droit  et  des  tribunaux,  elle  n'a  pu  s'élever  à  la  con- 
ception de  ce  que  nous  appelons  le  droit  dans  nos  Etats  modernes,  tout 
pleins  d'esprit  antique.  La  destinée  de  l'Église  est  curieuse  à  ce  point 
de  vue. 

Dans  toute  l'Europe  barbare  les  clercs  catholiques  transportèrent 
la  culture  romaine  et  propagèrent  avec  la  théologie  et  le  droit  canon 
quelque  chose  de  la  philosophie  et  du  droit  païens.  Dès  que  les  esprits 
commencent  à  s'éveiller  à  la  raison,  que  les  procédés  particuliers  de  la 
logique  grecque  se  répandent  dans  les  écoles,  la  révolte  commence  (3) 
contre  les  hommes  qui  viennent  d'apporter  la  civilisation.  Dès  que  l'on 
trouve  des  juristes  capables  d'appliquer  les  régies  du  droit  romain,  la 
puissance  de  l'Eglise  est  menacée  ;  l'émancipation  de  l'Occident  com- 
mence vraiment  dans  les  cours  de  droit  et  dans  les  tribunaux;  je 
ne  crois  pas  que  l'on  ait  encore  pu  se  faire  une  idée  bien  complète  de  ce 
drame  étrange,  de  cette  destruction  de  la  culture  chrétienne  qui  sem- 
blait avoir  détruit  pour  toujours  le  monde  antique;  aujourd'hui  encore 
l'Eglise  ne  peut  envisager  sans  colère  la  réception  du  droit  romain  :  Ses 


(i)  En  fait,  beaucoup  de  procès  ne  se  présentent  pas  avec  la  simplicité  du  débat  civil 
pur;  comme  toute  institution,  le  droit  renferme  des  moments  qni  se  combinent;  mais 
ici  nous  faisons  la  théorie  d'un  moment  isolé. 

(2)  Taine  a  appelé  l'attention  sur  l'importance  de  ce  fait  ;  mais  il  n'a  pas  vu  que  cette 
conception  de  ce  qu'il  appelle  «  la  justice  absolue  »  est  destructrice  du  droit  (Le  gou- 
vernement révolutionnaire,  p.  126.) 

(3)  Les  premières  traductions  d'Aristote  furent  reçues  avec  beaucoup  de  défiance  et 
l'enseignement  péripatéticien  fut  interdit  aux  maîtres-ès-arts,  qui  devenaient  facilement 
hérétiques. 
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historiens  s'efforcent  de  montrer  que  ce  retour  au  paganisme  fut  un 
désastre  pour  les  nations  occidentales.  La  ruine  des  institutions  mili- 
taires fondées  sur  le  compagnonnage  germanique,  le  développement  de 
la  puissance  absolue  des  princes  qui  avaient  des  armées  et  créaient  des 
administrations,  devaient  amener  à  considérer  les  rapports  des  hommes 
d'une  manière  abstraite,  sans  tenir  compte  des  qualités  des  individus  : 
le  droit  romain  fournissant  un  système  tout  préparé  et  une  langue  1res 
précise,  devait  séduire  des  esprits  incapables  encore  de  construire  des 
théories  nouvelles. 

M.  Thamin  observe  (i)  que  l'Église  ne  connaît  pas  de  droits; 
pour  elle  l'homme  a  seulement  des  devoirs  à  remplir;  que  la  charité 
est  la  vertu  souveraine  aux  yeux  des  Pères  de  l'Église  et  que  le  monde 
moderne  se  trouve  être  beaucoup  plus  voisin  de  Cicéron  que  de  saint 
Ambroise  qui  refait  le  De  Officiis  à  l'usage  de  ses  prêtres.  Il  a  peine  à 
comprendre  (2)  pourquoi  dans  les  conflits  entre  le  débiteur  et  le 
créancier  saint  Ambroise  penche  en  faveur  du  premier  ;  c'est  que  géné- 
ralement le  premier  était  un  inhabile  ayant  besoin  de  compassion. 
L'idée  de  la  rigoureuse  justice  commutative  manque  aux  docteurs 
chrétiens;  ils  ne  comprennent  pas  la  vieille  formule  romaine  :  (3) 
«  attribuer  à  chacun  le  sien  »,  parce  que  pour  eux  tout  est  mêlé  et  que 
l'on  ne  peut  passer  aune  distribution  qu'en  tenant  compte  des  bonnes 
volontés,  en  opérant  comme  le  Christ,  en  s'en  remettant  à  l'inspiration 
—  c'est-à-dire  au  petit  bonheur,  sans  que  jamais  aucune  règle  juridique 
puisse  commander  souverainement. 


III 

Les  explications  précédentes  nous  permettent  de  comprendre 
pourquoi  l'Église  n'a  jamais  eu  une  théorie  satisfaisante  de  la  propriété; 
les  doctrines  que  l'on  trouve  chez  les  Pères  sont  si  obscures  que, 
plus  d'une  fois,  on  a  cru  y  découvrir  de  franches  déclarations  socia- 
listes ;  on  semble  d'accord  aujourd'hui  pour  reconnaître  (4)  que  ces 
interprétations  socialistes,  fort  à  la  mode  en  1848,  constituent  de 
véritables  contresens.  C'est  à  tort,  selon  M.  Puech  (5),  qu'A.  Thierr}' 
a  comparé  saint  Jean  Chr^'sostome  avec  les  Gracques;  le  premier  ne 
poursuivait  aucune  réforme  sociale  :  «  Il  méprise  entièrement  l'œuvre 


(i)  Thamin.  Op.  cit.,  pp.  275-274;  p.  285  ;  p.  464. 

(2)  Thamin.  Op.  cit.,  p.  288. 

(3)  Saint  Ambroise.  Deofficiis,  I,  152  et  142. 

(4)  J.  Rambaud.  Histoire  des  doctrines  économiques,  p.  17.   L'auteur  est  professeur 
la  faculté  catholique  de  Lyon. 

(5)  Puech.  Op.  cit.,  p.  89. 
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des  jurisconsultes,  à  ses  yeux  tout  entière  inspirée  par  l'égoïsme;  on 
ne  voit  point  qu'il  ait  songé  à  la  renouveler  par  l'esprit  de  charité 
chrétienne  ».  Dans  ses  discours  on  trouve  beaucoup  de  paroles  très 
dures  pour  les  riches;  mais  il  ne  faut  pas  se  tromper  sur  le  fond  de  la 
pensée  :  (i)  «  Il  est  difficile  d'exprimer  des  idées  plus  radicales.  Mais 
si  radicales  qu'elles  soient,  elles  restent  inoffensives.  Car  pour  Chrysos- 
tome,  comme  pour  tous  les  chrétiens,  le  souvenir  de  cette  égalité  pri- 
mitive impose  aux  riches  le  devoir  delà  charité,  sans  donner  aux  pauvres 
le  droit  à  des  revendications.  » 

Il  faut  aussi  tenir  compte,  quand  on  lit  les  œuvres  des  très  anciens 
Pères,  que  leur  esprit  est  généralement  hanté  par  l'attente  très  prochaine 
d'une  catastrophe  finale,  qui  mettra  fin  aux  iniquités  du  monde.  Dans 
ces  conditions  les  réformes  pratiques  devaient  leur  paraître  bien  mes- 
quines (2)  ;  nous  avons  vu  un  état  d'esprit  tout  à  fait  analogue  chez 
certains  théoriciens  socialistes  contemporains,  que  la  solution  catas- 
trophique de  la  question  sociale  hypnotisait  (3). 

Pour  justifier  le  devoir  de  l'aumône,  les  docteurs  chrétiens  ont 
souvent  invoqué  le  domaine  éminent  que  Dieu  aurait  conservé  sur  le 
monde  (4)  ;  ce  genre  de  raisonnement  a  été  jadis  beaucoup  emplo5'é 
pour  expliquer  l'impôt,  que  l'on  supposait  représenter  le  loyer  du 
domaine  éminent  de  l'État.  Ces  procédés  jettent  beaucoup  d'obscurité 
sur  les  questions  de  propriété  et  ont  été  généralement  abandonnés 
aujourd'hui. 

Mais  quand  on  a  écarté  les  difficultés  qui  tiennent  tant  à  l'illu- 
sion catastrophique  qu'à  la  théorie  sophistique  du  domaine  éminent, 
il  en  reste  d'autres  que  M.  Rambaud  n'a  peut-être  pas  appréciées  à  leur 
juste  valeur  et  qui  sont  fondées  sur  l'influence  que  l'économie  ancienne 
exerça  sur  l'esprit  des  Pères. 

La  vie  des  artisans  doit  être  prise,  tout  d'abord,  en  considération  ; 
là,  en  effet,  l'économie  revêt  une  forme  ayant  un  aspect  régulier;  le 
rapport  du  travail  au  produit  apparaît  avec  clarté  et  ce  rapport  n'est 
pas  éloigné  d'affecter  une  allure  mathématique;  sur  une  pareille  éco- 
nomie, on  peut  mouler  un  système  juridique.  Engels  a,  plusieurs 
fois,  appelé  l'attention  sur  ce  problème  de  la  philosophie  historique. 
Dans  un  article  posthume,  écrit  pour  expliquer  et  compléter  le  troi- 
sième volume  de  Capital,  il  s'étend  (5)  longuement  sur  la  nature  des 
échanges  antiques  et   il  montre  qu'autrefois  la  valeur  du  produit  se 


(i)  Puech.  op.  cit.,  p.  67.  —  Cf.  Thaniiii.  Op.  cit.,  p.  283   et  p.    285  ;   il    estime 
que  saint  Ambroise  n'arrive  pas,    non  plus,  à  des  conclusions  socialistes. 
(2)  Puech.  Op.  cit.,  p.  90. 
(5)  Bernstein.  Socialisme  théorique  et  social-démocratie  pratique;  trad.  franc.,  p.  281. 

(4)  Rambaud.  Op.  cit.,  pp.  26-27. 

(5)  Devenir  social,  novembre  1895,  pp.  716-720. 
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mesurait  au  temps  employé,  comme  dans  la  théorie  de  Marx  :  «  La 
loi  de  la  valeur,  dit-il,  a  régné  pendant  une  période  de  cinq  à  sept  mil- 
liers d'années,  durant  un  espace  de  temps  qui  s'étend  du  commen- 
cement de  l'échange,  transformant  les  produits  en  marchandises,  jus- 
qu'au quinzième  siècle  de  notre  ère.  »  Dans  la  préface  à  la  traduction 
de  la  Misère  de  la  philosophie,  il  avait  écrit  :  (i)  «  Dés  que  l'on  sait  que 
le  travail  est  la  mesure  des  marchandises,  les  beaux  sentiments  du 
brave  bourgeois  doivent  se  sentir  profondément  blessés  par  la  méchan- 
ceté d'un  monde,  qui  reconnaît  bien  nominalement  ce  principe  de  justice; 
mais  qui,  réellement  à  chaque  instant  sans  se  gêner,  paraît  le  mettre 
de  côté...  Surtout  le  petit  bourgeois  doit  ardemment  désirer  une 
société  où  l'échange  des  produits  d'après  leur  valeur  de  travail  soit 
une  réalité  entière  et  sans  exception,  » 

Ces  idées  devaient  agir  surtout  sur  saint  Jean  Chrysostome,  qui 
a  tant  vécu  à  Antioche,  ville  pleine  d'artisans  ;  aussi  aimait-il  à  se 
représenter  une  société  idéale  dans  laquelle  n'existeraient  que  des  tra- 
vailleurs, occupés  aux  arts  les  plus  nécessaires  à  la  vie;  les  arts  de 
luxe,  qui  faisaient  la  fortune  des  grands  marchands,  eussent  été  ban- 
nis de  cette  Cité  chrétienne  (2).  C'est  à  travers  cette  vision  que  le 
grand  orateur  voyait  le  monde  et  celui-ci  lui  semblait  laid  ou  absurde  ; 
la  notion  du  droit  se  trouvant  ainsi  reléguée  dans  une  utopie  artisane, 
le  monde  réel  était  sans  droit. 

Chez  saint  Ambroise  on  trouve  plutôt  un  idéal  agricole,  que 
M,  Thamin  croit  emprunté  à  Cicéron,  mais  dans  lequel  on  pourrait 
signaler  plus  d'une  réminiscence  virgilienne  ;  en  tout  cas  cet  idéal  était 
bien  en  rapport  avec  les  préoccupations  d'un  évêque  vivant  dans  un 
des  pays  les  plus  renommés,  detouttemps,  pour  leur  agriculture.  Dans 
l'économie  rurale  saint  Ambroise  trouve  encore  de  la  rationalité  :  (5) 
«  Il  est  frappé  de  la  proportion  qui  existe  entre  la  peine  et  le  salaire... 
Nous  récoltons,  en  définitive,  ce  que  nous  avons  semé.  »  La  propor- 
tion n'est  pas  aussi  exacte  que  chez  les  artisans  ;  mais  elle  est  encore 
très  visible  ;  il  y  a  encore  une  causalité.  De  plus  saint  Ambroise  a  pour 
la  terre  cette  piété  qui  nous  frappe  chez  presque  tous  les  Romains  : 
«  Une  terre  possédée  de  père  en  fils...  fait  partie  de  la  famille,  non 
comme  une  chose,  mais  comme  un  être  vivant,  comme  un  serviteur 
infatigable  qui  survit  à  toutes  les  générations  de  ses  maîtres.  L'échan- 
ger... contre  de  l'argent  serait  un  sacrilège...  Au  droit  de  propriété  se 
substitue  ainsi,  dans  la  pensée  de  saint  Ambroise,  un  devoir  envers  la 
propriété,  qui  est  d'en  être  un  usufruitier  fidèle  et  reconnaissant.  » 


(_i)  DiCisèrede  la  philosophie,  2*  édition  française,  pp.  14-15. 
(2)  Allard.  Les  esclaves  chrétiens,  5°  édition,  pp.  417-418. 
(5)  Thamin.  Op.  cit.,  pp.  286-287. 
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Voici  donc  un  deuxième  idéal,  ane  deuxième  utopie  qui  s'éloigne  beau- 
coup de  la  réalité,  telle  qu'on  pouvait  l'observer  au  quatrième  siècle 
dans  cette  oligarchie  prodigieusement  riche,  avec  laquelle  l'Église  était 
en  contact  journalier. 

En  général,  il  faut  beaucoup  se  défier  de  la  philosophie  sociale 
construite  par  les  utopistes  ;  ils  rêvent  tout  comme  des  alchimistes, 
au  lieu  d'observer;  ils  moulent  leurs  conceptions  juridiques  sur  ce  qui 
n'existe  pas  et  non  sur  ce  qui  existe.  Les  utopistes,  ne  voyant  de  droit 
possible  que  dans  un  monde  hyperidéal,  regardent  les  phénomènes 
réels  comme  engendrés  par  de  purs  hasards  et  ne  peuvent  concevoir 
qu'on  puisse  s'intéresser  à  autre  chose  qu'aux  efforts  faits  par  les  gens 
de  bonne  volonté,  en  vue  d'atteindre  le  bien  ou  du  moins  en  vue  de 
se  diriger  dans  la  voie  du  bien.  Le  caractère  matérialiste  du  droit  leur 
échappe  complètement. 

Les  utopies  artisane  ou  paysanne  des  Pères  leur  servaient  à 
juger  non  pas  l'économie  des  artisans  ou  des  paysans,  mais  celle  de 
l'oligarchie;  elles  leur  servaient  à  faire  ressortir  tout  ce  qu'avait  d'irra- 
tionnel cette  société  de  la  décadence  ;  ce  qu'il  y  avait  de  hasard  dans 
l'économie  des  classes  riches  leur  apparaissait  comme  d'autant  plus 
odieux  qu'ils  avaient  nourri  leur  esprit  d'un  idéal  d'où  le  hasard  était 
presque  totalement  exclu.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  qu'ils  aient  traité 
fort  légèrement  le  droit  de  propriété. 

La  propriété  des  patriciens  leur  semblait  n'avoir  aucune  fonction 
utile  dans  la  production  des  richesses  ;  un  hasard  avait  concédé  à  une 
minorité  des  avantages  exceptionnels  et  sans  cause  ;  il  avait,  du  même 
coup,  imposé  à  la  très  grande  majorité  des  misères  injustifiables.  Un 
pareil  régime  pouvait  être  maintenu  par  la  force  ;  mais  il  ne  pouvait 
trouver  grâce  devant  la  raison,  qui  lui  opposait  des  constructions 
idéales  toutes  différentes.  Le  vice  fondamental  de  l'économie  romaine 
ne  pouvait  être  couvert  que  par  un  seul  moyen  :  que  le  propriétaire 
ne  se  considère  point  comme  ayant  le  droit  de  disposer  à  son  caprice 
de  biens  qui  ne  sont  pas  justifiés;  —  il  n'est  pas  l'auteur  de  ses 
richesses;  entre  son  activité  et  son  revenu  il  n'existe  pas  de  rapport 
causal  ;  il  n'a  qu'un  droit  d'aubaine  sur  des  choses  de  hasard  ;  —  sa 
conduite  deviendra  respectable  s'il  fait  de  ses  ressources  un  usage  par- 
lait (i),  s'il  les  met  à  la  disposition  de  l'Église  pour  lui  permettre  de 
satisfaire  ses  besoins  et  de  soulager  la  misère  de  ses  pauvres. 

La  notion  de  la  propriété  tend  ainsi  à  s'évanouir  ;  elle  est  rem- 
placée par  la  notion  d'une  possession  contrôlée  par  l'Église.  Dieu  donne 
toute  liberté  au  riche  pour  employer  ses  revenus  comme  il  l'entend, 
pour  profiter  à  sa  guise  de  l'aubaine  qui  lui  arrive  ;  mais  le  riche  devra 

(i)  Th.Tmin.  Op.  cit.,  p.  290.  Il  cite  à  ce  sujet  une  curieuse  lettre  de  saint  Augustin. 
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rendre  compte  de  l'emploi  de  son  argent  devant  le  juge  suprême  ;  il 
est  un  économe  (i)  pour  le  compte  de  la  Providence  divine;  son  métier, 
suivant  saint  Jean  Chrysostome,  est  de  donner  l'aumône  aux  pau- 
vres (2). 

IV 

Quant  aux  biens  de  l'Eglise,  il  ne  faut  pas  leur  appliquer  les 
mêmes  notions  qu'aux  biens  des  laïques.  L'Eglise  détient  ses  richesses 
en  vertu  d'un  titre  surhumain  ;  personne  ne  devra  y  toucher  sous  peine 
de  se  révolter  contre  l'autorité  de  Dieu  lui-même  ;  sa  situation  est  pro- 
tégée par  une  sorte  de  iahou  et  cette  consécration  a  des  résultats  maté- 
riels très  efficaces  quand  l'État  se  soumet  à  la  direction  des  prêtres. 

La  grande  difficulté  que  l'Église  éprouve  pour  conserver  ses  biens 
ne  provient  pas  tant  de  ses  adversaires  que  de  ses  propres  membres  ; 
l'histoire  de  la  propriété  ecclésiastique  nous  montre  une  série  ininter- 
rompue de  dilapidations  ;  la  corruption  intérieure  fut  inguérissable.  Il 
semble  très  certain  que  dans  les  grandes  luttes  du  Moyen-Age  contre  les 
hérésies,  les  richesses  de  l'Église  ont  joué  un  grand  rôle,  bien  que  le 
rapport  exact  qui  existe  entre  la  question  économique  et  les  hérésies, 
ne  soit  pas  toujours  facile  à  mettre  en  pleine  lumière.  Le  professeur 
Labriola  s'est  peut-être  beaucoup  avancé  quand  il  a  écrit  :  (3)  «  L'his- 
toire de  cette  économie  [ecclésiastique]  forme  la  substance  de  cette 
interprétation  des  variations  du  christianisme  que  la  critique  uhérieure 
aura  à  élaborer  »  ;  malheureusement  il  reconnaît,  à  la  page  suivante, 
que  cette  histoire  n'a  pas  été  écrite  et  il  ne  semble  avoir  sur  ces 
matières  que  des  opinions  fort  vagues  (4).  Il  semble  bien  qu'une  des 
raisons  qui  ont  amené  l'Église  à  établir  le  célibat,  à  poursuivre  avec 
tant  d'ardeur  la  réforme  des  mœurs  de  ses  clercs  et  à  établir  une 
exacte  obéissance  dans  toute  sa  hiérarchie,  a  été  le  besoin  de  défendre 
efficacement  ses  richesses  (5). 

L'Église  ne  se  considère  point  comme  propriétaire  ;  que  ferait- 
elle  d'ailleurs  de  la  propriété  ?  Elle  a  besoin  d'édifices  pour  le  culte, 
pour  les  écoles,  pour  les  couvents  ;  elle  a  besoin  de  revenus 
pour  entretenir  ses  oeuvres    d'éducation   et  d'assistance  ;   mais  elle 


(i)  Ramb.-iud.  Op.  cil.,  p,  27.  D'après  saint  Jean  Chrysostome. 

(2)  Allard.  Op.  cit.,  p.  418. 

(3)  Labriola.  Socialisme  el  philosophie,  p.  160. 

(4)  A  la  page  179  il  parle  de  pays  où  les  évèques  jouissaient  du  jus  prima  iioctis  ; 
invité   à  s'expliquer,    il    n'a  fourni  aucune  indication  (%ivista   critica  del  socialismo, 

mai  1^99,  p.  591)- 

())  Les  évèques  concubinaires  dilapidaient  les  richesses  de  l'Eglise  pour  établir  leurs 

enfants. 
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ne  trafique  point  et  n'entreprend  pas  des  productions  nouvelles. 
Les  immeubles  productifs  sont  pour  elle  une  nécessité,  mais  une  néces- 
sité gênante  ;  elle  voudrait  bien  pouvoir  s'en  passer.  Saint  Jean  Chry- 
sostome  a  déploré  la  richesse  de  l'Église  (i);  il  aurait  désiré  que  les 
fidèles  la  dispensassent  de  posséder  ;  si  la  charité  des  fidèles  avait  été 
assez  étendue,  les  œuvres  ecclésiastiques  auraient  pu  être  diminuées 
d'autant.  Ce  que  l'Église  réclame,  c'est  la  possibilité  de  pouvoir  admi- 
nistrer et  défendre  des  biens  dont  les  revenus  lui  sont  nécessaires  pour 
remplir  ses  obligations. 

Si  l'État  vient  à  prendre  à  son  compte  une  partie  des  charges 
traditionnelles  de  l'Eglise  (celle  de  l'assistance,  par  exemple),  que 
deviendront  les  biens  qui  étaient  affectés  à  cette  charge?  Ils  doivent, 
en  bonne  justice,  passer  entre  les  mains  de  l'État,  qui  a  désormais  à 
supporter  le  poids  d'une  administration  dont  l'Église  est  libérée  :  cette 
sécularisation  des  revenus  ecclésiastiques  n'a  rien  qui  soit  contraire  au 
respect  de  la  propriété  privée,  puisque  l'Église  n'était  pas  propriétaire. 

Il  ne  semble  pas  d'ailleurs  que  le  principe  ait  été  jamais  contesté 
sérieusement;  sous  l'Ancien  Régime  il  est  arrivé  bien  souvent  que  l'on 
a  changé  l'affectation  de  domaines  ecclésiastiques,  que  des  Universités 
ou  des  hôpitaux  ont  été  dotés  au  moyen  des  revenus  d'abbayes.  Il  est 
bien  probable  qu'à  l'époque  de  la  Révolution  la  papauté  aurait  accepté 
qu'on  prît  sur  les  biens  d'Église  de  quoi  entretenir  plusieurs  grands 
services  publics.  Lorsque  le  culte  fut  officiellement  restauré,  le  pape 
dut  reconnaître  solennellement  dans  le  Concordat  que  la  liquidation 
révolutionnaire  était  irrévocable  et  lui  donna,  après  coup,  son  appro- 
bation. Ce  que  l'Église  revendique  en  ces  matières,  c'est  le  droit  d'être 
consultée  par  les  gouvernements  qui  veulent  apporter  des  modifications 
à  l'affectation  des  biens  qu'elle  gère. 

Taine,  qui  s'est  montré  assez  généralement  peu  favorable  aux 
suppressions  opérées  par  la  Révolution,  reconnaît  que  les  affectations 
des  biens  dits  de  mainmorte  peuvent  être  changées  de  temps  à 
autre.  (2)  «  Quand  le  testament  (3)  est  très  ancien,  il  faut  l'interpréter 
largement.  —  Si  dans  l'institution  primitive  plusieurs  clauses  accessoires 
et  particulières  sont  devenues  caduques,  il  est  une  institution  générale 
et  principale  qui  manifestement  reste  impérative  et  permanente,  celle 
de  pourvoira  un  service  distinct,  charité,  culte,  instruction.  Changez, 
si  cela  est  nécessaire,  V administralion  et  la  répartition  du  bien  légué  ; 
mais  n'en  détournez  rien  pour  des  services  d'une  espèce  étrangère.  » 


(i)  Puech.  Op.  cit.,  p.  207. 

(2)  Taine.  La  Révolution,  tome  I*"",  p.  219. 

(3)  L'Ëglise  s'est  attribué  le  droit  de  changer  la  destination  des  revenus  qui  lui 
sont  légués;  comment  ferait-elle  si  ses  prêtres  étaient  obligés  de  dire  toutes  les  messes 
qui  ont  été  fondées  depuis  l'origine? 
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La  question  est  de  garder  une  juste  mesure  dans  la  réforme;  si  on  ne 
respecte  pas  du  tout  les  testaments,  on  s'expose  à  voir  tarir  une  des 
sources  des  revenus  de  l'assistance;  si  on  les  respecte  trop  littérale- 
ment, on  s'expose  à  gaspiller  les  fonds.  A  l'époque  révolutionnaire,  il 
}'  eut  un  grave  abus;  on  fit  de  magnifiques  discours  sur  l'assistance  et 
l'instruction  publiques,  mais  on  dépouilla  ces  services  de  leurs 
revenus;  depuis  l'erreur  commise  a  été  largement  réparée  et  l'injustice 
a  disparu. 

Beaucoup  d'obscurités  sont  jetées  sur  cette  question  du  domaine 
ecclésiastique  par  suite  de  l'habitude  que  l'on  a  prise  de  le  confondre 
avec  le  domaine  des  particuliers;  et  cette  confusion  tient  à  l'emploi  de 
la  fiction  de  la  personne  civile.  Cette  fiction  est  née  des  convenances 
de  la  procédure  romaine  et  elle  ne  correspond  à  aucune  notion  philo- 
sophique adéquate.  Il  est  à  remarquer  que  depuis  assez  longtemps  les 
ordres  religieux  ne  sollicitent  plus  guère  cette  fliveur,  qui  n'est  pas 
nécessaire  pour  leur  fonctionnement.  «  Que  vous  importe,  disent  les 
moines,  notre  système  d'administration  intérieure?  La  loi  aurait 
raison  de  nous  imposer  l'obligation  d'avoir  une  personnalité  civile  si 
nous  n'avions  pas  de  représentants  solvables,  qui  prennent  toutes  les 
responsabilités  qui  peuvent  se  présenter.  Si  nous  causons  des  dom- 
mages, il  faut  que  nous  puissions  être  poursuivis  et  qu'on  puisse  faire 
•exécuter  les  jugements.  La  question  est  de  savoir  si,  en  fiiit,  nos 
représentants  donnent  toute  garantie  aux  gens  qui  peuvent  avoir  à 
plaider  contre  nous  (i).  Nous  sommes  exposés  à  être  quelquefois 
trompés  par  nos  hommes  de  confiance;  mais  nous  nous  contentons  de 
<:ette  situation,  » 

Pourquoi  donc  fait-on  des  lois  sur  les  associations  religieuses,  si 
■celles-ci  se  contentent  du  régime  du  droit  commun? 

Avant  la  Révolution  le  problème  de  la  mainmorte  se  posait 
surtout  au  point  de  vue  agronomique;  on  observait  que  les  vastes 
domaines  des  abbayes  étaient  souvent  fort  négliges,  parce  que  les 
moines  ne  voulaient  pas  se  priver  d'une  partie  de  leurs  revenus  pour 
faire  des  améliorations;  les  papes,  eux-mêmes  (2), ont  vainement  lutté 
pendant  des  siècles  pour  tâcher  de  faire  cultiver  la  campagne  romaine. 
On  pensait  que  des  familles  attachées  au  sol  cultiveraient  mieux  que 


(i)  Il  est  à  remarquer  que  la  loi  de  1884  sur  les  sj'ndicats  professionnels  n'a  pas 
■beaucoup  tenu  compte  de  cette  considération,  car  le  syndicat  peut  disparaitre  sans  qu'on 
ait  de  recours  contre  ses  membres. 

(2)  Sabatier.  L'Église  elle  travail  manuel,  pp.  144-205.  Les  papes  autorisèrent  les 
paysans  à  cultiver  les  latijundia  incultes  en  payant  aux  propriétaires  des  redevances  en 
nature  déterminées  (du  cinquième  au  septième).  Pie  VI  permit  même  la  culture  sans 
redevances  sur  les  terres  que  les  propriétaires  laisseraient  incultes,  alors  qu'elles  étaient 
■comprises  dans  l'assolement  obligatoire  qu'il  avait  imposé  à  la  campagne  romaine. 
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des  corporations,  qui  avaient  tous  les  vices  des  latifundistes  vivant 
loin  de  la  terre  et  ne  s'y  intéressant  pas.  L'expérience  a  prouvé  que 
l'on  ne  s'était  pas  trompé. 

On  trouvait  qu'il  était  absurde,  à  une  époque  où  le  pays  était 
pauvre,  de  prélever  sur  le  revenu  total  une  somme  énorme  destinée  à 
entretenir  une  grosse  armée  de  gens  inoccupés.  Il  est  assez  remar- 
quable que  durant  les  années  qui  suivirent  la  Révolution,  beaucoup  de 
familles  de  la  petite  bourgeoisie  se  plaignaient  d'avoir  perdu  un 
débouché  pour  leurs  enfants. 

On  sait,  enfin,  combien  la  question  de  la  population  préoccupait 
nos  pères  ;  ils  pensaient  que  la  propriété  est  surtout  faite  pour  les 
familles,  pour  permettre  d'élever  les  enfants;  ainsi  les  monastères 
devaient  leur  paraître  ne  pas  mériter  le  droit  d'être  propriétaires  (i). 

Aujourd'hui  les  considérations  économiques  n'ont  plus  autant  de 
valeur  qu'au  dix-huitième  siècle.  Dans  l'Église  s'est  formé  un  parti 
militant;  sa  richesse  et  son  administration  intéressent,  dès  lors, 
beaucoup  plus  l'homme  d'État  que  le  juriste  et  l'économiste.  La 
législation  a  maintenant  pour  objet  de  contrôler  cette  fortune  ; 
Napoléon  avait  soumis  à  la  surveillance  de  l'État  les  biens  du  clergé 
séculier  ;  la  loi  que  l'on  vient  de  voter  établit  un  régime  analogue  pour 
ceux  du  clergé  régulier.  Les  associations  religieuses  ne  seront  plus  des 
sociétés  pouvant  poursuivre  librement  des  fins  particulières;  il  faudra 
plutôt  les  comparer  aux  séminaires,  chapitres  de  cathédrale,  fabriques 
d'église  ;  elles  ne  seront  pas  assimilées  aux  associations  ayant  acquis  la 
personnalité  civile  par  une  déclaration  d'utilité  publique;  elles 
deviennent  des  corps  auxiliaires,  presque  des  établissements  publics  (2). 

11  est  bien  remarquable  que  d'après  la  théorie  de  M.  Waldeck- 
Rousseau  ces  associations  religieuses  officielles  ne  seront  jamais  pro- 
priétaires; elles  auront  seulement  l'administration  de  certains  biens, 
affectés  aux  usages  en  vue  desquels  l'État  les  autorise  à  fonctionner. 
Mais  si  elles  viennent  à  être  dissoutes,  les  donateurs  pourront  reven- 
diquer les  biens,  sans  qu'on  puisse  leur  opposer  la  prescription  ;  et  ce 
qui  n'aura  pas  été  rendu  deviendra  bien  sans  maître  (3).  Je  crois  que 
cette  doctrine  est  celle  qui  correspond  le  plus  exactement  à  la  vraie 
nature  des  choses.  L'Église  est  impuissante  à  posséder. 


(i)  Je  crois  qu'on  ne  peut  donner  une  théorie  satisfaisante  de  la  propriété,  au 
point  de  vue  delà  philosophie  de  l'histoire,  quand  on  ne  la  rattache  pas  à  la  famille. 
Beaucoup  de  théoriciens  ont  complètement  négligé  ce  point  de  vue,  faute  d'avoir 
considéré  les  faits. 

(2)  Je  crois  donc  qu'on  a  eu  tort  de  regarder  la  loi  nouvelle  comme  une  prépara- 
tion de  l'abolition  du  Concordat;  elle  me  semble  être  un  renforcement  du  régime 
concordataire.  M.  Waldeck-Rousseau  ne  lui  a  pas,  d'ailleurs,  attribué  un  autre 
caractère. 

ii)  Journal  officiel,  29  juin  1901,  pp.  1660-1661. 
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Dans  les  temps  modernes  la  notion  de  propriété  s'est  enrichie 
d'éléments  qui  lui  manquaient  au  quatrième  siècle;  la  propriété  dans  une 
société  de  travailleurs  soumis  au  régime  de  la  libre  concurrence  est  le 
moyen  de  réaliser  la  liberté  de  l'organisation  économique  et  de  donner 
une  base  au  progrès  industriel.  Depuis  un  peu  plus  d'un  siècle,  tra- 
vailler c'est  faire  du  nouveau  ;  on  ne  peut  faire  du  nouveau  sans 
séparer  ses  affaires  de  celles  de  son  voisin.  Sans  doute  tout  le  monde 
n'invente  pas  aujourd'hui  et  jadis  on  innovait  quelque  peu;  mais  ce 
qui  caractérise  vraiment  notre  époque  c'est  l'invention,  qui  opère  sur 
des  proportions  parfois  effrayantes,  qui  tient  tous  les  chefs  d'industrie 
en  éveil  et  qui  menace  de  ruine  tous  les  retardataires. 

Suivant  la  conception  moderne,  la  meilleure  division  du  travail 
est  celle  qui  se  fait  le  plus  librement  possible  et  qui  n'aboutit  à  rien  de 
fixe.  Marx  a  souvent  insisté  sur  le  caractère  perpétuellement  changeant 
du  monde  actuel  :  point  de  règles,  point  de  plans  susceptibles  d'être 
arrêtés  pour  de  longues  années,  point  de  rapports  naturels;  toujours 
des  tetitatives  faites  pour  produire  plus,  mieux  et  à  moins  de  frais;  — 
et  on  ne  voit  jamais  à  quoi  peuvent  aboutir  ces  tentatives. 

Plus  cette  liberté  d'action  (que  l'on  a  appelée  autrefois  Vanarchie 
industrielle)  devient  essentielle  dans  la  production  moderne,  plus  aussi 
s'accuse  l'indépendance  des  installations  productives  où  chacun  fait 
des  tentatives,  plus  aussi  devient  nette  la  notion  de  propriété.  Tout  le 
monde  a  pu  observer  que  la  doctrine  des  économistes  du  dix-huitième 
siècle  est  beaucoup  plus  tranchante  que  celle  des  philosophes  des  temps 
antérieurs  (i);  cette  différence  s'explique  facilement  par  le  progrès  qui 
a  été  accompli  dans  le  sens  de  l'indépendance  des  ateliers  concurrents. 
Bien  évidemment  la  théorie  n'a  pas  dénoncé  la  pratique  ;  la  théorie  a 
même  été  très  sensiblement  en  retard. 

La  nouvelle  constitution  spontanée  de  la  propriété  fermée,  isolée 
de  toutes  parts,  continuellement  aventurée  par  des  intelligences  qui 
poursuivent  des  voies  nouvelles  et  sans  cesse  bouleversée  dans  son 
aspect,  a  engendré  les  conceptions  modernes  sur  la  liberté  de  l'individu 
se  dressant  contre  l'État.  Tandis  qu'autrefois  on  rêvait  pour  la  Cité 
parfaite  un  conseil  de  sages,  délibérant  sur  ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire, 
on  a  estimé  qu'il  fallait  laisser  les  hommes  faire  tous  les  essais  qui  leur 


(i)  Sur  la  grande  transformation  qui  s'est  opérée  dans  les  idées  relatives  à  la   pro- 
priété, lire  :  Lichtenberger.  Le  socialisme  et  la  Révolution  française,  pp.  182-183. 
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conviendraient  et  que  de  cet  ensemble  d'essds  sortirait  le  meilleur 
résultat  possible.  Cette  hypothèse-  a  paru  longtemps  pouvoir  être 
convertie  en  théorème  général  par  les  économistes;  les  merveilleux 
résultats  obtenus  par  la  nouvelle  industrie  leur  semblaient  justifier 
cette  généralisation  et  l'établissement  de  la  loi  naturelle  de  la  libre 
concurrence.  Aujourd'hui  nous  regardons  cette  doctrine  comme  ayant 
seulement  une  valeur  empirique  et  comme  devant  être  vérifiée  dans 
chaque  cas  particulier. 

L'hypothèse  des  économistes  a  eu  les  plus  graves  conséquences 
dans  la  politique  ;  il  n'a  plus  été  question  de  déterminer  la  vérité  que 
le  législateur  devait  s'efforcer  de  réaliser,  la  fin  vraiment  finale  vers 
laquelle  il  faudrait  se  diriger.  On  n'a  plus  considéré  que  des  tâton- 
nements faits  au  fur  et  à  mesure  des  circonstances  et  on  a  été  satisfait 
quand  leur  addition  a  constitué  un  ensemble  pouvant  être  accepté  pro- 
visoirement comme  satisfaisant  et  paraissant  correspondre  à  l'idée  d'un 
progrès  continu. 

En  politique  comme  en  économie,  on  a  fini  par  admettre  que  la 
sagesse  est  dispersée  dans  la  masse,  que  la  valeur  des  choses  ne  se 
mesure  qu'à  l'épreuve  et  qu'il  faut  faire  appel,  le  plus  qu'il  est  pos- 
sible, à  l'expérimentation.  Le  régime  parlementaire  est  fondé  sur  le 
même  principe  que  le  régime  économique  capitaliste;  il  ne  fonctionne 
convenablement  que  dans  le  pays  où  l'esprit  industriel  moderne  est 
fortement  développé  et  là  où  les  classes  industrielles  jouent  un  rôle 
prépondérant  dans  les  Parlements.  C'est  un  régime  où  tout  est  pro- 
visoire ;  la  variabilité  de  pouvoir  a  pour  conséquence  de  faciliter  des 
corrections  successives  dans  les  lois  et  de  ne  pas  permettre  aux  abus 
de  s'accumuler  dans  une  progression  croissante.  Ce  qu'il  y  a  surtout 
d'essentiel  dans  les  pays  de  liberté  moderne,  c'est  le  contrôle  exercé 
par  le  premier  venu  sur  les  pouvoirs  publics;  et  la  législation  relative 
à  la  presse  a  été  rédigée  de  manière  à  ce  que  ce  contrôle  puisse 
"s'exercer  à  peu  près  sans  limites.  Le  respect  de  l'autorité  est  réduit  à 
rien  en  politique,  tout  comme  en  industrie;  la  revision  des  lois  est  per- 
pétuellement à  l'ordre  du  jour,  comme  la  transformation  des  procédés 
techniques  reçus. 

L'Église  ne  comprend  rien  à  ce  régime,  qui  lui  semble  être  la  né- 
gation même  de  toute  raison  ;  elle  se  demande  où  tend  cette  activité 
fébrile;  il  lui  semble  absurde  de  se  lancer  avec  tant  d'audace  sur  des 
routes  inconnues.  Sa  notion  de  la  propriété  si  vague,  sa  conception 
d'un  simple  droit  d'usage  accordé  par  Dieu  à  l'homme,  son  idée  d'une 
communauté  humaine  régie  par  la  Providence,  voilà  autant  de  raisons 
qui  lui  rendent  difficiles  de  saisir  cette  déchirure  complète  pratiquée 
par  l'homme  dans  la  nature,  cette  indépendance  de  chaque  producteur 
^ui  essaie  ce  qu'il  invente  en  n'exposant  que  lui-même,  cette  rage  de 
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destruction  des  aspects  anciens  des  choses  pour  essayer  au  hasard  du 
génie  de  chacun.  Il  semble  à  l'Église  que  cette  audace  du  Proniéthée 
moderne  ressemble  fort  à  un  sacrilège;  aussi  n'a-t-elle  pas  manqué 
de  lancer  des  anathémes  contre  cet  esprit  anarchique,  qui  ne  respecte 
rien. 

Les  auteurs  catholiques  ont  assez  généralement  bien  vu  que 
l'anarchie  religieuse,  l'anarchie  politique  et  l'anarchie  économique  se 
tiennent  très  étroitement  dans  l'histoire  moderne;  ils  ont  cru  que  ce 
sont  les  conséquences  d'un  même  esprit  de  révolte  qui  s'empara  de 
l'humanittî  au  seizième  siècle  et  fit  perdre  aux  hommes  le  sentiment  de 
l'ordre;  ce  seraient  trois  aberrations  de  l'esprit,  dont  le  protestantisme 
devrait  porter  la  principale  responsabilité,  (i)  «  C'est  le  même  faux 
dogme  de  la  liberté  absolue  qui,  après  avoir  commencé  son  œuvre  de 
destruction  dans  le  domaine  religieux,  après  avoir  continué  ses  ravages 
dans  l'ordre  politique,  devait  compléter  son  action  dissolvante  dans 
l'ordre  économique.  »  Il  semble  beaucoup  plus  vraisemblable  que  c'est 
l'inverse  qui  est  vrai  ;  le  protestantisme  est  devenu  libre  quand  il  a  pé- 
nétré dans  des  classes  qui  pratiquaient  la  liberté  industrielle,  et  ce  sont 
ces  classes  qui  ont  amené  les  anciennes  constitutions  représentatives  à 
revêtir  la  forme  parlementaire. 

Si  nous  nous  reportons,  comme  nous  l'avons  fait  déjà,  aux  temps 
où  la  pensée  catholique  s'est  formée,  nous  trouvons  un  régime 
économique  présentant  avec  le  régin?e  capitaliste  le  contraste  le  plus 
grand  qu'on  puisse  imaginer.  «  Si  [l'empereur],  dit  M.  Waltzing  (2), 
avait  des  devoirs,  il  avait  des  droits  inouïs.  Son  pouvoir  sur  les 
cito5'ens,  sur  leurs  biens,  sur  leur  temps,  sur  leur  vie,  ne  connaissait 
pas  de  bornes.  Il  usa  de  ce  pouvoir.  De  même  qu'il  exigeait  l'impôt 
avec  une  rigueur  souvent  cruelle,  de  même  il  exigea  le  travail  et  les 
services,  le  travail  privé  comme  le  travail  public.  Chacun  restera  à  son 
poste.  Aucun  prétexte  n'est  admis  :  on  ne  tient  pas  compte  des 
vocations  ni  de  la  liberté  du  travail.  Partout  c'est  la  contrainte  aveugle, 
une  complète  immobilité.  »  —  (3)  «  L'Etat  qui  se  donne  la  mission 
non  seulement  de  maintenir  l'ordre,  la  paix,  la  justice,  mais  qui,  en 
vraie  ménagère  de  l'Empire,  doit  pourvoir  à  tous  les  besoins  publics  et 
privés,  en  arrive  fatalement  à  rendre  obligatoire  le  travail  privé... 
C'était  le  cas  des  deux  capitales,  sinon  ailleurs.  »  Plus  les  temps 
devenaient  durs,  plus  l'économie  était  en  décadence,  et  plus  aussi  là 
contrainte  des  corporations  devenait  sévère  (4). 

(i)  Ch.  Antoine.  Cours  d'économie  sociale,  pp.  190-191.  L'auteur  est  jésuite. 

(2)  Waltzing.  Étude  historique  sur  les  corporations  professionnelles  che:;  les  Romains, 
depuis  les  origines  jusqu'à  la  chute  de  l'Empire,  tome  II,  p.  265. 

(3)  Waltzing.  Op.  cit.,  tome  II,  p.  481. 

(4)  Waltzing.  Op.  cit.,  tome  II,  p.  484. 
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Il  ne  suffirait  pas  de  désigner  ce  régime  si  particulier  par  le  nom 
de  socialisme  d'État  ;  car  il  y  a  beaucoup  de  régimes  auxquels  on  peut 
attribuer  cette  même  désignation.  Les  corporations  romaines  ne  sont 
ni  celles  du  Moyen-Age,  ni  celles  du  dix-septième  siècle;  le  mode  de 
production  que  décrit  M.  Waltzing  ne  doit  être  confondu  ni  avec  le 
système  des  monopoles  d'État  (qui  existaient  déjà  et  que  l'Italie  du 
Moyen-Age  recevra  de  Byzance),  ni  avec  le  colbertisme ;  il  s'agit  d'un 
mode  de  production  tout  spécial,  reposant,  à  peu  près  uniquement,  sur 
le  pouvoir  souverain,  qui  apprécie  les  besoins  et  crée  des  organes 
pour  les  satisfaire.  Ce  mode  de  production  césarien,  qui  a  pris  son  plein 
développement  dans  les  derniers  temps  du  paganisme,  a  exercé  une 
influence  énorme  sur  la  pensée  chrétienne;  et  son  influence  se  retrouve 
dans  la  dogmatique,  (i) 

Nous  avons  relevé  plus  haut  que  le  christianisme  avait  laissé  de 
côté  la  considération  des  droits  pour  ne  parler  que  des  devoirs;  cette 
théorie  se  trouve  parfaitement  d'accord  avec  l'économie  césarienne. 
«  //  n'y  a  que  des  devoirs,  dit  M.  Waltzing  (2)...  Le  droit  ou  la  liberté 
politique  :  vains  mots  pour  eux...  Les  droits  civils  et  privés  :  ils  sont 
confisqués,  ou  bien  il  en  reste  juste  assez  pour  faciliter  aux  corporati  le 
service  de  l'État  et  des  villes.  » 


'VI 


Pas  de  droits!  C'est-à-dire  qu'il  n'y  aura  plus  dans  le  monde  que 
des  rapports  administratifs  ;  c'est-à-dire  que  toute  la  vie  des  citoyens 
sera  subordonnée  aux  considérations  de  convenance  et  d'opportunité, 
ou  bien  à  la  recherche  de  certains  avantages  généraux,  que  le  gouver- 
nement prétend  être  le  seul  à  pouvoir  apprécier.  La  justice  proprement 
dite  passera  au  second  plan  ;  c'est  ce  qui  est  bien  remarquable  dans 
l'Église, 

L'un  des  plus  grands  eflforts  de  la  législation  moderne  a  eu  pour 
but  de  séparer,  aussi  complètement  que  possible,  l'administration  et  la 
justice,  afin  que  les  habitudes  d'esprit  que  prend  l'administrateur  ne 
viennent  pas  vicier  l'esprit  du  juge.  Sous  l'Ancien  Régime  il  y  avait  eu 
souvent   confusion  entre  ces  deux  offices  et  nos    pères  avaient  été 


(i)  Je  n'insiste  pas  ici  sur  cette  question;  mais  je  crois  qu'en  poursuivant  cette 
voie  il  est  possible  de  donner  l'explication  (conformément  à  des  principes  marxistes) 
des  mystères  de  l'histoire  chrétienne.  Le  rôle  attribué  au  Christ  dérive  notamment  de 
ce  qu'il  est  conçu  comme  le  chej  impérial  de  la  société  chrétienne,  en  même  temps  que 
comme  juge  suprême. 

(2)  Waltzing.  Op.  cit.,  tome  II,  pp.  481-482. 
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vivement  frappés  par  des  abus  qu'ils  voulurent  faire  disparaître.  Dans 
la  justice,  la  discussion  s'engageant  entre  des  personnes  abstraites  qui 
fondent  leurs  prétentions  sur  des  principes  généraux,  la  qualité  des 
plaideurs  n'entrant  pas  en  ligne  de  compte,  le  citoyen  peut  se  défendre 
contre  l'autorité  en  invoquant  le  droit.  Les  formalités  du  droit  civil 
ont  acquis  une  telle  importance  que  pour  assurer  des  garanties  aux 
accusés,  on  n'a  pas  trouvé  de  meilleur  moyen  que  de  copier,  en 
matière  criminelle,  la  procédure  civile. 

Contre  ce  procédé,  les  criminologistes  contemporains  ont  élevé 
beaucoup  d'objections;  il  leur  est  facile,  évidemment,  de  montrer  que 
le  procès  civil  et  le  procès  criminel  ne  se  ressemblent  en  aucune  façon  ; 
mais  tout  le  monde  le  sait  aussi  bien  qu'eux;  il  ne  s'agit  pas  du  fond 
du  procès,  mais  des  moyens  que  l'on  peut  employer  pour  garantir 
l'accusé  contre  l'autorité  qui  le  poursuit.  Suivant  les  criminologistes, 
il  aurait  fallu  remettre  l'accusé  à  des  experts  chargés  d'examiner  quelles 
sont  les  mesures  les  plus  efficaces  à  prendre  pour  le  mettre  hors  d'état 
de  nuire,  ou  même  pour  le  ramener  dans  le  bon  chemin;  —  par 
analogie  avec  ce  qui  se  passe  pour  les  aliénés,  les  experts  auraient  pu 
garder  leur  sujet  aussi  longtemps  qu'ils  l'auraient  jugé  utile.  Ces  grands 
progrès  de  la  science  nous  auraient  ramenés  tout  simplement  aux 
conceptions  ecclésiastiques  et  à  l'arbitraire  de  la  pénitence.  L'accusé 
n'aurait  eu  d'autre  garantie  que  celle  qu'il  pouvait  trouver  dans  la 
conscience  des  experts;  ce  n'est  pas  beaucoup. 

Bien  loin  d'entrer  dans  cette  voie  on  a  fait  un  pas  décisif  dans  le 
sens  des  garanties  juridiques  en  accordant  à  l'accusé  le  droit  d'avoir 
un  défenseur  pendant  l'information.  Sous  l'Ancien  Régime  il  n'en 
avait  à  aucun  moment  du  procès  ;  il  devait  se  défendre  lui-même  et, 
par  un  comble  de  logique,  il  ne  pouvait  être  admis  à  faire  la  preuve 
que  sur  les  faits  justificatifs  choisis  par  le  juge  :  la  conscience  du  magis- 
trat était  souveraine  (i).  Un  dernier  reste  de  cette  doctrine  se  retrouve 
dans  une  disposition  célèbre  de  la  loi  du  22  prairial  an  II  :  «  La  loi 
donne  pour  défenseurs  aux  patriotes  calomniés  des  jurés  patriotes  ; 
elle  n'en  accorde  point  aux  conspirateurs  »  (article  6)  ;  comme  dans 
beaucoup  de  mesures  prises  par  le  gouvernement  révolutionnaire  on 
retrouve  ici  l'influence  de  l'esprit  d'Ancien  Régime  si  puissant  chez 
Robespierre. 

L'Église  (comme  les  modernes  criminologistes)  ne  comprend  pas 
que  l'accusé  puisse  prétendre  se  mesurer,  à  armes  égales,  avec  l'auto- 


(i)  On  prétendait  ainsi  rechercher  la  vérité  par  les  moyens  les  plus  simples  et  se 
mettre  à  l'abri  des  faux  témoignages  combinés  entre  les  amis  de  l'accusé  ;  ainsi  quand 
un  fait  était  déjà  considéré  comme  prouvé  (par  deux  témoins  ou  autre  moyen  de 
preuve  légale)  il  n'était  pas  admis  qu'il  y  eût  une  preuve  contraire  à  tenter. 
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rite,  qui  représente  l'intérêt  général.  Ses  tribunaux  sont  des  conseils 
administratifs  qui  cherchent  à  prendre  des  mesures  propres  à  faire 
prospérer  l'Eglise,  à  assurer  une  exacte  discipline  et  à  éviter  des  scan- 
dales. Toutes  les  personnes  qui  ont  pu  étudier  le  fonctionnement  des 
officialités  à  la  fin  de  l'Ancien  Régime,  ont  pu  se  rendre  compte  des 
raisons  pratiques  qui  avaient  fait  donner  tant  d'extension  à  l'appel 
comme  d'abus,  au  moyen  duquel  on  finit  par  enlever  presque  toutes 
les  affaires  aux  tribunaux  ecclésiastiques  pour  les  porter  devant  les 
Parlements  :  les  officialités  étaient  une  caricature  de  la  justice. 

L'Eglise  a  toujours  réclamé  avec  insistance  le  jugement  des  testa- 
ments et  celui  des  mariages,  parce  qu'à  ses  yeux  la  question  principale 
est  ici  une  question  morale  et  que  les  intérêts  matériels  en  jeu  devraient 
être  subordonnés  à  des  considérations  de  conscience. 

Le  testament  est,  pour  l'Eglise,  un  acte  qui  n'a  aucune  raison 
économique;  il  a  pour  objet  des  œuvres  satisfacloires  destinées  à  per- 
mettre la  purification  de  l'âme  du  moribond  (i).  Tandis  que,  pour  Le 
Play,  le  testament  se  justifie  par  les  besoins  du  domaine  paternel, 
qu'aux  convenances  de  l'exploitation  on  doit  sacrifier  les  intérêts  des 
enfants,  qu'on  cherche  à  éviter  de  charger  l'œuvre  de  dettes  trop 
lourdes,  ■ —  pour  l'Eglise  le  testament  aboutit  à  imposer  au  domaine 
des  charges  et  à  dépouiller  les  héritiers  au  profit  des  clercs.  Il  est  la 
manifestation  des  remords  qui  troublent  la  conscience  du  père  ; 
l'Eglise,  chargée  de  réconcilier  les  pécheurs  et  possédant  des  rites 
capables  de  leur  éviter  des  souffrances  dans  l'autre  vie,  rattache  le  tes- 
tament à  ses  disciplines  du  sacrement  de  pénitence  ;  elle  seule  peut 
connaître  l'état  d'âme  du  testateur,  déterminer  quels  étaient  les  besoins 
de  son  salut  et  savoir  s'il  était  disposé  à  faire  les  sacrifices  nécessaires 
pour  éviter  le  Purgatoire.  En  jugeant  les  testaments,  elle  prenait  la 
défense  du  malheureux  absent  contre  des  héritiers  avides  ;  elle  faisait 
œuvre  de  protection  et  de  charité  —  en  même  temps  qu'elle  augmen- 
tait ses  revenus. 

Le  mariage  a  des  fins  très  multiples  ;  mais  ce  qui  est  surtout 
important,  ce  qui  a  justifié,  d'après  le  catéchisme  romain,  la  dignité 
de  sacrement  qu'on  lui  reconnaît,  c'est  qu'il  sert  à  procréer  des  sujets 
pour  l'Église  (2)  ;  en  second  lieu  il  sert  â  combattre  le  libertinage.  Les 
tribunaux  ecclésiastiques  sont  des  bureaux  de  police  chargés  de  sur- 
veiller les  mœurs  et  d'assurer  la  complète  exécution  des  fins  matrimo- 
niales :  de  là  résultent  tant  de  décisions  bizarres  et  parfois  scandaleuses 


(i)  «  La  confession  à  l'article  de  la  mort  et  les  legs  pieux  étaient  au  Moyen-Age 
deux  idées  conjointes  et,  pour  ainsi  dire,  inséparables.  »  (Viollet.  Précis  de  l'histoire 
du  droit  Jrançaii,  p.  744.) 

(2)  Ut  populiis  ad  veri  Dei  et  Salvatoris  uostri  cultiiin  et  religioiiein  procrearetur  atque 
ediicaretur. 
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selon  les  idées  modernes.  La  séparation  de  corps  offre  un  double 
inconvénient  :  elle  prive  l'Eglise  de  sujets  et  elle  expose  les  époux  à 
tomber  dans  l'incontinence  ;  aussi  les  canonistes  se  sont-ils  ingéniés 
à  forcer  les  époux  à  se  rapprocher  :  un  homme  qui  s'est  séparé  de  sa 
femme  convaincue  d'adultère  et  qui  tombe,  à  son  tour,  dans  la  même 
faute,  doit  reprendre  la  vie  conjugale.  Il  nous  semblerait  qu'il  y  ait 
double  motif  pour  rendre  ici  l'union  conjugale  impossible,  mais 
l'Église  juge  les  choses  tout  autrement;  les  deux  fautes  se  compensent  ; 
Fourier  dira,  plus  tard,  que  deux  négations  valent  une  affirmation. 

Il  ne.  parait  pas  que  les  docteurs  ecclésiastiques  soient  parvenus  à 
comprendre,  encore  à  l'heure  actuelle,  les  raisons  qui  ont  rendu  le 
divorce  nécessaire.  L'Église  a  raison  quand  elle  dit  que  le  mariage  n'est 
pas  un  contrat  de  louage  de  services  ou  un  contrat  de  société  et 
qu'ainsi  il  ne  saurait  être  rompu  pour  les  motifs  qui  amènent  la  rupture 
d'obligations  civiles;  mais  elle  ne  voit  pas  que,  dans  l'Etat  moderne, 
ce  qui  est  essentiel  dans  le  mariage  est  Vauiorilé  déléguée  au  chef  de 
fiimille  par  le  magistrat.  C'est  à  cause  de  cette  délégation  que  les  légis- 
lateurs modernes  ont  retiré  au  prêtre  le  droit  de  rendre  le  mariage 
légitime  ;  cette  autorité  reste  toujours  sous  le  contrôle  des  tribunaux  (i). 
Lorsque  l'union  des  époux  est  devenue  impossible,  que  l'autorité  serait 
abusive,  que  reste-t-il  du  mariage?  Le  divorce  devient  alors  néces- 
saire, parce  qu'il  importe  que,  dans  l'État  moderne,  l'autorité  soit 
toujours  exercée  avec  dignité  et  qu'elle  ne  serve  pas  à  des  fins  autres 
que  celles  en  vue  desquelles  la  délégation  avait  été  faite  (2).  Le  retour 
à  la  vie  commune  dans  les  conditions  où  l'Église  l'impose  après  double 
adultère,  serait  pleinement  destructif  de  la  dignité  et  il  nous  semble 
aiijourd'hui  monstrueux. 

Dans  les  testaments  l'intérêt  des  familles  et  dans  le  mariage  le 
respect  de  la  dignité  jouent  un  très  faible  rôle  aux  yeux  de  l'Église, 
uniquement  occupée  de  sa  propre  puissance  (3). 

Le  droit  ecclésiastique  est  organisé  de  telle  sorte  que  l'autorité 
puisse  faire  à  peu  près  tout  ce  qu'elle  juge  convenable;  il  n'y  a  guère 
de  cas  où  les  canonistes  ne  fournissent  le  moyen  de  donner  un  décor 
juridique  aux  décisions  les  plus  arbitraires;  mais  comme  toutes  leurs 
subtilités  ne  seraient  pas  encore  toujours  suffisantes,  l'Église  s'est 
assuré  la  faculté  de  passer  par-dessus  les  règles,  en  réservant  au  pon- 
tife romain  le  droit  de  décider  ce  qu'il  juge  bon  de  décider  pour  le  plus 


(i)  Les  tribunaux  exercent,  dans  ce  cas,  une  action  disciplinaire  ;  mais  celle-ci  est 
entourée  de  formalités  juridiques  en  vue  de  donner  des  garanties  aux  citoyens. 

(2)  Par  exemple,  pour  obtenir  des  revenus  auxquels  on  n'aurait  pas  droit. 

(5)  Les  traités  de  droit  canon  rangent  les  testaments  et  les  mariages  dans  la  partie 
qui  s'occupe  des  choses  (de  rébus)  avec  les  bénéfices,  l'administration  des  biens  et  tous 
les  intérêts  temporels  de  l'Eglise. 
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grand  bien  de  la  communauté.  Cette  intervention  qui  donne  tant  de 
liberté  à  l'administration,  supprime  à  peu  près  totalement  le  droit  : 
pour  employer  le  langage  des  philosophes  grecs,  l'Église  substitue  k 
régime  des  décrets  au  régime  des  lois  (i). 

Le  droit  ecclésiastique  est  un  droit  tout  à  fait  analogue  à  la 
partie  du  droit  pénal  qui  s'occupe  des  crimes  politiques  ;  les  con- 
damnations prononcées  pour  délits  politiques  n'ont  jamais  été  assimi- 
lées aux  condamnations  ordinaires.  Le  type  le  plus  parfait  de  cette 
législation  se  trouve  dans  la  loi  du  22  prairial  an  II,  que  j'ai  déjà  citée  : 
«  La  règle  des  jugements  est  la  conscience  des  jurés  éclairés  par 
l'amour  de  la  patrie;  leur  but  le  triomphe  de  la  République  et  la 
ruine  de  ses  ennemis  »  (art.  8).  En  changeant  patrie  et  République  en 
Eglise,  on  aurait  la  règle  du  droit  ecclésiastique. 

G.    SOREL. 

{A  suivre.) 


(i)  «  Il  n'y  a  de  constitution,  dit  Aristote,  qu'à  la  condition  de  la  souveraineté  des 
lois...  Si  donc  la  démocratie  est  une  des  deux  espèces  principales  de  gouvernement, 
l'Etat,  où  tout  se  fait  à  coup  de  décrets  populaires,  n'est  pas  une  démocratie.  »  (Poli- 
tique, livre  VI,  chap.  iv,  7.) 
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Il  est  inutile  de  disserter  sur  l'utilité  que  présente  l'étude  de  la 
question  agraire  et  encore  plus  dans  un  pays  comme  la  France  où  la 
petite  propriété  joue  un  rôle  si  important  dans  toute  l'économie 
sociale. 

Donc,  passons  directement  aux  faits  : 

L'agriculture  peut  être  étudiée  sous  deux  rapports  :  dans  son  état 
statique  et  dans  son  état  dynamique.  Dans  le  premier  cas,  il  importe- 
rait de  connaître  les  faits  particuliers  que  présente  l'agriculture  à 
notre  époque.  Dans  le  second  cas,  on  rechercherait  de  quelle  nature 
sont  les  liens  qui  la  rattachent  aux  formes  de  l'agriculture  du  passé. 

D'une  telle  conception  de  la  question  agraire  résulteraient  deux 
sortes  de  conclusions  ou,  si  on  veut,  deux  séries  de  lois  :  i)  les  lois 
qui  sont  particulières  à  l'agriculture  toute  agrarienne;  2)  les  lois  qui 
lui  sont  communes  avec  les  formes  du  passé. 

Y  a-t-il  une  loi  générale,  une  loi  commune  à  toutes  les  époques 
agricoles,  une  loi  qui  ne  dépendrait  pas  des  conditions  historiques  et 
passagères  et  dont  l'action  se  serait  fait  sentir  dans  le  passé  et  se  fera 
continuellement  sentir  dans  l'avenir  ?  Une  telle  loi  existe  et  elle  découle 
de  la  nature  même  de  l'agriculture.  C'est  la  loi  que  les  économistes 
anglais  ont  formulée  dans  le  nom  de  «  loi  du  rendement  régressif  » 
Çaw  of  diminisching  returns). 

Elle  est  la  conséquence  naturelle  des  deux  propriétés  particulières 
du  sol,  limité  dans  son  étendue  et  dans  ses  ressources.  Comme  le 
cultivateur  ne  peut  pas  augmenter  à  volonté  le  territoire  dont  il  dis- 
pose, il  est  forcé  de  travailler  la  même  terre.   Or,  le  travail  répété, 

(i)  Cet  article  a  été  composé  d'après  le  livre  tout  récemment  paru  à  Moscou  sous 
le  titre  :  Le  Capitalisme  et  V Agriculture.  M.  Boulgacov,  son  auteur,  est  un  des  distin- 
gués économistes  russe  de  l'école  marxiste. 

Pour  les  chiffres  des  statistiques  officielles  françaises,  l'auteur  du  présent  article  a 
préféré  se  référer  directement  aux  sources,  afin  d'éviter  les  erreurs  possibles  du  traduc- 
teur. Il  a  agi  de  même  pour  les  auteurs  français  cités  par  M.  Boulgacov. 
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épuise  la  terre  et,  pour  compenser  cet  épuisement,  l'homme  est  obligé 
de  dépenser  un  travail  de  plus  en  plus  considérable.  Il  est  forcé  de 
labourer  plus  minutieusement,  d'amender,  de  bien  choisir  la  semence, 
en  un  mot,  il  doit  prodiguer  des  soins  qui  deviennent  chaque  année 
plus  coûteux. 

L'épuisement  du  sol,  la  diminution  de  la  fertilité,  c'est  là  un  fait 
banal  connu  de  tout  le  monde  et  pourtant  combien  peu  on  pense  à  ses 
conséquences  sociales.  Si  on  y  réfléchissait  davantage,  on  verrait  que 
la  crise  que  traverse  actuellement  l'agriculture  n'est  qu'une  manifesta- 
tion directe  de  ce  fait.  Si  on  examinait  la  loi  du  rendement  régressif, 
dans  ses  différents  aspects  économiques,  on  verrait  vite  qu'à  elle  seule 
elle  suffirait  à  créer  entre  l'industrie  et  l'agriculture  une  distinction  que 
rien  ne  pourra  abolir. 

La  loi  du  rendement  régressif  n'a  pas  besoin  d'une  longue  défini- 
tion. Il  suffît  de  l'énoncer  pour  qu'elle  frappe  tous  les  yeux.  Mais  on 
commettrait  une  erreur  si  l'on  croyait  que  cette  loi  a  été  connue  de 
tous  les  temps.  Justement,  les  vérités  les  plus  simples  ont  mis  le  plus 
de  temps  à  se  répandre.  Xénophon  a  dû  écrire  un  long  traité  pour 
apprendre  à  garder  l'équilibre  sur  un  cheval,  parce  qu'on  ne  connaissait 
pas  l'usage  de  l'étrier. 

Le  premier  qui  a  indiqué  la  loi  du  rendement  régressif  est  Turgot. 
Cet  honneur  lui  a  été  attribué  déjà  en  1875  par  l'économiste  anglais 
Vannan.  M.  Boulgacov,  de  son  côté,  cite  un  passage  de  Turgot  qui 
prouve  vraiment  sa  clairvoyance. 

«  La  production  suppose  des  avances  »,  dit  Turgot,  et  il  ajoute  : 
«  Mais  des  avances  égales,  dans  des  terres  d'une  inégale  fécon- 
dité, donnent  des  productions  très  différentes,  et  c'en  est  assez  pour 
faire  sentir  que  les  productions  ne  peuvent  être  exactement  propor- 
tionnelles aux  avances  ;  elles  ne  le  sont  même  pas,  placées  dans  le 
même  terrain  et  l'on  ne  peut  jamais  supposer  que  des  avances  doubles 
donnent  un  produit  double.  La  terre  a  certainement  une  fécondité 
bornée  et,  en  la  supposant  labourée,  fumée,  marnée,  fossoyée,  arrosée, 
sarclée  autant  qu'elle  peut  l'être,  il  est  évident  que  toute  dépense  ulté- 
rieure serait  inutile  et  que  telle  augmentation  pourrait  même  devenir 
nuisible.  Dans  ce  cas,  les  avances  seraient  augmentées  sans  que  le  pro- 
duit le  fût.  11  y  a  donc  un  maximum  de  production  qu'il  est  impossible 
de  dépasser  et  lorsqu'on  y  est  arrivé,  les  avances,  non  seulement  ne 
produisent  pas  250  p.  100,  mais  ne  produisent  absolument  rien  (i). 

«  En  accordant  à  l'auteur  du  mémoire  qu'en  état  de  la  bonne 
culture  ordinaire  les  avances  annuelles  rapportent  250  p.  100,  il  est 


(i)  Turgot  répond  à  un  auteur  qui  suppose  comme  un    axiome  que  le  produit  se 
rapporte  à  la  dépense  comme  250  à  100. 
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plus  que  probable  qu'en  augmentant  par  degrés  les  avances  depuis  ce 
moment  jusqu'à  celui  où  elles  ne  rapporteraient  rien,  chaque  augmen- 
tation serait  de  moins  en  moins  fructueuse.  Il  en  sera  dans  ce  cas  de  la 
fertilité  de  la  terre  comme  d'un  ressort  qu'on  s'efforce  de  bander  en  le 
chargeant  successivement  de  poids  égaux.  Si  le  poids  est  léger  et  si  le 
ressort  n'est  pas  très  flexible,  l'action  des  premières  charges  pourra 
être  presque  nulle.  Quand  le  poids  sera  assez  fort  pour  vaincre  la  pre- 
mière résistance,  on  verra  le  ressort  céder  d'une  manière  sensible  et  se 
plier;  mais  quand  il  aura  plié  jusqu'à  un  certain  point,  il  résistera 
davantage  à  la  force  qui  le  comprime,  et  tel  poids  qui  l'aurait  fait  plier 
d'un  pouce  ne  le  fera  plus  plier  que  d'une  demi-ligne;  l'effet  diminuera 
ainsi  de  plus  en  plus  »  (i). 

Dans  cette  image,  Turgot  présente  l'aspect  économique  de  la  ques- 
tion. Mais  où  sont  les  bases  phj'siques  de  la  loi  du  rendement  régressif, 
de  quelles  qualités  chimiques  spéciales  de  la  terre  découle-t-elle  logique- 
ment ?  C'est  le  célèbre  chimiste  allemand  Liebig  qui  nous  les  donne 
dans  sa  Chimie  appliquée  à  Vagriculture.  «  Qu'est-ce  qu'on  veut  attein- 
dre en  labourant  mécaniquement  la  terre  ?  se  demande  Liebig.  On 
veut  d'abord  mêler  les  particules  de  terre,  devenues  pauvres  en  élé- 
ments nutritifs  qu'elles  ont  cédés  aux  plantes  de  la  récolte  précédente, 
avec  les  autres  particules  de  terre  qui  les  ont  gardés  intacts.  Mais  le 
travail  mécanique  aboutit  encore  à  un  autre  résultat.  Par  le  morcelle- 
ment des  particules  de  terre,  les  éléments  nutritifs  qu'elles  contiennent 
peuvent  entrer  plus  facilement  en  contact  avec  l'eau  et  l'air  et  peuvent 
se  dissoudre.  Ainsi  ils  peuvent  être  absorbés  par  les  plantes  futures. 
Le  rôle  du  travail  mécanique  se  limite  donc  à  mettre  à  la  portée  des 
plantes  les  éléments  nutritifs  que  contient  la  terre.  Il  faut  un  certain 
temps,  plus  ou  moins  long,  pour  que  l'action  de  l'air  et  de  l'eau  se 
produise  et  rende  les  éléments  nutritifs  facilement  absorbables  et  assi- 
milables. Un  travail  mécanique  plus  profond  et  plus  minutieux  aug- 
mentera la  pénétration  de  l'air  dans  les  particules  poreuses  de  la  terre 
sur  lesquelles  il  devrait  agir.  Mais  il  est  facile  de  comprendre  que  le 
surproduit  des  champs  (Mehrertrage  des  Feldes)  ne  sera  pas  propor- 
tionnel au  travail  dépensé  dans  le  labourage  de  la  terre,  mais  qu'il  lui 
sera  proportionnellement  beaucoup  inférieur  {in  lueit  Kleinerem 
Verhaltnissè). 

II 

La  loi  du  rendement  régressif  dont  la  formule  nous  est  donnée 
par  les  économistes  et  dont  les  chimistes  ont  fourni  l'explication  scien- 


(i)  Turgot,  Œuvres  complètes,  édit.  Daire,  t.  I,  d.  419-421. 
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tifique  constitue  le  trait  distinctif  de  l'agriculture.  De  ce  fait  découlent 
logiquement  toutes  les  différences  qui  existent  entre  l'industrie  et  l'agri- 
culture et  qui  peuvent  être  réduites  à  cette  expression  simple  :  dans 
l'Industrie,  l'homme  est  le  maître  de  son  travail,  dans  l'Agriculture  il 
est  l'esclave  de  la  nature.  En  effet  si  nous  faisions  une  comparaison 
entre  les  manières  d'être  de  l'Agriculture  et  de  l'Industrie,  nous  remar- 
querions les  particularités  suivantes  : 

1°  Le  travail  dans  l'agriculture  est  intermittent.  L'agriculteur  va 
aux  champs  pendant  certaines  saisons  —  qui  diffèrent  d'après  les  con- 
ditions géographiques.  Ensuite,  même  pendant  la  saison  du  travail,  il 
ne  peut  travailler  que  si  le  temps  le  permet.  Ainsi,  pendant  certains 
jours  et  pendant  certains  mois  de  l'année,  le  temps  est  employé  impro- 
ductivement,  dans  d'autres  moments,  le  cultivateur  au  contraire  est 
voué  à  un  surmenage  nuisible  à  sa  santé  et  préjudiciable  à  la  qualité 
du  travail  qu'il  fournit. 

Est-ce  que  ces  particularités  sont  communes  aussi  à  l'Industrie  ? 

Non.  Dans  l'Industrie  on  peut  travailler  continuellement,  hiver  et 
été,  pendant  la  pluie  ou  quand  il  fait  sec  ;  et  on  peut  travailler  jour  et 
nuit,  quand  on  veut  et  tant  qu'on  veut  et  si  la  volonté  humaine  se 
heurte  ici  à  des  difficultés,  elles  proviennent  de  l'organisation  sociale, 
c'est-à-dire  de  l'homme  lui-même. 

Faut-il  dire  encore  que  le  travail  dans  l'Industrie  s'accomplit  dans 
des  bâtiments  clos,  dans  des  espaces  limités,  tandis  que  le  cultivateur 
travaille  dans  des  espaces  étendus,  ce  qui  lui  fait  perdre  encore  du 
temps  ? 

2"  Une  autre  différence  entre  l'Industrie  et  l'Agriculture  c'est 
que  la  dernière  ne  profite  pas  ou  profite  très  peu  des  principes  de  la 
division  du  travail  et  de  la  coopération. 

On  sait  que  le  trait  caractéristique  de  la  coopération  ce  n'est  pas 
tant  le  fait,  que  des  nombreux  ouvriers  sont  réunis  ensemble,  mais 
que  ces  ouvriers  accomplissent  les  différentes  parties,  les  différentes 
opérations  d'un  même  travail.  C'est  là  la  véritable  division  du  travail 
et  la  véritable  coopération.  Il  se  peut  que  des  nombreux  ouvriers  tra- 
vaillent ensemble,  mais  si  chacun  d'eux  fait  le  même  travail  que  les 
autres,  il  n'y  a  pas  de  coopération  dans  le  vrai  sens  de  ce  mot.  Il  y  a 
travail  en  commun,  travail  collectif  qui,  il  est  vrai,  peut  présenter 
certains  avantages,  mais  ce  sont  des  avantages  purement  économiques. 

Pour  rendre  plus  claire  ma  pensée,  je  me  servirai  de  l'exemple  du 
jardinier  qui  loue  des  journaliers  pour  cueillir  les  fruits  de  ses  arbres. 
On  comprend  facilement  qu'au  point  de  vue  purement  technique,  un 
seul  ouvrier  pourrait  aussi  bien  accomplir  cette  opéi'ation  que  quatre 
ouvriers  ensemble.  Mais  dans  le  second  cas,  le  travail  se  serait  terminé 
quatre  fois  plus  vite.  Ceci  est  un  avantage  économique  pour  le  jardi- 
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nier  qui  ne  voudrait  pas  laisser  trop  longtemps  les  fruits  exposés  aux 
intempéries  ;  mais  le  fait  que  les  efforts  de  trois  nouveaux  ouvriers  se 
sont  ajoutés  à  celui  qui  travaillait  seul  n'a  pas  augmenté  la  productivité 
du  travail  des  premiers.  Il  y  a  donc  un  travail  collectif,  mais  pas  une 
coopération,  car  la  coopération  suppose  la  nécessité  technique  et  elle 
a  toujours  pour  résultat  l'augmentation  du  rendement  du  travail. 

Dans  l'agriculture  justement,  c'est  la  première  forme  —  le  travail 
collectif  qui  se  rencontre  —  tandis  que  dans  l'industrie,  c'est  la  coo- 
pération qui  prédomine,  qui  est  même  devenue  la  condition  essentielle 
du  progrés  industriel. 

Dans  l'agriculture,  il  y  a  très  peu  d'opérations  qui,  au  point  de 
vue  technique,  ne  pourraient  pas  être  accomplies  par  les  efforts  d'un 
seul  individu.  Dans  l'industrie,  au  contraire,  on  ne  pourrait  pas  s'ima- 
giner la  plupart  des  travaux  sans  la  coopération. 

11  est  exact  qu'actuellement  le  machinisme  s'introduit  également 
avec  une  grande  rapidité  dans  l'agriculture,  mais  répétons-le,  c'est  par 
une  nécessité  économique  et  non  technique.  On  se  sert  des  moisson- 
neuses parce  que  le  travail  est  ainsi  meilleur  marché.  Mais  si  le  travail 
coûtait  aussi  bon  marché  qu'autrefois  on  continuerait  à  se  servir  — 
comme  du  reste  on  le  fait  en  plusieurs  endroits  —  de  la  simple  fau- 
cille, sans  que  le  produit  agricole  s'en  ressente  dans  ses  qualités.  Peut- 
on  dire  la  même  chose  pour  les  produits  de  l'industrie?  Peut-on  s'ima- 
giner la  construction  des  locomotives,  des  bateaux  à  vapeur,  avec  les 
anciens  forgerons  et  avec  l'ancien  outillage  ?  Or  ce  que  nous  disons 
des  locomotives  et  des  bateaux  à  vapeur  peut  s'appliquer  à  toutes  les 
autres  machines,  dont  la  construction  aurait  été  impossible  sans  cer- 
taines conditions  techniques.  Ce  raisonnement  s'étend  aussi  à  une 
foule  d'objets  dont  la  fabrication  a  été  rendue  possible  par  l'existence 
des  machines.  Enfin,  si  on  supprimait  les  machines,  tous  les  autres 
objets  qui  se  produisaient  anciennement  perdraient  toutes  les  qualités 
qu'ils  ont  acquises,  grâce  à  la  fabrication  par  les  machines.  Donc 
nous  ne  pouvons  pas  nous  imaginer  l'industrie  moderne  comme  pos- 
sible en  dehors  du  machinisme.  Ce  dernier  apparaît  ici,  non  seulement 
comme  un  avantage  économique  mais  —  et  ceci  justement  constitue 
le  signe  essentiel  du  progrés  industriel  —  comme  une  impérieuse 
nécessité  technique. 

La  coopération  technique  fait  place  dans  l'agriculture  à  la  coopé- 
ration économique.  Ce  n'est  plus  la  coopération  entre  des  ouvriers  pour 
la  production  du  même  objet,  c'est  la  coopération  entre  les  différents 
travaux  et  les  différentes  branches  de  l'économie  rurale.  On  trouve 
souvent  réunis  dans  la  même  entreprise  agricole  la  production  de 
céréales,  le  jardinage,  l'élevage  du  bétail,  la  laiterie. 

De  même  la  division  du  travail  n'a  pas,  dans  l'agriculture,  la 
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valeur  technique  qu'elle  a  dans  l'industrie.  Dans  l'agriculture,  il 
s'agirait  plutôt  d'une  spécialisation  que  d'une  véritable  division  du 
travail.  On  peut  appeler  ainsi  le  travail  de  l'éleveur  de  bétail,  qui 
s'applique  exclusivement  à  l'élevage  du  bétail,  du  vigneron  qui  ne 
cultive  que  la  vigne,  etc.,  etc. 

Il  se  peut  que  la  démarcation  entre  les  différentes  formes  du  tra- 
vail agricole  et  du  travail  industriel  ne  soir  pas  si  nette,  il  se  peut  — 
et  c'est  même  vrai  —  que  dans  l'agriculture  aussi,  avec  l'introduction 
des  machines,  nous  rencontrions  une  coopération  et  une  division  du 
travail  dans  le  sens  technique  du  mot  ;  mais  il  n'en  reste  pas  moins 
établi  que  le  travail  agricole,  de  par  sa  nature  même,  est  soustrait  en 
partie  à  beaucoup  des  principes  bienfaisants  de  la  technique  et  de 
l'économie  industrielles. 

4°  Mais  nulle  part  la  différence  entre  l'agriculture  et  l'industrie 
n'apparaît  aussi  nettement  que  quand  il  s'agira  de  comparer  la  produc- 
tivité du  travail  agricole  avec  celle  du  travail  industriel.  Ici  nous  consta- 
tons cette  contradiction  qui  résume  tout  l'état,  fatalement  malheu- 
reux, où  se  trouve  l'agriculture  et  qui  consiste  dans  le  fait  suivant  : 
la  productivité  du  travail  industriel  augmente,  tandis  que  celle  du 
travail  agricole  diminue. 

En  effet,  qu'est-ce  que  la  terre  ? 

La  terre  est  un  instrument  de  travail  dont  l'homme  se  sert  pour 
augmenter  ses  propres  forces.  Jusqu'ici,  entre  la  terre  et  les  autres  ins- 
truments de  travail  ou  machines,  il  y  a  analogie  complète.  Comme 
ces  dernières,  la  terre  n'est-elle  pas  aussi  un  mo5'en  dans  les  mains 
de  l'homme,  pour  arriver  à  un  but  final  commun,  qui  est  la  produc- 
tion ? 

Mais  si  nous  examinons  les  propriétés  particulières  que  possède 
la  terre  et  si  nous  les  comparons  à  celles  des  autres  instruments  de  tra- 
vail, c'est  alors  que  nous  verrons  des  différences  considérables. 

Le  progrés  technique  rend  toutes  les  machines,  non  seulement  plus 
parfaites,  mais  encore  meilleur  marché.  Il  n'y  a  qu'une  machine  qui  ne 
profite  pas  de  ce  progrés,  c'est  la  terre.  Par  le  fait  que  la  terre  est 
limitée  dans  son  étendue  et  dans  sa  productivité  — plus  elle  est  travaillée 
plus  elle  devient  inapte  à  la  production,  en  même  temps  plus  elle 
augmente  de  prix.  Tandis  que  le  travail  industriel,  grâce  au  perfection- 
nement des  machines  devient  de  plus  en  plus  productif,  le  travail  agri- 
cole au  contraire  le  devient  de  moins  en  moins,  parce  que  les  imper- 
fections de  sa  principale  machine,  la  terre,  se  multiplient  de  plus  en 
plus. 

Dans  l'industrie,  on  diminue  de  plus  en  plus  les  ouvriers  occupés 
à  certaine  tâche  en  les  remplaçant  par  des  machines;  dans  l'agriculture 
ce  remplacement  rencontre  très  vite  des  limites  infranchissables. 
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D'abord,  comme  la  fertilité  de  la  terre  a  une  tendance  à  diminuer,  il 
faut,  pour  la  tenir  au  même  niveau,  appliquer  sur  la  même  superficie 
une  quantité  de  travail  toujours  grandissante.  Si  une  partie  de  ce  travail 
pourrait  être  dévolue  aux  machines,  une  autre  partie  retomberait  sur 
des  journaliers.  C'est  pourquoi  la  nécessité  d'ouvriers  dans  l'agri- 
culture tend  plutôt  à  croître  qu'à  diminuer. 

Si  nous  examinions  de  plus  prés  le  rôle  des  machines  dans  l'agri- 
culture, nous  arriverons  à  des  conclusions  encore  plus  étranges. 

D'abord  le  machinisme  dans  l'agriculture  ne  présente  pas  l'unité 
et  la  régularité  qu'il  présente  dans  l'industrie.  Ici  l'homme  domine  ; 
là  le  travail  des  machines  aussi  bien  que  celui  de  l'homme  isolé 
dépend  trop  des  forces  de  la  nature,  c'est-à-dire  de  l'ensemble  des 
conditions  telluriques  et  météorologiques.  Ensuite  on  ne  voit  pas 
dans  l'agriculture  entre  le  produit  et  les  instruments  de  travail  — 
autres  que  la  terre  —  les  liens  indissolubles  que  nous  rencontrons 
dans  l'industrie.  La  qualité  du  blé  ne  change  pas,  qu'il  soit  produit  par 
les  machines  gigantesques  de  l'Amérique  du  Nord  ou  par  le  pauvre 
fellah  égyptien.  Il  n'y  a  pas  une  culture  agricole  qui  ne  puisse  pas 
être  faite  aussi  bien  par  le  petit  cultivateur  que  par  le  grand  agronome. 
Assez  souvent  le  machinisme  n'est  pas  nécessaire,  même  au  point  de 
vue  économique  que  nous  avons  admis,  les  grandes  machines  sont 
difficilement  applicables.  Ne  sait-on  pas  que  le  travail  agricole  le  plus 
rationnel,  le  plus  intensif,  c'est  le  travail  du  maraîcher,  travail  exécuté 
à  l'aide  d'une  simple  bêche. 

Plus  la  terre  vieillit,  plus  elle  exige  de  soins  personnels.  Elle  res- 
semble à  une  aiguille  rouillée  dont  le  couturier  ne  peut  plus  se  servir 
qu'avec  une  attention  minutieuse. 

La  différence  entre  les  manières  d'être  dans  l'agriculture  et  de 
l'industrie  mène  à  des  conséquences  logiques  importantes,  que  l'expé- 
rience, du  reste,  a  pleinement  confirmées. 

C'est  ainsi  que  dans  le  domaine  de  l'industrie,  la  grande  entre- 
prise paraît  comme  une  nécessité  technique  et  par  conséquent  elle  est 
une  condition  en  même  temps  qu'un  résultat  du  progrés  industriel. 
La  petite  industrie,  au  contraire,  est  et  sera  considérée  toujours  avec 
justesse  comme  la  preuve  d'un  état  arriéré.  On  ne  peut  pas  dire  la 
même  chose  pour  l'agriculture.  La  grande  exploitation  agricole  ne 
présente  pas  les  mêmes  avantages  techniques.  Dans  ces  pays  surpeu- 
plés où  l'agriculture  intensive  se  développe,  on  constate  au  contraire 
non  seulement  la  vitalité  mais  le  véritable  progrés  de  la  petite  pro- 
priété. 

La  petite  propriété  peut  profiter  de  tous  les  avantages  que  donne 
à  l'agriculture  la  science  contemporaine. 

Le  petit  cultivateur  peut  se  servir  des  engrais  aussi  bien  que  le 
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grand.  Si  le  petit  cultivateur  n'est  pas  en  état  d'acheter  des  machines 
coûteuses,  il  les  loue  pour  un  temps  déterminé.  On  sait  combien  est 
répandu  et  se  répand  de  plus  en  plus  l'habitude  de  louer  pour  un  cer- 
tain temps  des  machines  à  battre. 

Ainsi  il  n'y  a  aucun  obstacle  technique  à  l'existence  de  la  petite 
propriété  rurale.  Quant  aux  obstacles  économiques  qu'elle  rencontre, 
la  statistique  prouve  qu'ils  ne  sont  pas  insurmontables,  car  la  petite 
propriété  fait  malgré  tout  des  progrès.  Du  reste,  une  partie  de  la  perte 
que  les  difficultés  d'ordre  économique  apportent  aux  paysans  est  com- 
pensée par  l'attention  plus  grande  qu'apporte  le  petit  propriétaire  dans 
le  travail  de  ses  terres. 

Telles  sont  les  raisons  pour  lesquelles  la  concentration  capitaliste 
ne  fait  pas  dans  l'agriculture  les  progrés  qu'elle  fait  dans  l'industrie. 

Les  particularités  que  présente  le  travail  agricole  expliquent  un 
autre  fait  qui  devrait  paraître  de  prime  abord  très  paradoxal,  c'est  que 
la  crise  agricole  est  le  plus  intense,  précisément  dans  les  pays  indus- 
triellement les  plus  développés.  En  effet,  n'est-il  pas  étonnant  que  des 
contrées  qui  sont  à  la  tête  de  l'industrie  et  du  commerce,  qui  sont 
bien  armées  par  l'outillage  le  plus  moderne  et  le  plus  perfectionné, 
qui  possèdent  les  meilleurs  instituts  agronomiques  et  une  expérience 
accumulée  pendant  des  siècles,  soient  battues  dans  le  domaine  de 
l'agriculture  par  des  pays  arriérés,  venus  à  peine  hier  à  la  civilisation  ? 
Mais  ceci  ne  nous  paraîtra  du  tout  étrange  si  nous  nous  rappelons 
l'immuable  loi  du  rendement  régressif.  Les  pays  avancés  ce  sont  les 
pays  anciens  au  sol  épuisé  ;  les  pays  nouveaux  ce  sont  les  pays  aux 
terres  vierges  et  fertiles,  où  l'homme  sème  et  cueille  davantage  avec 
une  somme  d'efforts  beaucoup  moindre. 


III 

La  crise  agricole  que  traverse  la  France  n'est  pas  donc  particulière 
à  elle.  Elle  la  subit  avec  tous  les  pays  agricoles  et  plus  spécialement 
avec  les  pays  avancés  au  point  de  vue  industriel,  comme  l'Angleterre 
et  l'Allemagne.  Mais  en  France  la  crise  a  commencé  une  dizaine 
d'années  plus  tôt  qu'en  Allemagne.  Ceci  est  dû  à  la  composition  parti- 
culière de  la  population  française.  Il  n'a  jamais  existé  en  France  un 
grand  prolétariat  agricole.  Contrairement  à  ce  que  nous  voyons  dans 
l'histoire  de  l'agriculture  allemande  et  anglaise,  où  la  formation  de  la 
grande  propriété  agricole  a  été  brusque  et  violente  (ce  qui  a  transformé 
du  soir  au  lendemain  une  grande  quantité  de  petits  paysans  en  prolé- 
taires), en  France  la  formation  de  la  grande  propriété  foncière  et 
capitaliste  a  commencé  au  Moyen-Age  et  s'est  poursuivie  lentement 
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jusqu'à  la  Révolution  française,  La  petite  propriété  paysanne  suivait 
une  voie  parallèle.  Elle  était  déjà  en  partie  constituée  à  la  veille  de  la 
Révolution.  Cette  dernière  a  fortifié  davantage  l'état  de  la  petite  pro- 
priété paysanne  et  de  la  grande  propriété  foncière  capitaliste,  aux  dépens 
du  clergé  et  de  la  noblesse.  Ainsi  la  propriété  foncière  capitaliste  a  été 
formée  sans  que  des  masses  de  paysans  fussent  expropriés.  Mais  pour 
que  la  grande  culture  subsistât,  il  fallait  un  prolétariat  agricole. 
Celui-ci  existait  déjà,  mais  il  a  été  renforcé  surtout  par  la  classe  des 
métayers.  Celle-ci  était  très  nombreuse  avant  la  Révolution;  elle  com- 
prenait la  plus  grande  partie  de  la  population  des  campagnes,  comme 
en  témoignent  les  actes  officiels  et  les  impressions  des  voyageurs  qui 
comme  Locke  et  Arthur  Young  parcoururent  la  France. 

Pendant  la  Révolution,  une  partie  de  ces  métayers  devinrent 
propriétaires  tandis  qu'une  autre  partie,  ne  pouvant  plus  subsister  sur 
les  terres  du  clergé  et  de  la  noblesse  qui  passèrent  aux  mains  du  Tiers- 
Etat,  devinrent  prolétaires  et  entrèrent  comme  tels  au  service  de  la 
classe  puissante  des  grands  propriétaires  fonciers.  Mais  ces  réserves 
d'ouvriers  n'étant  pas  bien  grandes,  elles  s'épuisèrent  vite,  la  rareté  de 
la  main-d'œuvre  en  France  se  fit  sentir  beaucoup  plus  tôt  que  dans  les 
autres  pays.  Dès  1864  les  écrivains  signalaient  l'absence  d'ouvriers 
pour  les  tra'^'aux  agricoles.  Ce  fait  explique  pourquoi  la  crise  agricole 
en  France  a  devancé  celle  de  l'Allemagne,  où  les  réserves  du  proléta- 
riat agricoles  étaient  plus  grandes. 

Ayant  donné  les  causes  historiques  et  économiques  de  la  crise 
agricole  que  traverse  la  France,  nous  pouvons  examiner  les  différents 
aspects  qu'elle  revêt.  Ensuite  nous  passerons  à  l'influence  de  la  cris.e 
agricole  sur  la  constitution  de  la  propriété  rurale  et  enfin  aux  moyens 
dont  on  se  sert  pour  la  combattre. 

Examinée  en  elle-même,  la  crise  agricole  nous  apparaît  sous  les 
aspects  suivants  :  i)  l'insuffisance  de  l'agriculture  française  à  satisfaire 
les  besoins  delà  consommation  interne;  2)  diminution  delà  superficie 
agricole;  3)  diminution  de  la  population  agricole;  4)  diminution  de 
la  valeur  vénale  de  la  terre  et  du  fermage. 

Déjà,  dés  1830,  la  France  commença  à  acheter  une  partie  de  ses 
céréales  à  l'étranger;  mais  cette  importation  ne  prit  des  proportions 
vraiment  inquiétantes  qu'après  1870,  c'est-à-dire  à  l'époque  où  la  crise 
agricole  battait  déjà  son  plein.  Sur  les  soixante  années  (1831-1891) 
dont  les  chiffres  sont  relevés  dans  la  statistique  décennale  de  1892,  on 
remarque  seulement  21  excédents  de  l'importation  du  blé  contre 
39  excédents  d'importation.  Et  pendant  les  dernières  trente  années, 
l'exportation  n'a  dépassé  l'importation  qu'en  1875  ^^  ^^  1877. 

Cette  prépondérance  de  l'importation  étrangère  du  blé  est  établie 
clairement  dans  le  tableau  suivant,  où  sont  résumées,  sous  forme  de 
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moyennes  annuelles  périodiques,  les  renseignements  sur  les  excédents 
de  l'importation  du  blé  sur  l'exportation  : 

Moyennes  annuelles 

périodiques 

excédent 

d'importation 

Périodes  (en  milliers  d'hectolitres) 

1851-1841 478 

1842-185 1 569 

1852-1861 I-950 

1862-1871  (l) 3.274 

1872-1881     10.660 

1882-1891    15.015 

Le  deuxième  fait  à  constater  c'est  la  diminution  de  la  superficie 
des  terres  labourables.  Ne  pouvant  entrer  dans  de  grands  détails,  nous- 
ne  donnerons  que  les  chiffres  et  les  conclusions  générales  de  la 
statistique  décennale  de  1892. 

On  sait  que  tout  le  territoire  du  pays  est  divisé  en  territoire 
agricole  et  territoire  non  agricole.  Ce  dernier,  comprenant  les  eaux 
courantes,  les  mers,  les  lacs,  les  glaciers,  est  relativement  de  peu 
d'importance.  11  occupe  2,589,290  hectares,  c'est-à-dire  4.53  p.  locv 
du  territoire  total  de  la  France  (52,857,199  hectares  dans  la  statistique 
de  1892).  Le  reste  de  95.47  p.  100  appartient  au  territoire  agricole. 

Le  territoire  agricole  à  son  tour  se  subdivise  en  surperficie  nor» 
cultivée  et  superficie  cultivée. 

La  première,  d'un  total  de  6,226,189  hectares  (11.77  p.  100), 
embrasse  les  landes  et  les  bruyères,  les  terrains  rocheux  et  montagneux 
incultes,  les  terrains  marécageux  et  les  tourbières. 

La  superficie  cultivée  constitue  83.70  p.  100  du  territoire  entier. 
Mais  ici  encore  il  faut  distinguer,  d'une  part  les  cultures  permanentes 
non  assolées  (les  vignes,  les  prés  naturels,  les  herbages  pâturés, 
les  bois  et  les  forêts  et  les  cultures  arborescentes),  d'un  total  de 
18,470,501  hectares  (54.94  p.  100  du  territoire  entier);  de  l'autre 
les  terres  labourables,  les  cultures  temporaires,  d'un  total  de 
25,771,149  hectares  ou  48.76  du  territoire  total. 

Comment  ont  varié  ces  difiérents  éléments?  Nous  nous  arrêterons 
aux  principaux. 

La  superficie  cultivée,  l'ensemble  des  cultures  permanentes  et 
des  cultures  temporaires,  est  tombée  à  44,241,720  hectares  en  1892, 
contre  44,558,179  en  1882. 


(i)  Non  compris  l'année    1871.  A  n'examiner  que  les  chiffres  absolus,  la  France 
tient  après  les  États-Unis  la  seconde  place  dans  la  production  du  blé. 
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Terres 

labourables 

26 

.139. 

,172 

26, 

.568, 

,621 

26, 

,017. 

.568 

25 

.771, 

.419 

(0 

Si  nous  nous  rapportons  aux  subdivisions  données  plus  haut, 
nous  voyons  que  cette  diminution  touche  les  terres  labourables  qui 
ont  subi  les  changements  suivants  : 

Années 

1852 

1862 

1882 

1892 

Si  nous  arrivons  enfin  plus  spécialement  au  territoire  occupé  par 
les  céréales,  nous  devons  faire  la  même  constatation  :  diminution  de 
ia  superficie  cultivée.  En  1862  les  céréales  occupaient  15,620,821  hec- 
tares, en  1882,  15,096,066,  enfin  en  1892  seulement  14,827,085.  En 
■tenant  compte  des  changements  de  territoire,  la  réduction  de  1862  à  1882 
■est  de  105,000  hectares,  soit  de  0.67  p.  100.  Pour  la  période  1882- 
1892,  époque  où  la  crise  devenait  encore  plus  aiguë,  la  réduction 
a  été  de  260,000  hectares  ou  de  1.72  p.  100.  La  réduction  a  porté  sur 
toutes  les  céréales,  à  l'exception  de  l'avoine  (2). 

Poussant  plus  loin  l'examen  des  chiffres,  nous  arrivons  à  la 
constatation  d'un  autre  fait  :  la  diminution  de  la  superficie  des  terres 
labourables  marche  de  pair  avec  la  diminution  de  la  population 
agricole.  Si  nous  nous  rapportons  aux  statistiques  de  1862,  1882  et 
1892  nous  trouvons  : 

En  1861  la  population  agricole  dépasse  19  millions,  ce  qui 
constitue  plus  de  la  moitié  de  la  population  totale  (3). 

En  1881  la  population  agricole  était  seulement  de  18,249,209,  ce 
<jui  constitue  48.4  p.  100  de  la  population  de  cette  époque  (4). 

Enfin  en  1891  la  population  agricole  tombait  à  17,435,888,  ce 
qui  constituait  seulement  45.47  p.  100  de  la  population  totale.  Il 
ressort  donc  une  diminution  aussi  bien  relative  qu'absolue  de  la  popu- 
lation agricole. 


(i)  Dans  la  statistique  de  1862  sont  inclus  les  chirfres  se  rapportant  au  territoire 
de  la  Savoie  annexée  à  la  France,  de  même  qu'on  a  laissé  de  côté  les  chiffres  concernant 
l'Alsace-Lorraine.  Malgré  cela,  comme  nous  le  verrons,  l'année  1862  constitue  un 
progrès  réel  en  comparaison  avec  les  époques  précédentes,  et  au  contraire  l'année  1882 
présenterait  un  regrès  réel,  même  si  on  y  ajoutait  les  chiffres  concernant  l'Alsace- 
Lorraine. 

(2)  Statistique  décennale,  etc..  p.  105  (t.  I"). 

(3)  Statistique  agricole  de  1862,  pp.  xcviii-xcix. 

(4)  Statistique  agricole  de  1882,  p.  531.  Dans  la  population  agricole  on  comprend 
les  habitants  dont  la  profession  est  l'agriculture  ;  dans  la  population  rurale  on  comprend 
tous  les  habitants,  sans  distinction  de  profession,  qui  habitent  les  communes  au-dessous 
de  3,000  habitants. 
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Un  autre  fait  qui  confirme  la  crise  agricole,  c'est  la  diminution 
de  la  valeur  vénale  de  la  terre  par  hectare. 

Par  rapport  à  leur  valeur  vénale,  les  cultures  sont  divisées  en 
cinq  classes.  Nous  prendrons  les  prix  seulement  des  deux  classes 
extrêmes  :  la  première  et  la  cinquième. 

Terres  labourables  Prés  naturels    '  Vignes 

i"=  classe  5"  classe  i"  classe  <j°  classe  i"  classe  5'  classe 

Années                    —                —            —              —               —  — 

—                     (en  fr.)  (en  fr.)  (en  fr.)  (en  fr.)  (en  fr.)  (en  fr.) 

1862 3.606      »  4. 151     »     3.564  » 

1882 3.442     826  4.467  I.218    3.818  1,118 

1892 2.866  668      3.730      1.008      3.359       1.004 

Les  prix  annuels  du  fermage  ont  naturellement  suivi  la  chute  de 
la  valeur  vénale.  Dans  certains  cas  ils  sont  même  tombés  plus  bas.  Ainsi 
les  fermages  annuels  des  terres  de  première  classe  étaient  de  96  francs 
par  hectare  en  1862,  de  104  en  1882  et  de  92  en  1892.  Les  terres  de 
cinquième  classe  étaient  affermées  en  1882  à  33  francs  et  en  1892  à 
28  francs.  Les  vignes  de  cinquième  classe,  de  54  francs  pour  1882, 
sont  tombées  à  53  en  1892.  Les  conclusions  générales  qui  se  dégagent 
de  ces  chiffres,  aussi  bien  que  de  plusieurs  autres  que  nous  laissons  de 
côté,  c'est  que  les  valeurs  vénales  des  prés  et  des  vignes  tiennent  la 
tête  dans  l'ensemble  des  cultures.  Viennent  ensuite  les  terres  labou- 
rables, les  futaies  et  enfin  les  taillis.  Pour  les  fermages,  ce  sont  les 
vignes  qui  tiennent  la  tête.  Les  prés  viennent  ensuite.  Mais  tous  ces 
chiffres  ont  diminué  depuis  1882. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  pousser  plus  loin  l'étalage  de  chiffres 
démontrant  péremptoirement  l'existence  d'une  crise  agricole.  Il  serait 
plus  intéressant  de  voir  quel  a  été  l'effet  de  cette  crise  sur  la  constitu- 
tion économique  de  la  population  agricole. 


IV 


Dans  la  population  agricole  nous  devons  distinguer  plusieurs  caté- 
gories. Le  même  cultivateur  peut  jouer  dans  l'économie  rurale  plus 
d'un  rôle.  Ainsi  il  peut  être  chef  d'exploitation  sans  être  propriétaire  et 
il  peut  être  salarié  tout  en  étant  propriétaire.  La  statistique  étudie  le 
cultivateur  avant  tout  sous  cette  double  face. 

Qu'est-ce  qu'un  chef  d'exploitation?  La  définition  de  ce  terme  nous 
est  donnée  par  les  circulaires  ministérielles  elles-mêmes. 
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«  Sous  le  nom  d'exploitation  »,  est-il  dit  là,  «  il  faut  comprendre 
Vensemhle  des  terres  cultivées  par  un  seul  individu  (propriétaire  agricul- 
teur, fermier,  métayer  ou  même  journalier)  cultivant  un  bien  rural, 
comme  propriétaire  ou  comme  locataire,  que  ces  terres  forment  un 
tout  compact  ou  qu'elles  soient  composées  de  parcelles  éparses.  » 

Une  autre  note  fait  remarquer  que  le  nombre  des  exploitations 
dans  chaque  commune  doit  comprendre  : 

1°  Les  exploitations  situées  complètement  dans  la  commune; 

2°  Celles  qui  chevauchent  sur  deux  ou  plusieurs  communes, 
ne  sont  renfermées  que  par  fraction  dans  la  commune,  mais  dans 
le  cas  seulement  oîi  le  domicile  de  l'exploitant  se  trouve  dans  la 
commune. 

Passons  maintenant  à  l'examen  des  chiffres. 

Nous  savons  déjà  que  le  total  de  la  population  agricole  en  1892 
s'élève  au  chiffre  de  17,435,888.  Ce  chiffre,  par  rapport  aux  exploita- 
tions, se  décompose  en  deux  groupes  : 

1°  Les  chefs  d'exploitation  et  les  salariés  (y  compris  les  servantes 
de  ferme).  Cette  catégorie  comptait  en  1892  —  6,663,115  membres; 

2°  Les  familles  des  individus  indiqués  ci-dessus  —  familles 
auxquelles  se  rattachent  la  majorité  des  femmes,  les  enfants  au-dessous 
de  dix  à  douze  ans  et  les  vieillards  ne  travaillant  plus.  Cette  seconde 
catégorie  compte  10,772,753  membres. 

Revenons  à  la  première  catégorie,  celle  des  chefs  d'exploitation 
et  des  salariés.  Les  premiers  sont  au  nombre  de  3,604,789  ou 
54.10  p.  100;  les  seconds  sont  au  nombre  de  3, 05  5, 346  ou  45.90  p.  100. 

Si  nous  examinons  de  plus  prés  le  groupe  des  chefs  d'exploitation 
nous  verrons  qu'il  se  compose  lui-même  de  trois  autres  groupes  dont 
les  chiffres  se  trouvent  dans  le  tableau  suivant  : 


I^""  Groupe.  —  Chefs  d'exploitation 


Nombre 


Répartition 

proportionnelle 

de  diverses 

catégories 


i»  Propriétaires  cultivant  exclusivement 
leurs  terres,  soit  seuls,  soit  avec 
l'aide  de  leur  famille  ou  d'autrui 
(régisseurs,  maîtres-valets  ou  ou- 
vriers)     

2°  Fermiers 

30  Métayers 

Totaux 


2.199.220 

I .061.401 

344. 168 

3.604.789 


33.01 

15,93 

5.16 

54, 10 
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La  composition  détaillée  du  second  groupe  des  salariés  se  trouve 
dans  le  tableau  suivant  : 

n«  Groupe.  —  Auxiliaires  ou  salariés 

Nombre  P.  loo 

1°  Régisseurs 16.091  0,24 

2°  Journaliers  (i) 1.210  081  18,16 

30  Domestiques  de  ferme 1.832. 174  27.50- 

Totaux 3.058.346  45,90 

Totaux  pour  les  deux  catégories.    ...         6.663.135  100 

On  voit  par  ces  chiffres  que  le  nombre  des  chefs  d'exploitation 
est  supérieur  à  celui  des  salariés.  Cette  prépondérance  a  été  constatée 
déjà  en  1882,  mais  elle  n'existait  pas  encore  en  1862.  A  cette  époque 
les  chefs  d'exploitation  ne  formaient  que  44  p.  100  de  la  population 
active  des  cultivateurs,  tandis  qu'en  1891  ils  en  forment  54  p.  100, 

Jusqu'à  présent  nous  avons  considéré  les  cultivateurs  en  tant  que 
producteurs  indépendants  ou  salariés;  voyons  maintenant  la  compo- 
sition de  la  population  agricole  par  rapport  à  la  propriété  agricole. 

Ici  nous  devons  examiner  le  nombre  des  possédants  et  des  non- 
possédants.  En  1892,  le  territoire  agricole  de  la  France  s'élevait  au 
chifire  de  50,467,909  hectares,  qui  étaient  appropriés  de  la  manière  sui-' 
vante  :  l'État  possède  1,220,000  hectares  (2.42  p.  100);  les  communes 
4,500,000  hectares  (8.79  p.  100);  0.79  p.  100  du  territoire  agricole 
appartient  aux  établissements  hospitaliers,  et  enfin  45,000,000  d'hec- 
tares, c'est-à-dire  87.90  p.  100,  appartiennent  aux  particuliers. 

Si  nous  cherchons  comment  cette  propriété  est  partagée  entre  les 
6,663,185  membres  de  la  population  active  agricole  (chefs  d'exploita- 
tion et  salariés),  nous  aurons  le  tableau  suivant  : 

Non- 
Catégories  des  travailleurs  agricoles  Propriétaires  propriétaires 

Propriétaires  cultivant  exclusivement 

leurs  terres,    soit    seuls,   soit    avec 

l'aide  de  leurs  familles  ou  d'autrui 

(régisseurs,  maîtres-valets,  ouvriers 

ruraux) 2.199.220  » 

Fermiers 475.778  586.623 

Métayers 123.297  220.871 

Régisseurs »  16.091 

Journaliers 588.950  621. 131 

Domestiques  de   ferme »  1.8 3 2. 174 

Totaux  3.387.245  3.275.890 

6^663'.  isr 

(i)  Il  faut  remarquer  que  dans  le  nombre  des  journaliers  figurant  au  groupe  II 
sont  compris  588,950  journaliers  propriétaires  d'un  petit  bien  qui,  à  ce  titre,  sont  à  la 
fois  exploitants  et  salariés  et  qui  ont  été  classés  dans  les  salariés  pour  ne  pas  faire  double 
emploi.  Ce  sont  les  588,950  exploitants  qui,  ajoutés  aux  3,éo4,789  chefs  d'exploitation, 
constituent  4,193,739  exploitants  (en  donnant  à  ce  mot  un  sens  tout  à  fait  large). 
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Si  on  rapporte  ces  chiffres  à  l'unilé  de  loo,  on  trouve  que  les 
propriétaires  constituent  50.83  p.  100  de  la  population  agricole  active 
et  les  non-propriétaires  49.17  p.  100.  Le  chiffre  des  propriétaires  est 
donc  inférieur  au  chiffre  des  chefs  d'exploitation  qui,  comme  on  se  le 
rappelle,  formaient  les  54  p.  100  de  la  population  agricole  active. 
Cette  différence  s'explique  facilement  si  on  a  présentes  à  l'esprit  les 
définitions  de  chef  d'exploitation  et  de  possédants. 

Du  reste,  il  suffirait  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  le  tableau  précé- 
dent pour  se  convaincre  que  les  différentes  catégories  de  groupes  agri- 
coles se  partagent  inégalement  entre  les  possédants  et  les  non-possé- 
dants. Font  exception  le  premier  et  le  dernier  groupe.  Evidemment 
les  «  propriétaires  cultivant  exclusivement  leur  terre,  etc.  »,  ne  peu- 
vent appartenir  qu'à  la  classe  des  possédants,  de  même  que  les  domes- 
tiques de  ferme  entrent  dans  la  classe  des  non-possédants  (non-proprié- 
taires). 

Les  autres  groupes  se  départagent  ainsi  :  44.82  p.  100  des  fer- 
miers appartiennent  à  la  classe  des  possédants  et  55.18  p.  100  à  la 
classe  des  non-possédants.  Pour  les  métayers,  ces  proportions  sont 
35.82  p.  100  (propriétaires)  et  64.18  p.  100  (non-propriéiaiies). 

Un  peu  moins  que  la  moitié  des  journaliers,  exactement,  48.67 
p.  100,  rentrent  dans  la  classe  des  possédants  et  le  reste,  51.33  p.  100, 
dans  la  classe  des  non-possédants. 

Si  nous  prenons  séparément  les  deux  classes  de  possédants  et  non- 
possédants,  nous  constaterons  que  64.93  P-  ^^^  ^^^  possédants  sont 
fournis  par  les  «  propriétaires  cultivant  exclusivement  leurs  terres,  etc .  »  ; 
17.39  P-  100  parles  journaliers.  Ensuite  viennent  les  fermiers  avec 
14.04  p.  100  et  les  métayers  avec  3.64  p.  100. 

La  plus  grande  proportion  des  non-propriétaires  est  fournie  par 
les  domestiques  de  ferme  qui  en  forment  les  55.93  p.  100;  les  journa- 
liers viennent  ensuite  avec  18.96  p.  100  (on  voit  que  les  journaliers 
sont  partagés  presque  également  entre  les  deux  classes)  ;  les  fermiers 
tiennent  la  troisième  place  avec  17.88  p.  100,  et  les  métayers  la  qua- 
trième avec  6.74  p.  100. 

Tous  ces  chiffres  se  rapportent  à  l'année  1892.  Si  nous  les  com- 
parons avec  les  statistiques  des  années  précédentes,  nous  sommes 
amenés  à  constater  la  diminution  du  nombre  des  propriétaires,  ce 
qu'on  peut  voir  d'après  les  chiffres  suivants  : 

Nombre 
des  propriétaires. 

1862.  .  .  .  , 3-799-759 

1882 3.525.542 

1892 ,  .  .     3.387.24s 
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Il  ne  faut  pas  se  hâter  d'en  tirer  des  conclusions  sociologiques, 
car,  si  nous  entrons  dans  l'examen  des  différents  chiffres  qui  ont  donné 
les  totaux  ci-dessus  indiqués,  le  tableau  changera  complètement.  Nous 
verrons  en  effet  que  la  diminution  porte  sur  toutes  les  catégories  de 
travailleurs  agricoles,  sauf  sur  les  «  propriétaires  cultivant  exclusive- 
ment leur  terre,  etc.  »  dont  le  chiffre,  au  contraire,  augmente  consi- 
dérablement. 

En  effet,  de  1,812,573  en  1862,  cette  catégorie  des  cultivateurs 
est  montée  à  2,150,696  en  1882  et  à  2,199,220  en  1892. 

Au  contraire,  le  nombre  des  autres  catégories  des  propriétaires  a 
diminué  dans  les  proportions  suivantes  : 

Propriétaires  cultivant  leur  bien  en  même  temps  que  le  bien  d'autrui 

Fermiers 

ou 
locataires 
Années  de  terre         Métayers  Journaliers  Total 

1862  ....  648.836  203.860  I. 134.490  1.987. 186 
1882  ....  500.144  147.128  727.374  1.374.646 
1892  ....     475.778    123.297     588.950   I. 188. 025 

Dans  la  catégorie  des  non-propriétaires  nous  voyons  une  dimi- 
nution générale  de  possédants,  mais  cette  diminution  porte  sur  les 
éléments  intermédiaires,  tandis  que  le  nombre  des  vrais  propriétaires 
est  en  croissance. 

Analysé  au  même  point  de  vue,  le  groupe  des  non-possédants 
nous  mène  à  des  conclusions  diamétralement  opposées.  Nous  voyons 
ici  l'augmentation  des  fermiers  et  des  métayers  non-propriétaires  et  la 
diminution  des  journaliers  non-propriétaires.  Voici  du  reste  les 
chiffres  : 

Non-propriétaires  cultivant  exclusivement  le  bien  d'autrui 

Fermiers 

ou 
locataires 
Années  de  terre         Métayers       Journaliers  Total 

1862  386.533    201.527   869.254   1.457. 314 

1882  416.184   194.448   753.313    1.415.945 

1892  585.623    220.871   621. 131    1.427.625 

Comment  expliquer  ce  double  phénomène  :  d'un  côté,  diminu- 
tion des  fermiers  et  métayers  propriétaires,  et  de  l'autre,  augmentation 
des  mêmes  fermiers  et  métayers  comme  non  propriétaires  ?  Quelle  est 
la  liaison  entre  ces  deux  faits  ?  A  première  vue  il  paraîtrait  logique 
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d'admettre  l'expropriation  des  fermiers  et  métayers  propriétaires.  Il 
est  incontestable  que  ces  faits  ont  pu  et  ont  dû  se  produire  mais  dans 
quelle  mesure  ?  C'est  ici  que  nous  manquons  de  renseignements.  Mais 
il  a  dû  se  produire  aussi  le  phénomène  opposé  :  le  passage  des  fermiers 
et  des  métayers  dans  la  catégorie  des  propriétaires  travaillant  exclusive- 
ment leurs  biens.  Cette  évolution  vers  la  propriété  l'emporte  sur  la 
première.  Ce  phénomène  qui  est  conforme  à  la  nature  et  à  la  marche 
de  l'agriculture  est  du  reste  complètement  confirmé  parles  faits. 

En  effet,  quelles  catégories  ont  pu  fournir  l'augmentation  que  nous 
avons  constatée  dans  la  classe  des  propriétaires  travaillant  exclusive- 
ment leur  bien  ?  Cette  augmentation,  qui  a  été  de  338,123  individus 
pour  la  périodede  1862-1882  et  de  48,524  pour  la  période  1882-1892,  a 
été  donnée  par  les  classes  qui  viennent  immédiatement  après  les  pro- 
priétaires travaillant  exclusivement  leurs  biens,  par  les  classes  des  fer- 
miers et  métayers. 

C'est  là  l'explication  la  plus  naturelle  des  chiffres  concernant  le 
groupement  des  propriétaires  de  différentes  catégories. 

En  ce  qui  concerne  le  second  groupe,  le  groupe  concernant  les 
non-propriétaires,  c'est  toujours  par  une  évolution  analogue  qu'on 
peut  expliquer  l'augmentation  des  fermiers  et  métayers  non  proprié- 
taires. Ce  sont  d'anciens  journaliers  qui  sont  devenus  maintenant 
fermiers  et  métayers. 

Le  fermage  et  le  métayage  de  la  terre  d'autrui,  ensuite  l'achat 
d'une  petite  terre,  tout  en  affermant  chez  les  grands  propriétaires  de 
fermes,  —  voilà  les  étapes  successives  que  parcourt  le  paysan  pour  con- 
quérir la  terre.  De  journalier  il  devient  fermier  non  propriétaire,  ensuite 
fermier  propriétaire  et  enfin  propriétaire  travaillant  exclusivement  son 
bien.  Le  nombre  de  ces  derniers  augmente,  le  nombre  des  fermiers  et 
métayers-propriétaires  et  non  propriétaires  ensemble  reste  plus  ou 
moins  stationnaire,  car  ceux  d'entre  ces  catégories  qui  sont  montés 
plus  haut  ont  été  remplacés  par  d'anciens  journaliers  domestiques  de 
ferme,  dont  le  nombre  diminue. 

Les  fermiers  et  les  métayers  propriétaires  et  non  propriétaires 
ensemble  ont  été  : 


Fermiers 

et  locataires  de  terre 

Métayers  ou  colons 

1.035.369 

405.387 

968.328 

341.576 

1. 061. 401 

344.168 

1862 

1882 

1892 

Donc,  pour  la  période  1862-18892  les  fermiers  ont  même  légère- 
ment augmenté.  Cette  augmentation  porte  sur  1882-1892,  époque  de 
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la  plus  grande  crise.  Pendant  cette  môme  crise  les  métayers  ont  aussi 
augmenté  mais  ils  ont  diminué  si  nous  comparons  le  chiffre  de  1892 
avec  celui  de  1862. 

En  ce  qui  concerne  les  journaliers  ils  ont  diminué  sous  tous  les 
rapports,  aussi  bien  dans  l'ensemble  que  dans  les  catégories  spéciales 
et  particulièrement  les  journaliers  propriétaires  ont  subi  les  plus  grands 
dommages. 

Nombre  des  journaliers  : 

Non- 
Années  Propriétaires  propriétaires  'i'otal 

1862    I. 134. 490  869.254  2.003.744 

1882   727-374  753-3I5  1.480.687 

1892   588.950  621. 131  I. 210. 081 

Les  journaliers  ont  diminué  de  523,037  pour  la  période  1862- 
1882,  de  170,606  pour  1882-1892,  ou  d'un  total  de  793,663  pour  la 
période  1862-1892.  Spécialement,  les  journaliers  propriétaires  ont 
diminué  de  407,116  pour  la  période  1862-1892.  Si  une  partie  de  ces 
journaliers  sont  devenus  fermiers  ou  même  propriétaires  travaillant 
exclusivement  leur  bien,  une  autre  partie  a  été  expropriée  com- 
plètement. 

Il  nous  reste  à  examiner  encore  une  dernière  catégorie  de  la 
population  agricole  active  :  les  domestiques  agricoles.  Sous  ce  nom  il 
faut  entendre  les  différentes  catégories  de  travailleurs  gagés  au  mois  ou 
à  l'an  :  maîtres-valets  et  commis  de  culture,  laboureurs  ou  charretiers, 
bouviers,  bergers,  domestiques  et  servantes  (i). 

Pour  ne  pas  prolonger  outre  mesure  l'analyse  des  chiffres,  nous 
prendrons  seulement  les  chiffres  d'ensemble. 

Nombre  de  domestiques  agricoles  : 

1862 2.095.777 

1882 1.954. 251 

1892 1.832.174 

Pour  la  période  1862-1892,  il  y  a  donc  une  diminution  de 
263,603  individus.  Proportionnellement,  cette  diminution  est  deux 
fois  moindre  que  celle  des  journaliers.  Mais,  examinée  en  soi-même, 
elle  est  considérable.  La  diminution  des  domestiques  agricoles  porte 
sur  toutes  les  catégories,  à  l'exception  des  bouviers,  dont  le  nombre  a 
augmenté  de  113,901  à  136,537. 


(i)  Ici  on  a  compté  seulement  les  individus  au-dessous  de  seize  ans. 
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La  diminution  du  prolétariat  agricole  —  journaliers  et  domestiques 
—  est  le  fait  le  plus  constant  dans  l'agriculture  pour  les  dernières  trente 
années.  C'est  cette  diminution  qui  est  le  principal  facteur  de  cette  autre 
diminution  que  nous  avons  déjà  constatée  avant  la  diminution  de 
la  population  agricole. 

Quant  au  fait  que  les  journaliers  diminuent  deux  fois  plus  vite  que 
les  domestiques  de  ferme,  l'explication  en  est  dans  la  grande  instabilité 
qui  caractérise  cette  classe.  En  même  temps,  peut-être,  c'est  aussi  une 
indication  que  la  population  agricole  elle-même  évolue  vers  un  type 
stable,  vers  cette  petite  exploitation  où  le  paysan  travaille  la  plupart  du 
temps  avec  l'aide  de  sa  famille  et  de  ses  domestiques,  et  se  passe  le 
plus  souvent  du  travail  des  journaliers. 


V 


Jusqu'ici  nous  avons  étudié  la  population  agricole  dans  ses 
éléments.  Passons  maintenant  à  l'étude  de  la  propriété  agricole  elle- 
même.  Comment  elle  se  partage  actuellement,  comment  elle  a  évolué 
jusqu'à  présent  et  quelles  sont  les  hypothèses  que  cette  évolution  nous 
autoriserait  à  faire.  Voilà  les  trois  questions  auxquelles  nous  tâcherons 
de  répondre. 

En  1892,  le  nombre  des  exploitations  s'élevait  à  5,702,752(1), 
partagé  ainsi  : 

De       o  à       I  hectare 2.235.405 

I  à       5  hectares 1.829.259 

5  à     10       —      788.299 

10  à     20       —      429.407 

20  à     30       — 189.664 

30  à     40       —      92.047 

40  à     50       —      55-345 

50  à  100        —      52.048 

100  à  200       —      22.777 

200  à  300        — 6.223 

De  plus  de  300  hectares 4.280 

Total 5.702.752 


Plus  des  trois  quarts  des  exploitations  sont  donc  au-dessous  de 
5  hectares.  Mais  les  proportions  seront  renversées  quand  nous  aurons 


(i)  Si  le  chiffre    d'exploitations  est    plus   grand   que  celui  des  exploitants,   c'est 
qu'un  exploitant  peut  diriger  deux  ou  trois  exploiutions. 
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considéré  ces  mêmes  exploitations  par  la  superficie  qu'elles  occupent. 
Ces  exploitations  se  divisent  alors  comme  suit  : 

Hectares 

I.  —  La  très  petite   exploitation,  au-dessous  d'un  hectare 

occupe    1.327.300 

II.  —  La  petite  exploitation,  de  I  à  10  hectares 11.244.700 

IIL  —  La  moyenne  exploitation,  de  10  à  40  hectares.    .    .  14.313.400 

IV.  —  La  grande  exploitation,  plus  de  40  hectares  ....  22.493.400 


Total 49.378.800 


Si  nous  faisons  le  pourcentage  nous  aurons  :  les  2,235,405 
très  petites  exploitations  au-dessous  d'un  hectare  occupent  à  peine 
2.67  p.  100  du  territoire  agricole,  tandis  que  les  138,671  grandes 
exploitations  au-dessus  de  40  hectares  occupent  45.55  p.  100  du 
territoire  agricole  de  la  France.  Si  le  nombre  est  du  côté  des  petits 
exploitants,  la  puissance  économique  reste  du  côté  de  la  grande 
propriété. 

Mais  pour  juger  les  tendances  que  présentent  les  différentes 
grandeurs  d'exploitations,  nous  devons  revenir  aux  statistiques  de 
1862  et  1882. 

L  — Les  exploitations  au-dessous  d'un  hectare 

Nombre  Étendue 

Années  d'exploitations  en  hectares 

1862.  .......  »  » 

1882 2.167.667       1.083.833 

1892 2.235.405       1.327.253 

II.  —  Exploitations  de  i  à  10  hectares 

Nombre  Étendue 

Années  d'exploitations  en  hectares 

1862 2.435.401         » 

1882 2.635.030      11.366.274 

1892 2.617.558      11.244.750 

III.  —  Exploitations  de  10  à  40  hectares 

Nombre  Étendue 

Années  d'exploitations  en  hectares 

1862 636.309  » 

1882 727.222      14.845.650 

1892 711. 118      14. 313. 417 
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IV.  —  Exploitations  au-dessus  de  40  hectares 

Nombre  Étendue 

Années  d'exploitations  en  hectares 

1862 154.167  » 

1882 142.088      22.296.105 

1892 138.671      22.493.393 

Réduits  au  p.  100,  ces  chiffres  se  présenteraient  ainsi  : 

1.  La  très  petite  culture  occupait  en  1882  —  2.19  p.  100  de  la 
superficie  totale;  en  1892  —  2.68  p.  100;  donc  une  augmentation  de 
0.49  p.  100. 

2.  La  petite  culture  occupait  en  1882  — 22.92  p.  100  de  la  super- 
ficie agricole;  en  1892  —  22.77  P-  ioo>  ^ionc  une  diminution  de 
0.15  p.  100. 

3.  La  moyenne  culture  de  10  à  40  hectares  occupait  en  1882  — 
29.93  p.  100  du  \erritoire  agricole;  en  1898  elle  en  occupe  28.99 
p.  100,  donc  une  rfiw/H;///oH  de  0.94  p.  100. 

4.  Enfin,  la  grande  culture  au-dessus  de  40  hectares  occupait  en 
1882 — 44.96  p.  100,  en  1892  elle  occupe  45.56  du  territoire  agri- 
cole, donc  une  augmentation  de  0.60  p.  100. 

Sur  quelles  exploitations  plus  spécialement  tombent  ces  diminu- 
tion et  ces  augmentations  ? 

Les  exploitations  au-dessous  d'un  hectare  sont  englobées  dans 
une  catégorie  ;  ici  donc  nous  ne  pouvons  parler  que  d'augmentation 
globale.  Par  leur  nombre,  les  très  petites  exploitations  s'élevaient  en 
1882  à  33.22  p.  100  du  chiffre  total  des  exploitations;  en  1892  elles  en 
formaient  le  39.21  p.  100.  L'augmentation  est  donc  aussi  bien  sur  le 
nombre  des  exploitations  que  sur  leur  étendue  ;  mais  proportionnel- 
lement elles  ont  augmenté  beaucoup  plus  en  nombre  qu'en  étendue. 

Pour  l'exploitation  de  i  à  10  hectares,  nous  avons  constaté  une 
diminution  générale;  mais  elle  tombe  exclusivement  sur  les  exploita- 
tions de  I  à  5  hectares,  tandis  que  celles  de  5  à  10  hectares  ont  aug- 
menté en  étendue.  En  1882  ces  dernières  formaient  13.56  p.  100  du 
chiffre  total  des  exploitations  ;  en  1892,  elles  en  formaient  les 
13.82  p.  100. 

La  moyenne  exploitation  est  la  seule  où  la  diminution  porte  sur 
toutes  les  catégories  sans  exception,  aussi  bien  sur  celles  de  10  à  20, 
que  celles  de  20  à  30  et  celles  de  30  à  40  hectares. 

L'augmentation  de  la  grande  culture  au-dessus  de  40  hectares, 
ti'est  pas  égale  pour  toutes  les  catégories  qui  la  composent.  Elle  se 
porte  exclusivement  sur  les  exploitations  au-dessus  de  100  hectares. 
Le  nombre  des  exploitations  de  100  à  200  hectares  s'élevait  en  1882 
à  0.38  p.  100  du  chiffre   total  des  exploitations,  en  1892  elles  en  for- 
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ment  les  0.40  p.  100;  les  exploitations  de  200  à  300  hectares  sont  res- 
tées stationnaires.  Les  exploitations  au-dessus  de  300  hectares  ont 
augmenté  du  double.  En  1882  elle  s'élevait  à  0.03  p.  100  du  chiffre 
totaldes  exploitations;  en  1892  elles  en  formaient  les  0.07  p.  100. 

Le  résultat  le  plus  clair  de  la  crise  agraire,  ce  sont  l'accroissement 
de  la  très  petite  exploitation  agricole,  l'accroissement  des  exploita- 
tions de  5  à  10  hectares  et  l'accroissement  de  la  toute  grande  exploita- 
tion au-dessus  de  100  hectares.  Au  contraire,  nous  constatons  une 
diminution  absolue  et  relative  de  la  moyenne  exploitation  en  entendant 
sous  ce  mot  toutes  les  catégories  de  10  à  100  hectares. 

L'accroissement  de  la  très  petite  exploitation  concorderait  inti- 
mement avec  la  nécessité  d'une  culture  intensive.  Si  on  divisait  la 
superficie  de  la  très  petite  exploitation  par  le  nombre  des  exploitations 
on  aurait  une  moyenne  de  0,59  hectare  par  exploitation.  Comment 
pourrait-on  utiliser  ce  petit  lopin  de  terre  autrement  qu'en  en  faisant 
un  jardin,  un  maraîcher,  une  vigne  ou  un  verger?  C'est  ce  que  nous 
prouvent,  du  reste,  les  statistiques, 

La  très  petite  exploitation  qui  n'occupe  que  2.88  p.  100  du  ter- 
ritoire agricole  occupe  16,26  p,  loo  des  jardins  et  7,56  p.  100  des 
vignobles,  tandis  que  la  grande  culture  au-dessus  de  40  hectares,  tout 
en  occupant  43.5  p.  100  du  territoire  agricole  n'entre  que  pour 
35.42  p,  100  dans  la  superficie  des  jardins. 


VI 

Comment  combattre  la  crise  agraire  ?  Ici  nous  devons  considérer 
l'agriculture  en  tant  que  branche  de  la  production  nationale,  faisant 
abstraction  complète  des  intérêts  particuliers  de  telle  ou  telle  classe. 
Du  reste,  quoique  dans  des  limites  et  avec  des  intentions  différentes, 
toutes  les  catégories  rurales  et  urbaines  sont  intéressées  au  progrès  de 
la  production  nationale  et  par  conséquent  de  l'agriculture. 

La  question  des  programmes  agricoles  est  trop  vaste  pour  que 
nous  puissions  même  l'entamer  à  la  fin  de  cet  article.  Nous  ne  parle- 
rons que  de  ces  quelques  moyens  indiqués  par  l'évolution  même  de 
l'agriculture  et  dont  l'efficacité  nous  est  prouvée  par  les  chiffres  de  la 
statistique. 

L'emploi  des  engrais,  l'introduction  de  machines,  l'application 
d'une  culture  appropriée  aux  terres  de  différentes  qualités  —  voilà  les 
moyens  les  plus  immédiats  qui  peuvent  augmenter  la  productivité  du 
sol  et  diminuer,  dans  la  mesure  ou  la  loi  du  rendement  régressif  le 
permet,  les  frais  de  la  production.  L'application  des  machines  reçoit 
une  extension  assez  considérable.  Le  nombre  des  machines  employées 
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dans  l'agriculture  s'est  accru  successivement  de  3,337,851  en  1862, 
à  3,765,569  en  1882  et  4,321,401  en  1892.  Cette  augmentation  porte 
3ur  toutes  les  machines  agricoles,  à  l'exception  des  moulins  à  vent  pour 
usage  agricole,  qui  ont  diminué  aussi  bien  en  nombre  qu'en  force. 

Les  roues  hydrauliques  ont  diminué  en  nombre  (de  12,883  ^" 
1882  a  11,591  en  1892),  mais  elle  ont  augmenté  en  force  (en  1892 
elles  disposaient  de  57,115  chevaux-vapeur  contre  54,607  en  1882). 

On  sait  que  les  machines  agricoles  se  divisent  en  deux  catégories  : 
moteurs  et  machines  agricoles  proprement  dites.  Les  roues  hydrauli- 
ques appartiennent  à  la  première  catégorie  ;  ensuite  viennent  les  loco- 
mobiles  qui  étaient  en  1892  au  nombre  de  12,037  (avec  55,215  che- 
vaux-vapeur), tandis  qu'en  1862  leur  chiffre  s'élevait  à  peine  à  2,849. 

Parmi  les  machines  agricoles  proprement  dites,  la  première  place 
est  occupée  par  les  charrues  qui  s'élevaient  en  1892  au  chiff^re  de 
3,669,212  contre  3,267,187  en  1882  et  3,206,421.  Cette  augmenta- 
tion porte  sur  les  charrues  bisocs  et  polysocs  et  sur  les  charrues-défon- 
ceuses  qui  apparaissent  pour  la  première  fois  dans  la  statistique  de 
1892  au  nombre  de  66,217.  Parmi  les  autres  machines  dont  le  nombre 
s'est  accru,  notons  les  machines  à  battre.  Leur  nombre,  en  1892,  est 
de  234,380  contre  210,045  en  1882  et  100,933  ^"  1862.  Les  houes  à 
cheval  étaient  de  251,798  en  1892  contre  195,410  en  1882  et  25,846 
en  1862. 

La  production  de  la  terre  a  augmenté  aussi  quoique  dans  des  pro- 
portions moindres  —  ce  qui  est  naturel  si  nous  nous  rappelons  la  loi 
du  rendement  régressif.  Elle  a  été  pour  le  blé  de  14.28  hectolitres  en 
moyenne  par  an  et  par  hectare  pour  la  période  décennale  1 861 -1870  ; 
de  14.60  pour  la  période  1871-80;  de  15.65  pour  1881-90  et  enfin 
elle  a  monté  à  15.83  pour  1891-95. 

Cette  augmentation  de  la  productivité  du  sol  explique  l'augmen- 
tation du  produit  total  annuel  du  blé  malgré  la  diminution  de  la 
superficie  ensemencée  en  blé. 

La  récolte  annuelle  et  moyenne,  sur  une  période  de  dix  ans,  a  été 
de  98,339,000  hectolitres  pour  la  période  1862-1871  ;  de  100,295,000 
pour  1872-1881  et  de  107,096,000  pour  la  période  1882-1891. 

C'est  encore  par  là,  par  le  perfectionnement  de  la  technique  agri- 
cole que  l'agriculture  française  a  pu,  dans  une  certaine  mesure,  résister 
à  la  concurrence  étrangère  et  à  la  baisse  des  prix  qui  a  été  pour  le  blé 
de  5  francs  pour  la  période  1861-1896  (i). 

l'i)  Le  prix  d'un  hectolitre  de  blé  —  prix  annuel  et  moyen  sur  une  période  de  dix 
ans. 

1861-70 Fr.         21,47 

1871-80 •    •         25.09 

1881-90 18,89 

1891-96 16,49 

12 
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Un  autre  moyen  dont  se  sont  servis  les  agriculteurs  pour  atténuer 
les  effets  de  la  crise  est  l'élevage  du  bétail.  Les  agriculteurs  y  trouvaient 
intérêt  parce  que  les  prix  de  la  viande  se  sont  tenus  relativement  très 
élevés.  Les  prix  moyens  par  tête  d'espèce  bovine  ont  été  de  189  francs 
en  1862  ;  237  francs  en  1882  et  212  francs  en  1892.  Les  prix  de 
un  kilogramme  de  bœuf  ont  été  successivement  :  i.ii  fr.  (1862)  ; 
1.58(1882);  1.4e  (1892)  (i). 

La  consommation  de  la  viande  par  habitant  augmente  aussi,  ct 
d'une  façon  plus  particulière  dans  les  campagnes  (2). 

Consommation  par  tête  de  la  population  française  en  kilogrammes  : 

Population  de  villes       Population  des  campagnes       Ensemble 
1862   ....  53,00  18,57  25,92 

■     1882  ....  64,60  21,89  33>05 

1892  ....  58,12  26,25  35j09 

Puisque  la  consommation  de  la  viande  a  augmenté,  il  n'est  que 
très  naturel  de  voir  aussi  augmenté  le  nombre  des  animaux  de  bou- 
cherie. La  race  porcine,  de  5,811,974  têtes  en  1862,  est  montée  à 
7,146,996  en  1882  et  à  7,421,073  têtes  en  1892.  La  race  bovine,  de 
12,368,331  têtes  en  1862  à  13,708,797  en  1892. 

Si  on  compare  le  poids  total  des  animaux  en  1892  avec  celui  de 
1882,  on  trouvera  une  augmentation  de  192  millions  de  kilogrammes 
pour  l'année  1892.  Et  comme  d'un  autre  côté  les  races  chevaline  et 
ovine  sont  en  diminution,  toute  cette  augmentation  porte  exclusive- 
ment sur  les  races  bovine  et  porcine,  dont  la  viande  est  plus  recher- 
chée. 

L'extension  que  prend  l'élevage  du  bétail  a  eu  pour  conséquence 
la  transformation  d'une  certaine  partie  de  terres  labourables  en  prés 
naturels  et  herbages.  En  1862  les  prés  naturels  et  les  herbages  ne 
formaient  que  9.24  p.  100  du  territoire  total  de  la  France,  en  1882  ils 
en  formaient  les  10.48  p.  100  et  en  1892  11.20  p.  100. 

Pour  les  mêmes  raisons,  nous  voyons  l'augmentation  de  la  super- 
ficie des  prairies  artificielles  et  la  culture  des  racines  fourragères  et  les 

(i)  On  voit  que  l'intensité  de  la  crise  pour  l'époque  1882-1892  a  eu  un  effet  aussi 
sur  les  prix  de  la  viande. 

(2)  Ici  on  peut  conclure  à  un  progrès  relatif  dans  la  situation  économique  du 
prolétariat  agricole  qui  commence  à  se  nourrir  mieux.  En  effet  les  statistiques  nous 
montrent  que  les  salaires  de  toutes  les  catégories  des  ouvriers  agricoles,  journaliers  et 
domestiques,  ont  augmenté  à  l'exception  des  bouviers  et  servantes  de  fermes.  En  1892 
un  laboureur  ou  charretier  recevait  annuellement  360  francs  contre  324  en  1882  ;  un 
berger,  309  contre  290;  un  ouvrier  fromager,  489  contre  431  ;  un  maître- valet,  495 
contre  465  en  1882.  Au  contraire  les  servantes  de  ferme  ne  reçoivent  en  1892  que 
202  francs  contre  235  en  1882  et  les  bouviers  289  contre  322  en  1882. 
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fourrages  annuels.  En  1862  les  prairies  artificielles  occupaient  les  5.10 
p.  100  du  territoire  total  —  agricole  et  non  agricole  ensemble  — ,  en 
1862, 6. 15p.  100  et  enfin  en  1892  6.16  p.  100.  La  culture  des  racines 
fourragères  et  les  fourrages  annuels  occupaient  en  1862  seulement 
0.71  p.  100  du  terfitoife,  mais  en  1882  ils  occupaient  déjà  2.64  p.  100 
et  enfin  en  1892  3.16  p.  100. 

Si  on  était  autorisé  par  les  chiffres  exposés  plus  haut  à  former 
une  conclusion  d'un  ordre  théorique  et  plus  général,  nous  dirions 
que,  dans  l'agriculture,  la  petite  propriété  et  la  petite  culture  sont 
douées  d'une  grande  ténacité  et  d'une  vitalité  intense  ;  ce  qui  s'expli- 
querait du  reste  parfaitement  bien  par  les  considérations  théoriques 
que  nous  avons  données  au  début  de  cet  article. 

Le  fait  est  là.  Toute  la  tactique  du  Parti  socialiste,  qui  veut  avant 
tout  développer  les  forces  productives  du  pays,  qui  ne  voit  de  garanties 
de  succès  que  dans  ce  développement  —  serait  de  mettre  à  la  portée 
de  la  petite  culture  toutes  les  méthodes  et  toutes  les  acquisitions  des 
sciences  agronomiques. 

Chrétien  Karr. 
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LETTRES  D'AUTRICHE 


I 

L'Autriche  est  le  pays  des  surprises  ;  les  quelques  mois  qui  vien- 
nent de  s'écouler  l'ont  prouvé  encore  une  fois.  Depuis  bientôt  quatre 
années,  on  n'avait  pas  d'autres  nouvelles  de  Vienne  que  celles  des 
scènes  véritablement  sauvages  qui  remplissaient  et  rendaient  vaines 
les  sessions  du  Parlement.  Cela  a  commencé  en  1897  ;  lorsque  le 
cabinet  Badeni  octroya  aux  Tchèques  des  ordonnances,  en  vertu  des- 
quelles tous  les  fonctionnaires  dans  la  province  de  Bohême,  même 
dans  les  districts  presque  entièrement  allemands,  devaient,  en  cas  du 
désir  des  parties,  se  servir  de  la  langue  tchèque,  les  Allemands  répon- 
dirent par  une  obstruction  parlementaire  si  violente,  que  le  cabinet 
Badeni  tomba.  Lorsque  ses  ordonnances  furent  retirées  par  le  cabinet 
Gautsch,  ce  furent  les  Tchèques  qui  recoururent  à  l'obstruction.  Et  cela 
se  prolongea  sans  issue  possible,  du  moins  en  apparence.  Les  minis- 
tères succédaient  aux  ministères  —  Thun,  Clary,  Wittek,  j'en  oublie 
—  aucun  ne  parvenait  à  maîtriser  la  tempête  déchaînée.  La  vie  de 
l'État  était  absolument  paralysée  dans  ses  premières  nécessités  :  le 
compromis  avec  la  Hongrie,  le  contingent  militaire,  les  impôts,  le 
budget  tout  entier  n'existaient  qu'en  vertu  d'ordonnances  ministé- 
rielles prévues  par  l'article  14  de  la  Constitution,  pour  les  cas  d'ur- 
gence absolue.  L'empire  danubien  donnait  le  spectacle  d'un  complet 
détraquement  de  la  machine  gouvernementale,  et  partout,  à  l'intérieur 
comme  à  l'étranger,  tous  les  profonds  politiques  présageaient  sa  fin 
prochaine,  que  seuls,  cro3'aient-ils,  retardait  la  longue  autorité  du 
septuagénaire  empereur. 

Cet  état  des  choses  dura  encore  toute  une  année  sous  le  ministère 
actuel  du  docteur  de  Koerber  (il  ne  faut  pas  oublier  docteur  :  ici  c'est 
un  titre  honorifique  pour  qui  n'a  pas  celui  de  Fiïrst,  de  Graf,  ni  même 
de  Freiherr,  et  même  le  député  prince  Schwarzenberg  a  le  soin  de  se 
dire  :  docteur  Friedrich  Fiirst  von  Schwarzenberg)...  Ce  bureaucrate 
équilibriste  et  adaptatif  ne  réussissait  pas  plus  que  les  aristocrates 
autoritaires.  Déjà  même  les  politiques  moins  profonds  commençaient 
à  compter  avec  l'éventualité  d'un  recours  ouvert  à  l'absolutisme.  La 
dissolution  de  la  Chambre  paraissait  une  simple  mesure  de  désespoir. 
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Après  les  élections  du  commencement  de  l'année,  qui  furent  le 
triomphe  de  tous  les  partis  nationaux  les  plus  extrêmes  et  les  plus 
irréconciliables,  les  chances  ne  semblaient  pas  plus  favorables.  — 
Puis,  le  Parlement  se  réunit  ;  et,  sans  aucune  raison  apparente  ou 
nouvelle,  la  situation  changea  soudain  et  du  tout  au  tout.  Il  y  eut 
bien  des  engueulades  (le  mot  n'est  pas  trop  fort)  entre  les  antisémites 
anticatholiques,  pangermanistes,  conduits  par  Wolf,  et  les  antisémites 
uhra-catholiques,  ultra-autrichiens,  du  clan  «  jaune-noir  »  du  bourg- 
mestre Lueger,  des  expressions  irrévérencieuses  à  l'adresse  de  la 
Chambre  tout  entière,  auprès  desquelles  la  conduite  de  M.  Baudry- 
d'Asson  ou  le  langage  attribué  à  M.  Mesureur  constituent  l'exemple 
de  la  plus  pure  chevalerie,  mais  cela  n'émeut  personne  ici.  Ceci  n'a 
pas  empêché  le  Parlement  de  discuter  et  de  voter  près  de  deux 
douzaines  de  lois,  au  nombre  desquelles  plusieurs  très  importantes, 
inaugurant  des  travaux  publics  grandioses,  tout  un  réseau  de  chemins 
de  fer,  tout  un  système  de  canaux.  Le  cabinet,  auquel  tous  les  partis, 
les  uns  après  les  autres,  avaient  soin  de  déclarer  qu'il  n'a  pas  leur 
confiance,  sans  que  cela  troublât  une  seule  fois  son  imperturbabilité, 
n'en  reçut  pas  moins,  en  outre  de  ces  lois,  des  crédits  étendus  se  mon- 
tant à  huit  cents  millions,  et  obtint,  au  surplus,  le  vote  du  budget  provi- 
soire. Les  Tchèques  et  les  Allemands  de  toutes  les  nuances,  les  Polo- 
nais et  les  Slovènes  cléricaux,  et  même  les  socialistes,  ont  travaillé 
ensemble  et  ont  conquis  chacun  des  résultats  considérables  ;  mention- 
nons, en  ce  qui  concerne  les  socialistes,  la  journée  de  neuf  heures 
pour  les  mineurs  des  mines  de  charbon.  Après  la  session,  l'empereur 
fit  en  Bohême  un  voyage  triomphal  ;  il  fut  reçu  avec  enthousiasme  par 
les  Tchèques  comme  par  les  Allemands.  Les  noires  prophéties  on  ne 
les  entend  plus;  les  politiques  professionnels  ne  parlent  que  de  la 
renaissance  de  l'Autriche  et  lui  prédisent  un  long  avenir  de  paix,  de 
bonheur  et  de  gloire... 

Commentexpliquer  ce  changementsiradical  ?  L'explication  la  plus 
facile  et  la  plus  simple  consiste  à  en  attribuer  le  mérite  à  l'adresse  et  à 
l'esprit  de  conciliation  du  président  du  conseil  ;  mais  c'est  aussi  l'ex- 
plication la  plus  superficielle.  Le  docteur  de  Koerber  est  certainement 
un  homme  conciliant  et  habile.  Pour  écarter  ou  du  moins  retarder  les 
questions  nationales,  le  conflit  chronique  et  violent  entre  les  Tchèques 
et  les  Allemands,  il  a  su  occuper  le  Parlement  avec  toute  une  série  de 
questions  économiques  d'intérêt  très  général,  par  des  projets  profita- 
bles à  tout  le  monde  :  la  construction  de  nouveaux  chemins  de  fer 
pour  les  pays  alpins,  le  réseau  des  canaux  pour  les  pays  dits  des 
Indètes  :  la  Bohême,  la  Moravie  en  première  ligne,  mais  aussi  Vienne 
avec  les  deux  Autriches,  la  Galicie,  la  Silésie.  La  bourgeoisie  de  toutes 
les  nationalités  avait  un  trop  grand  intérêt  à  ce  que  ces  projets,   pré- 
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parés  par  elle  depuis  bientôt  une  trentaine  d'années,  aboutissent  enfin, 
pour  ne  pas  renoncer  temporairement  à  l'obstruction  parlementaire, 
afin  de  profiter  du  moment  favorable  et  de  se  mettre  vite  d'accord  avec 
ce  dont  tout  le  monde  devait  bénéficier.  La  bourgeoisie  capitaliste 
proprement  dite  est  encore  loin  de  dominer  entièrement  la  machine 
gouvernementale  en  Autriche  ;  celle-ci  se  trouve  plutôt  entre  les  mains 
des   agrariens  féodaux,  ce  qui  se  traduit  souvent  dans  la  législation 
économique  et  dans  l'inaction  opposée  par  la  bureaucratie  aux  besoins 
de  l'industrie  et   du   commerce.  Le  gouvernement,   qui  d'ordinaire 
obéit  ici  aux  féodaux,  n'était  pas  du  tout  pressé  depuis  trente  ans  de 
réaliser  le  désir  des  industriels  d'avoir  des  voies  de  communication  à 
bon  marché  ;  et  seule  la  longue  obstruction,  qui  frappait  de  paralysie 
la  vie  de  l'État,  a  donné  au  cabinet  Koerber  l'idée  de  faire  siens  les 
projets  de  canaux  depuis  longtemps  élaborés  par  les  comités  d'initiative 
privée,  afin  de  tenter,  par  une  diversion,  de  ramener  le  fonctionne- 
ment normal  du  parlementarisme.  La  bourgeoisie  fut  évidemment  très 
heureuse  de  saisir  cette  occasion  ;  et  si,  pour  la  bourgeoisie  tchèque, 
qui  ne  tient  pas  au  Parlement  central,  c'était  simplement  une  occasion 
de  conquérir  quelques  avantages  matériels,  si  le  parti  jeune-tchèque 
comptait  simplement  par  là  raffermir  sa  situation  électorale,  la  bour- 
geoisie allemande  libérale  et  centraliste,  donna  à  l'événement  une  cou- 
leur politique  aussi,  fit  de  M.  Koerber  —  faute  de  mieux  —  le  repré- 
sentant des  idées  modernes.  Et  il  faut  dire  que  les  féodaux,  en  effet, 
ne  sont  pas  très  satisfaits  de  lui.  D'abord,  au  point  de  vue  économique, 
les  agrariens  croient  que  les  canaux  peuvent  leur  être  nuisibles,  en 
facilitant  l'importation  du  blé  russe  et  hongrois.  C'est  en  vain  que  les 
économistes  leur  démontrent  que  l'amélioration  des  voies  de  transport 
ne  peut  qu'être  utile  à  l'agriculture  des  pays  vieux,  de  plus  en  plus 
forcée  de  s'industrialiser  et  de  se  spécialiser  dans  la  culture  de  certaines 
plantes  industrielles  et  dans  l'élevage.  Les  plus  arriérés  parmi  les  agra- 
riens se  sentent  précisément  offensés  par  la  nécessité  de  cette  transfor- 
mation et  regardent  de  travers  les  canaux  comme  un  de  ses  facteurs. 
Cependant,  on  est  en  partie  parvenu  à  les  consoler,  en  leur  faisant 
prévoir  des  facilités   pour  la  vente  des  bois  et  des  tarifs  défensifs 
contre   le  blé  étranger.  Les  grands  agrariens   de  Bohême,    les  plus 
influents,  ont  cependant  en  partie  réalisé  eux-mêmes  l'évolution  de 
l'agriculture  vers  l'industrialisation  ;  mais  pour  ceux-là  restait  néan- 
moins une  raison  économique  assez  importante  d'être  mécontents  de 
la  construction  des  canaux  et  des  chemins  de  fer  :  c'est  l'augmentation 
probable  des  salaires  de  misère  qu'ils  seront  forcés  d'accorder  aux 
ouvriers  agricoles  à  la  suite  de  la  demande  accrue  de  la  force-travail  et 
une  raison  pour  marchander,  pour  paraître  vendre  cher  leur  assenti- 
ment :  l'espoir  de  pouvoir  ainsi  obtenir,  à  la  première  occasion,  l'élé- 
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vation  des  tarifs  de  douane  protecteurs...  Enfin,  il  y  avait  encore  une 
raison  politique.  Malgré  les  signes  hypocrites  d'indignation,  les  féodaux 
étaient  réellement  satisfaits  de  voir  le  Parlement  incapable  de  fonc- 
tionner :  ils  espéraient  déjà  que  cela  amènerait  une  nouvelle  crise 
ministérielle  et,  après  l'épuisement  constaté  de  tous  les  moyens,  une 
suspension  de  la  Constitution,  une  nouvelle  ère  absolutiste  où  seules 
auraient  fonctionné  avec  leurs  voix  presque  exclusivement  consultatives 
les  dix-sept  diètes  provinciales  et  où  le  prince  Schwarzenberg  aurait 
pu  gouverner  selon  les  principes  du  cléricalisme  pur. 

Mais  cela,  la  couronne  ne  le  voulait  pas  :  l'expérience  sembla 
décidément  trop  risquée.  Sans  ce  soutien,  les  agrariens  ne  pouvaient 
rien  contre  le  ministère.  Ils  ne  voulurent  point,  d'autre  part,  paraître 
vaincus.  Ils  daignèrent  donc  accepter,  en  prise  d'acompte  sur  les 
avantages  futurs,  une  loi  sur  la  margarine,  prohibant  absolument  l'amé- 
lioration de  la  margarine,  avouée  telle,  avec  du  beurre  et  qui,  écartant 
cette  concurrence,  tend  à  maintenir  élevé  le  prix  du  beurre,  loi  contre 
laquelle  les  députés  socialistes  ont  assez  vivement  protesté  ;  les  agra- 
riens se  contentèrent  de  s'abstenir  dans  le  vote  sur  la  loi  des  canaux,  et 
firent  mine  de  se  réjouir  énormément  de  la  «  capacité  au  travail  »  recon- 
quise par  le  parlement.  Les  braillards  antisémites  de  Vienne  menaçaient 
de  la  troubler  :  le  gouvernement  sut  les  contenter  aussi  par  une  réforme 
fort  réactionnaire  de  la  législation  industrielle,  réforme  combattue 
également  par  les  socialistes,  car  elle  prohibe  le  petit  commerce  portatif 
à  domicile,  exercé  par  des  marchands  pauvres,  des  prolétaires,  et 
restreint  l'activité  des  commis-voyageurs  des  grandes  entreprises  au 
profit  des  marchands  et  des  artisans,  moyens  et  petits,  établis  corpora- 
tivement  dans  la  localité.  Tout  le  monde  ayant  ainsi  reçu  son  compte, 
la  session  put  finir  heureusement,  et  l'Autriche  paraître  régénérée.  Le 
docteur  de  Koerber  s'avisa  même  de  marquer  cette  régénération  par 
des  mesures  de  protection  et  de  grâce  pour  les  sciences  et  les  arts. 
L'empereur,  sur  ses  conseils,  fonda,  sur  sa  cassette  particulière,  une 
galerie  d'art  plastique  à  Prague,  destinée  à  recevoir  à  la  fois,  des 
œuvres  d'artistes  tchèques  et  allemands  et  nomma  membres  de  la 
Chambre  des  seigneurs  des  hommes  éminents  de  tous  les  partis  et  de 
toutes  les  nationalités  :  Urchlicky,  poète,  et  Dvorak,  compositeur 
tchèque,  Mash,  le  grand  philosophe  allemand,  naturaliste  et  anticlé- 
rical, etc.  Tous  ces  hommes  éminents  furent  heureux  d'accepter 
l'honneur  de  devenir  les  collègues  du  jeune  comte  Kolserrat,  qui,  étu- 
diant encore  et  âgé  de  vingt  et  un  ans,  entra  en  même  temps  qu'eux 
dans  la  haute  assemblée  législative,  en  vertu  de  son  seul  privilège  héré- 
ditaire... En  un  mot,  par  des  prodiges  d'équilibre,  le  «  petit 
Koerber  »,  comme  on  l'appelle  (il  est,  en  effet,  petit,  disgracieux,  et 
parle  à  peine  passablement,  sans  gestes,  les  mains  dans  les  poches). 
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sut  se  concilier  tout  le  monde  —  tout  le  monde  excepté  les  Italiens^ 
qui,  mécontents  de  voir  le  gouvernement  opposé  à  l'autonomie  du 
Trentin,  font  de  l'obstruction  dans  la  petite  diète  d'Istrie,  mais  sont 
trop  faibles  dans  le  parlement  de  Vienne  pour  se  faire  remarquer.. 
Aussi  on  flatte  le  président  du  conseil,  en  le  comparant  à  Bismarck,, 
mais  on  le  plaisante  en  même  temps,  en  disant,  par  une  allusion  à  la 
manne  gouvernementale  des  canaux  et  des  chemins  de  fer,  que 
Bismarck  avait  l'habitude  de  vaincre  par  le  fer  et  le  sang,  tandis  que  le 
paisible  M.  de  Koerher  \a\nc  par  îe  fer  et  par  V ente...  Cependant,  cela 
seul  n'aurait  pas  suffi.  Nous  avons  vu  que,  si  les  féodaux  ont  renoncé 
à  leurs  intrigues,  c'est  qu'ils  se  sont  heurtés  à  l'impossibilité  de 
réussir,  dont  nous  verrons  plus  loin  les  raisons  plus  profondes,  mais 
qui  se  traduisit  par  la  volonté  arrêtée  de  l'empereur  que  la  tentative  du 
docteur  Koerber  aboutît.  Nous  voyons  ici  l'action  de  la  couronne,, 
facteur  très  important  dans  la  vie  politique  de  l'Autriche.  Quiconque 
a  observé  les  choses  et  ne  veut  pas  se  nourrir  d'illusions,  reconnaîtra 
combien  l'autorité  du  monarque,  et  non  pas  seulement  de  François- 
Joseph,  comme  on  l'admet  généralement,  mais  de  la  dynastie,  du 
monarque  en  tant  que  tel,  est  encore  décisive  ici.  Parmi  les  diverses 
classes,  exception  faite,  bien  entendu,  des  ouvriers  conscients,  c'est 
encore  la  grande  aristocratie  terrienne  qui  se  permet  le  plus  d'indé- 
pendance à  l'égard  des  volontés  de  la  couronne.  C'est  naturel  :  les 
grandes  familles,  dont  beaucoup  ont  régné  autrefois,  se  sentent  vis- 
à-vis  du  monarque,  jusqu'à  un  certain  degré,  sur  le  pied  de  l'égalité; 
l'aristocratie  sait  qu'elle  est  la  seule  classe  dont  l'opinion  importe 
vraiment  à  la  dynastie,  et  elle  a  d'ailleurs  toujours  réglé  sa  conduite  — 
ici,  comme  en  Prusse  —  selon  le  dicton  bien  connu  :  Und  der  Kœnig 
absolut,  tuenn  er  iinsren  luillen  ihus  (Le  roi  est  absolu,  s'il  fait  ce  que 
nous  voulons).  Mais  entre  le  monarque  et  l'aristocratie,  malgré  tous 
les  dissentiments  possibles,  mais  momentanés,  existe  toujours  ua 
lien  étroit,  indissoluble,  conforme  à  la  nature  même  de  ces  deux, 
forces  sociales.  A  la  longue,  elles  sont  toujours  d'accord.  Quant  à  la 
bourgeoisie  de  tous  les  degrés  et  de  toutes  les  nationalités  impor- 
tantes (de  toutes,  à  l'exception  peut-être  des  Italiens),  elle  est  ici,  s'il 
se  peut,  encore  plus  «  flatteuse  avec  énergie  et  rigoureusement  sou- 
mise »,  que  les  Allemands  au  temps  de  M"^'=  de  Staël.  C'est-à-dire 
que  cela  lui  vient  par  alternances,  comme  la  fièvre.  Kautsky  déjà,  il 
y  a  quelques  années,  a  retracé  de  main  de  maître  et  expHqué  les  pali- 
nodies des  Jeunes-Tchèques,  parti  extrêmement  violent  et  radical 
d'abord,  allant  jusqu'à  demander  le  suffrage  universel,  direct,  égal  et 
secret  (ici,  c'est  énorme  !)  et  parlant  ouvertement  de  la  décompo- 
sition prochaine  de  l'empire  des  Habsbourg  et  d'une  alliance  avec  une 
puissance  extérieure,  la  Russie,  parti  taxé  alors  par  les  Allemands  de 
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haute  trahison,  puis,  se  domestiquant  parfaitement  et  instantanément 
au  premier  sourire  d'en  haut,  à  la  première  possibilité  d'une  partici- 
pation au  gouvernement,  prêt  d'ailleurs  à  chaque  instant  à  reprendre 
ses  terribles  phrases,  pour  les  renier  une  nouvelle  fois.  Mais  cela 
s'applique  aux  Allemands  aussi.  Pour  le  moment,  ils  sont  dans  l'oppo- 
sition du  moins  ceux  qui  s'appellent  «  Alldeutsch  »,  les  «  Panger- 
manistes  »  de  Wolf  et  de  Schoenerer.  Ce  sont  eux  qui  voudraient 
s'allier  à  une  puissance  extérieure,  l'Allemagne,  qui  font  semblant  de 
miner  l'existence  de  la  monarchie  habsbourgeoise,  qui  attaquent  tous 
les  pouvoirs,  et  l'Église  catholique  en  première  ligne,  et  qui,  à  leur 
tour,  se  voient  accusés  de  haute  trahison  par  les  Tchèques  et  les  clé- 
ricaux. Mais  cela  ne  tire  pas  à  conséquence.  Lors  du  voyage  de  l'em- 
pereur en  Bohême,  ils  n'ont  pas  été  flatteurs  avec  moins  d'énergie  que 
les  Tchèques,  et  ils  ont  acclamé  le  monarque  avec  une  soumission  au 
moins  aussi  vigoureuse.  Nos  amis  de  VArbeiterieiiuiig  ont  raison  de 
dire  que  les  luttes  entre  divers  partis  nationaux  et  bourgeois  —  cela 
s'applique  au  parti  féodal  aussi,  naturellement  —  se  réduiront  au 
tond,  à  une  rivalité  pour  la  grâce  et  l'appui  du  monarque;  les  me- 
naces les  plus  exagérées  font  partie  des  moyens  employés  pour  se 
concilier  cette  grâce,  puisqu'ainsi,  quand  on  se  soumet,  on  a  l'air  de 
faire  un  sacrifice  extraordinaire. 

Jusqu'à  quel  degré  les  partis  bourgeois  sacrifient  tout  à  la  pre- 
mière occasion  de  faire  leur  cour  à  la  dynastie,  on  en  a  eu  la  preuve 
pendant  la  dernière  session,  dans  l'affaire  de  l'archiduc  François- 
Ferdinand,  héritier  du  trône,  qui  a  fait  beaucoup  de  bruit  à  Paris 
aussi.  Les  journaux  nationalistes  français  y  ont  vu  l'indice  d'un  refroi- 
dissement entre  l'Autriche  et  l'Allemagne,  du  moins  des  sentiments 
anti  prussiens  personnels  du  futur  empereur,  un  argument  en  faveur 
de  l'alliance  franco-russo-austro-hongroise,  qu'ils  recommandent  de 
concert  avec  le  clérical  hongrois  Ugron  et  le  chevalier  d'industrie 
diplomatique  Rimber.  L'incident  n'a  certainement  pas  cette  signifi- 
cation ni  cette  importance;  mais  il  en  a  certainement  une  considérable 
pour  le  cléricalisme  militant  austro-hongrois  aussi  bien  qu'inter- 
national. On  ne  peut  pas  s'imaginer  combien  le  catholicisme  est,  ici, 
un  parti  politique,  agressif  et  provocant.  Il  est  encore  très  fort  et  hau- 
tement privilégié  ;  l'Autriche  n'a  eu  qu'une  très  courte  époque  d'un 
faible  Kulhirhampf,  lorsque,  en  i8é8,  le  ministère  Auersperg  créa  les 
<|uelques  premières  conditions  d'une  vie  confessionnelle  moderne,  en 
enlevant  aux  évéques  et  en  transportant  à  l'Etat  les  actes  de  l'état-civil 
et  l'autorité  directe  sur  les  écoles.  Le  catholicisme  a,  ici,  une  situation 
beaucoup  plus  favorable  que  dans  n'importe  quel  pays  d'Europe; 
néanmoins,  il  veut  se  faire  passer  pour  opprimé  et,  dans  ce  but,  il  fait 
grand  tapage  autour  du  mouvement  dit  «  Les  vien  Rom  »,  c'est-à-dire 
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les  quelques  centaines  de  conversions  au  protestantisme,  provoquées 
.par  le  parti  «  pangermaniste  »  sous  prétexte  de  le  rapprocher  de  la 
«  religion  nationale  »  allemande.  La  raison  véritable  de  l'agitation 
catholique  est  autre  :  les  cléricaux  appliquent  ici  cette  maxime  que 
l'offensive  est  la  meilleure  défensive,  et,  ce  faisant,  ils  sont  conscients 
de  leur  rôle  international.  Lors  d'une  procession  démonstrative,  orga- 
nisée contrairement  aux  lois  qui  interdisent  les  cortèges  dans  la  rue 
pendant  la  session  du  Parlement,  mais  tolérée  et  protégée  par  la  police, 
procession  à  laquelle  participaient  le  président  de  la  Chambre  des 
Seigneurs,  beaucoup  d'aristocrates,  de  fonctionnaires  et  de  généraux 
en  uniforme,  un  jésuite  du  nom  de  Kolb  prononça  un  discours,  où  il 
dit  que  les  yeux  de  toute  l'Europe  sont  dirigés  sur  Vienne,  comme  aux 
jours  où  elle  était  assiégée  par  les  Turcs,  et  qu'elle  doit,  cette  fois 
aussi,  rester  le  boulevard  de  la  chrétienté  et  briser  les  forces  des  enne- 
mis de  la  religion.  On  affirme  aussi  avec  persistance  que  les  congré- 
gations monastiques,  qui  se  préparent  à  quitter  le  sol,  inhospitalier 
enfin,  de  la  France,  font  des  achats  de  terrains  dans  les  différentes  pro- 
vinces de  l'Autriche...  puisque  même  l'Espagne  ne  veut  plus  les  rece- 
voir. Eh  bien!  toute  cette  action  a  reçu  l'approbation  publique  de 
l'archiduc-héritier.  Spontanément,  a-t-il  dit,  il  s'est  proclamé  le  protec- 
teur de  r  «  Association  de  l'école  catholique  »,  qui  combat  les  lois 
scolaires  existantes  et  tend  à  placer  de  nouveau  l'école  sous  la  direction 
immédiate  du  clergé,  à  en  chasser  les  instituteurs  non-catholiques,  et 
aussi  les  enfants  des  autres  confessions,  qui  devraient  être  élevés  dans 
des  écoles  confessionnelles  spéciales.  Il  prononça,  à  cette  occasion,  des 
paroles  de  condamnation  violente  contre  ceux  qui  rompent  avec  Rome, 
car  cela,  d'après  lui,  équivaut  à  rompre  avec  l'Autriche.  Le  futur  mo- 
narque, «  arbitre  des  partis  »,  se  plaçant  ouvertement  dans  les  rangs 
d'un  parti  militant  et  excommuniant  une  catégorie  des  citoyens  :  cet 
acte  si  profondément  inconstitutionnel  et  provocant  causa  une  grande 
sensation.  Les  socialistes  et  quelques  Allemands  libéraux  déposèrent 
une  interpellation  ;  le  président  du  Conseil,  très  embarrassé,  donna  une 
réponse  évasive,  et  la  majorité  ne  consentit  pas  à  l'ouverture  d'une 
discussion.  Les  socialistes  revinrent  à  la  charge  :  ils  déposèrent  une 
proposition  tendant  à  supprimer  l'article  64  du  Code  pénal,  d'après 
lequel  —  disposition  unique  parmi  les  codes  de  tous  les  Etats  monar- 
chiques de  l'Europe  occidentale  —  les  citoyens  sont  punis  de  prison 
pour  avoir  «  manqué  de  respect  »  non  seulement  à  l'empereur,  mais 
aux  membres  de  la  famille  impériale,  fussent-ils  même  morts  ou 
passés  dans  d'autres  familles  régnantes,  article  qui  empêche  toute  cri- 
tique publique  des  actes  non  seulement  d'un  archiduc  politicien,  mais 
aussi  —  à  la  discrétion  des  procureurs  —  de  ceux  de  la  reine  d'Espagne 
ou  même  (faits  authentiques)  de  Philippe  II!  Seuls  les  comptes  rendus 
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des  débats  du  Parlement  échappant  à  toute  censure  et  à  toute  pour- 
suite (exception  que,  depuis  longtemps  mais  en  vain,  les  cléricaux 
tentent  de  supprimer),  constituent  des  armes  pour  l'agitation  anticlé- 
ricale et  —  en  cas  de  besoin  —  antimonarchique.  Aussi  cette  pro- 
position donna-t-elle  au  doyen  des  députés  socialistes,  Pernerstorfer, 
l'occasion  de  prononcer  un  discours  retentissant  contre  le  cléricalisme 
ce  dévorateur  des  peuples  »  et  contre  les  privilèges  de  la  famille  impé- 
riale. Mais  la  proposition  fut  repoussée  par  une  très  grande  majorité. 
Les  Jeunes  Tchèques  en  faisaient  partie,  eux  qui,  à  leurs  débuts, 
aimaient  à  s'intituler  «  néo-hussites  »  ;  et  même,  en  leur  nom, 
M.  Kramarz,  l'ami  de  M.  Chéradame,  remercia  expressément  l'archi- 
duc de  son  vote,  en  feignant  de  n'en  voir  que  la  pointe  dirigée  contre 
l'Allemagne  !  A  la  session  suivante,  lorsqu'il  s'agissait  de  discuter  la 
déclaration  de  l'archiduc-héritier,  par  laquelle  il  renonça  à  la  succession 
au  trône,  au  nom  des  enfants  à  naître  de  son  mariage  morganatique 
avec  la  comtesse  Cnotek,  tous  les  partis  s'arrangèrent  de  manière  à  ce 
que  la  parole  ne  fût  pas  donnée  aux  socialistes,  qui  voulaient  motiver 
une  résolution  démonstrative  tendant  à  démasquer  l'hypocrisie  des 
mariages  «  morganatiques  »  de  la  part  des  défenseurs-nés  de  la  «  sain- 
teté du  mariage  ».  Toute  cette  discussion  fut,  d'ailleurs,  aussi  caracté- 
ristique pour  le  rôle  subordonné  du  corps  législatif  autrichien  :  le 
gouvernement,  se  plaçant  à  ce  point  de  vue  que  le  cas  est  réglé  par  le 
«  statut  familial  »  des  Habsbourg  (statut  dont  le  texte  même  n'a  Jamais 
été  publié  ni,  encore  moins,  incorporé  dans  la  constitution),  s'opposa 
à  ce  que  la  déclaration  de  l'archiduc  fût  enregistrée  comme  une  des 
lois  fondamentales  de  l'État,  ce  qui,  cependant,  fut  fait  par  le  Parlement 
hongrois  ;  et  la  grande  majorité  de  la  Chambre  autrichienne  se  contenta 
d'en  adresser  à  l'archiduc  ses  «  remerciements  profondément  respec- 
tueux». Il  est  certain  que,  seul,  un  Parlement  russe  pourrait  se  mon- 
trer d'un  pareil  byzantinisme. 

Le  parlementarisme  autrichien  ne  vaut  vraiment  pas  cher.  La 
constitution  est  combinée  de  telle  sorte  que  toutes  les  affaires  vérita- 
blement importantes,  celles  par  lesquelles  on  a  prise  sur  le  gouverne- 
ment, ne  dépendent  en  dernière  ligne  que  de  la  couronne.  Prenons, 
par  exemple,  les  Délégations,  ce  corps  double  qui  se  réunit  une  fois 
par  an,  alternativement  à  Vienne  et  à  Budapest,  pour  s'occuper  des 
affaires  communes  aux  deux  États,  l'Autriche  et  la  Hongrie.  Cette 
année-ci,  les  Délégations  ont  précisément  siégé  à  Vienne.  On  sait  à 
peu  prés  à  l'étranger  que  ce  sont  là  des  commissions  élues  par  les 
Parlements  respectifs.  Ce  qu'on  sait  moins  ce  sont  les  détails;  et  ils 
sont  importants.  Chacune  des  Délégations  se  compose  de  soixante 
membres,  dont  quarante  élus  par  la  Chambre  des  Députés,  vingt  par 
la  Chambre  des  Seigneurs  (ou  des  Magnats,  en  Hongrie).  Comme  la 
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Chambre  Haute  est  composée  de  membres  héréditaires,  ou  nommés  à 
vie  par  l'empereur  en  nombre  illimité,  voici  donc  déjà  le  tiers  de  la 
Délégation  composé  d'hommes  qui,  dans  toutes  les  questions  impor- 
tantes, obéiront  sûrement  à  la  dynastie.  Le  reste  est  élu  parla  Chambre 
des  Députés,  mais  d'une  manière  particulière.  La  Chambre  ne  forme 
pas  un  collège  électoral,  mais,  dans  le  but  d'assurer  la  représentation 
à  chacun  des  pays  de  la  couronne  des  Habsbourg,  les  mandats  sont 
partagés  entre  ces  dix-sept  pays.  Cependant  les  députés  de  chaque  pays 
ne  forment  aujourd'hui  plus  que  jamais  un  tout  cohérent  ;  ils  se  par- 
tagent en  différents  clubs,  dont  la  plupart  s'étendent  au-dessus  des 
frontières  factices  des  pays  «  historiques  »  ;  un  seul  pays,  comme  la 
Bohême,  a  des  députés  appartenant  aux  clubs  jeune-tchèque,  panger- 
maniste,  allemand  progressiste,  agraire  féodal,  agraire  constitu- 
tionnel, etc.,  et  tous  ces  clubs  contiennent  aussi  les  députés  de  la 
Moravie,  de  la  Silésie,  etc.  Le  premier  résultat  infère  l'impossibilité 
absolue  de  toute  instruction  aux  délégués  et  l'absence  complète,  chez 
ceux-ci,  du  sentiment  de  responsabilité  vis-à-vis  de  leurs  mandants  : 
puisque  leur  collège  électoral  ne  se  réunit  qu'accidentellement, 
uniquement  pour  l'élection,  et  immédiatement  après  cesse  d'exister. 
L'autre  effet  est  l'exclusion  de  toute  opposition  sérieuse  et  dangereuse. 
Si  les  mandats  de  délégué  étaient  partagés  entre  les  partis,  ou  au  moins 
entre  les  curies,  même  si  l'élection  s.i  faisait  simplement  en  bloc  par  le 
plénum  de  la  Chambre,  les  partis  d'opposition  pourraient,  grâce  aux 
compromis  parlementaires,  être  représentés  dans  la  Délégation;  mais 
au  sein  de  la  représentation  de  chaque  pays  ils  sont  trop  peu  nombreux, 
trop  isolés,  et  la  majorité  réactionnaire  les  exclut  naturellement. 
Jamais  les  socialistes,  les  paysans  radicaux  polonais,  ruthénes  ou 
tchèques,  ne  sont  élus  dans  la  Délégation  ;  les  pangermanistes  radicaux 
—  au  fond,  un  parti  de  confiance  —  y  ont  pénétré  cette  année  pour 
la  première  fois.  La  cinquième  curie  (du  suffrage  universel),  qui,  avec 
ses  soixante-quinze  députés,  forme  le  cinquième  de  la  Chambre,  s'est 
trouvée  représentée  dans  la  Délégation  par  quatre  délégués,  et  ceux-ci, 
étant  tous  antisémites  ou  cléricaux,  appartiennent  aux  partis  qui  n'ont 
élu  des  députés  de  la  cinquième  curi|  qu'accidentellement,  et  auraient 
pu  parfaitement  élire  des  délégués  de  la  même  nuance  parmi  les 
députés  de  la  quatrième  ou  troisième  curie  (campagnes,  villes).  Au 
contraire,  la  première  curie,  celle  des  grands  propriétaires,  quoique 
formant  la  minorité  dans  la  représentation  de  chaque  pays,  reçoit 
cependant  régulièrement,  grâce  au  manque  de  la  conscience  et  de  la 
dignité  de  classe  de  la  bourgeoisie,  au  moins  douze  places  dans  la 
Délégation.  Avec  les  vingt  délégués  de  la  Chambre  des  Seigneurs,  cela 
fait  déjà  une  majorité  sûre  pour  chaque  ministre,  quel  qu'il  soit,  s'il 
parle  au  nom  de  l'empereur;  en  outre,  on  est  sûr  de  ne  pas  avoir 
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d'opposition  sérieuse  et  vraiment  gênante.  Et  quelles  sont  donc  les 
affaires  communes  dont  décide  seul  et  en  dernier  ressort  un  corps 
ainsi  composé  ?  Les  budgets  des  affaires  extérieures,  de  la  guerre  et 
de  la  marine.  Il  y  a  cependant  d'autres  affaires  communes  aux  deux 
Etats  :  les  diverses  questions  économiques,  monnaie,  banques,  législa- 
tion commerciale  et  douanière,  la  quote-part  même  de  chaque  État 
dans  les  dépenses  communes,  affaires  qui  ne  tombent  pas  dans  la 
compétence  des  Délégations,  mais  sur  lesquelles  s'entendent  d'abord 
les  gouvernements  ou  les  commissions  parlementaires,  et  ensuite 
légifèrent  identiquement  les  deux  Parlements.  Pourquoi  n'en  est-il  pas 
de  même  pour  les  affiaires  extérieures  et  militaires?.  Parce  que  ces 
affaires  sont  dirigées  par  des  ministères  communs?  Mais,  s'il  y  a  un 
ministre  des  affaires  étrangères,  il  y  a  trois  ministres  de  la  guerre,  un 
commun  et  deux  particuliers,  dit  de  «  défense  nationale  »  ;  il  y  a  de 
môme  trois  ministres  de  finances.  Et  puis,  les  Délégations  incarnent- 
elles  à  un  plus  haut  degré  l'unité  de  la  monarchie  habsbourgeoise  tout 
entière?  Nullement.  En  vertu  du  principe  dualiste  du  compromis 
austro-hongrois,  ce  sont  toujours  deux  Délégations  séparées,  délibérant 
dans  des  locaux  séparés,  ne  communiquant  jamais  que  —  en  cas  de 
besoin  absolu  —  par  messages.  Les  deux  Parlements  pourraient  faire 
absolument  le  même  office.  Seulement,  ce  serait  un  peu  moins  sûr.  Si 
l'on  considère  la  composition  des  Délégations  et  encore  ce  fait,  qu'elles 
ne  se  réunissent  qu'une  fois  dans  l'année  pour  quelques  courtes 
semaines,  on  comprend  pourquoi  les  ministres  des,  affaires  extérieures 
et  de  la  guerre,  domaines  que  toute  monarchie  considère  comme  les 
plus  importants  à  son  point  de  vue,  ne  sont  responsables  qu'exclusive- 
ment devant  les  Délégations.  Le  comte  Goluchowski  peut  faire  toute 
l'année  tranquillement,  sans  contrôle  aucun,  tout  ce  qui  lui  est 
agréable,  c'est-à-dire  ce  que  veut  le  monarque;  viennent  les  Déléga- 
tions, il  leur  lit  un  exposé,  écoute  d'un  air  affable  quelques  vœux  et 
questions,  dont  les  auteurs  eux-mêmes  ne  se  font  aucune  illusion  sur 
leur  caractère  platonique,  et  emporte  son  budget  jusqu'à  la  prochaine 
fois.  On  raconte  que  le  prince  Lobanoff-Restewski,  ex-ministre  des 
affaires  extérieures  de  la  Russie,  a  dit  un  jour  qu'il  aurait  aimé,  lui 
aussi,  avoir  un  petit  Parlement  de  parade  comme  celui-ci,  pour  lui 
présenter  des  exposés  destinés  à  la  presse  européenne  ;  et  en  effet, 
est-ce  qu'on  n'aurait  pas  pu,  par  ce  moyen,  agrandir  encore  l'effet,  si 
«  utile  »  déjà,  de  la  circulaire  sur  «  la  paix?  »...  Ceci  est  le  jugement 
des  Délégations.  Elles  sont  encore  plus  nuisibles  en  ce  qui  concerne 
les  questions  militaires.  L'oppression  terrible  de  tous  les  soldats,  et 
tout  spécialement  des  soldats  de  nationalités  non  allemandes,  par  les 
officiers,  qui  fait  que  le  nombre  des  suicides  dans  l'armée  autrichienne 
est  de  beaucoup  plus  grand  que  dans  aucune  armée  européenne  a  été 
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dans  le  Parlement  autrichien  l'objet  d'un  débat  énergique,  où  le  socia- 
liste Daszynski  a  dûment  stigmatisé  le  militarisme  (i).  Mais  quoi  ?  le 
ministre  autrichien  de  la  «  défense  nationale  »  s'est  très  constitution- 
nellement  retranché  derrière  le  ministre  commun  de  la  guerre,  auquel 
appartient  la  direction  de  l'armée  tout  entière.  Celui-ci,  questionné 
discrètement  au  sein  de  la  Délégation,  s'en  tira  très  facilement  par  de 
vagues  promesses.  Voici  déjà  vingt  ans  qu'il  promet  comme  cela  aux 
Délégations  la  réforme  du  Code  militaire  barbare,  qui  date  de  Marie- 
Thérèse;  et  tous  les  ans,  les  Délégations  reparties,  les  barbaries  et  les 
sévérités  continuent.  Jamais  les  Délégations,  dont  les  membres  sont 
reçus  à  dîner  par  l'empereur,  n'oseront  faire  la  moindre  difficulté  pour 
le  vote  du  budget;  et  c'est  la  seule  chose  qui  importe.  L'année  pro- 
chaine, assure-t-on,  on  leur  demandera  de  voter  de  grands  crédits  pour 
le  nouveau  matériel  de  l'artillerie;  elles  les  voteront  sans  encombre; 
tandis  que  dans  les  Parlements  que  de  discours!  et  peut-être 
l'obstruction  ! 

A  la  vérité,  ce  sont  simplement  les  discours,  le  contrôle  et  l'agita- 
tion qu'on  tient  et  que  l'on  parvient  ainsi  à  éviter;  car,  quant  au  vote, 
le  Parlement  autrichien  non  plus  jamais  ne  le  refuserait,  et  si,  par 
hasard,  cela  arrivait,  ou  si  l'obstruction  rendait  le  vote  impossible, 
n'a-t-on  pas  toujours  un  moyen  infaillible  :  l'article  14  de  la  Consti- 
tution? Ce  fameux  article  donne  aux  ministres  le  droit  de  lancer  des 
ordonnances  ayant  force  de  loi,  pourvu  qu'elles  soient  revêtues  de  la 
signature  de  tous  les  membres  du  cabinet  sans  exception  et  présentées, 
à  la  première  occasion,  à  l'approbation  du  Parlement.  Les  divers 
ministères  qui  se  sont  succédé  pendant  la  crise  tchéquo-allemande, 
ont  fait  cinquante-quatre  fois  usage  de  ce  droit,  ce  qui,  en  fait,  équi- 
vaut à  la  suppression  du  parlementarisme,  d'autant  plus  qu'à  plusieurs 
reprises  des  ordonnances  ont  tranché  des  questions  n'ayant  aucun 
caractère  d'urgence  ni  de  nécessité  absolue,  comme  par  exemple  l'élé- 
vation de  l'impôt  sur  le  sucre,  etc.  Tous  les  partis  bourgeois  les  uns 
après  les  autres,  les  féodaux  bien  entendu  exceptés,  ont  amèrement 
protesté  contre  cet  article  14.  Or,  le  ministère  actuel,  qui  se  pique 
d'égards  pour  le  parlement,  a  très  régulièrement  déposé  toutes  les 
cinquante-quatre  ordonnances  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  et  puis  il 
a  attendu  tranquillement  son  bill  d'indemnité  et  celui  de  ses  prédé- 
cesseurs. 

Le  bill  d'indemnité,  il  ne  l'a  pas  reçu,  oh  non  !  Il  n'y  a  pas  de 
pardon  pour  l'article  14.  Seulement  les  ordonnances  n'ont  pas  bougé 
des  archives  de  la  commission  ;  personne  ne  s'en  est  occupé.  Lorsque, 


(i)  Suicides  par  année  dans  rarmée  autrichienne  131  sur   100,000  soldats;   dans 
l'armée  allemande,  63  ;  italienne,  40;  française,  333  belge,  24;  anglaise,  20. 
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en  légiférant  sur  une  réforme,  comme  l'impôt  sur  l'alcool,  sur  les 
successions,  on  avait  à  mentionner  un  état  de  droit  créé  par  une  des 
ordonnances,  on  employait  les  périphrases  les  plus  ingénieuses,  pour 
avoir  l'air  d'ignorer  l'ordonnance.  Cependant  à  la  fin,  le  ministre  des 
finances,  M.  Bohm  de  Bawerck,  grand  économiste  en  théorie,  enhardi, 
provoqua  tout  simplement  le  parlement.  Ayant  besoin  d'argent  comp- 
tant pour  parfaire  la  réforme  monétaire,  qui  en  grande  partie  repose 
sur  l'article  14,  et  ayant  ses  caisses  vides,  parce  que  le  ministre  des 
chemins  de  fer  y  a  puisé  pour  divers  travaux,  en  vertu  également  de 
l'article  14  seul,  le  ministre  a  incorporé  au  projet  de  construction  de 
nouveaux  chemins  de  fer  une  demande  d'autorisation  d'un  emprunt 
public  de  quatre-vingts  millions  pour  remplir  les  caisses.  Des  députés 
se  récrièrent  :  on  ne  pouvait  pas  introduire  comme  ça  indirectement 
l'approbation  des  ordonnances  !  Et  le  ministre  répondit  que  les  ordon- 
nances avaient  été  déposées  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  qu'elle 
n'avait  qu'aies  exanîiner.  Et  les  protestataires  se  turent.  Et  malgré  les 
avertissements  des  socialistes  et  d'un  libéral  unique,  disant  que  de 
cette  manière  le  ministre  recevait  du  parlement  même  la  facilité  de  gou- 
verner de  nouveau,  quand  il  voudrait,  un  certain  temps,  avec  l'article  14, 
une  grande  majorité  vota  la  proposition  du  ministre  des  finances. 

Les  députés  bourgeois  de  diverses  nuances  et  nationalistes  se  pro- 
mettent d'abolir  l'article  14  ;  mais  pour  cela  il  faudrait  la  majorité  de 
deux  tiers,  l'assentiment  de  la  Chambre  haute,  la  sanction  de  l'empe- 
reur :  toutes  choses  impossibles.  Or,  ils  pourraient  tout  seuls  et 
immédiatement  rendre  l'usage  de  cet  article  impossible  à  l'avenir  ;  ils 
n'auraient  pour  cela  qu'à  refuser  l'indemnité  aux  ordonnances,  quelles 
que  fussent  les  conséquences  politiques  et  financières  de  ce  refus  pour 
les  ministres  responsables.  Mais  cela,  ils  ne  le  feront  jamais.  Chacun 
des  partis  nationaux,  même  quand  il  se  lance  dans  la  plus  violente 
obstruction,  espère  sans  cesse  d'un  moment  à  l'autre  devenir  le  gou- 
vernement, et  il  veut  garder  les  moyens  de  gouvernement  ;  dans  les 
époques  de  «  pacification  »,  comme  celle  que  nous  traversons,  ils  tien- 
nent plus  encore  à  montrer  leur  compréhension  pour  les  «  nécessités 
de  l'État  »,  à  rester  toujours  «  possibles  »  aux  yeux  du  monarque. 

L'existence  de  l'Autriche,  disent  nos  amis  de  V Arheiter\eitung,  a 
deux  côtés  :  cet  État  est,  pour  ses  sujets,  à  la  fois  insupportable  et  — 
indispensable.  Tantôt  la  conscience  de  l'insupportable  prévaut,  et 
alors  on  assiste  à  des  conflits  et  à  des  malédictions  qui  font  croire  à  la 
fin  d'un  monde  ;  tantôt  revient,  par  l'effet  des  excès  mêmes,  la  cons- 
cience de  l'indispensable,  et  alors  les  combattants  se  réconcilient,  et 
étant  bourgeois,  en  grande  partie  petits  bourgeois,  ils  passent  d'une 
phase  à  l'autre  avec  une  facilité  surprenante  qui  montre  leur  manque 
de  principes.  Lesnationalités  si  diverses,  si  antagonistes,  qui  composent 
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cet  État,  ne  peuvent  aucunement  satisfaire  leurs  besoins  de  civilisation 
dans  les  limites  de  cette  «  cage  »,  comme  Daszynski  a  appelé  l'Au- 
triche ;  et  cependant,  insiste  die  Aheiterxeitung  :  elles  ne  peuvent  les 
satisfaire  que  dans  ces  limites... 

Il  y  a  beaucoup  de  vrai  dans  cette  manière  de  voir.  Nous  dirons 
même,  pour  illustrer  le  côté  de  1'  «insupportable  »,  que  c'est  surtout 
grâce  à  la  diversité  et  à  l'antagonisme  inévitable  de  ses  races  que  le  par- 
lementarisme de  l'Autriche  est  si  misérable.  Déjà,  au  moment  des  luttes 
pour  la  Constitution,  cette  composition  bigarrée  de  l'État  permit  à 
la  monarchie  de  se  servir  en  grand  du  principe  divide  et  impera  :  les 
Tchèques  se  sentant  opprimés  par  les  Allemands,  les  Ruthènes  par  les 
Polonais,  les  Croates  par  les  Hongrois,  formèrent  autant  de  régiments 
de  l'armée  de  la  contre-révolution.  Aujourd'hui  les  représentations  des 
diverses  nationalités  :  Allemands,  Tchèques,  Polonais,  Ruthènes, 
Roumains,  Slovènes,  Italiens,  Croates,  s'équilibrent  et  se  paralysent 
au  Parlement  de  Vienne,  et  quoique  toutes,  ou  à  peu  près,  soient  par- 
tagées en  partis  selon  des  programmes  politiques  et  sociaux,  il  n'en  est 
pas  moins  impossible  de  former  une  majorité  durable  sur  un  pro- 
gi-amme  de  forme  sociale,  de  direction  politique  et  non  de  frontières 
nationales.  C'est  ce  qui  rend  précisément  la  couronne  et  son  gouver- 
nement si  fort  vis-à-vis  du  Parlement.  C'est  ce  qui  permet  au  «  petit 
Bismarck  »  autrichien  de  se  faire  si  facilement  amnistier  par  le  Parle- 
ment d'avoir  gouverné  sans  le  Parlement,  quoique,  loin  d'avoir  gagné 
ni  le  Schleswig-Holstein,  ni  quoi  que  ce  soit,  l'Autriche  n'ait  fait,  pen- 
dant l'intermezzo  absolutiste,  que  «  perdre  la  bataille  contre  la  Hon- 
grie», c'est-à-dire  que  lui  concéder  de  nouveaux  avantages  économi- 
ques pour  maintenir  le  compromis.  Le  vrai  Bismarck,  pour  se  conci- 
lier le  Parlement,  devait  au  moins  vaincre  à  l'extérieur  :  mais  aussi  il 
avait  affaire  à  une  conscience  nationale  unitaire  !  —  Entre  parenthèses, 
l'exemple  de  l'Autriche  nous  fait  voir  ce  que  vaudrait  une  Constitution 
en  Russie,  si  la  révolution  n'apportait  pas,  en  même  temps  que  la 
constitution  pour  les  Russes  proprement  dits,  la  liberté  et  l'indépen- 
dance pour  les  nationalités  opprimées  par  la  Russie,  et  en  première 
ligne  pour  la  Pologne... 

Cependant,  même  ce  parlementarisme  si  misérable,  les  socialistes 
autrichiens  de  toutes  les  nationalités  ne  veulent  pas  qu'il  soit  perdu, 
remplacé  par  l'absolutisme  ouvert,  clérical  et  féodal.  La  session  du 
Parlement  leur  a  apporté,  à  eux  aussi,  des  avantages  importants.  En 
première  ligne,  la  loi  qui  fixe  la  journée  légale  de  travail  dans  les  mines 
de  charbon  à  neuf  heures,  la  descente  et  la  remontée  de  tous  les 
mineurs  y  comprises,  au  lieu  de  douze  heures,  durée  légale  jusqu'ici  : 
résultat  très  appréciable,  quoique  non  immédiat,  de  la  longue  et 
héroïque  grève,  subie  par  les  mineurs  silésiens  l'année  passée.  Puis  les 
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députés  socialistes  ont  pu  déposer  une  foule  d'interpellations  qui  jouent 
ici  un  rôle  tout  spécialement  important.  Quand  un  procureur  confisque 
un  article  ou  une  brochure,  un  député  interpelle  le  ministre  et  lit  l'im- 
primé confisqué  ;  dés  lors,  quelle  que  soit  la  réponse  du  ministre, 
l'effet  est  atteint,  car  l'écrit  confisqué  est  réimprimé  comme  faisant 
partie  du  compte  rendu  des  débats  parlementaires,  et  le  procureur  n'a 
plus  prise  sur  lui.  En  général,  grâce  au  fonctionnement  du  Parlement, 
si  peu  sérieux  lùt-il,  les  socialistes  ont  pu  et  peuvent  toujours  se 
défendre  contre  une  partie  des  abus  des  fonctionnaires  et  lutter  au  nom 
d'un  programme  d'intérêt  général  :  pour  la  législation  sociale,  pour 
plus  de  liberté,  contre  le  cléricalisme,  contre  le  militarisme.  Ils  vou- 
draient renforcer,  guérir  le  parlementarisme.  Seulement,  ils  se  rendent 
bien  compte,  et  un  d'entre  eux,  le  député  Rieger,  l'a  dit  lors  de  la 
discussion  du  budget,  que  ce  «  Parlement  des  privilégiés  »  ne  peut 
plus  guérir  durablement  et  sérieusement.  Ils  demandent  au  gouverne- 
ment s'il  veut  réelleftient,  comme  il  dit,  rendre  impossible  à  l'avenir 
le  retour  des  sauvageries  de  la  lutte  entre  nationalités  rivales  représen- 
tées au  Parlement,  d'abolir  le  système  des  curies  privilégiées  (grands 
propriétaires  ruraux,  chambres  de  commerce,  propriétaires  des  villes 
et  des  campagnes),  et  d'introduire  le  suffrage  universel,  égal  et  direct, 
qui  donnera  la  prédominance  au  peuple. 

Ce  n'est  pas  qu'ils  croient  à  la  possibilité,  pour  le  peuple, 
pour  l'ouvrier,  d' i^»or£;r  les  questions  nationales.  Seuls  les  utopistes- 
phraséologues,  qui  s'intitulent  «  scientifiques  »,  commettent  cette 
stupidité-là,  et  les  socialistes  d'Autriche  sont  bien  trop  réalistes  (c'est 
même  leur  caractère  distinctif  par  excellence),  pour  s'y  laisser  aller. 
Il  n'y  a  qu'un  élément  social  qui  puisse  ignorer,  et  qui  réellement  a 
ignoré,  les  questions  de  nationalité  :  ce  sont  les  féodaux  de  l'Ancien 
Régime,  qui  ne  connaissent  que  le  cléricalisme  universel  et  la  mo- 
narchie locale  ou  conquérante.  Ceux-là  sont  infra-naiionaux,  si  l'on 
peut  dire.  Ceux-là,  en  Autriche,  très  puissants  encore,  sont  contre  la 
constitution  unUaire,  mais  non  contre  le  gouvernement  central,  qu'ils 
voudraient  absolu,  conseillé  seulement  par  les  diètes  archaïques  des 
«  pays  de  la  couronne  ».  Autre  la  bourgeoisie,  natioualisfe  par  nature, 
expansive  et  jalouse,  défendant  son  terrain  d'action,  assimilant  par 
force  celui  du  voisin,  amenant  des  luttes  sans  fin  entre  les  diverses 
consciences  nationales  éveillées  et  formées,  le  prolétariat,  le  socia- 
lisme, est  international  et  supra-national  :  il  doit  dépasser  la  phase  des 
luttes  nationales,  mais  il  ne  le  peut  qu'en  se  plaçant  sur  le  terrain  des 
faits,  en  reconnaissant  et  en  satisfaisant  les  besoins  nationaux,  en  s'em- 
parant  de  la  conscience  nationale,  qu'il  contribue  d'ailleurs  souvent  à 
former,  et  en  faisant  son  éducation  vers  la  justice  mutuelle.  C'est 
ainsi  que  le  comprennent   les   socialistes  d'Autriche.    Et  étant  donné 


194  LA    REVUE    SOCIALISTE 


que  l'Autriche  est  «  indispensable  »,  ils  demandent  l'autonomie,  non 
des  «  pays  de  la  couronne  »,  agglomérations  factices  et  hétérogènes, 
mais  des  nationalités  vivantes,  formant  ensemble  une  libre  fédération 
d'Autriche,  et,  comme  un  des  meilleurs  moyens,  le  suffrage  universel 
et  égal  à  tous  les  degrés  de  l'administration  :  commune,  district,  pays, 
Etat.  Ils  ont  lancé  ce  mot  d'ordre  au  congrès  de  Brûnn,  en  1899. 

Qu'est  ce  qui  fait  que  l'Autriche  est  indispensable  ?  Histori- 
quement, elle  l'a  été.  Si  la  famille  des  Habsbourg  a  pu,  par  des  con- 
quêtes et  surtout  par  ses  fameux  mariages,  former  ce  grand  empire, 
c'est  que  les  nationalités  qui  le  composent,  et  l'Europe  germano-chré- 
tienne dont  l'Autriche  constituait  la  «  marche  orientale  »  (Ortmorck), 
avaient  besoin  de  se  défendre  contre  l'empire  ottoman,  d'abord, 
contre  la  puissance  moscovite,  ensuite.  La  décadence  de  la  Turquie 
est  allée  de  pair  avec  la  décadence  de  la  puissance  de  l'Autriche 
en  Europe  occidentale.  Mais  aujourd'hui  la  principale  cause  qui 
tient  ensemble  les  éléments  divergents  de  l'empire  austro-hon- 
grois, c'est  le  besoin  de  lutter  en  commun  contre  l'influence  russe 
sur  la  péninsule  balkanique.  D'autre  part,  Kautsky  a  dit  avec 
raison  il  y  a  quelques  années  que  si  l'Autriche  ne  tombe  pas  en 
morceaux,  c'est  que  les  morceaux  n'ont  pas  d'espace  libre  pour  y  tom- 
ber; en  d'autres  termes,  les  difficultés  intérieures  et  les  rivalités  exté- 
rieures des  puissances  voisines,  la  Russie  et  l'Autriche,  rendent 
impossible,  soit  l'annexion  des  différentes  parties,  soit  la  formation  des 
États  slaves  indépendants,  qui  graviteraient  vers  la  Russie.  En  dernière 
analyse  :  la  crainte  de  l'extension  du  despotisme  russe  —  voilà  la 
raison  intérieure  et  internationale  qui  fait  que  l'Autriche  est  «indis- 
pensable »,  et  que  les  socialistes  veulent  la  rendre  habitable.  Seulement, 
la  question  se  pose  :  cela  est-il  possible  ?  Une  Autriche  fédérative  et 
démocratique  existera-t-elle  jamais  ?  Ou  plutôt,  le  même  mouvement 
historique  qui  tend  irrésistiblement  à  y  réaliser,  comme  partout  ailleurs, 
la  démocratie,  n'aménera-t-il  pas  forcément  aussi  la  destruction  des 
forces  intérieures  qui  tiennent  ensemble  les  nationalités  divergentes  et 
avides  d'indépendance  ? 

Voilà  une  question,  sur  laquelle,  avec  beaucoup  d'autres  d'ailleurs, 
nous  aurons  à  revenir  dans  des  chroniques  ultérieures,  puisque  la 
rédaction  de  la  Revue  Socialiste  a  bien  voulu  nous  permettre  d'exposer 
de  trimestre  en  trimestre,  aux  lecteurs  français  ces  affaires  autri- 
chiennes, si  compliquées,  si  peu  connues  et  cependant  si  impor- 
tantes :  —  Marx  n'a-t-il  pas  dit,  en  1877,  que  la  décomposition  de  la 
Turquie  et  celle  de  l'Autriche,  qui  en  serait  inséparable,  de  ces  deux 
derniers  États  de  l'Ancien  Régime,  donneront  probablement  le  signal 
de  la  débâcle  de  tout  l'état  de  choses  actuel  ? 

Elehard  Esse. 
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Y 


Socialisme  scientifique  ? 


A  cette  question  d'un  intérêt  capital,  Bernstein,  tout  en  admet- 
tant un  lien  platoniquement  amical  entre  la  science  et  le  socialisme,  a 
répondu,  dans  une  conférence  faite  à  Berlin  (i),  par  la  négative.  La 
conférence  a  eu  un  grand  retentissement  dans  les  pays  d'Outre- Rhin. 
Karl  Kautsky  a  répliqué  par  un  article  dans  la  Neue  Zeit.  Nous  allons 
examiner,  en  toute  impartialité,  les  arguments  de  deux  théoriciens 
distingués  du  socialisme  contemporain.  Nous  tâcherons,  à  notre  tour, 
d'esquisser  de  notre  mieux  une  réponse  à  cette  question  importante. 


I 


Le  terme  de  socialisme  scientifique  a  été  employé  par  les  fonda- 
teurs de  la  doctrine  marxiste  et  appliqué  exclusivement  à  cette 
doctrine.  Nous  le  trouvons,  entre  autre,  dans  VAnti-Dûhritig  de 
Frédéric  Engels.  Ce  sont  les  deux  découvertes, — y  dit  le  collaborateur 
et  l'ami  de  Marx,  —  de  la  production  de  la  plus-value  et  de  la. con- 
ception matérialiste  de  Thistoire  qui  ont  fait  du  socialisme  une  science. 
Même  les  adversaires  de  Marx  ont  émis  l'opinion  qu'avec  le  Capital  le 
socialisme  a  acquis  le  droit  de  s'appeler  scientifique.  Cela  n'a  pas 
empêché  d'ailleurs  bien  des  critiques  de  traiter  Marx  lui-même 
d'  «  utopiste  ».  Et  un  socialiste  français,  Paul  Brousse,  l'a  même 
présenté  comme  «  le  dernier  grand  utopiste  ». 

Bernstein  ne  voit  pas  comment  l'on  peut  déduire  le  socialisme  de 
la  constatation  du  fait  de  la  plus-value.  Il  invoque  pour  cela  le  témoi- 
gnage d'Engels  lui-même  qui,  en  1884,  protestait  contre  toute  inter- 
prétation morale  de  la  théorie  de  la  plus-value.  Marx,  en  affirmant  que 
la  plus-value  est  du  travail  non  payé,  n'a  nullement  songé  à  prononcer 
une  condamnation.  Il  ne  fait  que  constater  un  fait  d'ordre  économique. 
Et  ce  n'est  pas  sur  ce  fait  qu'il  base  son  socialisme.  Il  le  fonde  exclu- 
sivement sur  la  ruine  de  l'ordre  capitaliste  qui  «  s'accomplit  quoti- 


(i)  Cette  conférence  a  été  depuis  publiée  par  les  éditeurs  des  Sociaiistiscbe  iXConalsbeflt 
sous  le  titre  :    .   H'ie  ist  wissenscbafilicber  Socialismus  moeglicb?  »  (Berlin,  1901). 
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diennement  sous  nos  yeux  •>■>  (^Misère  delà  Philosophie.  Préface  de  1884). 
Dans  le  Capital  (4<^  édit.  allem.,  p.  156-157),  Marx,  en  parlant  du 
profit  que  le  capitaliste  tire  de  l'emploi  de  la  force-travail  et  qui  est, 
dans  son  hypothèse,  égal  à  la  somme  payée  par  ce  dernier  à  l'ouvrier, 
s'exprime  comme  suit  :  «  C'est  une  chance  particulière  pour  l'acheteur 
de  la  force-travail  —  le  capitaliste.  Ce  n'est  nullement  une  injustice 
envers  le  vendeur  —  l'ouvrier  ».  Et  dans  sa  critique  du  programme  de 
Gotha  il  reconnaît  que  le  partage  de  produit  qui  se  fait  dans  le  régime 
capitaliste  est  le  seul  «  juste  »  pour  une  société  qui  vit  sous  ce 
régime  (i). 

Les  vulgarisateurs  de  Marx  ont  pourtant  usé  de  la  théorie  de  la 
plus-value  comme  d'un  argument  au  profit  du  socialisme.  Marx  lui- 
même  parle  de  1'  «  exploitation  »  de  la  classe  ouvrière  par  la  classe 
capitaliste  dans  un  sens  de  spoliation  d'une  classe  par  une  autre  (en 
allemand  :  Ausheutung).  Or,  s'il  existe  quelque  lien  entre  le  fait  de  la 
plus-value  et  le  socialisme,  il  ne  peut  résider  dans  le  fait  lui-même, 
mais  dans  sa  condamnation  par  la  masse  des  travailleurs.  Mais  cette 
condamnation  elle-même  n'est  qu'un  symptôme  —  selon  Engels  — 
que  l'ordre  capitaliste  a  vécu.  Et  cela  par  des  raisons  purement  écono- 
miques. S'il  en  est  ainsi  la  découverte  de  la  plus-value  ne  peut  servir 
de  base  scientifique  —  en  la  tenant  même  pour  vraie — au  socialisme. 
Elle  ne  saurait  même  pais  servir  d'argument  scientifique  contre  la 
société  actuelle,  comme  l'on  ne  peut  se  servir  du  fait  que  les  esclaves 
produisent  plus  qu'ils  ne  consomment,  contre  une  société  basée  sur 
l'esclavage. 

Il  ne  reste  donc  que  «  la  ruine  de  l'ordre  capitaliste  qui  s'accomplit 
sous  nos  yeux  ».  Cette  ruine  est  au  moins  problématique.  Les  récents 
débats  entre  socialistes  l'ont  mise  en  doute.  D'ailleurs  en  admettant 
même  cette  ruine,  il  ne  s'ensuit  d'aucune  façon  que  ce  sera  nécessaire- 
ment la  société  socialiste  qui  remplacera  la  société  capitaliste  (2), 

On  ne  peut  non  plus  invoquer,  pour  donner  un  caractère  scienti- 
fique au  socialisme,  les  théories  particulières,  comme  la  loi  d'airain, 


(i)  Voir  mon  Pierre  Lavroff,  1900,  où  je  démontre  le  caractère  objectif  et  amoral  — 
cela  ne  veut  pas  toujours  dire  immoral  —  de  la  doctrine  marxiste. 

(2)  Bernstein  pourrait  invoquer  ici  Marx  qui  dit  dans  le  Manifeste  :  «  L'histoire 
de  toute  société  jusqu'à  nos  jours  n'a  été  que  l'histoire  des  luttes  de  classes. 
Hommes  libres  et  esclaves,  patriciens  et  plébéiens,  barons  et  serfs,  maîtres  de 
jurandes  et  compagnons, en  uu  mot,  oppresseurs  et  opprimés,  en  opposition  constante, 
ont  mené  une  guerre  ininterrompue,  tantôt  ouverte,  tantôt  dissimulée  ;  une  guerre 
qui  finissait  toujours  par  une  transformation  révolutionnaire  de  la  société  tout  entière, 
ou  PAR  LA  destruction  commune  des  classes  en  lutte.  »  Je  cite  d'après  la  première  édition 
de  London  (février  1848),  p.  3.  La  phrase  reste  identique  dans  les  éditions  ulté- 
rieures. Voir,  par  exemple,  l'édition  Hottingen-Zurich  de  1883  ou  l'édition  anglaise  de 
1883  (New-York,  Schaer  et  Frantz),  où  nous  lisons  que  la  lutte  des  classes  peut  avoir 
pour  fin  «  the  common  destruction  of  the  contending  classes  »  (p.  3). 
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abandonnée  par  les  socialistes  eux-mêmes,  la  théorie  de  la  misère 
grandissante  avec  la  production  capitaliste  {Vereleudiwgstheorie),  celles 
du  développement  parallèle  de  l'industrie  et  de  l'agriculture,  de  la 
disparition  des  classes  moyennes,  etc.  Toutes  ces  théories  ont  été 
reconnues  fausses  ou  tout  au  moins  inexactes,  incomplètes,  souvent 
«  plus  tunestes  à  la  science  que  des  erreurs  ». 

Ces  considérations  nous  autorisent  à  douter  de  la  possibilité  d'un 
socialisme  scientifique.  Les  socialistes  sont  actuellement  arrivés  au 
même  point  où,  en  métaphysique,  se  trouvait  Kant  lorsque  en  1783  il 
se  posait  la  question  :  «  Comment  la  métaphysique  est  possible  en  tant 
que  science?  »  Bernstein  répète  la  même  question  en  mettant  le  mot 
socialisme  à  la  place  du  mot  métaphysique. 


II 


Pour  répondre  définitivement  à  la  question  posée,  Bernstein 
cherche  tout  d'abord  à  définir  les  deux  termes  du  problème  :  le  socia- 
lisme et  la  science.  Il  déduit  le  mot  socialisme  de  celui  de  socius  — 
associé  —  et  croit  que  le  socialisme  présente  mie  tendance  vers  un 
ordre  basé  sur  rassociaiion  {Bewegung  :^ur  Genossenschaftlichkeit).  Or, 
une  tendance,  un  mouvement  est  un  fait  historique.  Ce  n'est  pas  une 
science.  Le  socialisme,  comme  mouvement,  est  aussi  peu  scientifique 
que  la  Guerre  des  paysans  ou  la  Révolution  française.  La  science  ne 
suppose  que  des  vérités  théoriques  tandis  qu'un  mouvement  a  pour 
point  de  départ  un  intérêt  pratique  :  et  il  y  a  toujours  opposition 
possible  entre  la  vérité  scientifique  et  un  but  pratique.  Or,  la  lutte  des 
classes  —  la  base  du  socialisme  moderne  —  est  une  lutte  d'intérêts 
entre  possédants  et  non-possédants. 

Le  caractère  de  science  ne  peut  donc  être  attribué  au  socialisme 
en  tant  que  mouvement. 

Au  point  de  vue  de  son  idéal,  le  socialisme  tend  à  réaliser  un  but 
qu'il  projette  dans  l'avenir.  Il  combat  nécessairement  pour  un  au-delà. 
Comme  tel,  le  socialisme  contient  nécessairement  un  élément  utopique, 
rebelle  à  toute  construction  scientifique. 

Les  exigences  de  la  science  ne  sont  pas  les  mêmes  que  celles  de 
l'action  pratique  d'un  parti  politique.  La  science  ne  connaît  que  la 
liberté  d'examen,  la  critique  sans  limites,  ou,  pour  parler  comme  Francis 
Bacon,  le  changement  et  le  mouvement.  Les  partis  politiques,  au 
contraire,  ont  besoin,  pour  agir,  de  l'autorité,  de  la  confiance,  d'une 
infaillibilité  relative,  d'un  attachement  absolu  à  leurs  principes,  à  leur 
programme  d'action.  Ce  sont  là  dans  la  lutte  les  conditions  nécessaires 
de  tout  succès  pratique.  Un  parti  politique  a  dans  certains  cas  le  droit 
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d'être  intolérant,  tandis  que  la  science  ne  reconnaît  d'autre  discipline 
que  celle  de  la  logique  ;  son  but  est  la  vérité  et  rien  que  la  vérité. 
Nous  arrivons  toujours  à  la  même  conclusion  :  le  socialisme  n'est  pas 
une  science. 

La  simple  définition  de  la  science  aboutit  au  même  résultat 
négatif.  La  science  est  la  connaissance  systématisée  des  choses,  la 
connaissance  des  rapports  réels  entre  les  choses,  de  leur  nature  vraie. 
La  science  se  place  au-dessus  des  partis.  Ce  n'est  pas  le  cas  des  sciences 
sociales.  Ici  le  souci  de  la  vérité  cède  le  pas,  le  plus  souvent,  aux  inté- 
rêts de  parti  :  c'est  le  règne  de  la  volonté,  et  non  celui  de  la  connais- 
naissance  pure  et  désintéressée.  Une  tendance  pratique,  une  revendi- 
cation sociale  s'accommode  mal  avec  le  caractère  objectif  et  impersonnel 
de  la  science.  La  science  systématise  ce  qui  est.  Le  socialisme,  c'est  la 
théorie  de  ce  qui  sera.  De  là  une  opposition  naturelle,  inévitable,  entre 
la  science  et  le  socialisme  (i).  Il  ne  peut  y  avoir  de  socialisme  scien- 
tifique. Le  socialisme  doit  être  critique  dans  le  sens  de  Kant. 


III 

Karl  Kautsky  trouve  tout  d'abord  la  définition  de  la  science 
donnée  par  Bernstein  par  trop  primitive  et  élémentaire. 

La  science  n'est  pas  seulement  la  connaissance  systématisée  des 
choses  (2).  C'est  aussi  la  connaissance  des  causes.  La  science  a  besoin 
d'hypothèses  qui  en  sont  le  couronnement.  Si  l'on  conclut  des  faits 
connus  à  l'avènement  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas  encore,  cela  est 
scientifiquement  admissible. 

L'astronome  Leverrier,  en  observant  certaines  perturbations  dans 
le  système  solaire,   a   conclu  à  l'existence  d'une  planète  inconnue. 

Darwin  n'a  pas  procédé  autrement  en  construisant  sa  théorie  de 
l'origine  de  l'homme.  La  justesse  des  prévisions  scientifiques  ne  se 
confirme  qu'après  coup.  La  supposition  de  Leverrier  n'est  devenue  un 


(i)  J'ai  rendu  fidèlement  toutes  les  idées  substantielles  de  Bernstein  et  les  conclu- 
sions qui  s'en  dégagent  en  toute  logique,  omettant  quelques  développements  qui  m'ont 
paru  un  peu  confus  et  contradictoires.  Je  m'en   occuperai  dans  la  partie  critique. 

(2)  11  me  semble  que  Kautsky  impute  injustement  à  Bernstein  une  prétention  de 
vouloir  expliquer  «  la  chose  en  soi  »  en  contradiction  flagrante  avec  le  kantisme  de  ce 
dernier.  Il  n'en  est  rien.  Qui  emploie  le  terme  courant  «  chose  »  ne  pense  pas  néces- 
sairement à  la  (1  chose  en  soi  ».  D'ailleurs  on  peut  invoquer  Kant  sans  être  kantien. 
Les  idées  de  Bernstein  sur  la  politique  coloniale,  à  laquelle  il  est  plutôt  favorable^  en 
sont  une  preuve  vivante.  Elles  s'accommodent  mal  avec  le  rigorisme  moral  de  l'impé- 
ratif catégorique  de  Kant,  à  moins  que  Bernstein  ne  le  modifie  dans  le  sens  que 
voici  :  «  Que  chaque  puissance  agisse  de  telle  façon  que  la  règle  de  son  action  puisse 
servir  de  maxime  à  toutes  les  autres.  »  Les  puissances  européennes  pratiquent  cette 
formule  sans  se  soucier  le  moins  du  monde  de  savoir  si  elle  est  morale  ou  non. 
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fait  acquis  pour  la  science  qu'après  que  la  planète  a  été  découverte. 
La  prognose  marxiste  ne  passera  dans  le  domaine  des  faits  que  lors- 
qu'elle se  réalisera.  Cela  n'exclut  pourtant  pas  son  caractère  scienti- 
fique. 

11  y  a  ici  deux,  choses  à  noter.  Il  serait  injuste  de  croire  que 
Bernstein  ignore  cette  vérité  —  élémentaire  aussi  —  que  la  science  est 
la  connaissance  des  causes.  Scire  est  per  causas  scire.  Tout  étudiant  de 
philosophie  est  tenu  de  le  savoir.  Et  si  Bernstein  a  omis  de  donner  à 
sa  définition  un  plus  ample  développement,  c'est  évidemment  parce 
qu'il  s'agissait  pour  lui  d'opposer  le  caractère  exact  de  la  science  au 
caractère  h^'pothétique  du  marxisme  (i).  Quant  au  droit  à  l'hypothèse 
que  la  science  s'arroge  —  et  à  juste  titre  —  il  ne  confirme  en  rien 
l'objection  de  Kautsky.  Une  science  qui  n'aurait  à  son  actif  pour  justi- 
fier son  titre  que  des  hypothèses,  serait  une  science  très  probléma- 
tique. Et  c'est  —  selon  Bernstein  et  bien  d'autres  —  le  cas  du 
marxisme  pris  dans  sa  totalité.  Kautsky  a  absolument  raison  lorsqu'il 
dit  que  toute  déduction  logique  se  basant  sur  des  faits  connus  est 
rigoureusement  scientifique.  Mais  pour  cela,  faut-il  encore  que  les 
faits  soient  scientifiquement  établis,  incontestables. 

Et  c'est  précisément  cela  que  Bernstein  et  tant  d'autres  contes- 
tent pour  les  principales  thèses  de  la  doctrine  marxiste  :  théorie  de 
la  valeur,  concentration  des  capitaux,  conception  matérialiste  de 
l'histoire,  etc.  Si  Le  verrier  et  Darwin  avaient  invoqué  des  faits  contestés 
par  la  majorité  des  savants,  leurs  hypothèses  auraient  nécessairement 
une  valeur  scientifique  très  discutable.  Et  cela  dans  les  domaines  qui 
ont  déjà  donné  tant  de  preuves  de  solidité  scientifique  et  dont  le 
crédit  s'affirme  chaque  jour  par  de  nombreuses  conquêtes  sur  l'in- 
connu. Tandis  que  l'exactitude  scientifique  du  marxisme,  comme 
l'avoue  Kautsky  lui-même,  dépend  encore  de  l'avenir,  toujours  incer- 
tain, souvent  décevant. 

D'ailleurs  Kautsky  se  montre  très  tolérant  quand  il  s'agit  d'ac- 
corder le  titre  de  science  à  une  théorie.  On  peut  contester  selon  lui 
l'exactitude  des  théories  de  Marx  tout  en  leur  reconnaissant  le  droit  de 
s'intituler  scientifiques.  Pour  la  forme,  oui.  Quant  au  fond,  non.  En 
prouvant  l'inexactitude  d'une  théorie,  je  détruis  eo  ipso  son  caractère 
scientifique.  Qui  dit  science,  dit  exactitude.  Le  progrés  de  la  science 
consiste,  surtout,  dans  son  émancipation  graduelle  des  théories 
fausses.    Et   il    serait   étrange,    que  l'astronomie   moderne  traitât  la 


(i)  La  définition  de  Bernstein  est  exactement  celle  de  Proudhon  :  «  La  science  est 
la  connaissance  raisonnée  et  systématique  de  ce  qui  est...  La  science  sociale  est  la 
connaissance  raisonnée  et  systématique  non  pas  de  ce  qu'a  été  la  société  ni  de  ce 
qu'elle  sera,  mais  de  ce  qu'elle  EST  dans  toute  sa  vie,  c'est-à-dire  dans  l'ensemble  di- 
ses manifestations  successives...   v  (Conlradictions  Économiques,  t.  I,  p.  43,  1872). 
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théorie  géocentrique  de  Ptolémée  autrement  qu'au  point  de  vue  histo- 
rique, ou  que  les  manuels  scientifiques  de  la  chimie  contemporaine 
reproduisissent  les  théories  alchimiques  dans  toute  leur  beauté  virgi- 
nale. La  science  ne  remorque  pas  des  cadavres.  Et  toute  théorie  qui 
ne  peut  pas  se  justifier  par.  des  faits  incontestables  a  vécu  —  pour  la 
science.  Est-ce  qu'un  séjour  trop  prolongé  dans  les  sphères  de  la 
science  marxiste  nous  rendrait  peu  exigeants  au  point  de  vue  scienti- 
fique ?  La  science  pourtant  n'a  aucun  goût  pour  le  renoncement.  Elle 
ne  se  contente  jamais  de  peu... 


IV 

Les  autres  objections  de  Karl  Kautsky  à  la  thèse  de  Bernstein  sont 
plus  sérieuses.  Celui-ci,  nous  l'avons  vu  plus  haut,  trouve  dans  le  fait 
que  l'intérêt  est  au  fond  du  mouvement  socialiste  un  sérieux  obstacle 
au  caractère  scientifique  de  la  théorie  socialiste.  Kautsky  objecte  avec 
raison  que  toutes  les  sciences  sociales  se  trouvent  dans  le  même  cas. 
On  ne  saurait  pas  prétendre  que  l'économie  politique  de  la  bourgeoisie 
soit  plus  désintéressée  que  celle  des  socialistes.  La  définition  du  socia- 
lisme de  Bernstein  est  insuffisante.  Dire  que  le  socialisme  sera  le 
régime  de  l'association,  cela  revient  à  définir  un  médecin  :  celui  qui 
fait  des  ordonnances  contre  les  maladies.  Le  théoricien  distingué  du 
marxisme  expose  sa  conception  du  socialisme  scientifique  d'une  façon 
qui  mérite  d'être  retenue.  Il  dit  :  «Marx  a  démontré  que  la  production 
capitaliste  devient  de  plus  en  plus  dominante;  que,  d'autre  part,  le 
prolétariat  croît  et  s'afiirme  avec  le  développement  du  capital.  La  masse 
de  la  population  se  compose  de  plus  en  plus  du  prolétariat.  Celui-ci 
se  trouve  en  opposition  irréconciliable  avec  le  capital.  La  lutte  des 
classes,  la  lutte  contre  le  capital,  est  donc  dans  la  nature  des  choses 
(imlurnoihwendig).  Cette  lutte  n'est  pas  purement  économique.  La 
nature  de  l'État  fait  qu'elle  devient  politique.  Le  capital  et  le  travail  se 
disputent  le  pouvoir. 

«  Comme  le  prolétariat  tend  à  devenir  la  classe  la  plus  puis- 
sante et  la  plus  importante  de  la  population,  la  victoire  lui  appar- 
iient  nécessairement.  Étant  donné  que  les  intérêts  du  prolétariat  sont 
irréconciliables  avec  ceux  du  capital,  le  prolétariat  victorieux  rempla- 
cera nécessairement  la  production  capitaliste  par  un  nouvel  ordre  dont 
nous  ne  traçons  pas  dès  maintenant  le  plan,  mais  dont  nous  pouvons 
déduire  les  bases  du  caractère  de  la  production  actuelle  et  des  besoins 
sociaux  et  moraux  du  prolétariat.  » 

Ici  nous  avons  la  conception  marxiste  avec  toutes  ses  qualités  — 
la  clarté  et  la  précision  —  mais  aussi  aVec  tous  ses  défauts  très  graves. 
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A  quoi  —  se  demande-t-on  —  reconnaître  le  caractère  dominant 
de  la  production  capitaliste  ?  La  grande  majorité  de  la  population  — 
les  marxistes  d'accord  cette  fois  avec  les  statistiques  le  mieux  établies 
l'admettent  —  n'est  pas  occupée  dans  la  grande  industrie  capitaliste. 
Les  classes  moyennes  sont  loin  de  disparaître.  Les  intérêts  du  capital 
et  ceux  du  prolétariat  peuvent,  cà  un  moment  donné  et  dans  la  société 
actuelle,  se  trouver  en  plein  accord,  comme,  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit 
de  nouveaux  débouchés,  de  mesures  propres  à  étendre  considérablement 
la  production,  ce  qui  peut  avoir  pour  résultat  la  diminution  du  chô- 
mage et  la  hausse  du  salaire.  L'opposition  irréconciliable  entre  le 
capital  et  le  prolétariat  socialiste  ne  commence  que  lorsqu'il  s'agit  de  la 
suppression  de  la  propriété  privée  des  instruments  du  travail.  L'agri- 
culture —  et  Kautsky  lui-même  l'a  reconnu  dans  son  Agrarfrage  — 
ne  présente  pas  les  mêmes  caractères  d'évolution  que  l'industrie,  de 
sorte  que  la  formule  de  Marx  concernant  la  grande  industrie  doit  être 
modifiée  dans  son  application  à  l'évolution  agraire.  On  ne  voit  donc 
pas  comment  la  disparition  de  la  société  capitaliste  —  si  l'on  ne  tient 
compte  que  d'un  seul  facteur,  le  prolétariat  —  devient  une  nécessité 
quasi-naturelle. 

Si  les  récents  débats  provoqués  par  les  articles  de  Bernstein  ont 
démontré  quelque  chose  avec  une  évidence  indiscutable,  c'est  que  le 
prolétariat  industriel  formant  une  minorité  ne  peut,  à  lui  seul  et  de 
ses  propres  forces,  réformer  de  fond  en  comble  la  société  actuelle. 

Kautsky  élève  donc  son  édifice  du  socialisme  scientifique  sur  des 
bases  bien  fragiles.  Et  si  nous  n'avions  à  notre  disposition  que  ces 
matériaux  d'une  solidité  problématique,  Bernstein  aurait  beau  jeu.  Le 
caractère  non  scientifique  du  socialisme  serait  démontré.  A  une  con- 
dition pourtant,  que  le  socialisme  soit  équivalent  ou  identique  au 
marxisme.  Heureusement,  il  n'en  est  rien.  C'est  ce  que  nous  allons 
tenter  d'établir. 


Notons  tout  d'abord  ceci.  Il  faut  se  garder  de  confondre  l'objet  de 
la  science  avec  la  science  elle-même.  Et  je  ne  conçois  pas  l'argumen- 
tation de  Bernstein  sur  l'impossibilité  pour  le  mouvement  socialiste,  en 
tant  que  mouvement,  de  devenir  une  science.  On  en  pourrait  dire  autant 
dans  n'importe  quel  domaine  des  faits.  Le  phénomène  par  lui-même 
ne  fait  pas  la  science  ;  il  faut  d'abord  le  réduire  à  une  expression  théo- 
rique. Il  y  a  plus  :  le  phénomène  et  son  expression  théorique  sont 
deux  choses  incommensurables  entre  elles.  Il  n'est  pas  permis  de 
confondre  un  fait  ou  une  série  de  faits  avec  la  théorie  à  laquelle 
ils  donnent  lieu.  L'incommensurabilité  des  faits  avec  leur  expression 
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théorique  crée  des  limites  infranchissables  à  toute  science.  Première- 
ment le  fait,  comme  tel,  appartient  au  monde  objectif.  Non  seulement 
il  a  la  propriété  d'engendrer  une  représentation,  de  devenir  un  objet 
de  réflexion,  de  science  (c'est-à-dire  d'un  système  d'idées),  mais  il  peut 
aussi  produire  des  effets  d'un  ordre  sentimental  ou  sensoriel,  inca- 
pables de  se  réduire  à  une  expression  théorique.  Les  étoiles  ne  sont 
pas  seulement  des  objets  d'observation  astronomique.  Elles  inspirent 
aussi,  par  exemple,  des  émotions  esthétiques  et  autres  qui  défient 
toute  description  scientifique  adéquate.  On  peut  dire  d'un  grand 
nombre  d'objets  qu'ils  sont  non  seulement  objets  de  consommation 
théorique,  mais  aussi  et  surtout  objets  de  consommation  physio- 
logique. C'est  le  cas  de  tout  bien  dit  économique  (i). 

Si  l'on  voulait  «  épuiser  »  l'objet,  le  réduire  entièrement  dans 
une  formule,  toute  science  deviendrait  impossible.  Et  c'est  peut-être 
la  seule  forme  rationnelle  et  compréhensible  que  l'on  pourrait  donner 
à  l'idée  kantienne  de  la  «  chose  en  soi  »,  jamais  accessible  à  la  con- 
naissance humaine.  Autrement  dit  :  l'objet,  par  certains  côtés,  reste 
toujours  inconnaissable.  Notre  esprit  établit  certaines  relations  avec 
lui,  mais  ne  l'absorbe  pas.  Le  fait,  telle  une  femme  honnête,  se  laisse 
courtiser  par  l'esprit,  mais  ne  se  rend  jamais  tout  entier.  Les  rapports 
que  notre  intellect  établit  entre  lui-même  et  l'objet  ne  présentent  pas  la 
seule  et  unique  forme  de  relation  entre  le  moi  et  le  non-moi,  entre 
l'homme  et  le  monde  extérieur.  Le  monde  ne  se  réduit  pas  à  une  idée. 
Il  est  plus  qu'un  concept,  plus  qu'une  image  idéologique.  Il  est  plus 
qu'un  atome  spirituel,  une  vague  flottante  de  l'océan  de  la  pensée 
humaine.  La  pensée  éclaire  le  monde,  mais  ne  le  détruit  pas  en  l'ab- 
sorbant. 


VI 


L'incommensurabilité  de  la  conception  théorique  de  l'objet  avec 
l'objet  lui-même  a,  en  outre,  une  autre  conséquence  très  importante 
pour  la  construction  théorique  du  monde  extérieur  ou  intérieur.  Une 
loi  scientifique  n'est  jamais  adéquate   au  phénomène  et  aux  rapports 


(i)  L'économie  politique  de  1'  «  école  autrichienne  »,  de  Menger,  Boehm-Bawerk, 
Wieser,  etc.,  de  Pareto  (Cf.  Cours  d'Économie  politique,  par  Vilfredo  Pareto,  Lausanne, 
1897,  2  vol.)  et  d'autres,  tend  a  construire  une  science  des  biens  économiques  en  tant 
que  valeurs  d'usage.  Celte  méthode  psychologique  en  économie  ne  tient  pas  compte 
de  l'incommensurabilité  dont  nous  parlons.  Elle  cherche  à  donner  une  expression 
objective,  mathématique,  à  des  phénomènes  purement  subjectifs.  De  là  l'impossibilité 
où  elle  se  trouve,  malgré  la  subtilité  et  la  profondeur  des  auteurs,  à  arriver  à  autre 
chose  qu'à  des  à-peu-près  psychologiques  exprimés  par  des  formules  d'une  apparence 
mathématique. 
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existants  entre  les  choses  prises  dans  toute  leur  réalité.  La  loi  la  plus 
universelle,  comme  celle  qui  a  été  formulée  par  Newton,  —  on  l'a 
souvent  rappelé  —  ne  se  manifeste  pas  avec  toute  sa  pureté  dans  la 
réalité  ambiante.  Toute  loi  scientifique  est  une  formule  abstraite.  En 
d'autres  termes^  on^  n*arrive  à  formuler  des  lois  scientifiques  qu'à 
force  de  faire  abstraction  des  complexités  que  présente  la  réalité.  On 
ne  comprend  que  ce  que  l'on  simplifie.  On  serait  assourdi  si  tous  les 
bruits  du  dehors  arrivaient  à  se  faire  entendre.  On  ne  voit,  on  n'entend 
qu'à  la  condition  de  ne  pas  tout  entendre,  de  ne  pas  tout  voir;  c'est- 
à-dire  que  pour  voir  et  pour  entendre,  il  faut  être  partiellement  aveugle, 
partiellement  sourd.  11  faut  s'abstraire  d'une  partie  de  la  vie  pour  par- 
ticiper à  la  vie.  Cela  est  vrai  aussi  au  point  de  vue  psychologique  ; 
notre  cerveau  serait  écrasé  s'il  était  obligé  de  subir  à  la  fois  la  charge 
des  armées  inombrables  d'impressions  qui  l'assaillent.  L'oubli  est  la 
condition  nécessaire  du  fonctionnement  de  la  mémoire.  Il  y  a  lutte 
pour  l'existence  des  idées,  des  images,  des  représentations,  comme  il 
y  en  a  entre  les  individus.  Les  unes  disparaissent  pour  céder  la  place 
aux  autres.  La  mort  devient  indispensable  pour  la  vie.  Si,  dans  l'ordre 
pratique,  tous  les  motifs  d'action  se  présentaient  à  la  fois  pour  solliciter 
notre  volonté,  elle  se  trouverait  du  coup  paralysée.  Au  point  de  vue 
des  rapports  de  l'homme  avec  le  monde  extérieur,  la  vie  peut  être 
définie  comme  une  abstraction  systématique.  Et  la  science,  en  for- 
mulant des  lois  abstrait.es,  ne  fait  que  continuer  l'œuvre  de  la  vie. 

En  outre,  les  choses  se  trouvent  dans  un  état  de  devenir  perpétuel 
et  à  chaque  moment  elles  sont  autres,  ne  se  ressemblent  pas  à  elles- 
mêmes.  Si  la  pensée  ne  faisait  pas  abstraction  de  ce  devenir  perpétuel, 
elle  serait  impossible.  Il  faut  qu'elle  fixe  quelques  points  dans  le  va-et- 
vient  éternel  des  choses  pour  donner  corps  et  consistance  à  notre  en- 
tendement. Si  l'idée  était  identique  à  l'être,  comme  le  voulait  Hegel, 
elle  deviendrait  eo  ipso  impossible.  En  constatant,  après  Heraclite,  le 
devenir  perpétuel,  Hegel  a  détruit  du  même  coup  son  système  basé 
sur  cette  identité  impossible  et  irréalisable  pour  notre  esprit.  Toute 
notre  logique  repose  sur  la  loi  de  contradiction,  sur  la  loi  de  non- 
identité  de  l'être  et  du  non-être,  de  1'  «  oui  »  affirmatif  et  du  «  non  » 
négatif.  Sans  elle  notre  pensée  deviendrait  une  sorte  de  vertige  intellec- 
tuel, un  tourbillon  infernal  dont  toute  idée  fixe,  claire  et  définie  serait  à 
jamais  bannie.  L'abstraction,  conséquence  de  l'incommensurabilité  de 
l'idée  et  de  l'objet,  est  donc  au  fond  de  toute  pensée,  à  la  base  de  tout 
savoir.  Elle  est  l'âme,  la  substance  de  toute  science.  Une  conception 
qui  confond  l'objet  avec  son  expression  théorique,  rend  toute  pensée 
impossible.  Toute  la  vie  intellectuelle  de  l'homme  disparait  dans  cette 
confusion  dont  notre  auteur  tire  parti  dans  une  trop  large  mesure. 
Son    raisonnement   dépasse  infiniment  la    portée   qu'il   a   dans   son 
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esprit.  En  voulant  détruire  ou  amoindrir  le  socialisme  scientifique,  il 
porte,  sans  le  savoir,  un  coup  mortel  à  la  science,  à  toute  science  et, 
en  même  temps,  à  toute  la  vie  intellectuelle  de  l'humanité... 


VII 

En  ce  qui  concerne  le  mouvement  socialiste,  Bernstein  suppose 
impossible  l'observation  d'une  règle  élémentaire  qui  est  de  rigueur  en 
tout  travail  scientifique,  surtout  lorsque  c'est  la  vie  même  qui  devient 
l'objet  de  la  science  :  il  est  évident  que  pour  donner  la  théorie  scien- 
tifique d'un  mouvement  pratique,  il  faut  savoir  se  soustraire  aux 
influences  immédiates  de  ce  mouvement.  La  passion  est  une  mauvaise 
conseillère  pour  le  savant.  Qui  ne  sait  pas  s'élever  au-dessus  d'un  intérêt 
particulier,  au  dessus  d'une  passion,  n'enrichira  jamais  la  science  de 
vérités  justes  et  objectives.  C'est  ici  encore  l'abstraction  ou  l'isolement 
du  milieu  tumultueux  et  absorbant  de  la  réalité  immédiate  qui  devient 
la  condition  nécessaire  de  toute  production  scientifique.  Toute  science 
sociale  est  à  ce  prix.  Et  non  seulement  la  science  sociale.  Même  les 
conquêtes  de  la  science  exacte  ne  sont  devenues  possibles  qu'après 
que  certains  intérêts  en  jeu  avaient  été  vaincus,  certaines  passions 
et  croyances  écartées.  Toute  l'histoire  de  la  science  est  pleine 
d'exemples  de  ce  genre. 

La  médecine  moderne  est  devenue  possible  grâce  au  développe- 
ment de  l'anatomie.  Et  l'anatomie  n'a  pu  devenir  une  science  qu'après 
que  la  défense  de  disséquer  les  corps  humains,  qui  menaçait  de  perpé- 
tuer notre  ignorance  de  la  structure  anatomique,  eut  été  emportée  par 
l'esprit  critique  et  rationnel.  On  connait  les  obstacles  que  la  supersti- 
tion religieuse  créait  à  l'astronomie  moderne.  Darwin,  lui  aussi^,  se 
trouvait  aux  prises  avec  les  commentateurs  attitrés  de  la  Bible.  Et 
combien  souvent  les  intérêts  particuliers  de  savants,  la  routine  des- 
académies  font  obstacle  aux  découvertes  scientifiques,  menacent 
d'étouffer  tout  génie  novateur,  tout  progrès  scientifique.  Le  célèbre 
professeur  italien  Cremonini,  largement  doté  par  l'université  de 
Padoue,  se  refusait  obstinément  à  regarder  dans  le  télescope  pour  ne 
pas  voir  les  satellites  de  Jupiter  découverts  par  son  collègue  moins  bien 
pensionné  Galilée.  Et  l'intérêt  de  la  conservation  de  soi,  la  peur 
qu'inspirait  la  persécution  religieuse  toujours  prête  à  faire  tomber  son 
glaive  sur  la  tête  des  novateurs  de  la  pensée  ?  N'est-ce  pas  cette 
peur  qui  a  forcé  René  Descartes  à  enfouir  sa  théorie  du  mouve- 
ment de  la  terre  bien  au  fond  de  ses  tiroirs  ?  Et  combien  de  lèvres 
qui  auraient  pu  s'ouvrir  pour  la  vérité  sont  restées  et  testent 
encore  scellées  par  la  crainte  de  perdre  une  situation  sociale  avanta- 
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geuse,  par  la  crainte  de  l'isolement  dans  une  société  qui  a  un  goût 
médiocre  pour  les  idées  nouvelles,  fussent-elles  d'une  exactitude 
rigoureusement  scientifique!  Est-ce  que  Bernstein  a  oublié  les  bûchers 
du  Moyen-Age  et  les  procédés  multiples  et  perfectionnés  dont  notre 
temps  dispose  pour  fermer  la  bouche  aux  novateurs  dans  n'importe 
quelle  science  ?  Qu'il  lise  les  plaintes  d'un  Auguste  Comte,  sur  l'in- 
fluence de  la  «  pédantocratie  »  !  Ou  mieux  encore,  qu'il  regarde  un 
peu  autour  de  lui-même.  L'intérêt  a  fait  et  fait  encore  de  nombreuses 
victimes  dans  tous  les  domaines  de  la  pensée.  Et  les  sciences  sociales, 
sous  ce  rapport,  ne  font  pas  exception.  Il  n'est  donc  pas  besoin  de 
créer  pour  elles  un  régime  spécial,  de  désespérer  d'elles,  rien  que 
parce  qu'elles  ont  l'intérêt  à  leur  base. 

Si  dans  l'ordre  des  sciences  naturelles  l'esprit  humain  a  pu  triom- 
pher des  suggestions  de  l'intérêt,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'il  n'en 
soit  pas  ainsi  pour  les  sciences  sociales.  N'oublions  pas  que  la  recherche 
de  la  vérité  scientifique  peut  devenir  elle-même  une  passion,  peut-être 
la  plus  forte  de  toutes.  Comprendre,  se  savoir  dans  le  vrai,  c'est 
une  grande  joie  pour  tout  esprit  cultivé,  pour  tout  caractère  noble 
■et  élevé.  La  passion  de  la  vérité  objective  s'identifie  ainsi  avec 
l'intérêt  supérieur  de  certaines  natures.  Et  Bernstein  lui-même  dit 
bien  que  par  intérêt  il  faut  comprendre  aussi  l'intérêt  moral  ou  intel- 
lectuel. Cette  objection  que  l'on  veut  tirer  de  l'antagonisme  de  l'inté- 
rêt et  de  la  science,  se  réduit  donc  en  définitive  à  cette  simple  vérité 
que  l'art  de  la  science  est  difficile,  et,  que,  comme  toutes  les  choses  diffi- 
ciles, elle  n'est  pas  à  la  portée  de  tout  le  monde.  Cela  est  vrai  pour  la 
science  sociale  aussi  bien  que  pour  les  sciences  exactes,  pour  le  socia- 
lisme comme  pour  la  sociologie,  pour  l'histoire,  pour  la  philoso- 
phie, etc. 

V 1 1 1 

Il  est  à  supposer  que  Bernstein,  en  opposant  l'exacthude  des 
prévisions  faites  dans  les  sciences  exactes  au  vague  et  à  l'incertitude 
des  prévisions  sociales  ou  socialistes,  exige  de  la  science  sociale  la 
même  certitude,  la  même  régularité  que  nous  oflfrent  le  plus  souvent 
les  sciences  exactes.  Comme  le  phénomène  social  ou  historique  n'a 
pas  le  même  caractère  simple,  exact  et  régulier  que  le  phénomène 
naturel,  la  science  des  phénomènes  sociaux  ou  historiques  devient  par 
cela  même  une  impossibilité.  Bernstein  pouvait  ainsi  simplifier  son 
argumentation  ;  il  n'avait  qu'à  dire  :  «  Le  phénomène  social  n'est  pas 
identique  au  phénomène  naturel.  Donc  la  science  sociale  est  impos- 
sible. Le  socialisme  se  rattache  à  la  science  sociale.  Donc  le  socialisme 
ne  peut  pas  être  scientifique.  » 
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Je  suppose  pourtant  que  Bernstein  n'a  pas  cru  devoir  se  mettre 
sur  le  dos,  par  des  déclarations  si  nettes  et  si  catégoriques,  les  histo- 
riens, les  sociologues,  les  économistes,  les  philosophes,  etc.  Il  déclare 
donc  la  guerre  avant  tout  au  socialisme  scientifique,  tout  en  four- 
nissant des  arguments  contre  toute  science  sociale  basée  sur  l'in- 
térêt. 

J'ai  développé  ailleurs  quelques  idées  sur  le. caractère  spécifique 
des  phénomènes  sociaux  (i).  Ici  je  ne  puis  que  constater  la  différence 
qui  existe  entre  les  phénomènes  naturels  dont  un  grand  nombre  se 
répète  périodiquement  et  régulièrement,  et  les  phénomènes  sociaux 
qui  ont  un  caractère  double,  dû  à  la  combinaison  de  deux  éléments 
qui  les  composent  :  l'élément  constant  et  invariable  et  l'élément 
variable  et  évolutif.  La  tâche  de  la  science  sociale  est  donc  plus  com- 
pliquée. Elle  constate  les  répétitions  là  où  les  éléments  cons- 
tants du  phénomène  social  prennent  le  dessus  sur  l'élément  variable. 
Elle  établit  les  tendances  dans  le  cas  où  un  élément  variable  per- 
siste à  se  développer  pendant  un  certain  temps  dans  le  même  sens. 
Elle  préconise  une  loi  de  l'évolution  partout  où  la  tendance  est  soute- 
nue par  des  phénomènes  constants  et  paraît  se  prolonger  indéfiniment 
dans  le  temps.  La  science  sociale  est  aussi,  dans  le  domaine  de  la  phi- 
losophie de  l'histoire,  la  théorie  des  facteurs  multiples  de  l'évolution 
progressive  ou  régressive  de  l'humanité.  Elle  détermine  l'influence  du 
milieu  naturel,  humain  et  historique  sur  le  développement  de  la 
société.  Elle  étudie  les  trois  catégories  des  facteurs  que  nous  avons 
désignés  sous  les  noms  de  facteur  géographique,  facteur  physio-psy- 
chologique  et  facteur  sociologique  ou  historique.  Déterminer  les  faits 
et  les  tendances  multiples  de  la  vie  sociale,  l'évolution  des  formes 
sociales,  les  dépendances  de  la  vie  historique  du  triple  milieu  (la 
nature,  l'homme,  l'histoire)  —  n'y  a-t-il  pas  là  de  quoi  construire  soli- 
dement une  science  sociale?  Il  faut  être  sceptique  jusqu'à  l'oubli  com- 
plet des  nombreuses  données  accumulées  depuis  des  siècles  servant  à 
résoudre  les  problèmes  désignés,  pour  douter  de  l'impossibilité  d'une 
science  sociale  ainsi  comprise.  Cette  science  aura  ses  difficultés.  Les 
garanties  de  certitude  qu'elle  offre  peuvent  différer,  dans  bien  des  cas, 
de  celles  de  la  certitude  mathémathique.  Mais  tout  cela  n'est  pas  une 
raison  pour  déclarer  toute  science  sociale  impossible.  On  ne  peut  donc 
refuser  le  titre  scientifique  au  socialisme  sous  prétexte  qu'il  se  rattache 
à  la  science  sociale. 

S'il  y  a  solidarité  entre  le  socialisme  et  la  science  sociale,  cette 
solidarité  ne  le  compromet    pas  au  point  de   vue  scientifique.  Mais 


(i)  Revue  Socialiste  (i^oo  n"  4-12,  1901  n°  i). 
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peut-être,  le  socialisme  a  des-  faiblesses  qui  lui  sont  propres,  qui  lui 
ôtent  tout  caractère  scientique?  Bernstein  l'affirme.  Nous  allons 
examiner  ces  affirmations. 


IX 


Le  socialisme  contient  un  élément  utopique,  parce  qu'il  a  pour 
objet  une  organisation  sociale  à  venir.  Il  prévoit  ce  que  la  société 
deviendra.  La  science,  par  contre,  ne  se  bâtit  qu'à  l'aide  de  l'expérience 
déjà  réalisée.  Telle  est,  en  substance,  la  pensée  de  Bernstein.  Cette 
thèse  me  semble  peu  fondée.  Il  y  a  deux  manières  de  déduire  l'idéal 
socialiste  et  de  le  propager.  Première  manière  :  On  critique  la  société 
actuelle  en  en  démontrant  toutes  les  misères,  toutes  les  injustices,  tous 
les  abus  et  ainsi  de  suite.  On  démontre  que  la  cause  de  tous  les  maux 
réside  dans  le  syS'tème  de  la  propriété  privée,  et  l'on  en  conclut 
logiquement  que  la  propriété  communiste  est  seule  capable  de 
mettre 'fin  à  l'organisation  absurde  et  injuste  de  la  société  qui,  au 
lieu  de  procurer  le  bonheur  aux  hommes,  les  plonge  dans  des  misères 
sans  fin. 

Cette  manière  de  justifier  l'idéal  socialiste  est  celle  des  «  utopistes  » 
qui  fondaient  leur  conception  sur  une  base  morale.  Elle  n'est  pas  si 
mauvaise  et  erronée  que  le  prétendent  souvent  les  sociologues 
«  objectivistes  ».  Elle  demande  la  transformation  sociale  au  nom  de  la 
raison  et  de  la  morale.  Et  la  raison  et  la  morale,  quoi  que  l'on  dise,  ne 
perdent  jamais  leur  droit  à  gouverner  le  monde,  droit  qui  malheu- 
reusement reste  le  plus  souvent  purement  formel.  Les  «  utopistes  »  se 
basent  également  sur  la  science.  Pour  démontrer  que  la  propriété 
privée  est  la  cause  principale  de  la  misère  sociale  dont  soufl^rent  les 
membres  de  la  société,  il  est  nécessaire  d'analyser  les  faits  sociaux,  en 
faisant  la  part  de  différents  facteurs  qui  déterminent  l'état  social. 
L'étude  de  tous  les  éléments  qui  composent  une  société  humaine  et  de 
leurs  influences  réciproques  doit  se  trouver  à  la  base  de  toute  utopie 
raisonnée.  Dans  le  cas  contraire,  c'est  le  rêve  d'un  fantaisiste.  D'autre 
part  r  «  utopiste  »  est  tenu  à  démontrer,  en  se  basant  sur  la  na- 
ture humaine,  la  possibilité  de  la  nouvelle  organisation  sociale 
réclamée  par  lui.  Les  grands  utopistes,  de  Platon  à  Charles  Fourier, 
ont,  à  degrés  différents,  rempli  ces  conditions.  Leurs  œuvres 
contiennent  une  analyse  souvent  exacte,  parfois  remarquable,  de 
la  vie  sociale,  une  foule  d'observations  justes  et  de  thèses,  dont  tout 
sociologue  est  obligé  de  tenir  compte.  Marx  et  Engels,  eux-mêmes, 
qui  n'étaient  pas  tendres  pour  leurs  prédécesseurs,  l'ont  formellement 
reconnu. 
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X 

Mais  il  y  a  pourtant  un  abîme  entre  la  méthode  des  utopistes  et  la 
méthode  du  socialisme  scientifique.  Saint-Simon  fut  le  premier  à 
inaugurer  cette  nouvelle  méthode,  qui  consiste  à  démontrer  que 
l'évolution  historique  aboutit  nécessairement  à  une  nouvelle  organi- 
sation de  la  société.  La  société  en  se  développant  change  le  principe 
même  de  son  organisation.  De  nouvelles  forces  sociales  surgissent,  et 
peu  à  peu  réorganisent  selon. leur  image  la  vieille  société.  Le  nouvel 
ordre  remplacera  l'ancien,  non  seulement  parce  qu'il  est  meilleur  et 
plus  approprié  à  la  satisfaction  des  besoins  humains,  mais  aussi  et 
surtout,  parce  qu'il  constitue  une  étape  nécessaire  de  l'évolution 
historique.  La  vieille  société  contient  dans  ses  fîancs  un  nouvel 
ordre  de  choses  qui  la  remplacera.  Marx  a  donné  à  cette  formule 
abstraite  un  développement  concret.  Il  a  analysé  la  production  capita- 
liste et  ses  contradictions  qui  aboutissent,  selon  lui,  à  une  réorga- 
nisation de  la  société.  Il  a  proclamé  le  prolétariat  la  force  historique 
créatrice  d'un  nouvel  ordre  de  choses,  le  fossoyeur  de  la  société 
capitaliste. 

La  société  socialiste  cesse  d'être  une  «  invention  »,  le  plan  génial 
d'un  individu  déterminé  ;  elle  sera  un  produit  fatal  de  l'humanité  en 
marche.  Cette  méthode  fait  entrer  le  socialisme  dans  la  conception 
générale  du  monde  soumis  aux  lois  de  l'évolution. 

Elle  est  donc,  comme  méthode,  éminemment  scientifique.  Car 
elle  fait  du  socialisme  un  cas  spécial  de  l'évolution  générale,  base  de 
la  science  moderne.  Elle  se  fonde  sur  des  faits  et  rien  que  sur  des  faits. 
Si  l'idéal  auquel  elle  aboutit  est,  de  par  la  nature  des  choses,  projeté 
dans  l'avenir,  c'est  parce  que  l'analyse  de  toute  évolution  conduit 
nécessairement  à  déterminer  une  direction  dans  un  sens  défini.  Une  évo- 
lution sans  une  direction  déterminée  est  un  non-sens.  Et  Bernstein,  au 
lieu  de  s'en  prendre  au  socialisme  scientifique,  devrait  déclarer  absurde 
toute  théorie  évolutionniste  qui  de  ce  qui  ^5/ conclut  à  ce  qui  sera. 
Une  accumulation  progressive  des  forces  fait  prévoir  une  explosion 
ou  une  transformation  dont  la  nature  est  déterminée  par  celle  des 
forces  en  action.  L'embryon  fait  prévoir  l'enfant.  L'enfant  prédit 
l'homme  adulte.  La  vie  fait  prévoir  la  mort.  Est-ce  que  Bernstein  nous 
interdira  ces  prévisions  élémentaires,  sous  prétexte  que  la  science  ne 
s'occupe  que  de  ce  qui  est,  du  présent  et  du  passé?  L'objection  prin- 
cipale de  Bernstein  contre  le  caractère  scientifique  du  socialisme  tombe 
donc  d'elle-même.  Si  Bernstein  était  partisan  de  la  méthode  «  catas- 
trophique »,  l'objection   pourrait    encore   se    soutenir   :   car    l'on  ne 
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prévoit  pas  les  catastrophes.  Mais  Bernstein  est  évolutionniste.  Comme 
tel,  il  prévoit  plus  qu'il  ne  se  l'avoue  à  lui-même. 

Déjà  la  différence  de  principe  qui  existe  entre  la  méthode  des  socia- 
listes dits  utopiques  et  celle  du  socialisme  dit  scientifique  nous  donne 
le  droit  de  désigner  cette  dernière  d'un  nouveau  nom.  Si  la  chose  est 
nouvelle,  le  nom  doit  l'être  également.  Et  comme  cette  méthode 
exige  qu'on  ne  compte  qu'avec  des  faits,  le  titre  scientifique  est  celui 
qu'elle  a  bien  mérité.  Et  même  si  les  faits  invoqués  par  certaines  écoles 
socialistes  se  servant  de  cette  méthode,  mais  s'en  servant  mal  évidem- 
ment, sont  sujets  à  caution,  la  méthode  ne  perd  pas  pour  cela  son 
caractère  scientifique.  La  méthode  inductive  inaugurée  par  Bacon  n'a 
pas  perdu  sa  valeur  scientifique  par  ce  que  ses  propres  recherches 
en  physique  ont  été  démontrées  fausses. 

Mais  si  la  méthode  du  socialisme  contemporain  est  scientifique,  il 
ne  s'ensuit  pas  que  le  corps  de  doctrine  connu  sous  le  nom  de  socia- 
lisme scientifique  le  soit  également.  En  d'autres  termes,  les  faits 
allégués  p^r  cette  doctrine  et  leur  appréciation  au  point  de  vue  de 
l'évolution  historique  peuvent  donner  lieu  à  des  contestations  sérieuses. 
C'est  le  cas  du  socialisme  marxiste,  pris  non  comme  méthode,  mais 
comme  doctrine.  Et  Bernstein  a  peut-être  été  amené  à  ses  conclusions, 
que  nous  avons  reconnues  fausses,  par  cette  raison  qu'en  fait  il 
n'envisage  que  le  socialisme  marxiste  seul,  et  que  cette  théorie 
ne  correspond  point  à  la  réalité  des  choses.  Il  peut  avoir  raison  contre 
le  marxisme,  mais  il  se  trompe  s'il  veut  contester  le  caractère  scienti- 
fique à  la  doctrine  socialiste,  en  général.  Nous  avons  démontré  C[uen 
tout  cas,  la  méthode  employée  par  Saint-Simon,  Marx  et  Engels  a  un 
caractère  rigoureusement  scientifique.  Il  nous  reste  à  examiner  les 
conditions  que  la  doctrine  socialiste  doit  remplir  pour  qu'elle  ait 
une  valeur  vraiment  scientifique. 


XI 

Le  socialisme  devient  scientifique  lorsqu'il  apparaît  comme  con- 
séquence nécessaire  de  l'évolution  historique,  lorsqu'il  est  démontré 
qu'au  cours  de  l'histoire,  des  forces  nouvelles  agissant  dans  une 
même  direction  doivent  aboutir  à  une  transformation  sociale  dans  le 
sens  collectiviste  ou  communiste.  Pour  prouver  que  le  socialisme,  en 
tant  que  doctrine,  ne  peut  pas  devenir  scientifique,  on  est  tenu  A 
prouver  que  l'évolution  historique  a  une  direction  contraire  au  socia- 
lisme ou  que  la  détermination  du  sens  de  l'évolution  est,  de  par  la 
nature  des  choses  mêmes,  impossible. 

Bernstein  ne  l'a  pas  fait  et  ne  pouvait  pas  le  faire.  Car,  en  admet- 
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tant  que  la  forme  de  la  société  actuelle  n'est  pas  éternelle,  et  qu'une 
forme  nouvelle  est  imminente  —  il  l'admet  comme  évolutionniste  et 
comme  socialiste  —  il  doit,  évidemment,  admettre  en  même  temps 
qu'il  existe  dès  maintenant  des  éléments  de  cette  nouvelle  forme  de 
société.  La  nature  de  l'évolution  l'exige  :  l'avenir  doit  avoir  ses  com- 
mencements dans  le  présent  et  dans  le  passé.  Qui  dit  évolution,  dit 
continuité  de  développement.  Autrement  dit,  le  passé  a  engendré  le 
présent  ;  et  le  présent,  c'est-à-dire  la  totalité  des  forces  objectives  et 
subjectives,  forces  humaines  et  forces  naturelles,  doit  être  gros  de 
l'avenir.  Une  fois  que  certaines  relations  existent  dans  la  réalité,  leur 
découverte  n'est  qu'affaire  de  temps  et  de  perspicacité  individuelle. 
L'arbre  de  l'avenir  a  ses  racines  profondes  dans  la  terre  du  présent.  Et 
nous  n'avons  aucune  raison  de  désespérer  de  les  découvrir.  Cher- 
chons-les ! 

XII 

Pour  donner  une  base  scientifique  au  socialisme,  le  marxisme  dis- 
pose de  deux  hypothèses  également  contestables  et  contestées  :  la 
disparition  des  classes  moyennes  et  la  conception  matérialiste  de  l'his- 
toire. La  conception  matérialiste  de  l'histoire  donne  à  l'évolution 
humaine  une  base  économique.  Elle  est  une  partie  essentielle  de  l'édi- 
fice scientifique  de  Marx.  Sans  elle,  tout  l'édifice  s'ébranle.  En  effet, 
pour  prouver  que  la  disparition  des  classes  moyennes,  c'est-à-dire  un 
phénomène  d'un  caractère  économique,  suffit  pour  amener  la  société 
socialiste,  il  est  nécessaire  que  l'évolution  économique  soit  le  fadeur 
dominant  de  l'histoire,  le  facteur  qui,  en  dernier  lieu,  décide  du  sort 
de  toute  évolution  partielle. 

On  ne  saurait  opposer  au  marxisme  n'importe  quel  facteur  d'ordre 
politique,  juridique,  moral  ou  intellectuel,  en  le  présentant  comme 
obstacle  infranchissable  à  la  réalisation  de  son  idéal  socialiste.  Pour 
réduire  cette  opposision  au  néant,  le  disciple  de  Marx  n'a  qu'à  invo- 
quer sa  conception  matérialiste  de  l'histoire  selon  laquelle  l'évolution 
économique  gouverne  l'histoire  en  souveraine.  La  toute-puissance  du 
facteur  économique  détruit  d'avance  toute  opposition  de  tout  facteur 
subalterne.  La  hiérarchie  absolutiste  de  la  conception  historique  de 
Marx  rend  impuissante  toute  objection  au  socialisme  d'ordre  psycho- 
logique ou  moral.  Ce  que  l'évolution  économique  veut,  le  dieu  de 
l'histoire  lèvent.  Et  le  dieu  de  l'histoire,  c'est  le  mode  de  production. 
La  machine  est  devenue  le  dieu  tout-puissant  du  devenir  historique, 
deus  ex  machina,  dans  un  sens  nouveau.  L'homme  n'est  que  1'  «  agent 
conscient  »  de  ce  nouveau  dieu.  Engels  l'a  dit  expressément  dans  son 
livre    sur  Feuerbach.   Il    est  de   toute  évidence  que   si  les  classes 
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moyennes  disparaissent,  rien  ne  peut  arrêter  l'humanité  civilisée 
transformée  en  prolétariat  dans  sa  marche  triomphale  vers  la  société 
socialiste. 

La  théorie  de  la  plus-value  n'est  qu'un  jalon  sur  cette  toute  idéale 
vers  l'avenir  certain.  Un  jalon  nécessaire.  Car  cette  théorie  prête  une 
base  solide  au  programme  minimum  et  au  programme  maximum 
du  parti  socialiste,  —  justifiant  à  la  fois  la  réforme  sociale  et  la  révolution 
sociale.  Constatant  le  partage  du  produit  du  travail  entre  l'ouvrier  et 
le  capitaliste,  la  théorie  de  la  plus-value  assigne  au  prolétariat  une 
double  tâche  :  la  réduction  de  la  part  léonine  du  capital,  ce  qui  est 
possible,  selon  Marx  lui-même,  déjà  dans  la  société  actuelle  ;  de  là  sa 
poHtique  réformiste ,  —  d'autre  part,  se  basant  sur  elle,  on  réclame  la 
suppression  totale  déJa  plus-value,  c'est-à-dire  de  la  production  capi- 
taliste, autrement  dit  :  la  révolution  sociale.  Et  je  ne  puis  m'expliquer 
comment  Bernstein  ne  voit  pas  le  lien  qui  existe  entre  la  thé-orie  de  la 
plus-value  et  le  socialisme  mandste.  11  est  vrai  que  Marx  ne  fait  que 
constater  les  faits.  Mais  l'action  socialiste,  l'action  du  parti  est  là  pour 
rendre  le  prolétariat  conscient  de  ces  faits.  Et  cela,  —  la  conception 
matérialiste  de  l'histoire  aidant,  —  nous  l'avons  vu  plus  haut  —  suffit 
largement.  La  conception  marxiste  est  donc  une  conception  d'une 
perfection  idéale  au  point  de  \^xt  théorique  et  pratique.  C'est  une 
arme  redoutable  de  la  révolution  sociale  dans  les  mains  de  ceux  qui  la 
savent  manier.  Mais  —  et  je  le  regrette  sincèrement  comme  socia- 
liste —  elle  n'a  qu'un  petit  défaut.  Elle  n'est  pas  exacte.  Ni  la  réalité 
économique,  ni  l'évolution  historique  ne  justifient  la  simplification 
idéale  de  la  conception  marxiste.  Une  fois  sapée  par  la  critique,  cette 
conception  cesse  d'être  un  appui  solide  du  socialisme.  Elle  devient  au 
contraire  une  source  de  faiblesse  pour  lui,  on  peut  même  dire  un 
danger. 

N'avons-nous  pas  vu  tout  récemment  de  nombreux  critiques,  tous 
ou  presque  tous  sortis  de  l'orthodoxie  marxiste,  retomber  dans  les 
formes  primitives  de  la  pensée  socialiste,  dans  le  proudhonisme,  l'inter- 
ventionnisme, le  réformisme  pur,  voire  même  l'égalitarisme  mécani- 
que (i)  du  christianisme  primitif  ou  de  la  Bible  ?  Le  marxisme  mène 
tout  esprit  réveillé  au  scepticisme  ou  au  pessimisme  social,  à  un 
opportunisme  de  principe  qui  fait  disparaître  notre  idéal  social  clair  et 
défini  dans  un  nuage  de  formules  ambiguës  d'origine  antisocialiste.  Et 
autant  un  certain  opportunisme  est  indispensable  lorsqu'il  s'agit  de  la 
réalisation  d'un  haut  idéal,  —  indispensable  à  tel  point  que  même  ceux 


(i)  Voir  Die  Revision  des  Socialismus,  docteur  Alfred  Nossig.  (Akadeniischer  Verlag, 
Berlin  1901).  Nossig  n'est  pas  marxiste.  Mais  c'est  en  critiquant  le  marxisme  qu'il  fait 
un  «  retour  »  à...  Moïse  et  au  partage  jubilaire. 
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qui  le  nient  en  théorie,  daignent  le  pratiquer  en  fait  —  autant  il  est 
dangereux  lorsqu'il  menace  de  dissoudre  l'idéal  lui-même  et  de  remplacer 
la  clarté  et  la  précision  du  but  par  la  confusion  et  le  chaos.  C'est  le 
même  réveil  de  l'esprit  critique  qui  a  amené  Bernstein,  un  écrivain 
d'une  grande  bonne  foi,  à  contester  le  caractère  scientifique  du  socia- 
lisme, qu'il  confond  une  fois  de  plus  avec  le  marxisme. 

Socialisme  critique  et  socialisme  sceptique  doutant  de  lui-même 
font  deux.  Et  il  est  à  regretter  que  nos  critiques,  en  l'oubliant,  soient 
en  train  de  compromettre  leur  propre  tâche  si  utile  par  certains  côtés. 


XIII 

La  conception  économique  du  socialisme  ne  tient  compte  que 
d'une  partie  de  l'évolution  humaine.  Et  pour  que  cette  partie  tienne 
lieu  du  tout  elle  a  besoin  d'être  complétée  par  une  hypothèse  philo- 
sophique dont  la  solidité  n'a  jamais  été  prouvée.  Dans  ces  conditions, 
le  socialisme  comme  corps  de  doctrine,  en  employant  môme  une 
méthode  scientifique,  mais  en  l'employant  mal,  ne  peut  pas  être  scien- 
tifiquement établi.  La  doctrine  socialiste  n'aura  un  caractère  scienti- 
fique que  lorsqu'elle  réussira  à  présenter  le  socialisme,  comme  une 
conséquence  de  l'évolution  itilégrale  de  l'humanité,  économique  aussi 
.bien  que  politique,  morale,  intellectuelle,  subjective  et  objective.  J'ai  la 
ferme  conviction  que  cela  peut  se  faire  à  l'aide  des  données  de  la 
science  «  bourgeoise  »  et  des  idées  de  nos  grands  maîtres  depuis  Platon 
jusqu'à  Marx  et  Lavroft".  La  doctrine  évolutionniste  appliquée  aux 
facteurs  subjectifs  ainsi  qu'objectifs  du  mouvement  historique  pris 
dans  sa  totalité  —  évolution  intellectuelle,  morale,  économique,  poli- 
tique, juridique,  artistique,  etc.,  nous  fournira  des  bases  solides  pour 
une  théorie  socialiste  vraiment  scientifique.  La  doctrine  évolutionniste 
est  un  instrument  précieux  de  prévisions  sociologiques  dont  on  n'a  pas 
encore  tiré  toutes  les  conséquences  sociales  ou  socialistes.  Et  à  la 
question  posée  par  Bernstein  :  «  le  socialisme  est-il  possible,  en  tant 
que  science  ?  »  nous  répondons  :  oui,  le  socialisme  est  possible  comme 
science,  mais  à  la  condition  de  cesser  d'être  exclusivement  marxiste. 
En  d'autres  termes,  le  socialisme  scientifique  a  pour  base  Vévoliilion 
intégrale  de  l'individu  et  de  la  société. 

Ch.   Rappoport. 
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DEUX    METHODES 

La  Neue  Zeit  et  les  Siocialistische  MonatshefU  (i)  deviennent 
de  plus  en  plus  deux  camps  ennemis.  Dans  la  Neue  Zeit,  c'est 
Karl  Kautsky,  qui  dirige  les  batteries  en  faisant  pleuvoir  sur  son  ad- 
versaire actuel  et  ancien  frère  d'armes  Bernstein  une  pluie  d'obus  de 
son  artillerie  savarfte.  Retranché  derrière  les  redoutes  des  Socialistische 
Monatshefte,  soutenu  par  Paul  Kampfmeyer,  Schippel,  David, 
Ch.  Schitlowsky  et  autres,  Bernstein,  en  franc-tireur  infatigable, 
couvre,  à  son  tour,  le  directeur  de  la  Neue  Zeit  de  projectiles  sans 
nombre.  Nous  n'avons  aucune  raison  de  nous  réjouir  de  cette  guerre 
civile  entre  nos  amis  d'outre-Rhin.  Le  débat  qui  s'est  engagé  depuis 
deux  ou  trois  ans  entre  Kautsky  et  Bernstein  porte  sur  les  plus  graves 
problèmes  de  l'économie  politique,  de  l'histoire,  du  socialisme,  de  la 
philosophie  même.  Il  a  été  inauguré  par  une  série  d'articles  d'un 
intérêt  indiscutable.  Au  cours  de  ces  débats,  deux  livres  de  grande 
valeur  ont  été  publiés  par  Kautsky  et  Bernstein,  qui  ont  eu  un  grand 
retentissement  sur  l'opinion  européenne.  Tous  les  deux  ont  été  traduits 
en  plusieurs  langues.  Une  nouvelle  ère  de  discussions  intéressantes 
sur  les  questions  les  plus  vitales  pour  l'individu  et  la  société  allait 
s'ouvrir.  Quelques  vieux  dogmes  seraient  peut-être  restés  sur  le  champ 
de  bataille,  mais  la  vérité  scientifique  ne  s'en  serait  pas  portée  plus  mal 
pour  cela.  Faut-il  que  notre  attente  soit  déçue?  Est-il  nécessaire,  est- 
il  souhaitable  et  utile  que  ce  grave  et  important  débat  dégénère  en 
querelles  personnelles,  entre  deux  hommes  qui,  quelle  que  soit  leur 
valeur,  nous  intéressent  avant  tout  comme  représentants  des  deux  con- 
ceptions, des  deux  méthodes  qui  divisent  les  esprits  dans  tous  les  pays 
où  le  socialisme  est  devenu  un  élément  essentiel  de  la   vie  publique  ? 


(r)  Voir  la  Revue  des  Revues  de  décembre  1900  (Revue  socialiste,  n"  12,  1900). 
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Les  récentes  polémiques  entre  Kautsky  et  Bernstein  nous  font  craindre 

cette  déviation  déplorable  d'une  discussion  qui  promettait  tant.  Jugez 

plutôt. 

* 
*  * 

Bernstein  a  publié,  il  y  a  quelques  temps,  un  recueil  d'anciens 
articles  parus  la  plupart  dans  la  Neue  Zeit.  Dans  ce  recueil, 
Bernstein  a  eu  l'heureuse  idée  d'omettre  quelques  attaques  personnelles 
d'une  politesse  discutable  dirigées  contre  le'  professeur  connu  de 
Munich  Lujo  Brentano,  à  propos  d'une  accusation  portée  par  celui-ci 
contre  Marx.  J'ai  appelé  cette  omission  heureuse.  Il  y  a  plus.  C'est  pres- 
que une  innovation  dans  la  littérature  marxiste  qui,  depuis  longtemps, 
a  pris,  surtout  en  Allemagne  et  en  Russie,  l'habitude  de  traiter 
d'imbéciles  tous  les  adversaires  du  marxisme  et  du  socialisme, 
tandis  que  les  grands  prêtres  de  la  religion  nouvelle  se  posaient  en 
êtres  supérieurs  et  parfaits.  Cette  race  olympienne  planait  au-dessus 
de  la  réalité  ordinaire,  ayant  une  logique  spéciale,  supérieure  au  vul- 
gaire bon  sens  des  simples  humains  :  c'était  la  dialectique  hégélienne 
—  une  science  à  part,  pure  de  compromissions  bourgeoises  :  le 
marxisme.  Tout  ce  qui  n'était  pas  marxiste  était  condamné  à  la  mort... 
d'un  silence  obstiné,  ou  criblé  de  railleries  dont  l'esprit  n'égalait  que  la 
profondeur  de  mépris  affiché  pour  l'adversaire.  Cette  sorte  de  polémique 
s'explique,  non  seulement  par  les  conditions  d'une  culture  spéciale  à 
l'Allen- agne  et  à  la  Russie,  où  le  despotisme  et  une  demi-liberté 
aigrissent  et  exaspèrent  les  esprits,  mais  aussi,  il  faut  le  reconnaître 
franchement,  par  l'infîuence  que  les  façons  de  Marx  et  d'Engels,  eux- 
mêmes,  ont  exercée  sur  leurs  disciples.  Tout  le  monde  sait  la  façon 
mordante,  on  peut  dire  extrêmement  méchante  et  souvent  injuste 
dont  ils  traitaient  leurs  adversaires  théoriques  (i).  Leurs  disciples  ont 
cherché  à  dépasser  Marx  sinon  en  génie  au  moins  en  vigueur  de  po- 
lémique. Ex  ungue  leonem  —  pensaient-ils  peut-être,  en  oubliant  que 
l'on  peut  avoir  des  griffes  sans  être  pour  cela  un  lion.  Il  y  a  même  un 
mot  spécial  dans  la  langue  allemande,  Heruntereissen  pour  désigner  cette 
sorte  de  polémique.  Il  est  difficilement  traduisible  en  langue  française. 
C'est  un  peu  plus  énergique  que  mettre  en  pièces  son  adversaire. 
Bernstein,  en  vrai  traître,  a  trahi  aussi  sur  ce  très  grave  point  la  tra- 
dition marxiste.  Là-dessus,  Kautsky  l'accusait  dans  un  article  virulent 
de  n'avoir  de  ménagements  que  pour  les  adversaires  du  socialisme.  11 
l'accusait  aussi  d'avoir  gardé  quelques  méchancetés  contre  PlekhanofF 
dont   tout    le    monde  connaît  la  nature  angélique.  Il  citait  quelques 

(i)  Marx  le  sentit  lui-même.  Et  il  a  consenti  sur  les  instances  d'amis  à  supprimer 
certaines  notes  sur  Alexandre  Herzen  et  J.-St.  Mill  que  l'on  retrouve  dans  les  premières 
éditions. 
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passages  de  lettres  privées  adressées  à  lui  par  Bernstein  .11  va 
jusqu'à  lui  chercher  querelle  à  propos  d'une  réclame  de  librairie... 

Bernstein  dans  un  article  intitulé  «  Friedenau  en  état  de  guerre  » 
(Kautsky  habite  Friedenau,  un  endroit  délicieux,  prés  de  Berlin),  cite, 
avec  une  abondance  peut-être  excessive,  des  lettres  de  Kautsky  écrites 
à  l'époque  où  il  collaborait  encore  à  la  Neue  Zeit  et  d'où  il  ressortirait 
que  Kautsky  était  d'accord  avec  lui,  lorsqu'il  a  commencé  sa  cam- 
pagne d'hérétique.  Kautsky  se  fâche  de  plus  en  plus  et,  dans  un 
article  intitulé  «  Le  serpent  de  mer»,  reconnaît  avoir  changé  d'opinion 
à  l'égard  de  la  valeur  intellectuelle  de  Bernstein.  Nous  passons  bien 
des  insinuations  personnelles  qui,  selon  nous,  ne  prouvent  rien  ni 
contre  Bernstein  et  sa  conception  ni  contre  Kautsky  et  sa  méthode  his- 
torique. Toute  cette  polémique  ne  servira  qu'à  faire  la  joie  du  troisième 
larron  —  de  nos  adversaires. 

II  est  temps  que  les  deux  distingués  théoriciens  du  socialisme 
relèvent  le  débat  a  la  hauteur  où  ils  l'avaient  placé  eux-mêmes. 

Kautsky  et  Bernstein  ne  sont  pas  des  penseurs  de  premier  ordre. 
Mais  ils  sont  tous  les  deux  des  écrivains  d'un  grand  et  réel  talent,  de 
beaucoup  de  savoir,  des  polémistes  dont  l'esprit  pétillant  n'a  pas 
besoin  de  motifs  personnels  pour  manifester  des  qualités  brillantes. 
Ce  n'est  pas  de  la  morale  que  nous  faisons,  mais  nous  exprimons  un 
désir  sincère  partagé  par  bien  d'autres,  dans  l'intérêt  de  la  science  et 
de  la  cause  socialiste.  Un  débat  qui  prend  une  tournure  personnelle 
est  bien  prés  de  se  clore  faute  d'aliments,  tandis  que  la  science  et  le 
socialisme  ont  tout  intérêt  à  ce  qu'il  continue.  Les  deux  adversaires, 
étant  donné  le  grand  nombre  de  problèmes  engagés  dans  la  polémique, 
doivent  avoir  assez  de  sujets  pour  continuer  la  conversation  sur  un  ton 
plus  sérieux  et  plus  intéressant. 

Retenons  pourtant  deux  aveux  d'ordre  général,  précieux  pour 
nous,  qui  ont  échappé  à  Kautsky  et  à  Bernstein,  au  cours  de  leurs 
récriminations.  Kautsky  reconnaît  que  le  marxisme  a  grand  besoin 
d'être  développé  et  perfectionné  par  des  esprits  indépendants  et  cri- 
tiques. C'était  la  raison  pour  laquelle  il  encourageait  Bernstein  au 
début  de  sa  campagne.  Mais  il  croit  que,  dans  les  questions  intéressant 
un  mouvement  politique  ou  social,  il  n'est  pas  permis  d'exprimer  ses 
doutes  sans  avoir  des  solutions  toutes  prêtes. 

S'il  faut  adopter  cette  théorie  restrictive  de  la  liberté  d'écrire,  il 
faudra  admettre  que  le  doute  doit  être  pour  ainsi  dire  privé.  Toute 
difficulté  devrait  rester  secrète  jusqu'à  l'heure  de  sa  solution.  Dans  les 
problèmes  complexes  où  les  solutions  nettes  et  tranchantes  sont  rares 
—  et  tels  sont  les  problèmes  philosophiques  et  sociaux  —  il  ne  sera 
pas  permis  d'engager  un  débat  avant  d'avoir  dans  sa  poche  une  solu- 
tion définitive.  Cette  doctrine  nous  paraît  très  discutable.  Kautsky  se 
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trompe  quand  il  croit  qu'un  débat  théorique  doit  avoir  immédiate- 
ment sa  répercussion  sur  le  mouvement  pratique,  qu'il  est  capable  de 
le  paralyser  et  le  frapper  d'impuissance.  Cette  idée  le  conduit  à  inter- 
dire à  la  critique  de  se  produire  avant  une  date  difficile  à  fixer.  En 
réalité  les  choses  ne  se  passent  point  ainsi.  Pendant  que  les  théoriciens 
discutent,  les  hommes  d'action  —  même  en  les  supposant  attentifs  aux 
débats  —  continuent  leur  chemin  en  suivant  leur  ligne  de  conduite 
dictée  par  la  routine  de  l'expérience  et  par  leurs  idées  préconçues. 

Nous  avons  tout  intérêt  à  engager  un  débat  sur  nos  principes 
même  dans  le  cas  où  l'état  de  la  question  n'est  mûr  que  pour  le  doute  : 
c'est  la  discussion  qui  en  se  poursuivant  suggère  souvent  la  solution. 
Une  vérité,  un  principe  ne  peuvent  que  s'affermir  dans  une  discussion 
sérieuse.  Quand  le  doute  est  fondé,  la  critique  sérieuse,  une  idée  ne 
peut  que  gagner.  Et  ce  n'est  pas  aux  représentants  du  socialisme  scien- 
tifique qu'il  appartient  d'ériger  la  crainte  de  la  critique  en  principe, 
de  frapper  le  doute  de.  suspicion...  Nous  avons  assez  souvent  répété 
que  le  socialisme  n'est  pas  une  église  pour  être  tenu  d'agir  et  de 
laisser  agir  avec  liberté. 

D'ailleurs,  ces  défenses  de  critique  sont  éminemment  inutiles. 
Les  critiques  sont  incorrigibles.  Plus  on  mettra  d'obstacles  à  leur 
œuvre  (négative,  il  est  vrai,  mais  nécessaire)  plus  ils  s'entêteront.  Ils 
se  moqueront  de  nos  défenses  et  nous  les  laisseront  pour  compte. 
Nous  verrons  plus  loin  que  Karl  Kautsky  lui-même  est  assez  inconsé- 
quent pour  donner  la  parole  aux  écrivains  traitant  des  sujets  les  plus 
épineux  comme  celui  de  la  participation  des  socialistes  au  gouverne- 
ment bourgeois  ;  et  il  leur  laissait  la  liberté  pleine  et  entière,  de  se 
prononcer  pour  ou  contre.  Nous  ne  le  blâmerons  pas  pour  cela.  Au 
contraire. 

Un  autre  aveu  à  retenir  de  la  part  de  Bernstein  :  il  reconnaît  que 
sous  quelques  rapports,  il  demeure  plus  marxiste  que  tous  ses  adver- 
saires. Nous  l'avons  toujours  cru.  Ce  qui  distingue  le  marxisme,  c'est 
son  vrai  culte  de  la  réalité,  surtout  de  la  réalité  supposée  en  mouvement. 
C'est  l'àme  du  conservateur  Hegel  avec  son  respect  exagéré  du  fait  brutal 
qui  demeure  dans  le  corps  révolutionnairement  mobile  du  marxisme. 
Le  marxisme  est  conservateur  et  révolutionnaire  à  la  fois.  11  est  pour- 
tant plus  conservateur  que  révolutionnaire,  car  il  respecte  la  réalité 
objective,  la  force  des  choses  existantes.  Il  n'est  révolutionnaire  que 
dans  la  mesure  où  il  découvre  dans  cette  réalité  ambiante  un  élément 
de  mouvement,  un  facteur  révolutionnaire.  La  société  capitaliste  doit 
subir  une  transformation  radicale  parce  qu'elle  contient  dans  elle- 
même  la  cause  de  sa  destruction  —  le  prolétariat  grandissant  et  s'or- 
ganisant  en  parti  de  classe  révolutionnaire. 

L'idée  maîtresse  de  la  dialectique  hégélienne  consiste  précisément 
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dans  la  supposition  que  la  thèse  contient  déjà  des  éléments  de  sa 
propre  négation,  de  l'antithèse  dont  la  combinaison  avec  la  thèse  con- 
tient, à  son  tour,  les  éléments  de  la  conciliation  finale  de  la  syn- 
thèse. Jajiîais  un  ordre  nouveau  des  choses —  dit  Marx  dans  sa  Préface 
à  la  Critique  de^l'^cûnomie  Politique  tant  citée  —  ne  surgit  avant  que 
les  conditions  matérielles  de  sa  réalisation  soient  remplies  au  sein  de 
l'ordre  ancien.  L'humanité,  selon  cette  théorie  hégélienne,  ne  se  pose 
que  des  fins  réalisables.  Car,  le  fait  même  qu'elle  se  pose  une  fin  déter- 
minée prouve  qu'elle  est  mûre  pour  la  réaliser. 

Lefameux  «  retour  à  Kant  »  de  Bernstein  repose  sur  un  malentendu. 
Le  point  de  vue  de  Kant  est  celui  de  l'idéal  s'opposant  à  la  réalité 
objective.  L'objectivisme  hégélien  aboutit  au  conservatisme  et,  dans 
certaines  conclusions,  à  la  réaction,  comme  par  exemple,  chez  Hegel 
lui-même  dans  son  apologie  de  l'Etat  policier. 

A  un  certain  point  de  vue,  le  culte  de  la  réalité  peut  avoir  du 
vrai.  Mais,  pour  cela,  il  ne  faut  pas  retrancher  de  cette  réalité  l'homme 
qui  est  le  §eul  facteur  agissant  et  par  conséquent  le  seul  facteur  vrai- 
ment révolutionnaire  (quand  il  l'est).  L'objectivisme  hégélien  ou 
marxiste  ne  remplit  pas  cette  condition  préalable.  Il  croit  découvrir  le 
principe  révolutionnaire  dans  la  réalité  objective  où  l'homme  joue  un 
rôle  subordonné  et  effacé.  De  là,  toutes  les  inconséquences  des  marxistes 
et  de  Bernstein  lui-même  en  tant  que  marxiste.  De  là,  la  tendance  à 
opposer  le  c  but  final  »  à  sa  réalisation,  c'est-à-dire  de  transformer  le 
mouvement  humain  en  un  mouvement  sans  objet.  Cela  est  évidem- 
ment absurde,  mais  cela  est  néanmoins  conforme  à  la  logique  hégé- 
lienne qui  est  un  esprit  sans  corps,  un  objet  sans  sujet,  où,  pour  pré- 
ciser, le  sujet  et  l'objet  disparaissent  dans  un  tout  confus  et  mystique 
qui  s'appelle  tantôt  «  l'ordre  objectif»,  tantôt  «  la  marche  naturelle 
ou  fatale  des  choses  »  ou  tout  simplement  «  la  marche  des  choses  »  — 
images  très  utiles  comme  expressions  métaphoriques,  mais  funestes 
comme  termes  d'un  système  métaphysique  qui  s'en  sert  pour  sup- 
primer l'initiative  individuelle  et  chasser  l'homme  de  l'histoire. 
Bernstein  a  rejeté  loin  de  lui  les  prémisses  hégéliennes,  et  la  plupart 
de  celles  de  Marx,  mais  il  en  a  gardé  les  conclusions  générales.  De 
sorte  que,  ces  conclusions  se  trouvant  privées  de  leurs  prémisses  for- 
ment une  sorte  de  monstre  sans  tête.  Bernstein  garde  encore  une 
bonne  partie  de  son  marxisme.  Et  il  le  reconnaît  lui-même  avec  la  bonne 
foi  qui  le  caractérise. 


L'article  sur  le  «  ministérialisme  »  du  parti  socialiste  dont  nous 
parlons  plus  haut,  est  celui  de  Kurt  Eisner,  rédacteur  au  Vorwaerls.  II 
laisse  de  côté  la  question  spéciale  si  Millerand  devait  ou  ne  devait  pas 


2l8  LA    REVUE    SOCIALISTE 


accepter  un  portefeuille.  Il  allègue  son  incompétence  à  juger  la 
question  de  fait,  si  l'action  du  ministre  Millerand  a  été  ou  non  utile  à 
la  classe  ouvrière.  Il  ne  demande  qu'à  résoudre  la  question  suivante  : 
Le  socialisme  peut- il  ou  non  participer  au  gouvernement  bourgeois? 
C'est  la  même  question  que  Jaurès  a  posé  avec  sa  franchise  et  son 
courage  habituels,  à  Lille,  dans  son  débat  contradictoire  avec  Jules 
Guesde.  Comme  Jaurès,  Kurt  Eisner  répond  par  l'affirmative.  Dans 
un  état  réellement  constitutionnel,  le  «  ministérialisme  »  n'est  qu'une 
conséquence  naturelle  du  «  parlementarisme  ».  Les  adversaires  de  la 
participation  méconnaissent  le  caractère  dualistique  du  programme 
socialiste  :  l'un  réformiste,  l'autre  révolutionnaire.  Le  programme  de 
réformes  justifie  toutes  les  alliances,  toutes  les  combinaisons  politiques, 
la  participation  aa  pouvoir  central  y  compris.  On  ne  peut  pas  exiger 
d'un  socialiste  devenii  ministre  de  faire  des  réformes  d'un  caractère 
spécifiquement  socialiste.  Cela  est  impossible.  «  Un  socialiste  au 
pouvoir  ne  peut  rien  faire  de  plus  qu'un  radical  bourgeois.  »  Mais,  en 
fait,  dans  la  société  capitaliste,  la  tâche  des  partis  les  plus  avancés 
incombe  au  parti  socialiste,  qui  seul  prend  au  sérieux  les  réformes  que 
les  autres  promettent.  Cet  argument  suppose  une  trahison  systéma- 
tique des  partis  avancés.  On  se  demande  donc  comment  les  socialistes 
formant  une  minorité  dans  les  parlements  et  au  pouvoir  réalisei'ont  les 
réformes  avec  l'aide  de  ces  mêmes  partis  qui  ont  presque  comme  prin- 
cipe de  ne  les  pas  faire. 

Kurt  Eisner  déclare  la  solidarité  gouvernementale  une  fiction. 
Cette  fiction  pourtant  a  renversé  bien  des  ministères.  Elle  est  donc 
plus  solide  que  ne  le  croit  Kurt  Eisner.  Il  raille  avec  esprit  et  non  sans 
raison  les  éternelles  accusations  de  trahison  socialiste  lancées  contre 
des  adversaires  d'une  certaine  tactique.  Par  ces  fausses  alertes  on  peut 
arriver,  comme  dans  la  fable,  à  laisser  le  berger  sans  défense  lorsqu'il 
seraassailliparun  véritable  loup.  Le  véritable  traître  peut  passer  inaperçu 
lorsqu'on  abuse  trop  de  la  crédulité  publique  par  des  accusations 
fausses  et  superficielles.  Ici,  Kurt  Eisner  met  le  doigt  sur  la  plaie.  Les 
écrivains  comme  Rochefort  ou  leurs  imitateurs  de  récente  date,  sont 
un  véritable  danger  pour  la  démocratie,  même  au  point  de  vue  de 
l'intransigeance  socialiste.  Ils  usent  le  crédit  public  qui,  une  fois 
trompé,  ne  croit  plus  aux  accusations,  même .  à  celles  qui  sont  bien 
fondées.  C'est  surtout  en  France  qu'il  faut  combattre  ces  empoisonneurs 
de  l'opinion  publique.  Ces  libellistes  se  font  fort  de  dénoncer  ceux  qui 
leur  déplaisent,  au  nom  de  principes  qu'ils  n'ont  jamais  eus  eux-mêmes . 
Leur  talent  est  fait  d'audace  ou  de  manque  de  scrupules.  Au  cours  de 
la  grande  Révolution,  ils  ont  fait  le  jeu  des  modérés  et  de  la  réaction 
bonapartiste,  et  ont  ainsi  causé  de  véritables  désastres.  Bien  des  gens 
peu  clairvoyants   révent   en   ce    moment  le  renouvellement  de  ces 
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guerres  fratricides  entre  partisans  d'une  même  idée.  Malheureusement 
on  lit  les  Rochefort  de  tout  acabit  comme  on  lit  les  pornographes  : 
cela  paraît  piquant  à  bien  des  gens  de  mauvais  goût. 

La  responsabilité  des  socialistes  commence  avec  le  parlemen- 
tarisme lui-même,  lorsqu'il  arrive  au  parti  socialiste  de  soutenir  un 
gouvernement  contre  la  réaction  envahissante,  il  assume  par  cela 
même  la  responsabilité  de  la  politique  tout  entière  de  ce  gouvernement. 
Les  socialistes  italiens  sont  allés  jusqu'à  voter  le  budget  de  la  guerre 
et  la  Triplice  qu'ils  avaient  combattu  avec  la  dernière  énergie.  Ils  ont 
assumé  une  responsabilité  autrement  redoutable  que  les  «  ministériels  » 
français.  La  presse  socialiste  allemande  ne  les  a  pas  blâmés,  comme 
elle  a  blâmé  les  socialistes  français.  «  Est-ce,  demande  Eisner,  que  la 
logique  politique,  la  conception  de  tactique  et  de  principes  dépend  de 
la  géographie?»  Au  contraire,  les  socialistes  français  ont  dans  la 
participation  d'un  des  leurs  au  pouvoir  une  excuse  que  les  socialistes 
italiens  n'ont  pas.  D'ailleurs,  le  parti  socialiste  est  toujours  libre  de 
refuser  sou  vote  de  confiance  au  cabinet  même  dan5  le  cas  où  un 
socialiste  est  un  de  ses  membres. 

Kurt  Eisner  combat  l'argument  que  l'on  tire  contre  le  ministéria- 
lisme  de  la  confusion  que  la  participation  au  pouvoir  central  crée  dans 
l'esprit  des  masses.  Plus  une  tactique  est  compliquée,  plus  la  masse  a 
besoin  d'être  éclairée.  La  participation  au  pouvoir  législatif,  les  coali- 
tions au  second  tour  de  scrutin  avec  les  partis  bourgeois  a  demandé 
aussi  des  explications,  un  travail  énorme  de  propagande  et  d'éduca- 
tion dans  les  masses.  A'oilà,  en  substance,  les  arguments  de  Kurt  Eisner. 
Il  n'indique  pas,  comme  l'a  fait,  sommairement,  il  est  vrai,  le  Congrès 
international  de  1900,  les  circonstances  particulières  qui  peuvent  rendre 
la  participation  socialiste  au  pouvoir  central  plus  nuisible  qu'utile.  Il 
passe  sous  silence  les  conséquences  indirectes  qui,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  peuvent  faire  la  participation  systématique  au  pouvoir  funeste 
au  socialisme.  Il  méconnaît  le  mécanisme  actuel  du  pouvoir  central, 
quand  il  écrit  les  lignes  suivantes  :  «  certes,  on  doit  exiger  de  tout 
social-démocrate  que,  même  comme  ministre,  il  exprime  ses  convic- 
tions socialistes,  qu'i7  profite  de  son  atitoriié  pour  faire  V  agitation  en  faveur 
de  ridéal  socialiste.  »  Je  ne  crois  pas  qu'un  ministre  socialiste  puisse 
paraître  dans  une  réunion  publique  non  officielle  ou  même  dans  un 
congrès  socialiste  «  pour  faire  l'agitation  en  faveur  de  l'idéal  socia- 
liste ».  Pour  cela  il  faut  que  nos  gouvernements  bourgeois,  même 
républicains,  renoncent  à  leurs  traditions  monarchiques,  qu'ils  soient 
réellement  démocratiques.  Nous  reviendrons  sur  cette  question  —  qui 
doit  être  discutée  à  fond  —  lorsque  paraîtra  la  réponse  annoncée  par 
Kautsky.  Nous  tenterons  l'impossible,  autrement  dit,  l'examen  de 
tous  les  arguments  pour  et  contre  la  «  nouvelle  méthode  »  sans  traiter 
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un  camarade  qui  n'est  pas  de  notre  avis  de  traître  ou  de  vendu.  Pour 
que  notre  expérience,  inconnue  chez  nous,  nous  réussisse,  il  faut  que 
nous  nous  réservions  contre  nous-mêmes  par  mesure  d'  «  hygiène 
cérébrale».  Je  tâcherai  de  ne  pas  lire  pendant  quelque  temps  un  certain 
nombre  de  journaux  socialistes  ou  presque  socialistes  dont  les  rédac- 
teurs intègres  parlent  de  traîtres  et  de  vendus  du  socialisme. 


Il  est  curieux  de  noter  comment  une  grande  revue  italienne, 
bourgeoise  et  catholique,  traite  les  socialistes  italiens  qui  ont,  comme 
tout  le  monde  sait,  trahi  le -socialisme  en  se  refusant  de  renverser  le 
ministère  Zanardelli  au  profit  d'un  ministère  réactionnaire.  La  liivista 
Politica  e  Utteraria  (15  juillet  1901),  en  parlant  du  socialisme  italien, 
écrit  :  «  Le  but  de  ce  socialisme...  ne  peut  avoir  d'autre  objet  que  la 
destruction  des  institutions  actuelles  »  (p.  4). 

Plus  loin  la  même  Revue,  en  conseillant  de  fonder  en  Italie  une 
ligue  antisocialiste  dans  le  genre  de  la  ligue  anglaise  Liberty  and  Pro- 
perty  defence  Leagiie,  écrit  :  «  Le  programme  de  la  ligue...  doit  avoir 
un  caractère  large,  libéral,  réformateur.  Résistance  au  sodialisme,  mais 
la  liberté  pour  tous  ;  appui  sincère,  énergique  à  toutes  les  réformes  sur 
la  base  de  la  société  et  des  institutions  actuelles  qui  tendent  au  progrès 
matériel  et  moral  des  travailleurs.  Cette  action  doit  être  guidée  par  des 
esprits  élevés  qui,  comme  le  demandait  Bernstein,  savent  séparer 
l'ivraie  du  bon  grain  »  (p.  9). 

L'  «  ivraie  »,  ce  sont  les  socialistes  ministériels  au  delà  des  Alpes. 
Q.ui  croire  ? 

O.  Prawdixe, 


MOUVEMENT    SOCIAL  221 


MOUVEMENT   SOCIAL 

EN   France  et  a  l'Etranger 


Sommaire.  —  France:  Les  élections  aux  Conseils  généraux;  Bouderies  patronales  et 
syndicales.  —  Danemark  :  Le  Congrès  du  Parti  socialiste.  —  Bohème  :  Le  Parti  social- 
démocrate.  —  Suède  :  Le  mouvement  ouvrier.  —  Hollande  :  Les  élections  muni- 
cipales. —  Angleterre  :  L'administration  communale  de  Glascow. 


FRANCE 

Les  cledioiis  aux  Conseils  généraux.  —  Ci-dessous  un  tableau  réca- 
pitulatif qui  prouve  la  défaite  du  nationalisme,  et  la  montée  des  opi- 
nions à  tendances  socialistes,  même  dans  les  scrutins  régionaux,  où 
trop  souvent  la  fortune  ou  l'aisance  rendent  seules  possible  l'exercice 
du  mandat  de  conseiller  général. 

Les  socialistes  purs  ont  malheureusement  perdu  2  sièges  dans  les 
Bouches-du-Rhône  et  2  dans  le  Nord.  Ils  n'en  gagnent  pas  moins 
beaucoup  de  terrain,  même  dans  les  campagnes  les  plus  rurales.  L'ana- 
lyse détaillée  des  votes  le  démontrerait. 

Gains       Pertes  Balance 

Socialistes 17  4  +13 

Radicaux    et    radicaux    socialistes.  iio  40  -f-  70 

Républicains 72  119  —  47 

Ralliés 9  17  —     8 

Nationalistes 15  4  +9 

Monarchistes 26  55  —  27 

Bouderies.  —  Millerand  a  donné  à  l'organisation  économique  du 
prolétariat  deux  instruments  puissants,  les  conseils  du  travail  et  son 
projet  de  retraites. 

Contre  l'un  et  l'autre  la  classe  patronale  intrigue  et  manifeste. 
Contre  le  projet  de  retraites,  les  représentants  de  la  classe  bourgeoise 
au  Parlement  ont  trouvé  cette  merveille  à  apparence  démocratique  :  la 
consuhation  préalable  de  tous  les  groupes  économiques  constitués.  La 
manœuvre  réussira-t-elle?  Hélas!    Nous  le  craignons.   D'un  côté   le 
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patronat  et  sa  clientèle  répondra  :  Non  possumus.  De  l'autre  côté  le 
prolétariat  syndicaliste  révolutionnaire  répondra  :  Non  vohimus. 

C'était  en  effet  indiqué.  Les  uns  et  les  autres  étant  organisés  pour 
la  défense  exclusive  de  leurs  intérêts,  ne  peuvent  au  premier  abord  se 
laisser  aller  à  des  compromis  de  conciliation.  Les  patrons  ne  voudront 
rien  lâcher,  et  les  ouvriers  en  feront  naturellement  autant. 

On  a  dit  à  ces  derniers,  et  Je  suis  du  nombre,  qu'ils  ont  droit  à 
la  retraite  sans  versement.  Et  ils  vont  affirmer  et  revendiquer  ce  droit. 
C'est  entendu.  Mais  il  se  produira  pour  eux  ce  qui  s'est  produit  pour 
les  ouvriers  municipaux  et  pour  les  employés  des  services  publics  de 
la  Ville  de  Paris. 

Tant  que  nous  socialistes  nous  avons  cru  pouvoir  espérer  au 
Conseil  municipal  une  majorité  en  faveur  de  la  retraite  sans  versement 
nous  avons  lutté.  Puis,  de  guerre  las,  nous  avons  tous,  sans  exceptions, 
fini  par  céder,  et  Landrin  rapporta  le  compromis  final. 

Eh  bien,  il  se  passera  la  même  chose  au  Parlement.  Que  les 
syndicats  fassent  officiellement  de  l'opportunisme  ou  n'en  fassent  pas, 
c'est-à-dire  qu'ils  acceptent  ou  refusent  le  principe  général  du  projet 
Millerand  sur  les  retraites,  peu  importe.  Quel  que  soit  l'avis  officielle- 
ment émis  par  les  syndicats,  au  fond  chaque  syndiqué,  chaque  ouvrier 
se  rend  parfaitement  compte  qu'il  n'y  a  pas  de  majorité  parlementaire 
pour  la  retraite  sans  versement. 

Que  les  socialistes  de  la  Chambre  fassent  d'abord  voter  sur  le 
principe  de  la  retraite  sans  versement.  Ce  sera  repoussé.  Et  après? 
Après  il  faudra  bien  voter  sur  quelque  chose.  Un  vote  négatif  sur  le 
tout  ne  serait  pas  compris.  En  personne  n'osera  en  prendre  la  respon- 
sabilité. 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'émouvoir  outre  mesure  des  protesta- 
tions quasi  unanimes  qui  vont  s'élever  contre  le  projet  gouvernemental 
des  retraites.  Ces  protestations  étaient  fatales,  ni  la  classe  bourgeoise 
ni  la  classe  ouvrière  ne  pouvant  ni  ne  voulant  capituler. 

Mais  le  gouvernement  dont  le  rôle  est  de  sonder  les  capacités 
réformistes  du  Parlement  et  de  doser  les  propositions  de  réformes  selon 
la  moyenne  constatée,  n'a  pas  à  retirer  son  projet,  mais  à  l'amender. 
Il  doit  en  demander  la  discussion  immédiatement  après  la  rentrée  des 
Chambres,  proposer  lui-même  des  amendements  ou  tout  au  moins 
accepter  la  mise  aux  voix  de  tous  les  amendements  de  gauche.  Et 
ainsi  une  nouvelle  réforme,  bâtarde  et  incomplète  comme  toutes  les 
réformes,  mais  enfin  une  nouvelle  réforme  sera  acquise. 

Encore  une  fois,  malgré  les  apparences,  personne  n'est  partisan 
de  la  politique  du  Tout  ou  Rien. 

Quant  au  refus  des  chambres  syndicales  patronales  de  prendre 
part    à  l'élection   des  Conseils  du  Travail,  il  est  plutôt  risible.  Ces 
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messieurs  ne  veulent  pas  être  consultés.  Eh  bien,  ils  ne  îe  seront  pas, 
voilà  tout,  ...  jusqu'au  jour  où  ils  le  regreltront.  Et  ce  jour  n'est  pas 
lointain,  car  on  n'échappe  pas  longtemps  à  une  mission  telle  que  celle 
qui  a  été  dévolue  aux  Conseils  du  Travail  : 

i"  De  donner  leur  avis  soit  à  la  demande  des  intéressés,  soit  à  la  demande  du 
gouvernement,  sur  toutes  les  questions  du  travail  ; 

2'  De  collaborer  aux  enquêtes  réclamées  par  le  Conseil  supérieur  du  Travail  et 
ordonnées  par  le  ministre  du  commerce  ; 

3  "  D'établir,  dans  chaque  région,  pour  les  professions  représentées  dans  le  Conseil, 
et  autant  que  possible  en  provoquant  des  accords  entre  les  conseils  patronaux  et 
ouvriers,  un  tableau  constatant  le  taux  normal  et  courant  des  salaires  et  la  durée 
normale  et  courante  de  la  journée  de  travail  ; 

4°  De  rechercher  et  de  signaler  aux  pouvoirs  publics  les  mesures  de  nature  à 
remédier,  le  cas  échéant,  au  chômage  des  ouvriers  de  la  région  ; 

5°  De  présenter  aux  administrations  compétentes  des  rapports  sur  la  répartition 
et  l'emploi  des  subventions  accordées  aux  institutions  patronales  et  ouvrières  de  la 
circonscription; 

6"  De  présenter  sur  l'exécution  des  lois,  décrets  et  arrêts  réglementant  le  travail,  et 
sur  les  améliorations  d^)nt  ils  seraient  susceptibles,  un  rapport  annuel  qui  sera  transmis 
au  ministre  du  commerce. 

DANEMARK 

Le  Congrès  du  Parti  socialiste.  —  Après  un  rapport  sur  l'activité  du 
Parti,  les  séances  du  Congrès  ont  été  consacrées  à  la  discussion  de  la 
tactique  du  suffrage  universel  et  de  la  question  scolaire. 

Une  proposition  tendant  à  confier  la  détermination  de  la  tactique 
à  suivre  aux  différentes  organisations  provinciales  a  été  repoussée.  La 
tactique  sera  donc  comme  par  le  passé  déterminée  par  le  comité 
directeur  national. 

Pour  ce  qui  est  de  la  question  du  suffrage  universel,  le  Congrès 
s'est  prononcé  avec  la  dernière  énergie  contre  le  suffrage  restreint  et 
pour  le  suffrage  universel. 

Sur  la  question  scolaire,  le  Congrès  a  voté  la  résolution  suivante  : 

Le  Congrès  invite  le  groupe  socialiste  parlementaire  à  déposer  au 
Polketing  (Chambre  des  députés)  un  projet  de  loi  tendant  à  ce  que 
l'enseignement  laïque  et  commun  pour  les  enfants  des  deux  sexes  se 
donne  tous  les  jours  de  la  semaine  dans  toutes  les  écoles  primaires  du 
pays. 

Finalement,  le  Congrès  a  voté  un  manifeste  au  pays,  déposé  par  le 
citoyen  Knudsen,  au  nom  de  la  commission  qui  avait  été  chargée  de 
l'élaborer.  Ce  manifeste,  après  un  court  résumé  de  l'histoire  du  parti 
socialiste  danois  et  de  son  action  législative,  invite  les  ouvriers 
industriels  et  agricoles  à  la  lutte  contre  le  suffrage  restreint  et  pour 
l'introduction  du  suffrage  universel  qui  est  la  réforme  politique  la  plus 
importante. 

«  Mais,  continue   le    manifeste,   la   démocratie  socialiste   ne    se 
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déclarera  pas  satisfaite  lorsqu'elle  aura  conquis  le  «  self-government  » 
du  peuple  dans  le  domaine  politique  et  communal. 

La  démocratie  socialiste  revendique  en  outre  le  «  self-govern- 
«  ment  »  économique  ;  elle  poursuit  la  victoire  du  suffrage  universel 
aussi  dans  le  domaine  économique,  agricole  et  commercial;  elle 
poursuit  la  transformation  des  moyens  de  production  en  propriété 
sociale  et  la  suppression  des  différences  de  classe. 

«  C'est  cela  qui  fait  de  la  démocratie  socialiste,  bien  qu'elle  puise 
ses  forces  avant  tout  dans  la  classe  ouvrière,  un  vrai  parti  du  peuple  ». 

Le  manifeste  se  termine  en  invitant  la  classe  ouvrière  des  villes  et 
des  campagnes  à  s'organiser  de  mieux  en  mieux  au  point  de  vue  pro- 
fessionnel, politique  et  coopératif,  «  afin  de  pouvoir  au  moment  de  la 
lutte  finale,  la  main  dans  la  main,  avec  les  partis  socialistes  des  autres 
pays,  remplir  sa  mission  historique  et  inaugurer  une  ère  nouvelle  dans 
l'histoire  de  l'humanité,  l'ère  du  progrès  de  la  barbarie  à  la  civilisation, 
la  fin  de  la  civilisation  actuelle  basée  sur  la  guerre  sociale  et  interna- 
tionale. Vive  la  démocratie  socialiste  danoise!  Vive  le  socialisme 
international  !  » 

Le  parti  social-démocrate  du  Danemark  se  compose  de  deux  sec- 
tions :  l'Union  démocratique  socialiste,  c'est-à-dire  la  section  poli- 
tique, et  les  fédérations  coopératives  réunies  ou  la  section  profession- 
nelle. Chacune  de  ces  organisations  a  son  administration  et  sa  direction 
à  part  ;  mais  afin  d'assurer  la  constante  coopération  des  deux  sections 
chacune  d'elles  nomme  deux  délégués  qui  biègent  dans  le  comité 
directeur  de  l'autre.  Le  camarade  P.  Knudsen,  député,  est  président 
de  l'Union  démocratique  socialiste  et  est  chargé,  en  cette  qualité,  de 
la  correspondance  politique,  dirige  la  comptabilité,  règle  les  dépenses 
faites  au  point  de  vue  politique.  Pour  les  fédérations  coopératives,  le 
citoyen  J.  Jensen  a  des  attributions  pareilles.  Les  deux  sections  ont 
leur  siège  à  Copenhague. 

L'organe  principal  du  parti  est  le  Social-Demokrateu,  qui  paraît  à 
Copenhague  avec  un  tirage  quotidien  de  plus  de  41,000  exemplaires. 
C'est  le  journal  socialiste  qui  possède  le  plus  grand  format. 

Le  parti  possède  en  province  sept  journaux  quotidiens  ayant  leurs 
rédacteurs  et  leur  imprimerie  à  eux.  En  voici  l'énumération  :  «  1°  Le 
Sydejocllands  Social-Demohrat,  qui  paraît  à  Noestved,  Seeland  méridio- 
nal ;  2°  le  Fyns  Social-Demokrat ,  à  Odensée,  dans  l'île  de  Fionii  ; 
3°  le  Dewo/n'fl/m,  à  Arhus  en  Jutland;  4°  le  Randers-Arhejderhlad,  à 
Randers,  Jutland;  5°  le  Nordjylands  Jrhejderhlad,  à  Albourg;  6''  le 
Horsins  Social-Demokrat,  à  Horsins,  Jutland  ;  7°  le  Vestjyllands  Social- 
Demokrat,  à  Esbjarg. 

Ce  n'est  pas  tout.  Six  autres  quotidiens  de  province  sont  encore 
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publiés  par  le  parti  avec  le  concours  de  la  rédaction  et  l'impression 
■des  précédents  journaux,  ce  sont  :  le  OstseoelJands  Sociaî-Demokrat,  à 
Kôgi  (Seeland)  ;  le  Vestsjoeîîands  Social-Demokrat,  à  Slagelsi  (Seeland)  ; 
le  Silkibourg  Social-Demokrat,  à  Silkiborg  ;  le  Vejle  Social-Demokrat,  à 
Vejle  (Jutland);  \t  Fredericia  Social-Demokrat,  à  Fredericia  (Jutland); 
€t  le  Kolding  Social-Demokrat,  à  Kolding  (Jutland). 

Le  parti  socialiste  du  Danemark  publie  donc  quatorze  journaux 
politiques  quotidiens  ;  en  outre,  il  édite  une  revue  professionnelle 
hebdomadaire,  Samarhejdeh,  et  une  feuille  satirique  enluminée,  Rav- 
nen.  Eniin,  plusieurs  des  grandes  fédérations  professionnelles  ont  leur 
organe  propre. 

Les  deux  délégués  au  Bureau  socialiste  international  sont  : 
P.  Knudsen,  député,  Romerogade,  22,  Copenhague  K,  et  J.  Jensen, 
<iéputé,  Norrefarimagegade,  47,  Copenhague  K.  ;  le  premier  a  été 
■choisi  comme  membre  correspondant.  Tous  deux  remplissent  aussi 
les  fonctions  de  membres  au  comité  socialiste  interparlementaire. 

BOHÊME 

Le  parti  social-démocrate.  —  Communication  adressée  au  «  Bureau 
socialiste  international  »  par  Karl  Vanèk,  secrétaire  du  parti  Asche- 
choslawische  soziaî-demokrat  : 

Les  délégués  de  notre  parti  au  bureau  socialiste  international  sont  :  Anton 
Nèraec  et  Franz  Soukup,  habitant  tous  deux  Prague  ;  le  correspondant  avec 
votre  bureau  est  le  secrétaire  général  du  parti,  le  camarade  Karl  Vanèk. 

Suivant  les  rapports  les  plus  récents,  notre  parti  compte  :  450  organisa- 
tions locales  ayant  17,627  membres  ;  51  groupes  politiques  avec  3,676  affiliés  ; 
261  associations  d'éducation  et  d'instruction  avec  15,214  personnes  et  154 
syndicats  comptant  17,647  associés. 

Le  parti  social-démocrate  possède  1 1  organes  politiques,  dont  deux  quo- 
tidiens, 17  journaux  corporatifs,  i  feuille  satirique,  3  organes  scientifiques, 
-ensemble  32  journaux  dont  le  tirage  s'est  élevé  l'an  dernier  à  9,346,000  exem- 
plaires. 

Du  1'='^  janvier  1898  au  30  juin  1900,  le  parti  a  organisé  226  meetings, 
3,120  réunions  publiques,  338  assemblées  électorales,  4,546  séances  de 
groupes  et  5,005  réunions  de  comités. 

Le  siège  du  comité  exécutif  du  parti  se  trouve  à  Prague. 

La  Sozialdemokratische  Arbeiter  Partei  est  l'union  des  diverses  fractions 
allemande,  polonaise,  italienne  et  slave. 

L'organe  du  parti  est  Pravo  Lidu,  paraissant  à  Prague  ;  son  tirage  s'élève 
à  12,000  exemplaires.  L'autre  quotidien,  Delnicke  Listy,  se  publie  à  Vienne, 
II,  Kazernengasse. 

Le  21  avril,  nos  amis  ont  tenu  à  Prague  une  réunion  de  protestation 
contre  le  tsarisme,  à  laquelle  assistaient  en  foule  ouvriers  et  étudiants  et  qui 
fut  suivie  d'une  grande  démonstration  sur  la  rue. 
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SUEDE 

Le  mouvemeni  ouvrier.  —  Communication  adressée  au  bureau 
socialiste  international  : 

La  représentation  et  l'expression  politiques  du  mouvement  se  compose 
des  fédérations  locales  (Arbetarekommunerna)  qui  sont  elles-mêmes  le  grou- 
pement d'unions  professionnelles  et  d'organisations  purement  politiques  de 
chaque  localité.  La  direction  supérieure  est  attribuée  au  conseil  du  parti,  qui 
se  compose  de  vingt-trois  membres,  élus  par  le  Congrès  général  du  parti  ; 
sept  membres,  demeurant  à  Stockholm,  forment  le  comité  exécutif. 

La  Fédération  nationale  (Landsorganisationen)  représente  le  côté  profes- 
sionnel du  mouvement.  Elle  contient  toutes  les  fédérations  syndicales  et  les 
syndicats  ouvriers  qui  ne  sont  pas  encore  unifiés  en  fédérations.  Le  secrétariat 
national  à  Stockholm  est  le  comité  exécutif,  qui  se  compose  de  sept  membres, 
élus  par  le  Congrès  national  professionnel.  Le  nombre  des  fédérations  syndi- 
cales est  en  ce  moment  de  vingt-huit. 

Les  organisations  syndicales  sont  en  même  temps  des  organisations  poli- 
tiques et  appartiennent  au  parti  par  les  fédérations  locales  (Arbetarekommu- 
nerna). Le  mouvement  forme  donc  une  unité  ferme  et  vaste,  quoique  l'action 
soit  divisée  en  deux  lignés,  l'une  politique,  l'autre  professionnelle. 

Le  parti  a  trois  journaux  quotidiens  :  Socialdemocraten  (Stockholm),  Arhe- 
td  (Malmo),  Ny  Tid  (Gotebovy)  et  cinq  journaux  hebdomadaires  :  Fotkhladet 
(Stockholm),  Nya  Samhottet  (Sundsvall) ,  Landskronahiriren  (Landskrona), 
Aurora  (Ynod)  et  Lysektlskuriren  (Lysekil). 

Le  parti  n'a  encore  qu'un  représentant  au  Parlement  (le  Ritsdag)  ; 
c'est  Hjalmar  Branting,  qui  représente,  à  la  Chambre  des  députés,  la  cinquième 
circonscription  de  Stockholm.  Le  suffrage  politique  suédois  repose  sur  un  cens 
très  haut  —  revenu  annuel  taxé  à  800  crônes  (1,100  francs).  En  outre,  la  con- 
dition indispensable  de  l'exercice  du  suffrage  est  qu'il  faut  que  les  fontribu- 
tions  soient  payées  pendant  plusieurs  années  consécutives  (à  Stockholm  cinq 
ans).  Pour  cela,  l'objet  prochain  de  notre  action  est  la  conquête  du  suffrage 
universel. 

Dans  les  conseils  municipaux  d'Helsingborg,  d'Halmstad  et  de  Geplo,  le 
parti  a  trois  représentants.  Le  suffrage  municipal  dans  les  villes  n'est  ni  égal, 
ni  personnel,  mais  repose  sur  un  système  de  votes  proportionnels  aux  revenus 
taxés.  Cela  rend  le  suffrage  très  défavorable  aux  ouvriers. 

A  la  fin  de  1900,  l'effectif  du  parti  se  montait  à  44,000  membres  inscrits  et 
contribuants  et  à  521  organisations. 

HOLLANDE 

Les  élections  municipales.  —  Correspondance  de  M.  N.  Vliegen  : 

Les  conseillers  municipaux  de  Hollande  sont  élus  par  un  corps  d'électeurs 
plus  restreint  que  celui  qui  élit  les  députés. 

Comme  en  Belgique,  on  a  eu  plus  peur  de  voir  des  majorités  socialistes 
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dans  les  maisons  de  ville,  que  d'une  minorité  dans  le  Parlement.  Et  parce 
qu'on  voyait  qu'en  Belgique,  malgré  les  quatre  voix  et  les  trois  voix,  il  y  avait 
néanmoins  des  majorités  socialistes,  on  a  pris  des  précautions  plus  rigoureuses. 
Notre  loi  électorale  est,  comme  on  sait,  fabriquée  par  le  ministère  Van  Houten, 
un  ministère  de  doctrinaires  libéraux,  venus  au  gouvernement  après  le 
ministère  libéral  progressiste  Tak-vaa  Poortville  et  qui  fut  battu  dans  les 
élections  extraordinaires,  après  la  dissolution  de  la  Chambre,  en  1894. 

Ce  M.  Van  Houten  nous  a  fait  une  loi  électorale  d'un  réactionnarisme 
plus  intelligent  que  votre  système  plural.  Si  vous  voulez  remplacer  le  mot 
<f  intelligent  »  par  «  jésuitique  »,  je  ne  protesterai  pas. 

Chez  nous  est  électeur  celui  qui  paie  un  impôt  direct  quelconque. 

Puis,  peuvent  être  électeurs,  mais  seulement  pour  la  Chambre  et  pour  les  Etats 
provinciaux,  ceux  qui  payent  un  certain  loyer,  ceux  qui  gagnent  un  certain 
salaire  fixe,  ceux  qui  ont  50  florins  à  la  banque  d'épargne,  ceux  qui  ont 
ICO  florins  sur  le  griind-livre,  ceux  qui  ont  passé  un  certain  examen. 

Donc,  pour  les  conseils  municipaux,  on  n'a  affaire  qu'à  un  corps  électoral 
recruté  parmi  les  contribuables  des  impôts  directs,  qui  ont  payé  le  montant  de 
leur  taxe. 

Pour  les  campagnes,  cette  différence  dans  le  corps  électoral  n'est  pas  très 
grande,  mais  pour  les  grandes  villes,  elle  efface  encore  de  la  liste  électorale 
une  grande  partie  des  quelques  ouvriers  qui  se  sont  fait  mettre  dessus.  A  la 
campagne,  on  est  en  général  électeur  parce  qu'on  paie  un  peu  d'impôt  foncier  ; 
dans  les  grandes  villes  où  le  travailleur  ne  paie  pas  d'impôt  foncier,  il  doit  payer 
l'impôt  personnel  ou  l'impôt  dit  «  professionnel  »  (bedrijfsbelasting)  pour  être 
électeur.  Mais,  si  l'on  tombe  dans  cette  catégorie  d'imposables,  les  sommes 
montent  bien  vite  ;  ordinairement,  l'ouvrier  qui  gagne  le  salaire  exigé,  ou  qui 
paie  le  loyer  fixé  par  la  loi  pour  être  électeur,  cache  ce  fait  pour  ne  pas  devoir 
payer  de  contributions.  Du  même  coup  il  perd  le  droit  de  vote. 

Il  en  résulte  que  le  droit  de  suffrage  est  beaucoup  plus  restreint  dans  les 
villes  qu'à  la  campagne. 

Voici  quelques  chiff'res  :  Dans  la  ville  d'Amsterdam,  le  chiffre  d'électeurs 
est  de  7,5  p.  100  du  chiff're  de  !a  population;  à  Rotterdam,  ce  chiff"re  tombe 
à  6,5  p.  100.  Il  n'y  a  pas  une  ville  de  40,000  âmes  où  ce  chiffre  s'élève 
au-dessus  de  10  p.  100.  Par  contre,  les  districts  ruraux  dans  les  mêmes  pro- 
vinces où  ces  deux  villes  sont  situées,  comptent  au  moins  14  p.  100,  quelques-uns 
16  et  17  p.  100  et  un  même  21  p.  100.  Cette  dernière  circonscription,  celle  de 
Loosduinen,  a  donc  à  peu  près  le  suffrage  universel.  • 

Voilà  un  léger  aperçu  de  notre  système  électoral  qui  exclut  précisément 
les  ouvriers  urbains  généralement  socialistes  et  donne  presque  le  suffrage 
universel  aux  campagnes,  dont  les  électeurs  sont  généralement  conser- 
vateurs. 

Qu'il  y  ait  eu  un  petit  mécompte  et  que  les  ouvriers  ruraux  de  nos 
provinces  du  Nord  envoient  des  socialistes  à  la  Chambre,  ce  n'est  pas  la  faute 
de  M.  Van  Houteti.  Il  n'a  pas  pu  deviner. 

La  social-démocratie  se  sert  des  armes  qu'elle  a,  et  elle  a  fait  l'assaut 
sinon  des  hôtels  de  ville,  du  moins  de  quelques  sièges. 

Un  incident  remarquable  à  ce  propos  s'est  produit  à  Amsterdam.  Jusque 
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aujourd'hui  nous  n'avons  aucun  représentant  du  prolétariat  socialiste  à  l'hôtel 
de  ville  d'Amsterdam.  Il  y  a  un  conseil  très  composite,  les  radicaux  y  jouent 
la  première  flûte.  Jadis,  ils  y  ont  bien  travaillé.  Ils  ont  notamment  fait 
prendre  en  régie,  par  la  ville,  les  services  du  gaz,  des  eaux,  des  téléphones, 
des  tramways,  et  des  docks. 

Maintenant  que  ces  services  sont  à  démocratiser,  ils  abandonnent  une 
grande  partie  de  leurs  principes,  et  bien  qu'il  y  ait  deux  échevins  radicaux  et 
un  conseil  à  très  bon  vouloir,  ils  n'y  font  plus  grand'chose. 

Il  est  absolument  nécessaire  que  quelques  socialistes  prennent  place  dans 
le  conseil,  prétentions  d'ailleurs  justifiées  par  le  nombre  de  voix  que  les 
socialistes  obtiennent  toujours  dans  les  élections. 

Les  radicaux  eux-mêmes  ont  reconnu  cela  à  plusieurs  reprises. 

du'ont  fait  les  radicaux  ?  Tous  les  partis  bourgeois,  les  catholiques,  les 
chrétiens-historiques,  les  antirévolutionnaires,  donc  toutes  les  fractions  cléri- 
cales, réunis  avec  les  libéraux  et  les  libéraux-démocrates  (radicaux),  ont  fait 
alliance  afin  d'éviter  le  scrutin.  Ils  ont  résolu  de  ne  pas  poser  de  candidatures 
contre  les  sortants,  et  ils  ont  partagé  entre  eux  les  cinq  places  vacantes.  Tout 
cela  avec  exclusion  des  socialistes,  et  ce  au  moment  même  où  les  socialistes 
prenaient  la  décision  de  soutenir  de  toutes  leurs  forces  et  avec  plein  succès  les 
candidats  radicaux,  en  ballottage  pour  la  Chambre. 

Dans  cette  affaire,  les  radicaux  n'ont  compté  qu'avec  la  peur  qu'ils  avaient 
de  voir  échouer  leurs  sortants,  parmi  lesquels  les  deux  échevins  Gerritsen  et 
Van  Hall.  Ils  ont  réussi  et  ils  peuvent  dire  :  tout  est  gagné,  sauf  l'honneur. 
Car  c'est  une  tache  terrible  pour  un  parti  démocratique,  de  faire  partie  d'une 
telle  coalition  réactionnaire. 

Pour  les  socialistes,  la  ligne  de  conduite  était  toute  tracée  dans  cette  cir- 
constance. Ils  ont  posé  des  candidatures  pour  tous  les  sièges,  et  une  campagne 
des  plus  intensives  a  été  menée  contre  la  coalition  monstrueuse. 

Les  voix  se  répartissaient  : 


La  coalition 

Les 

socialistes 

istricts 

capitaliste 

Les  socialistes 

le  14 

uin  dernier 

I"  . 

.    .     1.366 

573 

251 

n  . 

.    .    .         859 

178 

15.7 

III  . 

.    .      1.852 

1.814 

I 

.420 

IV  . 

.    .     i.i8r 

243 

24s 

V  . 

.    .    .     2.783 

7S5 

282 

VI  .    . 

.   .     1.784 

428 

230 

VII  .    . 

.    •     I.23Î 

347 

122 

VIII  . 

.    .         733 

442 

102 

IX  . 

•    .     2-335 

I   140 

877 

Voilà  un  résultat  !  Pendant  une  campagne  de  quinze  jours,  grâce  à  cette 
coalition  réactionnaire,  les  voix  socialistes  montent  de  3,660  à  5,690  !  Nous 
obtenions  29  p.  100  de  toutes  les  voix  !  Et  cela  d'un  corps  électoral  plus 
restreint. 

Les  alliés  n'ont  pas  réussi  à  nous  éliminer  tout  à  fait  au  premier  tour. 
Dans  le  district  III,  il  y  avait  quelques  voix  dispersées  sur  des  candidats  non 
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sérieux,  ce  qui  donna  lieu  à  un  ballottage  entre  les  candidats  de  la  coalition 
capitaliste,  ici  un  libéral  et  un  radical,  et  les  socialistes.  Le  résultat  de  ce  bal- 
lottage fut  : 

Le'S  coalisés  Les  socialistes 

Spakler,  radical 2.040  voix  Polai^ 1-972  voix 

Roelvink,  libéral 2.009     —  Tak 1-839     — 

Ce  sont  ces  sortes  de  victoires  dont  on  peut  dire  :  encore  une  telle  vic- 
toire et  nous  serons  perdus  ! 

Voici  maintenant  quelques  faits  des  autres  communes.  A  Rotterdam 
(ville),  avec  le  corps  électoral  le  plus  restreint  de  toutes  les  communes  de  tous 
les  pays,  le  citoyen  Spieleman  arrive  en  ballottage  avec  593  voix  contre  les 
780  d'un  libéral.  Dans  un  autre  district  de  la  ville,  Spieleman  obtient 
661  voix,  mais  est  éliminé  au  premier  tour. 

A  Hengeloo,  le  citoyen  Bennink  est  réélu  au  premier  tour;  à  Utrecht, 
c'est  le  même  cas  pour  ie  citoyen  Oudegeest.  A  Dordrecht,  le  citoyen  docteur 
Stoop  est  élu  au  premier  tour  ;  à  Leeuwarden,  le  citoyen  Melchen  l'emporte 
dans  le  deuxième  district.  A  Hoon,  à  Wormerveer,  à  Haarlem,  à  Opsterland, 
à  Schoterland,  à  Sappemor  et  dans  quelques  autres  communes  moins  impor- 
tantes, des  socialistes  sont  élus. 

Il  y  aura  encore  des  ballottages  où  des  socialistes  sont  en  cause,  à  Haar- 
lem (dont  un  entre  deux  socialistes),  à  Groningen,  où  les  socialistes  obtinrent 
40  p.  100  de  toutes  les  voix;  à  Arnheim,  à  Maëstricht,  à  Utrecht,  à 
Fretjertertevadeel  et  dans  d'autres  communes  moins  importantes. 

En  somme,  le  socialisme  tient  bon  en  Hollande.  La  muraille  du  suffrage 
restreint  n'est  pas  une  muraille  très  forte,  et  si  elle  tombe  on  verra  combien 
nos  principes  vivent  dans  les  cœurs  et  dans  les  cerveaux  des  prolétaires 
néerlandais. 

ANGLETERRE 

L'administration  communale  de  Glascoia.  —  Article  publié  dans  le 
journal  La  Meuse  par  M.  Ernest  Mahaim,  professeur  à  l'Université  de 
Liège  : 

La  ville  de  Glascow  a  une  réputation  en  économie  politique.  Elle  passe 
pour  l'une  de  celles  où  le  «  socialisme  municipal  »  est  le  plus  développé  ;  non 
seulement  les  distributions  d'eau,  de  gaz,  d'électricité  mais  les  tramways  et 
quantité  de  maisons  ouvrières  sont  entre  les  mains  de  la  municipalité  et  admi- 
nistrés par  elle. 

Je  ne  pouvais  manquer  de  profiter  de  mon  séjour  ici  pour  me  rendre 
compte  des  effets  de  cette  politique  communale  si  discutée  chez  nous. 

Le  côté  technique  de  ces  entreprises  n'est  pas  mon  affaire  et  ce  n'est  pas 
le  lieu  de  traiter  le  côté  financier. 

Mais  ce  que  j'ai  pu  observer  du  côté  du  «  public  »  ne  manque  pas  d'in- 
térêt. 
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L'eau  de  Glascow  est  renommée  dans  le  monde  entier  :  elle  est  d'une 
pureté  absolue  et  d'une  abondance  que  beaucoup  de  villes  du  continent  en- 
vieraient. Elle  est  prise  au  lac  Cathrine,  à  plus  de  cinquante  kilomètres  de 
Glascow  et  conduite  par  deux  aqueducs  dont  la  construction  a  dépassé 
60  millions  de  francs.  Elle  peut  fournir  à  l'heure  actuelle,  malgré  l'augmen- 
tation croissante  de  la  population,  —  Glascow  a  800,000  habitants  et  est  la 
seconde  ville  de  l'empire  britannique,  —  plus  de  60  mètres  cubes  par  jour  et 
par  habitant. 

La  corporation  (ou  municipalité)  de  Glascow  possède  sa  distribution 
depuis  1859.  Elle  ne  vend  pas  l'eau  au  mètre  cube.  Il  n'y  a  pas  de  compteurs 
chez  l'habitant,  et  l'on  peut  en  prendre  tant  qu'on  veut.  La  taxe  municipale 
pour  l'eau  est,  comme  toutes  les  autres,  perçue  au  prorata  du  loyer,  et  les 
petits  locataires  en  sont  totalement  exemptés. 

II  y  a  huit  ou  neuf  ans  que  la  corporation  a  pris  l'exploitation  des 
tramways,  et  l'on  m'assure  de  toutes  parts  qu'elle  vaut  infiniment  mieux  que 
l'exploitation  de  la  compagnie  précédente.  Le  fait  est  que  les  tramways  sont 
nombreux  et  excellents.  Ils  sont  propres,  les  employés  sont  attentifs  et  ser- 
viables,  les  prix  extrêmement  bas.  Le  tarif  n'est  pas  uniforme  mais  le 
maximum  est  25  centimes  et  l'on  peut  faire  environ  trois  kilomètres  pour 
5  centimes. 

Quant  aux  maisons  ouvrières,  ce  que  j'en  ai  vu  m'a  émerveillé.  La  cor- 
poration rivalise  ici  avec  les  meilleurs  institutions  charitables  qui  se  sont  donné 
pour  but  d'améliorer  le  logement  du  pauvre  ;  et  l'on  sait  que  dans  toutt  l'An- 
gleterre, ces  institutions  ont  fait  des  prodiges. 

C'est  depuis  1866  que  la  ville  est  entrée  dans  cette  voie  «  socialiste  » 
qu'un  récent  congrès  à  Paris  voulait  condamner  en  principe.  Elle  a  construit 
de  grands  blocs  de  logements  à  plusieurs  étages,  souvent  plusieurs  corps  de 
bâtiments,  dans  les  quartiers  les  plus  pauvres. 

Naturellement,  il  n'y  a  aucune  comparaison  à  faire  entre  le  système 
adopté  ici  et  le  nôtre,  qui  est  peut-être  théoriquement  meilleur.  La  petite 
maison  pour  un  ou  deux  ménages  ne  convient  pas  dans  une  grande  ville,  où 
le  terrain  est  horriblement  cher,  et  où  toutes  les  maisons  des  quartiers  pauvres 
sont  à  multiples  étages.  Les  loyers  de  Glascow  sont  évidemment  aussi  beau- 
coup plus  chers  que  chez  nous. 

Q.uoi  qu'il  en  soit,  la  corporation  possède  aujourd'hui  plus  de  quatre  mille 
logements,  répartis  dans  un  grand  nombre  de  bâtiments,  et  abritant  environ 
i4,coo  personnes.  La  plupart  des  locataires  sont  de  bons  ouvriers,  gagnant  de 
forts  salaires.  Mais  depuis  1897,  la  ville  s'occupe  surtout  de  construire  des 
logements  pour  les  «  plus  pauvres  »  et,  dans  ce  but,  elle  ne  les  loue  qu'à 
ceux  dont  le  salaire  ne  «  dépasse  pas  »  un  taux  déterminé  —  20  shillings  par 
semaine. 

J'ai  visité  plus  de  quarante  de  ces  appartements,  les  uns  à  trois  et  quatre 
pièces,  d'autres  à  une  seule  pièce.  La  plus  grande  partie  sont  petits,  mais  on  a 
tiré  admirablement  parti  des  moindres  coins,  et  les  installations  sanitaires  sont 
de  tout  premier  ordre  —  meilleures  que  dans  beaucoup  de  maisons  bourgeoises 
de  chez  nous. 

Mais  c'est  dans  les  maisons  de  logements,  où  les  plus  pauvres  vont  cher- 
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cher  un  abri  pour  une  nuit  que  l'on  peut  constater  que  l'administration  muni- 
cipale n'est  pas  en  dessous  de  sa  tâche. 

Qu'on  se  figure  un  établissement  où  trois  à  quatre  cents  individus  appar- 
tenant aux  classes  les  plus  déshéritées,  —  positivement  les  épaves  de  notre 
société  —  vont  demander  asile.  Pour  30  centimes  par  nuit,  ils  ont  à  leur  dis- 
position :  un  lit  avec  des  draps  blancs,  une  bonne  couverture  et  un  sommier 
métallique,  entouré  de  cloison  en  pitchpin,  d'une  propreté  irréprochable  ;  une 
boîte  dont  ils  peuvent  avoir  la  clef  et  qui  sert  à  renfermer  leurs  effets  ;  du  feu 
à  discrétion,  dans  de  vastes  fourneaux  où  ils  cuisent  leurs  aliments  ;  une  salle 
commune  où  il  y  a  des  journaux  et  des  jeux  divers,  un  réfectoire,  un  lavoir  et 
un  séchoir,  et,  à  chaque  étage,  une  salle  de  bains  —  dont  l'immense  majorité 
fait  emploi.  Chaque  logement  est  tenu  par  un  ou  plusieurs  concierges  respon- 
sables, et  pour  marquer  dans  quel  état  de  propreté,  je  ne  dirai  qu'un  seul 
détail,  qui  frappera  tous  ceux  qui  sont  habitués  à  visiter  les  maisons  ouvrières  ; 
j'y  suis  allé  à  neuf  heures  du  matin,  c'est-à-dire  une  heure  après  le  départ  des 
logeurs,  et  il  n'y  avait  pas  la  moindre  odeur  désagréable.  La  ville  construit 
chaque  année  de  semblables  maisons  de  logement  ;  il  y  en  a  sept  aujourd'hui, 
donnant  asile  à  près  de  2,000  personnes  chaque  nuit.  Ils  sont  fort  appréciés 
par  la  population  pauvre. 

Mais  tout  cela  est-il  bien  du  socialisme?  Quand  j'ai  demandé  cela  aux 
baillis  et  autres  officiers  municipaux  que  j'ai  pu  questionner,  on  s'en  est  fort 
étonné.  Il  n'y  a  pas  un  seul  socialiste  au  conseil  municipal.  Ces  entreprises 
sont  menées  depuis  quarante  ans  par  des  bourgeois,  des  hommes  d'affaires, 
grands  négociants,  armateurs,  financiers,  qui  seraient  offensés  de  s'entendre 
appeler  socialistes.  Toute  la  politique  municipale  est  ici  en  dehors  de  la  poli- 
tique de  parti.  Des  conservateurs  et  des  libéraux  votent  au  conseil  les  mêmes 
mesures,  et  tout  apparaît  du  point  de  vue  pratique,  du  point  de  vue  affaires. 

Il  est  étrange  de  constater  que,  malgré  l'intérêt  que  les  partis  nationaux 
semblent  avoir  à  s'emparer  des  conseils  municipaux,  la  tradition  l'emporte 
jusqu'à  présent  pour  leur  enlever  ce  domaine  —  au  plus  grand  profit  des  admi- 
nistrés. 

Il  faut  bien  constater,  en  guise  de  moralité,  que  nous  sommes  chez  nous 
bien  loin  de  ces  pratiques,  et  que  les  principes,  les  doctrines  et  les  mots- 
épouvantails  nous  ont  fait  bien  du  tort. 

L'auteur  de  cet  intéressant  article  sur  les  applications  communales 
du  socialisme  et  ceux  auxquels  il  a  demandé  leur  avis  sur  la  question, 
semblent  mettre  en  doute  qu'il  s'agisse  en  réalité  de  socialisme.  Peu 
nous  importe.  Les  socialistes  ne  prennent  pas  de  brevet  pour  les  œuvres 
qui  traduisent  leurs  doctrines  dans  la  réalité  des  choses.  Mais  nous 
voyons  difficilement  à  quelle  doctrine  économique  autre  que  le  socia- 
lisme pourraient  se  rattacher  les  applications  d'ordre  administratif 
décrites  par  M.  Mahaim  et  qui  sont  bel  et  bien  du  socialisme  municipal. 

Adrie\  Veber. 
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Jésus  l'Alexandrin  ;  le  Symbole  de  la  Croix,  par  Gustave  Lejeal» 
un  vol.  in-80  (Maisonneuve).  —  M.  Lejeal  apporte-t-il  une  contribution  nou- 
velle et  importante  à  la  vie  de  Jésus,  ou  son  étude  n'est-elle  qu'une  hypothèse 
de  plus,  ajoutée  à  tant  d'autres,  par  lesquelles  on  s'est  eflforcé  de  reconstituer 
une  histoire  vraisemblable,  trop  souvent  fantaisiste,  du  fondateur  légendaire  du 
christianisme?  On  comprend  que  nous  ne  saurions  porter  un  jugement  positif 
sur  la  solution  qui  nous  est  présentée,  d'un  problème  d'histoire  aussi  obscure 
que  la  vie  de  Jésus.  Il  appartiendra  à  la  critique  spéciale  de  se  prononcer  sur  la 
thèse  de  notre  auteur.  Nous  nous  bornerons,  nous,  à  l'exposer  sommairement,, 
laissant  aux  spécialistes  autorisés  le  soin  de  confirmer  ou  de  réfuter  les 
preuves  sur  lesquelles  il  se  fonde  pour  étayer  sa  reconstitution  approximative 
de  ce  personnage  confus,  dont  l'existence  matérielle  a  provoqué  tant  de 
recherches  restées  jusqu'ici,  semble-t-il,  fort  infructueuses. 

D'abord  le  titre  même  de  cette  étude,  Jéstis  l'Alexandrin,  nous  dit  que 
M.  Lejeal  est  de  ceux  qui  voient  dans  le  christianisme  le  développement  du 
judéisme  hellénique,  dont  Alexandrie  fut  le  foyer  et  le  centre  d'expansion. 
Cette  vue,  fortement  établie  pour  la  première  fois  par  M.  Havet  en  1870,  dans 
ses  Origines  du  Christianisme,  est  aujourd'hui  à  peu  près  acceptée  par  la  critique, 
d'abord  si  hostile  à  la  thèse  de  M.  Havet.  M.  Lejeal  va  plus  loin. 
II  s'efforce  de  préciser  en  quoi  consistait  le  judaïsme  alexandrin,  dont  le 
christianisme  est  issu,  et  pour  cela  il  interroge,  avec  une  minutie  de  précau- 
tions qui  n'est  pas  superflue,  Philon  d'Alexandrie  et  Flavius  Josèphe.  Le  texte 
de  ces  écrivains,  parvenu  jusqu'à  nous,  porte,  en  effet,  la  trace  de  remanie- 
ments, d'interpolations  et  de  transpositions  certaines,  effectués  par  les  moines 
qui  nous  l'ont  transmis  et  destinés,  dans  la  pensée  des  pieux  falsificateurs,  à 
brouiller,  dans  l'esprit  du  lecteur,  tout  ce  qui  serait  de  nature  à  contredire  la 
légende  évangélique  ou  à  établir  la  filiation  des  idées  religieuses,  telle  qu'elle 
se  fut  dégagée  des  dépositions  intactes  de  ces  témoins,  contemporains  des 
premiers  essais  religieux  du  christianisme. 

D'abord,  du  rapprochement  des  textes  de  Philon  et  de  Josèphe,  M.  Lejeal 
déduit  les  pratiques  et  les  grandes  lignes  générales  des  sectes  esséniennes  et 
thérapeutes,  d'origine  juive,  sans  doute,  mais  qui  apparaissent,  dans  Philon  et 
Josèphe,  comme  fort  éloignées  de  la  religion  judaïque  proprement  dite.  Leurs 
pratiques  de  purification,  les  vœux  que  leurs  membres  adressaient  au  soleil^ 
indiquent  une  parenté  de  rites  très  proche  avec  le  mazdéisme.  Et  cette  opinion 
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est  conforme  à  la  remarque  de  Graetz,  qui  dit,  dans  son  Histoire  des  Juifs,  que 
ceux-ci  avaient  «  laissé  entrer  dans  le  judaïsme  certaines  idées  ou  coutumes  de 
la  religion  perse  ».  C'est  ainsi  que  les  Amsclxispands  et  les  \\eds  de  la  religion 
persane  sont  devenus  dans  la  Bible  «  des  êtres  célestes  ayant  un  caractère 
propre  et  une  personnalité  bien  accusée  ».  Arhimane,  les  devos  et  les  mauvais 
génies  persans  deviennent  Satan,  ou  des  démons  secondaires,  tels  que 
Asmodée,  Samaël,  etc.  Le  mazdéisme  lui-même,  qui,  au  début,  adore 
Ormuzd,  le  ciel  infini,  subit  une  transformation  qui  se  répercute  sur  les  sectes 
juives  plus  ou  moins  pénétrées  par  la  religion  iranienne.  Mithra,  d'abord  dieu 
secondaire,  intermédiaire  entre  Dieu  et  les  hommes,  Mesitès,  devient  le  fils 
d'Ahura-Mazda,  puis  une  divinité  solaire,  enfin  pour  la  foule  le  soleil  lui-même, 
dont  Mithra  est  l'appellation  vulgaire.  Le  culte  de  Mithra  comprenait  une 
religion  exotérique  et  une  religion  esotérique.  Les  mystères  de  Mithra  n'étaient 
enseignés  qu'aux  initiés,  seuls  admis  à  la  compréhension  des  symboles,  à 
l'explication  du  baptême  et  autres  cérémonies  qui  présidaient  à  la  réception  des 
privilégiés.  Les  esséniens  paraissent  avoir  été  des  communautés  mithriaques  et 
l'identité  des  rites  de  Mithra  et  des  rites  chrétiens  était  si  évidente,  que  les 
pères  de  l'Église  attribuaient  au  démon  l'origine  de  cette  identité.  C'est 
ainsi  que  Justin,  parlant  de  l'eucharistie,  après  avoir  rappelé  que  ce  sacrement 
a  été  fondé  par  Jésus-Christ  lui-même,  ajoute  :  «  Et  voilà  ce  que  les  démons 
ont  encore  essayé  d'imiter  par  l'institution  des  mystères  de  Mithra.  Vous  savez 
ou  pouvez  savoir  que  dans  la  célébration  de  ces  mystères,  on  présente  à  l'initié 
du  pain  et  de  l'eau,  en  prononçant  certaines  paroles  mystérieuses.  »  Môme 
observation  pour  le  baptême  :  «  Les  démons  savaient  qu'un  prophète  avait 
parlé  de  ce  baptême.  Alors  pour  l'imiter,  ils  sont  parvenus  à  établir  que  ceux 
qui  entraient  dans  leurs  temples  pour  les  prier  ou  leur  sacrifier,  se  purifieraient 
par  diverses  ablutions...  » 

M.  Lejeal  dislingue  dans  les  judéo-hellènes  d'Alexandrie,  sectateurs  de 
Mithra,  deux  communautés  distinctes  :  les  esséniens  et  les  thérapeutes.  Les 
esséniens  étaient  une  secte  qui  pratiquait  la  vie  active,  le  travail  manuel  ;  les 
thérapeutes  étaient  des  contemplatifs,  des  moines,  dont  les  couvents  entre- 
tenaient des  prédicateurs  chargés  de  répandre  la  doctrine  au  loin.  C'est  dans 
ce  milieu  mystique  que  Jésus  aurait  fait  son  intruction  religieuse,  c'est  de  là 
qu'il  serait  parti  en  mission,  à  Rome,  d'abord,  dans  la  Judée,  ensuite,  pour 
faire  des  adeptes  à  l'essénisme  alexandrin  et  mithracique. 

Voici  comment  M.  Lejeal  établit  la  matérialité  de  son  hypothèse  : 
Il  n'y  a  pas,  dit-il,  à  discuter  les  Évangiles.  Ce  sont  des  ouvrages  d'apolo- 
gétique, composés  dans  le  but  de  démontrer  la  divinité  de  Jésus.  Il  est 
impossible  de  tirer  de  ces  matériaux  des  éléments  d'une  biographie  sérieuse. 
Mais  on  peut  les  utiliser  et  les  rapprocher  des  documents  conçus  dans  un  sens 
opposé.  Malheureusement,  ceux-ci  font  à  peu  près  défaut.  Ils  ont  été  détruits 
par  le  christianisme  victorieux,  qui  a  fait  disparaître  tout  ce  qui  pouvait 
contredire  la  légende  divine.  Il  reste,  cependant,  un  fragment  de  Celse, 
reproduit  par  Origéne,  auquel  on  n'a  pas  prêté  jusqu'ici  une  attention  suffi- 
sante. Ce  fragment  porte  le  titre  de  Discours  véritable.  D'après  Celse,  «  Jésus 
avait  pour  mère  une  femme  de  la  campagne  qui  gagnait  sa  vie  en  filant. 
Surprise  en  adultère  avec  un  soldat  grec  nommé  Panthéra,  elle  fut  chassée  par 
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Joseph  son  époux,  qui  était  charpentier  de  profession.  Errant  çà  et  là,  elle  mit 
au  monde  Jésus  en  secret.  Plus  tard,  contraint  par  la  misère,  Jésus  s'expatria 
et  se  rendit  en  Egypte,  où  il  travailla  pour  vivre.  Puis,  ayant  appris  les  sciences 
magiques,  si  fort  en  honneur  chez  les  Egyptiens,  il  revint  dans  sa  patrie  et 
tout  gonflé  des  merveilleux  effets  qu'il  savait  produire,  il  se  fît  proclamer 
Dieu  ». 

M.  Lejeal,  rapprochant  cette  version  de  la  vie  du  Jésus  de  la  légende, 
trouve  dans  celle-ci  la  confirmation  en  gros  du  récit  de  Celse.  Dans  l'évangile 
de  Matthieu,  Joseph  témoigne  d'une  singulière  inquiétude  sur  la  conduite  de 
Marie  :  «  Joseph,  son  époux,  dit  Matthieu,  étant  un  homme  juste,  ne  voulant 
pas  la  difïanier,  résolut  de  la  quitter  secrètement.  »  L'ange  du  Seigneur  lui 
apparaît  alors  en  songe  et  l'assure  que  «  ce  qui  est  dans  son  sein  vient  du 
Saint-Esprit  ».  Dans  l'un  des  évangiles  apocryphes,  aussi  véridiques  que  les 
canoniques,  et  longtemps  en  faveur  chez  les  chrétiens,  Joseph  s'écrie  : 
«  L'histoire  d'Adam  s'est-elle  reproduite  pour  moi  ?  Le  serpent  trouva  Eve  seule 
et  il  la  trompa,  et  vraiment,  il  m'en  est  arrivé  de  même.  »  Dans  un  autre,  il 
redoute  que  le  galant  ait  feint  d'être  «  l'ange  du  Seigneur  pour  tromper  Marie 
et  l'engrosser  »,  Que  Jésus  soit  un  enfant  illégitime,  ou  un  enfant  naturel,  car 
le  terme  grec  dont  se  sert  Matthieu  pour  désigner  le  lien  qui  unit  Marie  à 
Joseph  signifie  à  la  fois  «  épouse  »  et  «  fiancée  »,  ceci  expliquerait,  mieux  que 
la  légende  et  sans  recourir  au  miracle,  pourquoi  Marie  accoucha  dans  une  étable 
étrangère.  Elle  aurait  été  chassée  de  la  communauté  juive,  à  raison  de  la  faute 
commise.  Pour  justifier  l'accouchement  de  Marie  dans  une  étable,  comme  une 
pauvresse,  Luc  fait  intervenir  un  voyage  de  Nazareth  à  Bethléem,  motivé  par 
un  dénombrement  de  la  population  qu'aurait  ordonné  Auguste.  Mais  à  l'époque 
d'Hérode,  où  on  place  la  vie  de  Jésus,  la  Judée  n'était  pas  une  province 
romaine  et  Auguste  n'avait  rien  à  voir  dans  le  recensement  de  sa  population. 
De  plus,  comment  admettre  qu'on  forçât  les  gens  habitant  à  plus  de  cinquante 
lieues,  même  les  femmes  enceintes,  à  retourner  dans  leur  pays  d'origine,  pour 
se  faire  inscrire?  «Justin  et  Origène,  qui  se  servaient  d'évangiles  aujourd'hui 
disparus,  font  naître  Jésus  dans  une  grotte,  certains  apocryphes  dans  une- 
caverne  ou  un  sépulcre.  Partout  l'idée  dominante  est  la  même  :  vie  errante  où 
les  hasards  de  la  route  jouent  le  principal  rôle.  » 

«  Plus  tard,  nous  dit  Celse,  Jésus  se  rendit  en  Egypte  où  il  travailla  pour 
vivre.  »  —  On  connaît  la  légende  du  voyage  en  Egypte,  il  est  rapporté  par  un 
seul  canonique,  Matthieu.  C'était,  invoque-t-il  à  l'appui,  pour  échapper  au 
massacre  des  enfants  nouveaux-nés,  commandé  par  Hérode.  Or  nulle  part  on 
ne  trouve  trace  de  cette  mesure  barbare  dans  la  vie  d'Hérode.  Flavius  Josèphe, 
qui  le  noircit  dans  son  histoire,  n'aurait  pas  manqué  d'en  parler,  s'il  avait  pris 
une  détermination  aussi  abominable,  et  qui  aurait  laissé  un  souvenir  d'horreur 
dans  toutes  les  mémoires.  «  Luc,  nous  dit  M.  Lejeal,  qui  semble  avoir  reçu  la 
mission  d'atténuer  les  choses  compromettantes,  n'en  souffle  mot.  »  Tandis  que 
les  motifs  du  voyage  en  Egypte  sont  incompréhensibles  ou  controuvés  dans  les 
causes  rapportées  par  Matthieu,  les  motifs  de  Celse  semblent  au  contraire 
plausibles.  Jésus,  enfant  naturel,  subit,  à  la  maison  paternelle  et  dans  sa  ville 
natale,  les  misères  communes  aux  enfants  de  l'amour.  Il  s'expatrie  pour  y 
échapper,  se  rend  en  Egypte,  à  Alexandrie.  Les  grandes  villes,  les  capitales, 
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sont  le  refuge  habituel  de  ceux  à  qui  Li  province  est  dure.  Alexandrie,  à  cette 
époque,  était  peuplée  de  colonies  juives  ou  de  sectateurs  juifs  très  riches  et 
considérés,  remplissant  des  fonctions  gouvernementales  importantes. 

Le  chef  du  mouvement  littéraire  et  philosophique  judéo-hellénique 
■d'Alexandrie  était  Philon,  grec  par  ton  père,  juif  par  sa  mère  —  tout  comme 
Jésus,  si  l'accident  de  Panthéra  est  vrai.  Les  doctrines  philosophico-religieuses 
de  Philon  sont  celles  que  le  christianisme  adoptera  plus  tard.  Le  fameux  début 
de  l'Evangile  de  Jean  reproduit  à  la  fois  la  pensée  et  même  la  phraséologie  de 
Philon  :  «  Au  commencement  était  le  Logos  »  —  le  Verbe.'  C'est  auprès  de 
Philon  ou  dans  la  fréquentation  des  esséniens  et  des  thérapeutes,  que  Jésus 
effectue  son  instruction  religieuse.  Celse  et  les  écrivains  latins  appelaient  ces 
doctrines  les  sciences  magiques.  En  réalité,  c'est  le  mélange  de  mythracisme, 
de  platonisme  et  de  judaïsme  qui  caractérise  les  doctrines  de  Philon  et  qu'un 
écrivain  latin  pouvait  confondre  avec  la  magie.  M.  Lejeal  montre  comment 
tous  les  principes  essentiels  du  christianisme  futur  se  trouvent  dans  le  philo- 
sophe gréco-juif,  jusqu'à  la  notion  du  Messie  (messitès  en  grec),  que  notre 
auteur  fait  détiver  du  mot  grec  mesos  ou  messos  (selon  les  dialectes),  de  préfé- 
rence à  l'étymologie  hébraïque  ou  araméenne  de  mashiahh  (oint,  consacré, 
c'est-à-dire  roi).  Le /oo'Oi  ou  mesitès,  àa.ns  Philon,  «  c'est  le  médiateur  sup- 
pliant de  l'être  périssable  qui  aspire  à  des  destinées  immortelles  ;  c'est  l'inter- 
médiaire entre  l'Être  suprême  et  ses  sujets  ;  il  n'est  pas  comme  Dieu  sans 
principe  ;  il  n'a  pas  comme  nous  de  génération  ».  Cette  définition  du  mésitès 
ou  logos  philonien,  considéré  comme  un  intermédiaire,  un  médiateur,  se 
retrouve  dans  saint  Paul  :  «  Il  n'y  a  qu'un  seul  Dieu,  et  un  seul  Médiateur 
(tnesitès)  de  Dieu  et  des  hommes.  »  Il  y  a  une  telle  parenté,  ou  plutôt  une 
identité  si  complète  de  doctrine  entre  Philon  et  les  chrétiens,  qu'Eusèbe  de 
Césarée,  historien  officiel  du  christianisme  et  saint  Jérôme  ont  écrit  que 
Philon  était  chrétien  et  disciple  de  saint  Pierre.  Toute  la  théorie  de  la  grâce, 
de  la  réversibilité  des  peines,  c'est-à-dire  de  la  rédemption,  est  clairement 
professée  par  Philon.  «  La  grâce  est  celte  vierge  céleste  qui  sert  de  médiatrice 
entre  Dieu  qui  offre  et  l'âme  qui  reçoit.  »  Elle  se  personnifie,  s'incarne  dans  un 
juste  :  «  Ce  juste  devient  alors  la  victime  expiatrice  du  méchant;  c'est  à  cause 
des  justes,  que  Dieu  verse  sur  les  méchants  ses  inépuisables  trésors.  »  Ces 
propositions  de  Philon  sont  résumées  par  Jésus,  quand  il  dit  :  «  Je  suis  venu 
non  pour  être  servi,  mais  pour  servir  et  donner  ma  vie  pour  la  rançon  de 
plusieurs.  »  Les  juifs  de  Palestine,  étrangers  à  cette  conception  des  juifs 
helléniques  d'Alexandrie,  se  méprenaient  sur  sa  signification  véritable.  Ils 
voulaient  voir  en  Jésus  le  messie,  le  mashiahk,  et  celui-ci,  selon  la  légende 
évangélique,  «  leur  interdit  de  dire  qu'il  est  le  christ,  l'oint  du  Seigneur  ». 

Jésus,  conclut  dans  cette  partie  M.  Lejeal,  «  fait  de  la  doctrine  de  Philon 
la  règle  de  sa  conduite,  il  est  impossible  de  soutenir  qu'il  ne  connaissait  pas 
cette  doctrine,  qu'il  ne  l'avait  pas  étudiée  !  Qui  lui  a  communiqué  cet  enthou- 
siasme, sinon  le  maître  Philon  ?  —  Jésus  a  donc  fait  le  voyage  d'Egypte  indi- 
qué par  Celse...  Quant  à  l'assertion,  «  Jésus  se  fit  proclamer  Dieu  »,  elle  ne 
fait  qu'enregistrer  le  résultat  d'une  évolution  dont  il  n'a  pas  pu  indiquer  le 
processus  », 

Le  Discours  véritable  de  Celse,  inutilisé  jusqu'ici,  et  peut-être  très  incom- 
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plètement  rapporté  par  Origène,  permet  de  formuler  les  conjonctures  que  nous 
venons  de  résumer.  Elles  sont  importantes,  mais  elles  ne  nous  éclairent  que 
médiocrement  sur  les  principaux  traits  de  la  biographie  de  Jésus.  Et  d'abord 
en  quelle  année  doit-on  placer  la  date  de  sa  naissance  et  celle  de  sa  mort  ?  Ici, 
les  contradictions  affluent.  Luc  raconte  que  Jésus  naquit  sous  Hérode,  l'an  du 
dénombrement  ordonné  par  Auguste,  «  Kyrenios  étant  gouverneur  de  Syrie  ». 
Or  au  dire  de  Flavius  Josèphe,  Kyrenios  aurait  procédé  à  ce  dénombrement, 
non  pas  sous  Hérode,  mais  sous  Archélaùs  son  fils  et  la  dixième  année  du 
règne  de  ce  dernier.  Tertullien  substitue  au  Kyrenios  de  Luc  et  de  Josèphe 
un  certain  Sextius  Saturninus.  Mais  celui-ci  gouverna  la  Syrie  de  744  à  748  de 
la  fondation  de  Rome.  Dans  le  premier  cas,  la  naissance  de  Jésus  devait  se 
placer  environ  vingt  ans  après;  si  on  suit  Tertullien,  de  l'an  10  à  l'an  6  avant 
la  date  assignée  d'ordinaire.  Enfin  l'Evangile  de  VEnfance  donne  comme  date 
«  l'an  369  de  l'ère  d'Alexandre  »,  qui  correspond  à  l'an  46  de  notre  ère. 

Mêmes  incertitudes,  en  ce  qui  concerne  la  date  de  sa  mort.  Serait-on 
fixé  sur  la  première  date,  qu'il  y  aurait  désaccord  sur  la  seconde.  En 
suivant  Matthieu,  Marc  et  Luc,  la  prédication  de  Jésus  aurait  duré  un  an  ; 
trois  ans,  selon  Jean.  Un  père  de  l'Église,  Irénée  lui  donne  de  cinquante  à 
soixante  ans  quand  il  mourut.  Dans  la  légende  èvangélique.  Ponce  Pilate  joue 
un  grand  rôle,  et  on  est  fixé  sur  la  date  à  laquelle  ce  romain  exerça  en  Judée 
les  fonctions  de  procurateur.  Mais  aucun  historien  ne  fait  allusion  au  supplice 
de  Jésus.  Seul  Flavius  Josèphe  le  rapporte,  à  cette  date  ;  mais  le  passage  est 
visiblement  un  faux  audacieux,  dont  tout  le  monde  convient  aujourd'hui, 
même  les  écrivains  orthodoxes.  Voici  en  quels  termes,  entre  deux  paragraphes 
n'ayant  aucun  rapport  avec  l'anecdote,  Jésus  est  mentionné  :  «  En  ce  temps-là 
vivait  Jésus,  homme  sage,  si  toutefois  il  convient  de  l'appeler  un  homme, . 
tant  il  faisait  des  actions  étonnantes.  Il  avait  pour  disciples  des  hommes  qui 
mettaient  leur  joie  à  recevoir  la  vérité  et  il  attirait  beaucoup  de  juifs  et  de 
gentils  :  c'était  le  Christ.  Pilate,  sur  la  dénonciation  des  premiers  de  notre 
peuple,  l'ayant  fait  mourir  sur  la  croix,  ceux  qui  l'aimaient  ne  cessèrent  pas  de 
lui  être  attachés  ;  car  il  leur  apparut  ressuscité  le  troisième  jour,  selon  la  parole 
des  prophètes,  qui  ont  dit  sur  lui  mille  choses  admirables.  Et  c'est  de  lui  que 
prend  son  nom  la  secte  des  chrétiens,  qui  existe  encore  aujourd'hui.  » 
M.  Lejeal  fait  justement  remarquer  «  ce  que  présente  d'étrange  un  pareil  texte, 
sous  la  plume  de  Flavius  Josèphe,  juif  mosaïque,  parfaitement  orthodoxe,  et 
de  race  sacerdotale,  comme  il  s'en  vante  fièrement.  »  Le  foux  est  si  grossier, 
si  inintelligent,  que  les  catholiques  eux-mêmes  ne  contestent  pas  que  ce  pas- 
sage ne  soit  une  pieuse  addition  due  au  zèle  d'un  copiste,  lequel  fait  parler 
Josèphe  en  chrétien  fervent.  Mais  si  un  faux  a  été  commis  à  cet  endroit,  le 
pieux  fanatisme  des  docteurs  a  pu  en  commettre  d'autres.  «  Si  on  a  fait  entrer 
Jésus  par  un  faux  à  l'endroit  que  nous  avons  cité,  on  n'a  pas  dû  hésiter  à  en 
commettre  un  autre,  pour  le  faire  sortir  de  tel  autre  endroit  qu'il  occupait,  en 
contradiction  avec  la  légende  devenue  officielle  et  article  de  foi.  » 

M.  Lejeal  pense  qu'une  transposition  importante  a  dû  être  faite  et  que 
Josèphe  a  bien  parlé  de  Jésus,  mais  non  à  la  date  indiquée,  conforme  à  la 
chronologie  èvangélique.  C'est  dans  les  deux  passages  suivants,  extraits,  le 
premier,  des  xAntiqtiités,  le   second  de   la  Guerre  des  Romains.  La  Judée,  sous 
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le  règne  du  fils  d'Agrippa,  était  en  pleine  confusion.  «  De  prétendus  prophètes, 
dit  Josèphe,  excitaient  le  peuple,  le  trompaient  et  le  menaient  au  désert,  en 
lui  promettant  de  lui  faire  voir  des  signes  et  des  prodiges  qui  attesteraient 
l'intervention  de  Dieu  dans  leur  mission.  C'est  dans  ces  circonstances  ($4  ou 
55  de  l'ère  vulgaire)  qu'un  homme  d'Eg}pte  vint  à  Jérusalem,  qui  se  vantait 
d'être  prophète.  Il  persuada  à  la  foule  de  le  suivre  au  mont  des  Oliviers, 
éloigné  de  la  ville  de  cinq  stades  et  les  assura  qu'à  sa  voix,  ils  verraient  tomber 
les  murs  de  Jérusalem,  dont  l'accès  leur  serait  ainsi  ouvert.  Aussitôt  que  Félix 
{le  procurateur)  fut  instruit  de  ces  faits,  il  fit  mettre  ses  troupes  sous  les  armes 
et  à  la  suite  de  nombreux  cavaliers  et  fantassins,  il  sortit  en  toute  hâte  de 
Jérusalem,  cerna  l'Egyptien  et  ceux  qui  l'entouraient.  Quatre  cents  furent 
tués,  deux  cents  faits  prisonniers,  quant  à  l'Égyptien  il  s'échappa  de  la 
bataille  et  disparut  (mot  à  mot,  «  devint  invisible  »).  » 

Le  récit  du  même  événement  se  trouve  dans  la  Guerre  contre  les  Romains, 
rapporté  à  la  même  date  :  «  Un  plus  grand  mal  encore  affligea  la  Judée.  Un 
charlatan  égyptien  entra  Jans  le  pays  ;  il  se  posa  en  thaumaturge  et  s'acquit 
ainsi  l'autorité  d'un  prophète  véritable,  au  point  qu'il  assemblait  trente  mille 
Jiommes  autolir  de  lui.  Il  les  entraîna  du  désert  jusqu'au  mont  des  Oliviers  et, 
à  la  tête  de  ses  partisans,  il  se  disposait  à  faire  irruption  dans  Jérusalem  et  à  en 
chasser  la  garnison  romaine  pour  s'emparer  du  pouvoir.  Mais  Félix,  le  procu- 
rateur, devança  son  adversaire  ;  il  alla  à  sa  rencontre  avec  les  troupes  romaines 
que  soutenait  la  population  de  la  ville.  La  bataille  s'engagea,  un  certain  nombre 
fut  tué  et  l'Egyptien  parvint  à  s'échapper  avec  quelques  partisans.  » 

C'est  dans  cet  homme  d'Egypte  qui  va  à  Jérusalem,  dans  ce  charlatan 
•égyptien,  que  M.  Lejeal  reconnaît  le  Jésus  évangélique.  Et  les  raisons  qu'il  en 
donne  ont  une  grande  force. 

1°  Evidemment  la  qualification  d'  «  Egyptien  »  lui  convient,  dans  la 
bouche  de  Josèphe.  Jésus,  moine,  thérapeute,  disciple  de  Philon,  thaumaturge, 
comme  les  thérapeutes,  est  un  charlatan  et  un  faux  prophète,  aux  yeux  de 
l'écrivain  sacerdotal,  comme  aussi  aux  yeux  de  la  population  mosaïque  de  Jé- 
rusalem, qui  voit  un  hérétique  dans  ce  judéo-alexandrin.  C'est  là  sans  doute 
que  Josèphe  devait  nommer  Jésus,  car  il  paraît  étrange  que  «  l'historien  qui  a 
donné  le  nom  du  moindre  brigand  qui  agitait  la  Judée  en  un  temps  tout  proche 
de  lui,  se  contente,  pour  le  prophète  à  qui  il  consacre  une  mention  spéciale, 
de  cette  vague  dénomination  «  un  Egyptien  ». 

2°  Comme  l'Égyptien,  Jésus  entraînait  le  peuple  au  désert. 

5°  Comme  lui  Jésus  faisait  des  prodiges;  c'est  sur  les  bords  du  Jourdain 
«  où  de  grandes  troupes  le  suivaient  »  qu'il  opère  ses  plus  fameuses  guérisons. 

40  Comme  l'Égyptien,  Jésus  se  pose  en  prophète. 

50  Comme  lui,  Jésus  alla  au  mont  des  Oliviers  «  et  ses  disciples  le 
suivirent  »,  disent  les  canoniques. 

6°  Comme  l'Égyptien  sur  le  mont  des  Oliviers,  Jésus  prêche  la  résistance  : 
«  Que  celui  qui  a  un  sac  et  une  bourse,  dit-il,  la  prenne  et  que  celui  qui  n'en  a 
pas  vende  sa  robe  pour  acheter  une  épée.  »  Ils  lui  répondirent  :  «  Voici  deux 
épées  »  (Luc). 

70  Comme  l'Égyptien,  Jésus  prédit  «  que  le  temple  tombera  et  qu'il  n'en 
restera  pas  pierre  sur  pierre  ».  Devant  le  sanhédrin  Jésus  est   accusé  d'avoir 
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dit  :  «  Je  détruirai  ce  temple,  bâti  par  la  main  des  hommes  et  dans  trois  jours 
j'en  rebâtirai  un  autre  ». 

8"  Comme  l'Egyptien,  Jésus  est  pris  par  les  soldats  et  des  gens  envoyés 
par  les  princes  des  prêtres. 

90  Comme  l'Egyptien,  Jésus  se  défendit,  car  un  de  ceux  qui  l'entouraient 
frappa  l'un  des  serviteurs  du  grand  prêtre. 

lo"  La  fin  de  Jésus  paraît  différente  de  celle  de  l'Eg^'ptien  —  naturel- 
lement, car  ici  la  légende  dévie  en  plein  miracle.  Toutefois,  il  semble  que 
Marc  soit  l'écho  distrait  de  la  vérité  historique,  quand  il  dit  :  «  Or  il  y  avait  un 
jeune  homme  qui  suivait  Jésus,  couvert  seulement  d'un  linceul  ;  et  les  soldats 
ayant  voulu  se  saisir  de  lui,  il  laissa  aller  ce  linceul  et  s'échappa  tout  nu 
de  leurs  mains  ».  N'est-ce  pas  là  un  trait  de  la  fuite  de  Jésus,  qui  passe  à 
travers  l'ensemble  des  incidents  miraculeux  qui  remplissent  le  récit  des 
évangélistes  ? 

ijo  Enfin,  un  auteur  païen  aujourd'hui  perdu,  cité  par  Lactance,  assurai 
que  «  Jésus  avait  rassemblé  neuf  cents  hommes  et  qu'il  s'était  mis  à  leur  tête 
pour  commettre  des  brigandages  ». 

M.  Lejeal  pour  toutes  ces  raisons,  identifie  1'  «  Egyptien  »  de  Josèphe  au 
Jésus  de  Celse  et  de  l'Évangile. 

Cette  identification  permettrait  d'expliquer  un  texte  de  Suétone,  resté  jusqu'à 
ce  jour  indéchiffrable  pour  tous,  le  voici  :  «  Claude  expulsa  de  Rome  les  Juifs, 
qui  étaient  dans  une  agitation  continuelle,  à  l'instigation  de  Chrestus.  »  Les 
orthodoxes  traduisent  :  «  Claude  expulsa  de  Rome  les  juifs  qui  étaient  con- 
tinuellement troublés  par  les  chrétiens  ».  L'historien,  disent-ils,  a  commis  une 
erreur,  il  a  confondu  Chrestus  (le  Christ)  avec  les  chrétiens  et  ceux-ci  avec  les 
juifs.  Or  Suétone  n'ignorait  nullement  la  différence  existant  entre  les  juifs  pa- 
lestiniens et  les  juifs  d'Alexandrie  ou  les  chrétiens,  en  qui  il  voit  «  des  hommes 
infectés  de  superstitions  nouvelles  et  dangereuses  ».  D'ailleurs  le  texte  est 
formel.  «  Juda;os,  impulsore  chresto,  assidus;  tu  multuantes;  sous  les  excitations 
de  Chrestus,  les  juifs  s'agitaient  constamment.  »  Or  les  thérapeutes  distingués  par 
leur  zèle  religieux  recevaient  des  fidèles  le  surnom  de  Chrestos,  mot  grec  équi- 
valent du  mot  latin  bonus.  Les  païens  appelaient  ainsi  Jésus  :  Jesous  Chrestos  en 
grec  et  Jésus  Chiestus  en  latin.  Lactance  et  Tertullien  appellent  cette  déno- 
mination un  travestissement  par  ignorance  du  surnom  divin.  Mais  on  a  trouvé 
dans  les  catacombes  de  nombreuses  épitaphes  chrétiennes  qui  portent  cette 
forme.  Certaines  même  traduisent  le  mot  Chrestus.  Ainsi  la  suivante  :  Eugeniî 
spirittis  in  bono:  que  l'âme  d'Eugène  repose  dans  le  bon  —  en  Jésus  Chrestus. 
Le  Chrestus  qui  provoqua  des  troubles  chez  les  juifs  ne  serait  donc  pas  autre 
chose  que  Jésus  l'Alexandrin,  moine  thérapeute  surnommé  Chrestus,  dont  la 
prédication  alexandrine  des  doctrines  de  Philon  —  peut-être  exagérées  et 
déformées  dans  un  sens  nouveau  —  déchaînait  les  colères  et  l'agi- 
tation parmi  les  juifs  proprement  dits,  alors  fort  nombreux  à  Rome  et  qui 
voyaient  en  lui  un  profanateur,  un  hérétique  abominable.  —  M.  Lejeal  signale 
à  ce  propos  une  autre  falsification  commise  dans  Josèphe.  Paul  Orose,  auteur 
latin  du  quatrième  siècle,  écrivait  dans  son  histoire:  «  Dans  cette  tnême  neu- 
vième année  de  Claude,  Josèphe  rapporte  que  les  juijs  furent  expulsés  de  Rome  ».  Or 
le  texte  de  Josèphe  parvenu  jusqu'à  nous  est  muet  sur  cet  événement,  que 


REVUE    DES    LIVRES  2^9 


l'écrivain  juif  devait  conter  en  détail,  car  il  intéressait  l'histoire  de  sa  religion 
parmi  les  Romains.  Sans  doute,  les  pieux  copistes  n'ont  pas  raturé  ce  passage 
sans  raison. 

En  résumé,  de  ce  qui  précède,  on  peut  induire,  avec  une  grande  appa- 
rence de  vérité,  dit  M.  Lejeal,  que  Jésus  naquit  en  l'an  15  du  règne  de  Tibère, 
c'est-à-dire  vers  l'an  29  de  notre  ère,  date  assignée  par  Luc  au  baptême  de 
Jésus.  Forcé  d'aller  chercher  sa  subsistance  au  loin,  il  se  rend  à  Alexandrie  où 
il  embrasse  l'école  judéo-grecque  de  Philon  et  des  thérapeutes,  adorateurs 
d'un  «  Dieu  meilleur  que  le  Bon  fChrestos),  dont  l'imitation,  aussi  rapprochée 
que  possible,  constituait  pour  les  adeptes  le  plus  haut  degré  de  la  perfection  ». 
Jésus  ne  tarda  pas  à  mériter  par  son  zèle  et  sa  vertn  ce  surnom.  Il  le  portait 
quand  il  vint  à  Rome,  vers  l'an  49,  prêcher  aux  juifs  mosaïques  ce  judaïsme 
déformé,  mêlé  de  mithracisme  et  de  platonisme.  Une  querelle  théologique  en 
résulta  ;  elle  fut  des  plus  violentes  et,  comme  elle  troublait  l'ordre  public, 
Claude  mit  les  uns  et  les  autres  à  la  raison. 

Jésus  Chrestus  dut  quitter  Rome  vers  49  ou  50,  semant  la  bonne  parole 
sur  son  chemin,, en  Asie  Mineure,  où  l'apôtre  Paul  devait,  au  cours  de  sa  pré- 
dication, retrouver  plus  tard  une  secte  de  «  Chrestus  »  (Saint  Paul,  Corin- 
thiens I,  ch.  I,  12).  Jésus  s'établit  en  Galilée,  sur  les  bord  du  lac  de  Génésa- 
reth,  centre  religieux  important,  vers  l'an  50  ou  51.  Sa  réputation  de  prophète 
et  de  thaumaturge  (il  ne  faut  pas  oublier  que  les  moines  thérapeutes  étaient 
des  sortes  de  voyants)  lui  amène  des  adeptes  mosaïstes,  enfiévrés  par  les  mou- 
vements tumultueux  qui  agitaient  alors  la  Judée.  Ces  enthousiastes  veulent 
qu'il  soit  le  libérateur  annoncé,  celui  qui  doit  régénérer  la  Judée,  la  délivrer 
du  joug  romain.  Les  évangélistes  canoniques  portent  la  trace  de  l'évolution 
qui  se  produit  dans  la  mission  de  Jésus.  «  Que  dit  le  peuple  de  raoi?demande- 
t-il  dans  Marc  —  Les  uns  disent  que  tu  es  Jean  le  Baptiste,  les  autres  Élie, 
les  autres  quelqu'un  des  anciens  prophètes.  —  Mais  vous,  que  dites-vous  que 
je  suis?  »  Pierre  répondit  :  «  Le  Christ,  l'oint  de  Dieu.  «  Jésus  leur  défendit 
très  expressément  de  parler  de  cela  à  personne.  Et  il  ajouta  :  «  Il  faut  que  le 
Fils  de  l'Homme  souffre,  qu'il  soit  rejeté  des  grands.  »  Et  comme  Pierre  le 
tirant  à  part  lui  fit  comprendre  que  par  de  telles  paroles,  il  compromettait  inu- 
tilement sa  cause  vis-à-vis  des  populations,  Jésus  lui  lança  cette  virulente  apos- 
trophe :  «  Retire-toi  de  moi,  Satan,  parce  que  tu  n'as  point  de  goût  pour  les 
choses  de  Dieu,  mais  seulement  pour  celles  de  la  terre.  » 

Peu  à  peu,  Jésus  se  laisse  aller  à  jouer  le  rôle  vers  lequel  l'enthousiasme 
de  ses  disciples  et  des  populations  le  poussait.  Il  quitte  la  Galilée  et  se  dirige 
vers  Jérusalem,  à  travers  des  villes  où  l'agitation  patriotique  et  religieuse  est  à 
son  comble.  Jésus  cède  devant  les  acclamations  qui  l'accueillent.  Au  mont  des 
Oliviers,  enivré  par  la  foule  qui  se  presse  autour  de  lui,  il  se  prépare  à  la  lutte. 
Vaincu  par  le  procurateur  Félix,  il  s'échappe,  retourne  en  Galilée  où  il  est  pris 
et  mis  en  croix  «  à  la  grande  joie  des  mosaïques  orthodoxes,  dit  M.  Lejeal, 
qui  ne  pouvaient  voir  en  lui  qu'un  transfuge,  qu'un  Égyptien  dangereux  pour 
leur  foi...  »  Probablement  le  souvenir  de  Jésus  aurait  végété  longtemps  dans  le 
milieu  des  thérapeutes,  si  ce  judéo-alexandrin  ambitieux  qu'on  nomme  Saint- 
Paul,  mettant  à  profit  le  mouvement  des  esprits,  au  lendemain  de  la  mort  de 
Jésus,  n'avait  imaginé  de  voir  en  lui  tout  à  la  fois  l'incarnation  du  Logos  de 
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Philon  et  du  libérateur  promis  par  les  prophètes,  et  de  changer  Chrestos,  le  bon, 
en  Christos,  l'oint  du  Seigneur,  le  fils  de  Dieu. 

La  formation  de  la  l'égende  populaire  qui  aboutit  au  Jésus  de  l'Évangile, 
fut  déterminée  par  l'apparition  de  nombreux  personnages  du  nom  de  Jésus, 
mêlés  aux  mouvements  insurrectionnels  qui  se  multiplient  depuis  la  tentative 
rapportée  par  Josèphe,  jusqu'à  la  destruction  finale  de  Jérusalem  par  Titus.  Le 
peuple  a  fondu  en  une  seule  figure  les  faits  et  gestes  de  ces  Jésus. 

Ainsi,  quand  éclate,  à  la  fin  du  règne  de  Néron,  la  grande  insurrection 
de  la  Judée,  un  Jésus  et  Jean,  fils  de  Saphas,  sont  à  la  tête  des  insurgés  gali- 
léens.  Josèphe  l'Historien  avait  été  nommé  délégué  du  gouvernement 
central  de  Jérusalem  pour  toute  la  Galilée.  Mais  Jésus  et  Jean,  qui  accusaient 
Josèphe  de  tiédeur  et  le  suspectaient  d'être  gagné  aux  Romains,  refusent  de 
lui  obéir.  Josèphe  dut  marcher  contre  eux  et  leur  livrer  bataille.  Jésus  et  Jean, 
vaincus,  se  retirèrent  à  Giscala,  d'où  ils  soulèvent  les  villes  environnantes  : 
Scylhopolis,  Gamala  et  Tibériade.  Vespasien  et  Titus  envahirent  la  Galilée. 
Josèphe  défendit  la  ville  de  Jotapat,  où  il  fut  fait  prisonnier,  après  une  défense 
que  M.  Lejeal  appelle  «  fort  honorable  »,  mais  qui  semble  lui  avoir  été  imposée 
par  le  patriotisme  inflexible  de  ses  propres  soldats.  Les  historiens  juifs  ont  for- 
mellement accusé  Josèphe  de  trahison  et  le  fait  est  qu'il  fut  bien  accueilli  des 
Romains.  Il  devint  l'ami  et  le  commensal  de  Titus,  dont  il  prit  le  nom  de 
famille  :  Flavius.  Jésus  défendait  Tibériade.  Mais  les  habitants  de  cette  ville 
voulurent  se  rendre  aux  Romains  et  il  dut  se  réfugier  à  Tarrichée,  forteresse 
également  située  sur  les  bords  du  lac  de  Génésareth.  La  ville  prise,  Jésus  se 
réfugia  sur  le  lac  où  une  flottille  avait  été  préparée.  Les  Romains  l'y  poursui- 
virent. Jésus  parvint  à  s'échapper.  Six  mille  cinq  cents  juifs  périrent  dans  cette 
rencontre.  Tandis  qu'il  combattait  ainsi  pour  la  liberté  de  son  pays,  son  frère 
Jean  s'illustrait  en  défendant  la  ville  de  Giscala.  Jésus  défendit  également 
Gamala,  d'où  son  surnom  de  Jésus  de  Gamala.  Après  la  reddition  de  la  Galilée, 
Jésus  et  Jean  vont  à  Jérusalem,  alors  dans  l'anarchie.  Là,  ils  se  divisèrent. 
Jean  de  Giscala  prit  parti  pour  les  Zélotes,  Jésus  de  Gamala  pour  les  conser- 
vateurs qui  voulaient  traiter  avec  Rome.  Jean  appela  au  secours  des  Zélateurs 
les  Iduméens,  que  la  faction  modérée  refusa  de  recevoir  dans  les  murs  de  la 
ville.  Jésus  les  harangua,  les  e.xhortant  à  rester  dehors.  Simon,  chef  des  Idu- 
méens, déclare  qu'ils  entreront  par  la  force,  si  on  leur  refuse  l'entrée  de  bon 
gré.  «  Jésus,  dit  Josèphe,  se  retira  fort  triste.  La  nuit  suivante,  il  s'éleva  une 
épouvantable  tempête  :  la  violence  du  vent,  l'impétuosité  de  la  pluie,  la  multi- 
tude des  éclairs,  l'horrible  fracas  du  tonnerre  et  un  tremblement  de  terre, 
accompagné  de  mugissements  souterrains,  troublèrent  de  telle  sorte  l'ordre  de  la 
nature,  qu'il  n'y  eut  personne  qui  ne  crût  que  c'était  le  présage  d'un  très  grand 
malheur.  »  A  la  faveur  de  la  tempête,  les  Iduméens  pénétrèrent  dant  la  ville, 
et,  avec  le  concours  des  Zélateurs,  tuèrent  Jésus  et  Ananus,  le  grand-prêtre. 

Qui  ne  reconnaît,  dans  cette  description  du  cyclone  et  du  tremblement  de 
terre  rapportée  par  Josèphe  et  qui  présagent  la  mort  de  Jésus  de  Gamala,  les 
désordres  naturels  profonds  dont  parle  l'Évangile  et  qui  accompagnèrent  la 
mort  du  Nazaréen?  Il  n'est  pas  jusqu'aux  divers  épisodes  du  Jésus  de  Gamala 
autour  de  Tibériade  et  sur  le  lac  de  Génésareth  qui  n'apparaissent  transposés, 
en  quelque  sorte,  dans  la  légende  évangélique.  C'est  là  que  celui-ci  est  aban- 
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donné  par  une  partie  de  ses  disciples,  comme  l'autre,  obligé  de  s'enfuir  à 
Tarrichée  d'abord,  sur  le  lac  ensuite,  où  il  livre  bataille  aux  Romains.  Dans 
la  légende,  Jésus  échappe  à  la  tempête  par  un  miracle.  L'associé  de  Jésus  de 
Gamala  est  son  frère  Jean  de  Giscala  ;  le  disciple  bien-aimé  de  Jésus  s'appelle 
Jean  également  et  il  porte  le  nom  de  Boannergès,  «  enfant  du  tonnerre»,  ce 
qui  convient  mieux  à  l'intrépide  Jean  de  Giscala  qu'au  doux  théologien  de 
l'Évangile,  observe  M.  Lejeal. 

Josèphe  parle  d'un  autre  Jésus,  fils  d'Ananus,  qui,  vers  l'an  63  ou  64, 
prophétise  la  ruine  de  Jérusalem  :  «  Voix  de  l'Orient,  voix  de  l'Occident,  voix 
du  côté  des  quatre  vents,  voix  contre  Jérusalem  et  les  nouvelles  mariées,  voix 
contre  tout  le  peuple  !  »  Il  prophétisa  cinq  ans  et  quatre  mois.  Pendant  le 
siège,  il  criait  :  «  Malheur  sur  la  ville  !  malheur  sur  le  temple  !  »  Et  comme  il 
ajoutait  :  «  Malheur  sur  moi  !  »,  une  pierre  partie  d'une  catapulte  le  tua  net.  Ne 
trouve-t-on  pas  l'écho  des  imprécations  du  fils  d'Ananus  dans  celles  que 
rapporte  Luc  :  «  Jérusalem,  Jérusalem,  qui  tues  les  prophètes ...  le  temps 
s'approche  où  ta  maison  demeurera  déserte.  » 

Ce  sont  toutes  ces  figures  et  ces  individualités  de  Jésus  qui  se  sont  fon- 
dues dans  la  légende  chrétienne.  Celle-ci  «  s'est  produite,  dit  M.  Lejeal,  par  le 
même  mécanisme  que  tous  les  autres  documents  du  même  genre.  A  des  faits 
réels  et  historiques  qui  l'avaient  vivement  frappée,  l'imagination  populaire  a 
rattaché  d'autres  faits...  qui  y  tenaient  par  une  proximité  de  date,  une  affinité 
de  sentiments,  une  similitude  de  noms,  le  travail  spontané  et  irréfléchi  a  reçu 
des  additions  de  ceux  qui,  postérieurement,  ont  fixé  la  légende  par  l'écriture. 
Ceux-là  y  ont  introduit  des  éléments  nouveaux,  c'est-à-dire  des  faits  qu'ils 
croyaient  propres  à  démontrer  la  vérité,  et  à  favoriser  la  diffusion  de  la  reli- 
gion, alors  nouvelle,  du  Christ...  En  résumé,  la  fusion  en  une  seule  des 
figures  des  différents  Jésus,  apparues  dans  la  guerre  de  l'Indépendance  contre 
les  Romains  avec  celle  de  l'Égyptien  de  Flavius  Josèphe  a  produit  le  Jésus  de 
l'Evangile  ». 

Telle  est  la  thèse  générale  de  ce  livre.  J'ai  insisté  surtout  sur  les  rappro- 
chements indiqués  par  l'auteur  et  très  brièvement  résumé  ses  indications  sur 
Jésus  Thérapeute,  parce  qu'ici,  la  confrontation  que  fait  M.  Lejeal  del'Alexan- 
drinisme  et  du  Christianisme  n'est  pas  nouvelle.  Ce  qu'il  y  a  de  nouveau  dans 
l'hypothèse  analysée  plus  haut,  c'est  la  tentative  de  rattacher  directement  et 
personnellement  Jésus  à  Philon  ou  à  ses  disciples.  Elle  est  intéressante,  assu- 
rément et  présente,  dans  le  détail,  un  ensemble  de  présomptions  vraisemblables 
qui  méritent  qu'on  s'y  arrête.  Toutefois,  les  identités  nombreuses  que  nous 
venons  de  constater  entre  l'Ég^-ptien  de  Josèphe  et  le  Jésus  de  l'Evangile,  les 
similitudes  de  doctrine  évidentes  entre  la  théologie  de  Philon  et  celle  de  Paul 
ne  me  semblent  pas,  à  elles  seules,  de  nature  à  permettre  l'identification  com- 
plète des  deux  personnages,  si  on  admet  les  dates  que  propose  M.  Lejeal. 

Celui-ci  place  la  naissance  de  Jésus  à  l'an  29  et  le  fait  venir  à  Rome, 
déjà  paré  du  titre  de  Chrestos  vers  l'an  48  ou  49.  Jésus  aurait  eu  alors  dix-neuf 
ou  vingt  ans.  Les  thérapeutes,  il  est  vrai,  l'auteur  a  soin  d'insister  sur  ce 
point,  ne  regardaient  pas  à  l'âge  de  leurs  membres,  mais  à  leur  degré  de  per- 
fectionnement, de  zèle  religieux  et  de  vertu.  Encore  fallait-il  que  ceux-ci  eussent 
pu  atteindre  ce  degré  de  perfectionnement  et  de  connaissance  de  la  doctrine. 

16 
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Les  doctrines  de  Philon  n'étaient  pas  à  la  portée  de  tout  le  monde.  Elles  exi- 
geaient, pour  être  enseignées,  une  étude  approfondie.  Les  adeptes  des  théra- 
peutes étaient  en  outre  soumis  à  un  ensemble  d'épreuves  qui  devaient  durer 
plusieurs  années.  Comment  Jésus  aurait-il  pu  acquérir  à  vingt  ans  tant  de 
connaissances  ?  Surtout  si  l'on  songe  à  son  origine  juive  et  à  sa  condition. 
Ouvrier  manuel,  il  vit  du  travail  de  ses  mains.  Juif,  il  doit  apprendre  la  langue 
grecque,  la  seule  qui  se  parle  à  Alexandrie,  à  Rome,  dans  les  colonies  juives 
et  aussi  en  Asie  Mineure,  où  M.  Lejeal  croit  qu'il  a  semé  les  doctrines  alexan- 
drines.  Il  est  difficile  d'admettre  que  Jésus  ait  pu,  en  deux  ou  trois  ans,  se  per- 
fectionner suffisamment  dans  l'usage  de  la  langue  grecque  d'abord,  dans 
l'étude  de  la  philosophie  de  Philon  ensuite,  puis  subir  successivement  toutes 
les  épreuves  des  initiés,  de  façon  qu'à  dix-neuf  ans,  les  thérapeutes  l'aient 
envoyé  en  mission  de  prédication.  Les  mêmes  objections  peuvent  être  faites 
touchant  la  rapidité  avec  laquelle  son  action  s'étend  dans  la  Galilée  d'abord, 
dans  toute  la  Judée  ensuite,  au  point  que  les  populations  accourent  au  devant 
de  lui,  quand  il  se  rend  à  Jérusalem.  Il  y  a  là,  nous  paraît-il,  bien  des  invrai- 
semblances. Ensuite  la  date  à  laquelle  Jésus  serait  mort,  vers  l'an  50  ou  51, 
devient  contemporaine  de  la  prédication  de  Paul,  que  la  tradition  fait  mourir 
vers  l'an  64  —  avant  la  destruction  du  second  temple.  La  chronologie  chré- 
tienne doit  donc  subir  des  remaniements  en  conséquence  des  modifications 
que  M.  Lejeal  y  introduit  en  ce  qui  touche  Jésus.  Encore  beaucoup  d'autres 
point  mériteraient-ils  d'être  éclaireis. 

Mais  ceci  n'est  pas  de  notre  compétence.  Nous  avons  voulu  simplement 
signaler  une  hypothèse  nouvelle  relative  à  la  biographie  de  Jésus.  Aux  écrivains 
spéciaux  de  montrer  ce  qu'elle  a  de  fondé  ou  non-recevable.  Notre  sentiment 
est  que  la  dernière  ne  débrouille  pas  plus  que  les  précédentes  le  chaos  des  ori- 
gines, aussi  obscures  après  qu'avant,  des  fondateurs  du  christianisme  pri- 
mitif. 

Gustave  Rouanet. 


La  Cina,  par  Louis  Bertrand,  i  vol.  in-i8  (Ollendorff).  —  Quels  que 
soient  les  progrès  accomplis  par  l'unité  humaine,  chaque  pays  a  son  milieu 
qui  lui  est  propre,  produit  d'une  évolution  particulière,  d'une  série  d'événe- 
ments historiques  qui  déterminent  la  figure  spéciale,  les  moeurs,  les  coutumes 
des  habitants,  leurs  aspirations  sociales,  leurs  théories  politiques  et  leurs 
croyances  religieuses.  C'est  ainsi  que  l'uniformité  de  costume  qui  va  grandis- 
sante, entraînant  avec  elle  l'uniformité  des  formules  extérieures  de  la  vie,  ne 
laisse  pas  que  de  présenter,  sous  le  chapeau  haut  de  forme  de  l'employé  de 
Lille  ou  de  l'employé  d'Alger,  une  physionomie  morale  très  dissemblable.  A 
Alger  même,  les  types  individuels,  venus  de  points  très  diftérents,  offrent  des 
dissemblances  caractéristiques,  visibles  à  l'œil  nu  pour  le  voyageur.  Il  est  im- 
possible, par  exemple,  de  ne  pas  être  frappé,  dans  les  rues  d'Alger,  de  la 
variété  des  types  qui  défilent,  vont  et  viennent,  à  leurs  plaisirs  ou  à  leurs 
affaires.  Le  paysan  des  côtes  de  Provence  ne  ressemble  aucunement,  ni  dans 
les  traits  de  son  visage,  ni  dans  son  allure,  encore  moins  dans  sa  mentalité,  au 
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paysan  d'Alicante  ou  deCarthagène.  Différentes  sont  également  leurs  manières 
de  vivre.  Cependant,  comme  ils  vivent  ensemble  sur  le  même  sol,  un  sol  très 
diffèrent,  par  la  flore  et  le  climat  de  celui  sur  lequel  ils  vivaient  antérieure- 
ment, espagnols,  italiens  et  français,  leur  coexistence  et  les  relations  forcées 
qui  en  découlent  déforment  et  atténuent  les  traits  particuliers  qui  les  oppo- 
saient les  uns  avec  les  autres.  Ces  oppositions  se  fondent,  nne  fusion  s'opère, 
autant  par  le  fait  seul  de  leur  habitat  commun  que  par  suite  des  unions  du 
sang  et  un  milieu  nouveau  se  forme,  un  nouveau  peuple  avec  sa  nationalité 
s'élabore,  dont  il  est  très  difficile  de  fixer  les  traits  si  instables  et  fugitifs,  dans 
la  période  de  fermentation  qui  est  celle  de  l'Algérie  actuelle.  Toute  la  com- 
plexité et  la  disparité  des  mœurs,  des  coutumes,  persistent,  en  effet,  compri- 
mées, à  peine  équarries,  si  l'on  peut  dire,  sous  l'apparente  originalité,  au  sein 
des  agglomérations  nouvelles.  Les  rivalités  d'intérêts  économiques  aiguisent 
ces  rivalités  de  races  et  les  répulsions  de  sang.  D'où  la  violence  des  chocs, 
des  heurts  qui  se  produisent  dans  la  vie  publique  en  Algérie. 

Dans  un  roman  précédent  :  Le  sang  des  races,  M.  Louis  Bertrand  nous 
avait  ébauché  un  tableau  de  ces  antipathies  toujours  en  éveil,  en 
décrivant  un  coin  de  vie  algérienne,  dont  les  types  fortement  accusés,  symbo- 
lisaient en  la  résumant  l'évolution  en  cours.  Le  sang  des  races  fut  bien  accueilli 
et  c'était  justice,  car  l'auteur  y  révélait  un  talent  d'écrivain  remarquable,  et  un 
don  de  l'observation  pittoresque.  Quel  accueil  fera-t-on  au  nouveau  volume? 
La  Cina  est  une  tentative,  dans  un  cadre  beaucoup  plus  vaste,  de  même 
nature  que  le  sang  des  races.  C'est  un  tableau  de  l'Algérie  économique  et  sociale 
que  l'auteur  nous  paraît  avoir  voulu  tracer,  en  nous  indiquant  les  causes 
sociales  profondes  qui  sont  au  fond  de  l'imbroglio  algérien  de  l'heure  pré- 
sente. 

Deux  jeunes  gens,  instruits,  sortis  de  l'école  normale  supérieure,  brevetés 
à  l'école  des  hautes  études,  après  maints  essais  infructueux,  dans  les  lettres, 
la  philosophie  et  la  politique,  décident  d'aller  en  Algérie,  l'un,  pour  y  conqué- 
rir un  mandat  de  député,  l'autre,  pour  y  trouver  une  occupation  matérielle 
conforme  à  ses  goûts  de  vie  active.  Celui  qui  rêve  de  fortune  politique  est  un 
caractère  veule,  sans  volonté,  en  qui  le  commerce  des  livres  et  les  spéculations 
de  la  pensée  contemplative  semblent  avoir  tué  toute  énergie,  toute  possibilité 
d'agir;  le  second,  fidèle  Achate  du  premier,  ne  sait  pas  au  juste  ce  qu'il  veut, 
mais  il  le  veut  bien.  Ils  tombent  en  pleine  démagogie  ansisémite,  au  milieu 
des  bandes  de  Carmelo  dont  il  faut  se  concilier  l'alliance,  si  Michel  Botteri 
veut  être  élu.  Le  politicien  délicat,  quoique  incertain,  qu'est  notre  candidat  au 
siège  d'Alger,  se  .révolte,  à  la  pensée  d'être  l'obligé  de  Carmelo,  de  devenir  le 
coreligionnaire  d'un  bandit,  d'être  soutenu  par  la  presse  de  chantages  et  d'in- 
jures qu'est  la  presse  antisémite  algérienne.  Après  avoir  donné  ving-cinq  mille 
francs  à  Carmelo,  les  émeutes  d'Alger,  la  chasse  aux  Juifs  épouvantent  son 
âme  de  civilisé.  Il  rompt  violemment  avec  le  chef  des  antisémites,  manque 
d'être  assassiné,  pour  avoir  pris  la  défense  d'un  Juif  dans  les  rues  d'Alger  et, 
finalement  dégoûté,  vend  les  propriétés  qu'il  possédait  dans  la  colonie,  du 
chef  de  son  père,  le  général  Botteri,  et  renonce  à  toute  ambition  politique,  pour 
se  consacrer  exclusivement  à  aimer  la  Cina,  sa  femme,  dont  il  est  jaloux. 
Entre  temps,  il  s'est  brouillé  avec  son  ami  Claude,  l'homme  d'action  qui,  lui, 
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ne  boude  pas  devant  la  besogne,  s'efforce  jusqu'au  bout  de  ménager  le  succès 
de  Botteri,  en  s'abouchant  avec  tous  les  coquins  qui  font  fonctions,  à  Alger, 
de  chefs  de  bande  et  d'orateurs  populaires  dans  les  meetings  antijuifs.  Quand 
son  ami  Michel  l'a  rabroué  sans  raison,  dans  un  mouvement  de  colère  irrai- 
sonnée, de  jalousie  instinctive  sans  motifs,  il  s'initie  aux  pratiques  de  la  colo- 
nisation et  s'associe  à  un  colon  allemand.  Il  deviendra  un  parfait  algérien. 

Et  la  Cina,  dans  tout  cela,  que  devient-elle  ?  La  Cina  ne  devient  pas,  elle 
reste  ce  qu'elle  est,  une  Algérienne,  fille  d'un  capitaine  corse  et  d'une  mère 
italienne,  une  créature  purement  matérielle,  sensuelle  et  voluptueuse,  d'ail- 
leurs parfaitement  inutile  à  l'action  du  roman,  dont  on  croit  tout  d'abord 
qu'elle  sera  la  clef. 

Michel  Botteri  ne  sera  donc  pas  député  d'Alger.  D'ailleurs,  eût-il  subi 
jusqu'au  bout,  jusqu'à  la  lie,  l'alliance  déshonorante  de  Carmelo,  il  aurait  été 
combattu  par  l'archevêché,  parce  qu'il  a  refusé  de  céder  au  successeur  de 
Lavigerie  une  enclave  qu'il  possède  dans  les  terres  de  la  congrégation.  En  ce 
milieu  algérien  hétérogène,  dont  M.  Louis  Bertrand  crayonne  quelques  types, 
au-dessus  des  rivalités  de  races  s'élève,  en  effet,  un  pouvoir  extérieur,  appuyé 
sur  la  force  que  lui  donne  la  France,  avec  laquelle  il  se  solidarise,  et  par 
laquelle,  sous  couleur  de  défendre  l'influence  et  les  intérêts  de  la  métropole, 
dans  l'Afrique  du  Nord,  sa  puissance  grandit  sans  cesse.  Ce  pouvoir,  c'est  celui 
de  l'Église  militante  et  triomphante.  Le  type  de  l'archevêque  d'Alger  est  d'une 
belle  venue  ;  il  repose  des  figures  plates,  vulgaires,  sans  dessin  ni  couleur,  que 
l'auteur  s'est  complu  à  faire  défiler  sous  nos  yeux.  Lui  seul,  au  milieu  de  ces 
ébauches  informes  apparaît  nettement,  profilant  sous  le  ciel  bleu  de  l'Afrique 
du  Nord  sa  tête  d'oiseau  de  proie  intelligente,  avec  le  masque  de  sérénité  et 
de  douceur  qui  dissimule  ses  calculs  retors  et  son  implacabilité  d'âme,  avide 
de  domination  et  de  grandeur. 

Gustave  Rouanet. 


Socialisme,  Communisme  et  Collectivisme,  par  Eugène  d'Eichtal, 
I  vol.  in-i8  (Guillaumin).  —  Si  je  ne  me  trompe,  il  y  a  quelque  dix  ans, 
M.  d'Eichtal  avait  sinon  proclamé,  tout  au  moins  prédit  la  mort  définitive  du 
Socialisme.  Cette  prédiction,  on  en  conviendra,  vaut  bien,  pour  l'exactitude, 
celle  qu'il  prête  à  Fournière,  lequel  aurait  annoncé,  en  1879,  au  congrès  de 
Marseille,  qu'avant  peu,  il  n'y  aurait  plus  de  petits  patrons.  Je  n'ai  pas  le  loisir 
de  vérifier  le  texte  de  cette  prophétie,  qui  devait  contenir  sans  doute  quelques 
restrictions.  Au  surplus,  Fournière  pourrait  invoquer  une  excuse  :  à  dix  huit 
ans,  on  possède  plutôt  une  foi  robuste  qu'un  sens  critique  très  développé  et  il  a 
pu  croire  sur  parole  ceux  qui  précipitaient  trop  rapidement  le  mouvement  de 
la  concentration  industrielle.  M.  d'Eichtal,  lui,  ne  saurait  plaider  les  mêmes 
circonstances  atténuantes  à  l'appui  de  sa  prophétie  démentie  par  les  faits.  D'au- 
tant qu'il  récidive,  en  pleine  connaissance  de  cause,  semble-t-il,  puisque  son 
livre,  malgré  l'intention  de  dénigrement  systématique  qu'il  révèle,  est  forte- 
ment documenté.  Sa  documentation  même  le  condamne,  car  il  écarte  métho- 
diquement de  son  exposé  tout  ce  qui  serait  de  nature  à  contredire  ses  jugements 
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méprisants  à  l'égard  du  socialisme.  C'est  ainsi  qu'il  prend  texte  contre  lui  des 
paroles  de  jeunesse  de  Fournière,  forcées  dans  leur  signification  réelle,  mais 
qu'il  se  garde  bien  de  citer  une  foule  d'écrits  où  notre  collaborateur  préconise 
un  ensemble  d'idées  qui  ne  sont  guère  celles  que  notre  auteur  attribue  au  socia- 
lisme contemporain.  Les  ouvrages  de  Fournière,  écrits  dans  la  période  de 
maturité  d'une  pensée  en  pleine  possession  d'elle-même,  développée  par  l'étude, 
grandie  par  la  méditation,  valent  cependant  bien,  comme  contribution  à  une 
doctrine,  un  discours  improvisé  dans  un  congrès  par  un  tout  jeune  homme,  à 
l'aube  naissante  de  sa  foi  sociale. 

Mais  si  M.  d'Eichtal  avait  cité  les  ouvrages  d'hommes  comme  Fournière, 
Benoît  Malon,  qui  ont,  je  pense,  leur  place  dans  le  socialisme  français  contem- 
porain, il  n'aurait  pu  mettre  celui-ci  en  opposition  avec  le  socialisme  humani- 
taire et  généreux  de  la  période  saint-simonienne  et  fouriériste,  grossir  le 
caractère  matérialiste  des  revendications  économiques  de  l'heure  présente  et 
condamner  au  nom  d'un  idéafismequi  n'a  rien  de  bienveillant  pour  nous  les 
appels  aux  appétits  des  foules.  Cependant,  puisqu'il  cite  très  souvent  la  Rti'iie 
Socialiste,  il  aurait  pu  témoigner  que  l'idéalisme  n'a  jamais  perdu  ses  droits  de 
cité  dans  le  socialisme  français.  C'est,  en  effet,  pour  faciliter  les  recherches, 
dans  tous  les  sens  de  l'activité  et  de  la  pensée  humaine,  à  ceux  qui  s'étaient 
libérés  du  cadre  étroit  et  rigide  du  matérialisme  historique  marxiste,  que  cette 
revue  fut  fondée.  A  maintes  reprises,  dans  les  pages  de  ce  recueil,  on  a  rendu 
aux  grands  ancêtres  du  socialisme  l'hommage  qui  leur  étaif  dû.  L'auteur  de 
ces  pages  rapides,  s'il  lui  est  permis  de  se  citer,  a  même  consacré  toute  une 
série  d'articles  à  revendiquer,  pour  les  nobles  sentiments  qu'ils  professèrent,  le 
droit  au  respect  et  à  la  reconnaissance  des  socialistes  contemporains.  Quant  à 
la  valeur  théorique  de  leur  oeuvre,  nous  l'avons  défendue  contre  ceux  qui  la 
rabaissaient  et  montré  la  priorité  de  leur  pensée  sur  une  foule  de  points  où  les 
modernes  se  targuaient  d'un  esprit  d'invention  qu'il  n'avaient  pas  eu.  Est-il 
juste,  conforme  à  une  critique  sincère  de  passer  sous  silence  toute  une  partie 
de  la  littérature,  la  plus  importante  peut-être,  par  l'abondance  autant  que  par 
l'originalité  des  idées,  afin  d'opposer  un  socialisme  moderne  de  fantaisie  aux 
anciennes  écoles  socialistes? 

Il  est  vrai  que  les  procédés  dont  use  M.  d'Eichtal  à  l'égard  du  socialisme 
actuel  ne  diffèrent  guère  de  ceux  qui  furent  employés  contre  les  socialistes 
d'autrefois.  On  élève  aujourd'hui  un  buste  à  Fourier  et  à  Considérant, 
M.  d'Eichtal  se  croit  obligé,  par  ses  souvenirs  de  famille,  à  se  montrer  respec- 
tueux des  saint-simoniens.  Les  contemporains  de  ces  grands  morts  en  usaient 
à  leur  égard  ni  plus  ni  moins  que  M.  d'Eichtal  au  nôtre  :  eux  aussi  étaient 
taxés  de  faire  appel  à  des  appétits  grossiers,  de  favoriser  les  instincts  bas  de  la 
foule,  de  propager  des  doctrines  immorales,  malsaines,  de  nature  à  compro- 
mettre, si  elles  se  fussent  propagées  avec  succès,  le  développement  social  de 
leur  époque.  N'oublions  pas  que  les  pratiquants  de  Ménilmontant  furent  con- 
damnés pour  outrage  à  la  morale  publique.  Maintenant  qu'ils  ne  sont  plus,  on 
peut  sans  danger  leur  tresser  des  couronnes  ;  que  dis-je?on  oppose  la  noblesse 
et  l'élévation  de  leurs  doctrines  à  celles  des  socialistes  actuels,  tout  préoccupés 
d'ambitions  électorales  et  d'intérêts  personnels.  Pourtant,  M.  d'Eichtal,  qui 
cite  Louis  Reybaud  à  un  endroit  de  son  livre,  doit  connaître  l'ouvrage  consacré 


246  LA    REVUE    SOCIALISTE 


par  l'auteur  de  Jérôme  Pat iirot  aux  réformateurs  sociaux.  Lui  aussi  invoquait  la 
liberté  contre  Fourier,  Considérant,  Owen,  Saint-Simon,  Enfantin,  Bazard, 
d'Eichtal  et  les  autres.  Oui  !  le  futur  ministre  de  Napoléon  III  s'élevait  avec 
une  sainte  horreur  contre  les  utopies  détestables  de  ces  sectes,  dont  le  triomphe, 
à  l'entendre,  eût  amené  un  régime  de  compression  politique  et  sociale  sans 
analogie  dans  l'histoire.  Aujourd'hui,  M.  d'Eichtal  cite  complaisamment  Louis 
Reybaud.  Il  est  vrai  que  l'auteur  du  volume  que  nous  critiquons  a  un  point 
commun  avec  lui  :  en  1853  ou  1854, Louis  Reybaud  annonça  solennellement 
dans  le  Dictionnaire  d'Economie  Politique,  à  l'article  socialisme,  la  fin  désormais 
acquise  des  doctrines  utopiques  et  anti-sociales  se  réclamant,  quelques  années 
avant,  de  ce  vocable,  qu'il  prétendait  avoir  créé  pour  qualifier  les  doctrines 
d'Owen,  de  Fourier  et  de  Saint-Simon.  C'en  est  fait,  disait-il.  Le  monde  était 
débarrassé  enfin  du  péril  de  la  tyrannie  socialiste.  L'Empire  l'avait  conjuré  en 
restaurant  le  régime  de  la  liberté.  M.  d'Eichtal  a  tenté  la  même  prophétie  un 
demi-siècle  après;  je  doute  qu'il  soit  plus  heureux  que  son  prédécesseur. 

Mais  voyons  comment  M.  d'Eichtal  expose  le  socialisme  dans  le  volume 
qu'il  vient  de  faire  paraître  : 

Une  première  et  deuxième  parties  sont  consacrées  à  un  coup  d'œil  sur 
l'histoire  du  communisme,  de  Platon  à  la  Révolution  française.  Je  passe  sur 
cet  historique  sans  grand  intérêt.  Une  troisième  est  consacrée  aux  écoles  de 
1830-1848.  M.  d'Eichtal  est  plutôt  bienveillant  pour  celles-ci,  bien  qu'il 
méconnaisse  presque  toujours,  même  pour  l'école  saint-simonienne,  l'im- 
portance historique  des  idées  qu'ils  élaborèrent  et  leur  filiation  avec  la  Révo- 
lution française.  C'est  à  partir  du  chapitre  IV  qu'il  examine  le  «  collectivisme 
industriel  et  socialisme  contemporain,  dit  scientifique  ».  En  quinze  pages 
M.  d'Eichtal  résume  et  réfute  Lassalle  et  Marx,  sans  compter  Rodbertus  !  On 
ne  saurait  être  plus  expéditif.  En  revanche,  il  consacre  plus  de  soixante  pages 
à  la  théorie  de  Henry  George,  qu'il  range,  je  ne  sais  pourquoi,  parmi  les 
socialistes,  malgré  les  protestations  que  celui-ci  n'a  cessé  de  faire  entendre  à 
cet  égard.  Mais  tout  cela  n'est,  en  quelque  sorte,  qu'une  entrée  en  matière  et 
la  première  moitié  du  volume  ayant  été  prise  par  les  bagatelles  de  la  porte,  on 
pense  comment  seront  étudiés  les  résultats  d'une  doctrine  dans  le  résumé  cri- 
tique de  laquelle  Marx,  Lassalle  et  Rodbertus  tiennent  quinze  pages  à  peine. 

M.  d'Eichtal  aurait  pu  donner  aussi  bien  pour  titre  à  son  travail  celui  que 
choisit  Bossuet  pour  marquer  l'infériorité  de  la  religion  réformée  sur  le  catho- 
licisme :  «  Les  variations  du  parti  socialiste.  ». 

Notre  auteur,  en  effet,  reproche  d'abord  au  socialisme  contemporain  la 
rigidité  des  constructions  utopiques  qu'il  lui  prête  et  que,  peut-être  de  très 
bonne  foi,  il  a  pu  déduire  de  ses  principes.  Après  quoi  il  lui  fait  grief  d'avoir 
modifié  sur  plusieurs  points  ces  constructions.  Ceci  me  rappelle  un  souvenir 
personnel.  Je  causais  un  jour  avec  feu  Léon  Say,  qui  était  un  homme  charmant.  Il 
voulait  m'amener  à  vaticiner  et  décrire  la  société  de  l'avenir.  «  Volontiers,  lui 
répondis-je,  à  une  condition,  cependant  :  c'est  que  vous  répondrez  à  une  ou 
deux  questions  que  je  vais  vous  poser  sur  la  société  présente.  —  Faites,  me 
dit  Léon  Sav.  —  Savez-vous  qui  procède  au  choix  et  à  la  nomination  des 
gardes-champêtres  ?  —  Quel  rapport  y  a-t-il...  —  Répondez.  —  Mais  il  me 
semble...  oui...  les  gardes-champêtres  sont  nommés  par  les  maires.  —  Je  vous 
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demande  pardon,  répliquai-je.  Les  gardes-champêtres  sont  nommés  par  le 
préfet  sur  la  présentation  du  maire.  —  Eh  bien  ?...  —  Hé  bien.  Pourquoi  me 
contestez-vous  le  droit  de  croire,  sans  connaître  par  avance  ses  rouages,  à  la 
possibilité  d'une  société  future  dont  je  ne  puis  déterminer  le  cadre  ni  les  formes, 
quand  vous,  ancien  chef  de  gouvernement,  ignorez  un  détail  d'organisation 
aussi  simple  que  celui-là  ?  Vous  ne  savez  pas  comment  on  nomme  les  gardes- 
champêtres  aujourd'hui  et  vous  voulez  que  je  vous  dise,  selon  le  mot  d'Engels, 
de  quelle  façon  on  videra  les  pots  de  chambre  dans  la  société  de  demain  ?  » 
—  A  ce  moment  on  sonna  pour  un  vote  et  chacun  courut  mettre  dans  l'urne 
qui  un  bulletin  blanc,  qui  un  bulletin  bleu. 

M.  d'Eichtal  n'entre  pas  si  avant  dans  les  détails  de  l'organisation  socia- 
liste, mais  on  pense  si,  sur  les  possibilités  de  réalisation  économique  qu'il 
croit  trouver  dans  les  divers  programmes  qu'il  confronte,  il  accumule  les 
objections  et  les  réfutations.  Mais  ceci  n'est  rien  auprès  de  la  violence  qu'il 
manifeste  à  l'égard  du  socialisme,  quand  il  accuse  le  parti  socialiste  de  flotter 
à  tous  les  souffles  et  de  varier  journellement  dans  ses  déclarations.  Il  y  a  là 
un  parti  pris  systématique  qui  dépasse  les  bornes  permises  de  la  polémique. 
Ainsi,  après  avoir  montré  tout  le  socialisme  contenu  dans  Marx  et  Lassalle, 
cité  des  œuvres  remontant  à  un  demi-siècle  et  plus,  il  accuse  le  socialisme  de 
mauvaise  foi  et  presque  de  fourberie,  parce  qu'en  1900,  les  programmes  élec- 
toraux et  les  discours  de  nos  orateurs  à  la  Chambre,  ne  ressemblent  pas  aux 
discours  et  aux  programmes  de  1860  ou  1870  !  (Quelquefois  il  lui  arrive  de 
nous  opposer  des  discours  et  des  déclarations  d'adversaires  du  socialisme,  en 
leur  donnant  l'autorité  d'une  condamnation  prononcée  contre  des  renégats 
par  les  socialistes  restés  fidèles  aux  vieux  principes.  Ainsi,  contre  la  participa- 
tion des  socialistes  aux  élections,  il  invoque  l'autorité  d'Elisée  Reclus,  anar- 
chiste, et  un  article  de  Jules  Guesde,  remontant  à  1872,  c'est-à-dire  à  une 
époque  où  le  chef  actuel  du  parti  ouvrier  français  faisait  profession  d'anarchie. 
Est-ce  par  méconnaissance  de  l'opinion  personnelle  des  auteurs  de  ces  décla- 
rations en  matière  de  socialisme  ?  Je  veux  le  croire.  Toutefois  il  est  des  mé- 
prises qui  semblent  volontaires.  Telle  celle  où  il  dénonce  les  socialistes  comme 
«  étalant  chaque  matin,  sous  les  yeux  des  électeurs,  un  résidu  fangeux  ou 
hérissé  »  qui  fait  qu'ils  «  emportent  de  la  société  une  image  aigrie  et  empoi  • 
sonnée.  Les  lecteurs,  ajoute-t-il,  alléchés  dans  leurs  convoitises  ou  excités  dans 
leurs  rancunes,  sont  de  futurs  votants  pour  les  candidats  socialistes  ».  Et  il 
cite  à  la  suite  des  lignes  où  Jaurès  dit  que  «  nous  n'avons  pas  besoin  d'être  des 
émeutiers  en  un  temps  ou  en  un  pays  où  la  légalité  même  bien  maniée  est 
révolutionnaire  et  où  le  régime  parlementaire  peut  être  un  formidable  engin  de 
dislocation  et  de  rénovation.»  En  quoi  y  a-t-il  là  «  excitation  des  rancunes  ou 
des  convoitises  de  classes  ou  de  groupes  »,  reprochées  par  M.  d'Eichtal  au 
socialisme  «  fangeux  ou  hérissé  »  qu'il  agite  comme  un  spectre  aux  yeux  de 
ses  lecteurs  ?  Ne  pourrait-on,  avec  plus  de  justice,  lui  retourner  ses  épithètes  ? 
Je  le  mets  au  défi  de  citer  une  page  de  Jaurès  qui  contienne  ces  excitations 
malsaines,  qui  ne  soit  un  appel  à  la  justice  et  aux  vertus  que  les  autres  partis 
politiques  se  gardent  d'invoquer. 

Les  reproches  qu'il  formule  d'autre  part  contre  le  socialisme  sont  au 
moins  plaisants.  Le  socialisme  doit  être  cela,  une   doctrine   de  spoliation  ;  et 
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quand  il  ne  la  trouve  pas  dans  les  programmes  électoraux,  quaud  il  ne  parvient 
pas  à  la  découvrir  dans  les  discours  parlementaires  de  nos  orateurs,  c'est  que 
ceux-ci  ont  mis  un  masque,  dissimulé  ses  fins  véritables,  trompé  leurs  élec- 
teurs ou  leur  auditoire.  D'autres  fois,  des  critiques  adressées  par  Bernstein  ou 
Vandervelde  à  la  théorie  marxiste,  il  déduit  l'effondrement  de  la  doctrine, 
l'émiettement  du  socialisme  incapable  de  résister  à  l'examen... 

Mais  le  socialisme,  après  comme  devant  ces  exécutions  sommaires,  vit  et 
témoigne  de  sa  vitalité  profonde  en  progressant  sans  cesse,  non  seulement 
dans  les  masses  urbaines,  mais  dans  les  masses  rurales,  en  amenant  à  lui  non 
seulement  les  déshérité^  de  la  richesse,  mais  les  privilégiés  du  capital  intellec- 
tuel, les  esprits  cultivés  comme  les  humbles  et  les  ignorants.  Et  si  nous  signa- 
lons le  livre  de  M.  d'Eichtal,  c'est  pour  marquer  à  quels  procédés  de  polé- 
mique et  de  discussion  recourent  ses  adversaires.  Diffamer  n'est  pas  réfuter  et 
les  injures  ne  sont  pas  des  raisons  —  ou  ce  sont  de  mauvaises  raisons. 


Gustave  Rouanet, 


Essais  de  socialisme  municipal,  parL.  Stéhelix,  i  vol.  in-8o  (Larose). 
—  Y  a-t-il  un  socialisme  municipal  ?  La  question  ne  fait  pas  de  doute  pour 
M.  Stéhelin  puisqu'il  y  consacre  un  volume.  Il  croit  même  que  le  socialisme 
municipal  s'oppose  au  socialisme  collectiviste  et  que,  tandis  que  l'un  n'a  tenu 
aucune  des  promesses  qu'il  formulait,  l'autre  a  donné  des  résultats  tangibles. 
On  comprendra  que  nous  ne  discutions  pas  ici  le  jugement  de  M.  Stéhelin, 
d'ailleurs  fondé  par  certains  côtés  ;  mais  il  a  le  tort  de  généraliser  des  opposi- 
tions qui  vont  s'atténuant  tous  les  jours,  à  mesure  que  le  socialisme  se  pénètre 
de  vie  et  de  réalité  ambiante.  Si,  après  1882,  au  lendemain  du  congrès  de 
Saint-Etienne,  le  parti  dit  «  possibiliste  »  fut  amener  à  élaborer  un  programme 
socialiste  municipal,  ce  n'est  pas  que  les  idées  de  Paul  Brousse  fussent  en  anta- 
gonisme rigoureux  et  exclusif  avec  celles  qui  avaient  cours  dans  la  fraction 
guesdiste,  mais  parce  que,  les  premiers,  ayant  pénétré  au  Conseil  municipal  de 
Paris,  force  leur  était  de  se  préoccuper  des  problèmes  municipaux.  Plus  tard, 
quand  la  fraction  guesdiste  put  pénétrer  dans  les  hôtels  de  ville,  celle-ci  à  son 
tour  dut  se  tracer  une  ligne  de  conduite  administrative  en  harmonie  avec  les 
principes  généraux  du  socialisme  :  de  là  les  programmes  municipaux  multiples 
élaborés  un  peu  partout. 

Et  ces  programmes,  parce  qu'ils  avaient  pour  objet  l'action  immédiate  de 
conseils  ou  de  conseillers  mufticipaux  coopérant  à  la  vie  économique  et  sociale 
quotidienne,  paraissaient,  naturellement,  sinon  faire  abstraction  des  principes 
généraux,  tout  au  moins  se  départir  de  leur  rigueur  et  de  leur  intransigeance 
habituelles.  Mais  c'est  que,  à  moins  d'un  miracle  qui  ne  s'est  jamais  produit 
dans  aucun  temps  ni  dans  aucun  pays,  tout  parti  de  réorganisation  sociale  est 
contraint,  pour  agir,  de  s'adapter  aux  nécessités  ambiantes.  Quand  la  fraction 
guesdiste  fut  assez  forte  pour  tenter  l'occupation  de  quelques  hôtels  de  ville, 
elle  élabora,  elle  aussi,  des  programmes  de  réformes  communales,  de  munici- 
palisation  des  services  communaux,  bien  que  son  chef  eût  répudié  ce  système 
dans  sa  polémique  contre  le  représentant  des  possibilistes.  Et  c'est  pourquoi  la 
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diversité  des  programmes  que  M.  Stéhelin  reproduit  constitue  moins  la  mani- 
festation théorique  -de  fractions  socialistes  divergentes,  qu'elle  ne  marque  les 
étapes  des  progrès  accomplis  par  chacune  de  ces  fractions,  dans  le  recrutement 
de  leurs  adhérents. 

M.  Stéhelin  remarque  que  ces  programmes  divers  qui  ne  diffèrent  guère, 
quant  au  fond,  contiennent  une  foule  de  desiderata  dont  beaucoup  n'ont  rien 
a  voir  avec  le  socialisme  proprement  dit.  Tels  sont  ceux  relatifs  à  l'assistance 
sous  les  formes  les  plus  multiples  :  cantines  scolaires,  services  gratuits  de 
médecine  et  de  pharmacie  à  prix  réduits  ;  hospices  municipaux  de  retraite 
pour  les  vieillards  et  les  invalides  du  travail,  asiles  municipaux  de  nuit,  œuvres 
diverses  en  faveur  de  l'enfance.  Même  parmi  celles  des  institutions  créées  en 
faveur  de  la  classe  ouvrière,  sur  l'initiative  ou  sur  l'intervention  des  conseils 
municipaux,  les  bourses  du  travail,  les  bureaux  municipaux  de  placement,  et 
parmi  les  mesures  s'inspirant  du  souci  de  protéger  la  classe  ouvrière  telles  que 
l'inscription  des  conditions  du  travail  dans  les  adjudications,  la  municipali- 
sation  des  bains  et  lavoirs,  de  l'éclairage,  de  l'habitation,  on  ne  saurait  dire 
que  ce  soient  là,  à  proprement  parler,  des  réformes  d'ordre  purement  socia- 
liste. D'abord  elles  ont  été  réalisées  grâce  à  l'adhésion  des  représentants  com- 
munaux non  socialistes,  là  où  le  socialisme  n'était  pas  en  majorité  au  sein  des 
conseils  municipaux  et  même  par  des  assemblées  municipales  ne  se  réclamant 
aucunement  de  l'idée  socialiste. 

Et  cependant,  il  est  incontestable  que  c'est  à  celle-là  que,  dans  tous  les 
pays,  on  doit  la  mise  en  œuvre  de  ces  améliorations  diverses.  Ce  sont  les 
socialistes  qui  en  ont  été  les  promoteurs  ;  c'est  à  leur  activité  incessante,  à  l'état 
d'esprit  qu'ils  ont  créé,  qu'elles  doivent  d'avoir  été  menées  à  bien.  C'est  que, 
pas  plus  en  histoire  sociale  qu'en  zoologie,  il  n'y  a  de  solution  de  continuité, 
d'opposition  irréductible  des  idées,  mais  évolution,  filiation  continue.  Cette 
vérité  banale  est  méconnue  tous  les  jours,  et  cela  est  peut-être,  dans  une  cer- 
taine mesure,  nécessaire.  L'opposition  et  l'outrance  aboutissent  souvent  à  des 
résultats  négatifs  déplorables;  elles  présentent  en  revanche  des  avantages 
compensant  au  moins  en  partie  ce  qu'elles  ont  de  stérile  par  ailleurs.  La  plu- 
part des  créations  énumérées  plus  haut  ont  été  voulues  ou  pressenties  par  le 
parti  démocratique.  Condorcet,  Romme,  Lepelletier,  avaient  proclamé  le  prin- 
cipe de  l'assistance  scolaire,  —  ou  plutôt  le  droit  social  de  l'enfant  à  une  édu- 
cation physique  et  intellectuelle  intégrale.  Nombre  de  républicains  ne  sont  pas 
systématiquement  opposés  à  la  réalisation  de  cette  réforme,  à  peine  ébauchée. 
Les  cantines  scolaires,  les  distributions  de  livres  et  de  vêtements,  la  diffusion 
gratuite  de  l'enseignement  primaire,  sont  loin  d'avoir  organisé  l'éducation 
telle  que  la  comprenaient  les  conventionnels.  Cependant,  sans  les  objurgations 
et  les  sommations  des  élus  socialistes,  ces  mesures  démocratiques  seraient 
encore  à  l'état  d'aspiration  vague  et  indéfinie.  Les  socialistes  ont  donc  bien  le 
droit  de  les  revendiquer  à  leur  actif  ;  elles  sont  (en  France,  du  moins)  leur 
œuvre  propre.  Et  les  démocrates,  de  leur  côté,  ont  raison  d'invoquer  la  priorité 
de  conceptions  qui  furent  celles  de  leurs  premiers  maîtres.  Est-ce  à  dire  qu'il 
faille  voir,  dans  l'action  municipale  du  socialisme,  des  tendances  et  des  direc- 
tions qui  ne  seraient  point  conformes  à  ses  principes  généraux  ?  Nullement. 
On  aperçoit  seulement  ici  la  filiation  des  idées  et  des  partis,  l'évolution  natu- 
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relie  des  institutions  qui  vont  s'élargissant  et  se  complétant,  avec  plus  ou 
moins  de  rapidité,  dans  un  sens  socialiste  très  marqué. 

Ainsi,  en  matière  d'éducation,  il  faut  bien  reconnaître  qu'on  a  peu  fait 
encore.  Cependant,  le  Conseil  municipal  de  Paris,  sous  l'impulsion  des  con- 
seillers socialistes  qui  forçaient,  pour  la  première  fois,  en  1882,  les  portes  de 
l'hôtel  de  ville  avec  Jofïrin,  a  créé  des  œuvres  remarquables  d'éducation  et 
d'assistance  qui  font  défaut  ailleurs,  là  où  l'aiguillon  socialiste  n'a  pas  stimulé 
les  conseils  municipaux  démocrates.  C'est  d'abord,  comme  je  l'ai  dit,  les  can- 
tines scolaires,  dont  l'organisation  laisse  sans  doute  à  désirer,  mais  qui,  dans 
les  arrondissements  pauvres,  donnent  un  repas  gratuit  aux  enfants  des  néces- 
citeux.  En  1890,  1,356,000  francs  en  chiffres  ronds  ont  été  consacrés  à  ce 
service,  qui  comprend  également  la  distribution  de  vêtements.  Est-ce  là  un 
service  socialiste,  ou  d'assistance?  L'un  et  l'autre,  comme  tout  ce  qui,  dans 
l'état  de  choses  actuel,  améliore  la  condition  de  la  classe  ouvrière.  Pour  qu'il 
y  eût  socialisation  proprement  dite,  à  l'instar  de  l'instruction  primaire,  il  fau- 
drait que  l'alimentation  et  l'habillement  de  l'enfance  fussent  municipalisés  — 
ou  socialisés.  Mais  qui  ne  voit  qu'étant  données  les  inégalités  sociales  de  l'heure 
actuelle,  l'ensemble  de  la  communauté  s'imposerait  des  charges  superflues,  du 
fait  de  la  gratuité  dont  jouiraient  les  riches,  gratuité  qui  serait  de  nature  à 
retomber  sur  les  nécessiteux,  par  l'impôt  indirect  sur  les  objets  de  consomma- 
tion qui  pèserait  sur  cette  catégorie  de  contribuables.  Ces  cantines  ne  sont  pas 
nombreuses  encore  en  France.  Dans  certaines  villes,  la  passion  politique  a 
contrarié  leur  établissement.  C'est  ainsi  qu'à  Roubaix,  le  Conseil  municipal  eut 
à  lutter  contre  le  mauvais  vouloir  du  pouvoir  central.  Mêmes  difficultés  à 
Dijon  et  ailleurs,  car  les  ministres  de  l'intérieur  ou  le  préfet  voyaient  dans 
l'organisation  de  ces  services  des  tentatives  de  socialisme. 

Mais  où  le  mauvais  vouloir  du  gouvernement  central  s'est  montré  parti- 
culièrement intraitable,  c'est  à  propos  des  services  gratuits  de  médecine  et  de 
pharmacie  à  prix  réduits,  et  même  de  consultations  juridiques.  Sous  le  minis- 
tère Dupuy,  la  commune  de  Roubaix  avait  tenté  l'installation  d'une  pharmacie 
municipale.  Dans  une  ville  exclusivement  ouvrière,  où  le  taux  de  la  mortalité 
est  très  élevé,  une  création  pareille  répondait  à  des  besoins  urgents.  Si  on  tient 
compte  des  conditions  dans  lesquelles  s'exerce  le  commerce,  placé  sous  la  sur- 
veillance de  l'État  quant  aux  connaissances  requises  pour  l'exercer,  mais  sans 
intervention  aucune  dans  la  fixation  du  prix  des  produits  scandaleusement 
majorés,  tout  homme  de  sens  droit  reconnaîtra  qu'il  y  avait  là,  à  côté  d'une 
réalisation  d'ordre  socialiste,  un  remède  apporté  à  des  abus  si  criants,  que  le 
caractère  de  la  réforme  aurait  dû  lui  faire  trouver  grâce  devant  les  pouvoirs 
publics.  Mais  la  tentative  se  produisait  dans  une  période  de  réaction  politique, 
sous  un  cabinet  qui  voyait  dans  le  socialisme  une  doctrine  impie,  antisociale, 
génératrice  de  meurtre  et  d'immoralité.  Il  n'eut  garde  de  laisser  se  produire 
l'expérience  et  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Roubaix  fut  annulée 
par  le  ministre  de  l'intérieur.  L'affaire  évoquée  devant  la  Chambre,  celle-ci 
donna  raison,  comme  bien  on  pense,  au  ministre.  Depuis,  le  Conseil  municipal 
de  Dijon  a  trouvé  le  moyen  de  tourner  la  loi,  ou  plutôt  l'interprétation  arbi- 
traire qu'en  faisait  le  pouvoir  central,  en  subventionnant  trois  établissements 
pharmaceutiques  qui  se  sont  engagés  à  délivrer  aux  ouvriers  des   médicaments 
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à  prix  coûtant,  ce  dernier  étant  établi  par  le  tarif  que  la  municipalité  impose 
aux  pharmaciens. 

La  commune  de  Roubaix  avait  également  songi  à  instituer  un  service  de 
consultations  judiciaires  gratuites.  Ce  projet  eut  un  sort  analogue  à  celui  de  la 
pharmacie  municipale.  Le  motif  invoqué  par  le  préfet  du  Nord  pour  annuler  la 
délibération  qui  inscrivait  au  budget  communal  un  crédit  de  1,000  francs  pour 
cet  objet  est  misérable  et  mérite  d'être  rappelé  :  «  Je  dois  vous  faire  observer, 
disait  le  fonctionnaire,  qu'il  n'appartient  pas  à  une  administration  communale 
de  s'immiscer  dans  les  conflits  qui  peuvent  s'élever  entre  les  particuliers  et  de 
leur  donner  des  consultations  qui  pourraient  engager  sa  responsabilité  (!)  » 

M.  Stéhelin  fait  entrer,  dans  son  livre,  au  rang  des  mesures  socialistes 
municipales,  la  création  des  Bourses  du  travail.  Là,  encore,  bien  qu'il  ait  été 
suivi  dans  son  initiative  par  un  grand  nombre  de  conseils  qui  ne  sont  pas  socia- 
listes, celui  de  Paris  fut  stimulé  par  la  présence  de  conseillers  socialistes,  qui 
réclamèrent  cette  fondation.  Les  bureaux  municipaux  de  placement  étaient 
destinés  dans  la  pensée  de  ceux  qui  les  ont  institués,  à  retirer  leur  clientèle 
aux  bureaux  de  placement  payants,  dont  les  abus  ne  sont  plus  à  démontrer. 
Malheureusement  l'habitude,  plus  forte  que  l'intérêt,  a  rendu  ces  créations 
inutiles.  Les  patrons  continuent  à  s'adresser  aux  bureaux  payants,  malgré  que 
ceux-ci  soient  intéressés  à  multiplier  les  embauches.  Une  loi  supprimant  le 
privilège  des  bureaux  payants  est  pendante  devant  ,1e  Parlement.  Elle  seule 
pourra  mettre  fin  aux  abus  que  cette  institution  de  police  surannée  fait  peser 
sur  le  monde  du  travail. 

L'action  des  socialistes  dans  les  conseils  municipaux  s'est  affirmée, 
également,  par  les  efforts  tentés  pour  introduire  dans  les  cahiers  des  charges 
des  clauses  protectrices  du  travail.  Les  socialistes,  au  Conseil  municipal  de 
Paris,  menèrent  une  campagne  obstinée  qui  vint  à  bout  des  résistances  du 
parti  radical,  alors  très  libéral  (1882-1886)  et  dont  M.  Yves  Guyot  était  encore 
un  des  inspirateurs  les  plus  écoutés.  Mais  quand  ils  eurent  vaincu  les  répu- 
gnances de  la  majorité  municipale,  ils  se  heurtèrent  à  l'opposition  des  patrons 
qui  appelèrent  de  la  délibération  du  Conseil  communal  au  Conseil  d'État. 
Celui-ci  abonda  dans  le  sens  des  entrepreneurs  et  frappa  d'illégalité  la  résolution 
des  élus  municipaux.  De  1888  à  1898,  dix  années  durant,  le  Conseil  muni- 
cipal, finalement  acquis  à  la  mesure,  protesta  contre  l'arbitrage  du  haut 
tribunal  administratif.  Celui-ci,  retranché  derrière  je  ne  sais  plus  quelle 
ordonnance  royale  de  1837,  maintint  inflexiblement  sa  décision.  En  1899,  le 
ministre  actuel  du  commerce,  Millerand,  raya  d'un  trait  de  plume  l'ordonnance 
royale  et  lui  substitua  trois  décrets  par  lesquels  les  Conseils  municipaux  et  les 
départements  sont  autorisés  à  inscrire  des  conditions  de  travail  dans  les  cahiers 
des  charges.  L'inscription  de  ces  conditions  est  obligatoire  dans  les  marchés 
de  l'État.  Là  encore,  donc,  ce  sont  les  socialistes  qui  ont  fait  aboutir  le  nouvel 
état  de  choses. 

Il  en  est  de  même  pour  la  municipalisation  des  bains  et  des  lavoirs, 
réalisée  seulement  en  partie,  par  le  Conseil  municipal  de  Paris.  Et  cependant 
celui-ci  n'a  pas  innové,  car  un  grand  nombre  de  villes  étrangères  l'avaient 
précédé  dans  cette  voie.  Londres,  par  exemple,  et  une  foule  de  villes  anglaises, 
ont  institué  des  piscines  mieux  aménagées  encore  que  celles  de  Paris,  où  les 
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ménagères  trouvent  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  blanchir  leur  linge  dans 
d'excellentes  conditions  d'hygiène  inconnues  des  lavoirs  ordinaires  parisiens. 
Et  ce  n'est  pas  seulement  en  cette  matière  que  Paris  est  en  retard  sur  d'autres 
cités  étrangères.  En  ce  qui  concerne  le  logement,  les  mesures  d'hygiène 
urbaine,  le  service  de  l'éclairage,  les  villes  de  Londres,  Birmingham,  Manchester, 
Bruxelles,  La  Haye  ont  construit  des  maisons  ouvrières,  organisé  leurs  services 
de  gaz  ou  d'électricité  sur  des  bases  que  la  ville  de  Paris  n'a  pu  encore  se 
décider  à  adopter.  En  Angleterre,  les  communes  ou  paroisses  jouissent  de  la 
latitude  de  prescrire  une  foule  de  mesures  hygiéniques  qui  feraient  crier  îi  la 
tyrannie  et  à  l'oppression  nos  libéraux  français.  Londres,  par  exemple,  a  jeté 
bas  des  quartiers  entiers  et  sur  l'emplacement  des  masures  sordides  de  jadis, 
les  paroisses  ont  édifié  des  logements  ouvriers,  des  maisons  saines,  confor- 
tables, où  on  a  sacrifié  moins  au  souci  de  faire  beau  qu'à  celui  de  faire  utile. 
Pour  les  services  publics,  même  avance  sur  l'état  de  choses  existant  en  France. 
Bruxelles,  Manchester,  La  Haye,  Genève,  sont  propriétaires  des  usines 
d'éclairage  où  s'alimente  la  consommation  particulière  aussi  bien  que  la 
consommation  publique. 

Mais,  dira-t-on,  ces  municipalités  ne  sont  pas  socialistes.  Elles  n'ont  pas 
eu  en  vue  de  transformer  les  rapports  économiques  de  la  société  bourgeoise, 
en  procédant  aux  améliorations  que  vous  venez  de  rappeler  sommairement. 
Nous  n'en  disconvenons  point.  Mais  si  un  parti  de  rénovation  sociale  était 
condamné  à  réaliser  seulement  par  son  action  visible  et  directe  les  réformes 
transitoires  qui  marquent  le  passage  d'une  civilisation  à  une  autre,  jamais  la 
société  n'aurait  subi  les  modifications  profondes  qui  ont  révolutioimé  si  souvent 
en  apparence  l'humanité.  Une  révolution,  en  eflfet,  abstraction  faite  des 
accidents  violents  qui  pourront  de  plus  en  plus  être  évités  à  l'avenir  et  qui  ont 
été  s'atténuant  depuis  les  débuts  de  l'humanité  primitive  et  barbare,  —  une 
révolution,  disons-nous,  n'est  que  le  total  des  modifications  lentes  et  imper- 
ceptibles qui  tantôt  sur  un  point,  tantôt  sur  un  autre,  sont  volontairement 
acceptées  ou  tout  au  moins  consenties  par  une  majorité  si  considérable,  qu'elles 
semblent,  à  distance,  avoir  été  acclamées  par  l'unanimité  des  contemporains. 
En  réalité,  cependant,  il  n'en  est  rien.  Il  a  fallu  une  minorité,  une  poignée 
d'hommes  ayant  la  conscience  des  besoins  nouveaux  à  satisfaire  et  des  moyens 
de  les  apaiser,  pour  amener  la  majorité,  sinon  l'universahté,  à  l'accepter.  Que 
si  on  veut  se  rendre  compte  du  degré  de  résistance  opposée,  dès  le  début  aux 
réformateurs,  on  relise  Carlyle,  analysé  dans  un  des  derniers  numéros  de  cette 
Revue,  qu'on  se  rappelle  avec  quelle  violence,  quelle  puissance  d'ironie  il 
objurgait  les  classes  dirigeantes  de  son  temps,  sans  l'espoir  de  voir  se  réaliser 
ses  desiderata  ;  et  puis  qu'on  jette  un  coup  d'œil  sur  la  foule  de  réformes  qui 
ont  dépassé  de  beaucoup  les  ambitions  sociales  de  Carlyle.  On  se  convaincra 
que  sans  cette  outrance,  cette  ironie,  la  violence  des  revendications  formulées, 
tout  serait  resté  en  l'état.  Mais  ce  ne  sont  pas  les  promoteurs  qui  ont  présidé 
à  l'instauration  du  nouvel  ordre  de  choses.  Il  a  fallu  pour  cela  le  concours  de 
ceux  même  qui  se  montrèrent  les  plus  réfractaires  aux  nouveautés.  Ce  ne  fut 
que  lorsque  celles-ci  correspondirent  à  une  nécessité  générale  fortement 
ressentie,  que  ses  adversaires  furent  les  ouvriers  de  la  réforme  qu'ils  avaient 
tout  d'abord  repoussée  avec  colère  et  obstination. 
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Le  socialisme  est  unt;  nouveauté ,  quant  au  but  final  qu'il  se  propose.  Ses 
progrès  ont  été  si  considérables,  que  tandis  qu'on  s'acharnait  à  le  dénaturer,  à 
le  calomnier  et  à  le  traquer,  ses  ennemis  eux-mêmes  s'attelaient  aux  prin- 
cipales œuvres  de  réforme  les  plus  pressantes.  Oui  !  ce  ne  sont  pas  des  so- 
cialistes qui  ont  réalisé  à  Londres,  à  Manchester,  à  Bruxelles  et  ailleurs  les 
municipalisations  de  services  qu'ils  n'ont  pu  encore  effectuer  à  Paris  ;  tou- 
tefois, c  est  à  l'esprit  social  nouveau  créé  par  lui,  c'est  à  un  ensemble  de 
conceptions  nouvelles  qu'il  a  contribué  à  faire  naître  qu'il  faut  faire  remonter 
l'extension  prise  par  ce  que  M.  Stéhelin  appelle  le  socialisme  municipal.  N'est- 
ce  pas  un  signe  des  temps  que  ces  volumes  qui  paraissent  quotidiennement, 
consacrés  à  l'exposition  critique  ou  apologétique  du  socialisme  ?  Et  qu'importe 
qu'il  s'affirme  çà  et  là  de  façons  diverses,  que  même  on  le  renie,  tout  en  ap- 
pliquant une  partie  des  idées  qu'il  préconise  ou  en  déblayant  devant  lui  les 
institutions  bourgeoises  des  formes  caduques  dont  les  plâtras  et  les  murs 
lézardés  menaçaient  ruines.  C'est  pierre  à  pierre  que  les  édifices  sociaux  s'amé- 
nagent. Et  l'entreprise  commune,  pour  être  menée  à  bonne  fin,  a  besoin  que 
s'accroisse  sans  cesse  le  nombre  des  ouvriers  qui  apportent  chacun  leur  moellon, 
sans  que  les  ouvriers  de  la  première  heure  aient  le  droit  de  morigéner  les 
nouveaux  arrivants  et  de  s'arroger  sur  eux  une  prééminence  quelconque. 

Voilà  pourquoi  nous  sommes  d'accord  pour  reconnaître  dans  toute  l'œuvre 
municipale  entreprise  en  Europe  en  vue  d'améliorer  les  conditions  générales 
de  vie  de  la  classe  ouvrière,  une  inspiration  et  une  action  socialistes  directes. 
Mais  qu'on  n'oppose  pas  cette  inspiration  particulière  et  l'action  partielle  qu'elle 
a  provoquée  à  l'inspiration  générale  et  plus  haute  du  socialisme  proprement 
dit.  Socialisme  municipal,  socialisme  national  ou  international,  collectivisme, 
communisme,  municipalisation  ou  socialisation  sont  des  adjectifs,  se  rapportant 
à  un  substantif  unique  :  Socialisme  —  sans  plus. 
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La  méthode  historique  appliquée 
aux  sciences  sociales,  par  Ch.  Sïigno- 
Bos,  maître  de  conférences  à  la  Faculté 
des  lettres  de  l'Université  de  Paris,  i  vol. 
in-8°  delà  Bibliothèque  générale  des  sciences 
sociales,  cart.  à  l'angl.,  6  fr.  (Félix  Alcan, 
éditeur.  —  C'est  la  première  fois  qu'en 
France  un  historien  essaie  de  décrire  les 
conditions  de  la  méthode  sociale,  étude 
qui  jusqu'ici  semblait  réservée  aux  phi- 
losophes seuls.  L'auteur  analyse  l'ensem- 
ble d'études  réunies  sous  le  terme  im- 
parfaitement défini  de  sciences  sociales  ; 
la  démographie,  la  statistique,  l'histoire 
des  doctrines  économiques,  et  surtout  le 
groupe  des  sciences  économiques  descrip- 
tives. Il  montre  comment  les  sciences  so- 
ciales se  confondent  avec  les  sciences  his- 
toriques et  sont  astreintes  aux  mêmes 
conditions  de  méthode,  par  la  nécessité 
d'employer  l'observation  et  de  s'appuyer 
sur  des  documents  dont  l'étude  critique 
s'impose.  Il  a  été  amené  au  cours  de  ce 
travail  à  traiter  plusieurs  des  questions 
les  plus  controversées  :  la  nature  des  so- 
ciétés et  des  phénomènes  sociaux,  la  cons- 
cience collective,  le  caractère  objectif  de 
la  sociologie,  le  matérialisme  historique, 
l'emploi  de  la  méthode  biologique  dans 
l'explication  de  l'évolution  sociale,  la 
théorie  des  races  et  des  climats.  Ce  livre 
est  écrit  dans  une  langue  simple  et  fami- 
lière, en  termes  systé^iiatiquement  em- 
pruntés au  langage  vulgaire,  pour  éviter 
de  dissimuler  sous  des  expressions  abs- 
traites ou  métaphoriques  les  faits  d'obser- 
vation vulgaire  qui  constituent  seuls  la 
matière  de  l'histoire  et  des  sciences  so- 
ciales. Il  offre  ainsi  un  attrait  considérable 
par  l'aspect  nouveau  sous  lequel  il  pré- 
sente ces  études,  et  montre  le  parti  que 
peuvent  en  tirer  les  historiens  aussi  bien 
que  les  philosophes  et  les  économistes  et 
tous  ceux  qui  peuvent  s'intéresser  à  la 
science  des  phénomènes  sociaux. 

Petite  Ville,  par  Claude  Anet,  i  vol. 
in-i8  Jésus  :  5  fr.  50,  (éditions  de  la  %e- 
vue  Blanche),  23,  boulevard  des  Ita- 
liens, Paris.  — On  lira  ce  livre  avec  une 
■  surprise  et  un  intérêt  grandissants  ;  il  ré- 
vèle un  romancier  de  mœurs,  doué  de 
qualités  singulières.  M.  Claude  Anet  a 
voulu  pénétrer  tout  ce  que  recèle  de  dra- 
matique dissimulé,  de  passion  secrète,  de 
tragédie  domestique,  la  vie  régulière  et 
concertée  d'une  petite  ville.  Et,  par  la 
nouveauté,  l'exacte  vigueur,  la  précision 
logique  de  l'observation,   il    a   su  donner 


aux  événements  ou  aux  caractères  les  plus 
particuliers,  cet  accent  de  certitude  et 
d'émotion  nécessaire  où  l'on  reconnaît  la 
vérité.  Le  récit,  parfois  teinté  d'une  fine 
sympathie  attendrie,  est  toujours  relevé  par 
ce  tour  d'esprit,  clairvoyant  et  bref,  qui 
fera  sentir  aux  amateurs  de  lettres  que  ce 
beau  livre  est  moins  proche  de  Maupas- 
sani  que  de  Steudahl. 

Les  Superstitions  politiques  et  les 
Phénomènes  sociaux,  par  Henri  Da- 
GAN,  I  vol.  in-16,  5  fr.  50  (Stock,  édi- 
teur. 27,  rue  de  Richelieu,  Paris).  —  Voici 
un  livre  nouveau  tant  par  l'esprit  que  par 
la  forme,  et  le  choix  des  sujets.  Sans 
préoccupation  doctrinale,  sans  arrière- 
pensée  politique,  mais  avec  un  vif  souci 
de  clarté,  de  précision  et  d'exactitude, 
l'auteur  examine  d'abord  le  contenu  réel 
des  idées  de  Justice,  Liberté,  Patrie, 
Révolution  et  Césarisme,  idées  si  con- 
fuses et  si  dangereuses  à  notre  époque; 
puis  il  étudie  les  divers  syndromes  de  la 
Révolution  silencieuse  que  nous  traver- 
sons :  chômage  universel,  crise  des  agri- 
culteurs, décroissement  de  la  natalité, 
impuissance  de  l'antialcoolisme,  signifi- 
cation des  grèves  actuelles,  etc.  Livre  clair 
et  sobre,  qui  sera  lu  avec  plaisir  par  tous 
ceux  qui  out  su  conserver  le  goût  de  la 
pensée  autonome,  dans  la  mêlée  des  partis. 

Pour  l'Armée  républicaine,  par  ***, 
I  brochure  de  104  pages  in-16  avec  cou- 
verture illustrée.  Prix  :  o  fr.  60  (Edouard 
Cornély,  éditeur,  loi,  rue  de  Vaugirard, 
Paris).  —  Voici  un  opuscule  dont  le  titre 
dit  la  destination  d'une  façon  suffisamment 
explicite.  Il  s'adresse  non  seulement  à 
tous  les  officiers,  mais  encore  à  tous  les 
citoyens,  puisque  chaque  Français  est 
aussi  un  soldat.  En  quelques  pages  à  la 
fois  brèves  et  anecdotiques,  l'auteur  a 
montré  comment  s'étaient  formées  les  ins- 
titutious  militaires  de  la  première  Répu- 
blique, quel  fut  l'esprit  des  soldats  qui  sau- 
vèrent la  France  aux  heures  les  plus 
critiques  de  notre  passé,  quand  le  terri- 
toire et  la  Liberté  étaient  également 
menacés  par  la  coalition  des  rois.  Il  a 
expliqué  ensuite  comment  l'idée  républi- 
caine et  démocratique  fut  corrompue  par 
l'influence  de  Napoléon.  Aujourd'hui, 
l'organisation  de  l'armée  sur  la  base  du 
service  universel  a  transformé  les  con- 
ditions de  la  vie  militaire,  mais  il  subsiste 
encore  des  legs  du  passé.  Comment  les 
abolir?   Comment    orienter   l'armée   vers 
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une  forme  en  complète  harfiionie  avec  la 
République,  la  Démocratie  et  la  Liberté 
politique  ?  C'est  ce  que  signale  l'auteur 
dans  la  deuxième  partie  de  l'ouvrage,  en 
indiquant  la  solution  du  plus  grave  pro- 
blème de  la  politique  républicaine  :  la 
question  de  l'armée. 

Pan,  roman  par  Knot  Hamsun,  tradiiit 
du  norvégien  par  M°"  Rémusat,  i  vol. 
in-i8  Jésus.  Editions  de  la  Revue  Blattcbe, 
2},  boulevard  des  Italiens,  Paris.  —  Dans 
un  décor  de  Norvège,  au  bord  du  fiord 
glacé,  ce  nouveau  roman  du  grand  écri- 
vain Scandinave  nous  montre  le  fol  amour 
du  lieutenant  Glahor  pour  une  femme 
incapable  d'aucune  tendresse.  Le  drame 
est  poignant,  âpre,  tout  imprégné  d'^ne 
extraordinaire  saveur  locale.  L'émotion 
qui  s'empare  du  lecteur  de  Pan  n'est  pas 
comparable  à  celle  que  peuvent  nous 
donner  nos  romans  fran.;ais.  C'est  un 
frisson  nouveau  que  donne  le  talent  si 
fortement  trempé  de  Knut  Hamsun. 

Un  Mari  pacifique,  par  Tristan  Ber- 
nard, I  vol.  in-i8  Jésus.  Editions  de  la 
Revue  Blanche.  —  Tristan  Bernard  publie, 
aux  Editions  de  la  Revue  Blanche,  un  nou- 
veau roman  :  Un  Mari  pacifique.  Tous  les 
lecteurs  qui  se  sont  intéressés  au  fameux 
Daniel  Henry  retrouveront  cette  fois  le 
Jeutu  Homme  rangé  au  milieu  des  péri- 
péties de  la  vie  conjugale.  Dans  cet  ou- 
vrage d'une  vérité  poignante,  l'auteur  sait 
xonstamment,  à  travers  des  pages  d'obser- 
vations si  nouvelles  et  si  justes,  vous  ame- 
ner à  des  instants  d'émotion  intense  et 
délicate. 

Le  Pays  de  l'Instar,  par  Fraxc- 
NoHAix,  j  vol.  in-i8  Jésus.  Editions  de 
la  Revue  Blanche,  23,  boulevard  des  Ita- 
liens, Paris.  —  Le  titre  de  ce  nouveau 
volume  du  délicieux  humoriste  de  Flûtes 
et  des  Chansons  des  Trains  et  des  Gares, 
restera  pour  désigner  désormais  le  monde 
spécial  des  fonctionnaires  disséminé  parmi 
les  préfectures  et  même  les  humbles  chefs- 
lieux  de  canton.  Cette  province  adminis- 
trative se  différencie  en  bien  des  points  de 


la  proTïnce  des  provinciaux.  Elle  a  trouvé 
son  La  Bruyère  qui,  en  des  notations 
amusantes  et  divinatoires,  la  fixe  à  jamais. 
Tel  précis  de  conversation  franco-instar, 
qui  est  une  des  moindres  parties  du 
volume,  contient  toutes  les  idées  émises 
par  les  naturels  de  ce  pays  depuis  les 
temps  les  plus  reculés  jusqu'.i  nos  jours; 
c'est  l'essence  de  leur  cerveau,  le  liebig 
de  l'dme  départementale.  Et  quel  député 
nous  apparaît  dans  le  Martin-Martin  dont 
Franc-Nohain  nous  raconte  l'histoire  !  Ce 
n'est  plus  un  simple  personnage  de  roman, 
c'est  une  entité,  la  statue  symbolique, 
coulée  dans  l'airain  le  plus  durable,  de 
tous  leS  députés  du  pays  de  l'Instar. 

Nouvelles  Conversations  de  Goethe 
avec  Eckermann,  i  vol.  in-i8  à  5  fr.  50. 

—  11  était  regrettable  que  Gœthe  ne  fût 
pas  notre  coniemporain  :  fort  à  propos,  ce 
livre,  que  publient  les  Editions  de  la 
Revue  Blanche,  le   ramène   parmi   nous. 

—  Restituer  le  tour  même  de  ses  entre- 
tiens avec  son  secrétaire  et  avec  ses  amis, 
c'était  un  jeu  littéraire  d'une  difficulté 
moyenne.  Il  était  plus  ardu  de  déterminer 
précisément  le  sens  de  son  évolution,  de  le 
faire  parler  de  la  vie  littéraire,  scientifique, 
philosophique,  politique  et  soci-tle  des  an- 
nées dernières  du  dix-neuvième  siècle  avec 
sa  hardie  et  sereine  sagesse  de  jadis,  bref, 
de  donner  de  l'authenticité  à  une  fiction 
qui,  si  facilement,  eût  été  impertinente. 
C'est  à  quoi  le  rédacteur  des  Nouvelles 
Conversations  de  Gœthe  avec  Eckermann  a 
réussi  à  merveille,  mais  non  pas  si  bien 
pourtant  que  sa  propre  personnalité 
n'échappe  parfois  à  la  discipline  de  Goethe 
et  ne  se  manifeste  évidemment  indépen- 
dante. C'est  sur  ces  heureuses  disparates 
qu'on  spéculera  pour  deviner  quel  est 
l'auteur  de  ce  livre  qui,  par  l'enchevê- 
trement des  acteurs,  des  circonstances  et 
des  idées,  constitue  un  roman  intellectuel 
d'une  sorte  imprévue  ;  mais  qu'on  y 
réussisse  ou  non,  tout  lettré  tiendra  l'ano- 
nyme des  Nouvelles  Conversations  pour  un 
esprit  de  haute  culture,  ingénieux,  lucide 
et  l'un  des  rares,  sinon  le  seul,  qui  pût 
mettre  en  scène  un  Gœthe. 
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les  courants  politiques  du  siècle),  3  fr.  50. 

Remo  Sandron,  libraio-editore,  Paler- 
mo-Milano  (Italie). 
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A  la  rentrée,  le  Parlement  sera  appelé  à  résoudre  la  question  des 
retraites  ouvrières,  à  laquelle  il  a  consacré  déjà  un  long  mois  de  dis- 
cussion :  seize  séances  pleines,  dont  les  procés-verbaux,  réimprimés 
en  format  ordinaire,  tiendraient  au  moins  huit  ou  dix  volumes  de 
cinq  cents  pages.  Le  problème  va  se  poser  de  nouveau  devant  les 
représentants  du  pays,  non  plus  entier,  comme  au  mois  de  mai  der- 
nier, mais  compliqué  des  avis  contradictoires  émis,  depuis  la  proroga- 
tion, parles  chambres  syndicales  patronales,  commerciales  et  ouvrières, 
appelées,  conformément  à  une  décision  subite  de  la  Chambre,  à  for- 
muler leur  opinion  sur  la  loi  en  discussion. 

Nous  voudrions  noter  ici  brièvement,  non  point  tant  la  solution 
que  la  position  de  la  question,  devenue  très  complexe  et  excessive- 
ment embrouillée,  en  suite  des  hypocrisies  sociales  et  des  passions 
politiques  qui  l'ont  obscurcie  à  plaisir;  et  aussi  de  la  lutte  des  deux 
méthodes  de  réforme  sociale  aux  prises,  lutte  engagée  dans  des  condi- 
tions de  trouble  et  de  confusion  qui  ajoutent  encore  au  désarroi  des 
esprits  et  des  opinions. 


Tout  d'abord,  un  mot  sur  l'historique  de  la  question.  Cet  histo- 
rique a  son  importance,  comme  on  va  voir. 

C'est  la  première  fois  que  le  Parlement  est  appelé  à  discuter  un 
projet  de  loi  sur  les  retraites  ouvrières.  Ce  n'est  pas  que  la  question 
soit  neuve.  Voici  tantôt  un  siècle  que  le  problème  sollicite  l'attention 
des  classes  dirigeantes  et  gouvernantes.  On  pourrait  même  dire  qu'il 
est  posé  depuis  le  jour  où  la  Convention  nationale,  qui  a  formulé  tant 
de  principes  féconds,  dont  le  socialisme  déduit  encore  en  partie  les 
conséquences  pratiques  et  réelles,  proclama  que  «  la  société  doit  la 
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subsistance  aux  malheureux,  soit  en  leur  procurant  du  travail,  soit  en 
assurant  les  moyens  d'exister  à  ceux  qui  sont  hors  d'état  de  travailler». 
Toutefois,  ce  n'est  qu'au  dix-neuvième  siècle  que  le  spectacle  de  vieux 
travailleurs  sans  ressources,  à  charge  à  une  famille  qui,  trop  souvent, 
se  suffit  à  peine  elle-même,  a  fait  naître  l'idée  d'assurer  aux  invalides 
du  travail  que  sont  les  vieillards  une  pension  de  retraite  qui  les  mette 
à  l'abri  des  besoins  les  plus  essentiels.  Et  cette  idée  procède  d'un  "sen- 
timent de  générosité  sociale,  développé  avec  le  progrès  des  idées 
morales,  autant  que  des  conditions  particulières  créées  par  la  grande 
industrie. 

Il  ne  faut  pas  croire,  en  effet,  comme  on  le  donne  à  entendre 
trop  souvent,  que  l'ancien  système  de  production  parcellaire  mît  la 
vieillesse  invalide  à  l'abri  de  la  misère.  Les  ouvriers  de  la  classe  agri- 
cole étaient  plus  nombreux  encore  qu'aujourd'hui;  quand  l'âge  les 
rendait  incapables  de  travailler,  leur  sort  était  aussi  misérable  que 
celui  de  nos  vieux  journaliers  invalides.  La  mendicité,  si  développée 
sous  l'ancien  régime,  témoigne  de  la  fin  lamentable  réservée  alors  à 
quiconque  ne  pouvait  plus  offrir  aux  détenteurs  des  instruments 
de  travail  que  des  bras  affaiblis  par  une  usure  trop  prolongée  ou 
même  trop  rapide.  La  situation  des  ouvriers  de  l'industrie  n'était  pas 
plus  brillante  que  celle  des  ouvriers  agricoles.  Toutes  les  villes 
possédaient  des  bas-fonds  de  population  en  proie  à  des  conditions 
de  vie  au  moins  aussi  attristantes  que  celles  relevées  de  nos  jours 
dans  les  plus  misérables  taudis  de  nos  quartiers  pauvres.  Les  cor- 
porations et  les  jurandes,  tant  vantées,  pouvaient  être  d'un  certain 
aide  aux  artisans  établis;  elles  n'étaient  d'aucun  secours  aux  ou- 
vriers. Même  les  persécutions  qu'elles  dirigeaient  contre  les  com- 
pagnonnages disent  assez  quel  secours  l'ouvrier  vieilli  pouvait 
trouver  auprès  de  ces  corps  aristocratiques  officiellement  constitués. 
Il  est  nécessaire  de  rappeler  ces  choses,  parce  que,  au  cours  de  la  dis- 
cussion sur  le  projet  que  nous  allons  examiner  tout  à  l'heure,  les 
souvenirs  de  l'ancien  régime  ont  été  évoqués  par  plusieurs  orateurs, 
qui  s'en  sont  fait  une  arme  contre  le  système  de  garantie  des  retraites 
par  l'État.  Du  reste,  en  dépit  des  jugements  trop  pessimistes  portés 
sur  notre  époque,  l'accroissement  de  la  longévité  humaine  prouve  que 
le  sort  des  vieux  travailleurs  ne  s'est  pas  aggravé  sous  le  régime  de  la 
grande  industrie. 

La  vérité,  c'est  que  le  développementde  sentiments  altruistes  dans 
une  minorité  de  penseurs  que  blessait  le  spectacle  des  misères  de  la 
vieillesse  ouvrière,  parallèle  avec  le  développement  de  la  conscience 
•des  ouvriers,  se  rendant  mieux  compte  de  l'importance  sociale  de  leur 
rôle  dans  la  production,  ont  créé,  dés  la  première  partie  du  dix-neu- 
vième siècle,  la  notion  d'un   droit,  pour  la  vieillesse  laborieuse,  à  la 
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retraite.  Cette  retraite  est  d'autant  plus  ardemment  désirée  et  par  con- 
séquent revendiquée  comme  un  droit  imprescriptible  violé,  par  l'ordre 
de  choses  actuel,  que  la  classe  ouvrière,  à  mesure  qu'elle  prend  cons- 
cience de  son  rôle,  que  ses  sentiments  de  dignité  grandissent,  ressent 
plus  profondément  l'injustice  faite  à  ses  vieillards.  Elle  a  le  désir  très 
légitime  d'une  condition  de  vie  plus  en  rapport  avec  la  masse  totale 
des  richesses  produites.  Ce  désir,  encore  vague  et  confus  dans  la 
première  partie  du  dix-neuvième  siècle,  les  socialistes  étaient  seuls  à 
l'exprimer,  à  le  formuler,  contre  l'opposition  véhémente  qu'ils  rencon- 
traient au  sein  des  classes  dirigeantes.  Depuis,  on  peut  dire  que  sa  légi- 
timité est  entrée  dans  le  domaine  des  opinions  désormais  acquises,  nul 
n'oppose  de  fin  de  non-recevoir  systématique  à  cette  revendication, 
traitée  de  folie  il  y  a  cinquante  ans  ;  même  ceux  qui  sont  résolus  à  la 
faire  avorter,  n'osent  la  heurter  de  front,  se  retrancher  deç^inére  un  iiou 
volumus  absolu. 

Et  cependant,  comme  nous  l'indiquions  au  début,  malgré  l'ac- 
cueil favorable  que  l'idée  des  retraites  ouvrières  a  rencontré  de  toutes 
parts,  il  y  a  déjà  longtemps,  c'est  la  première  fois  qu'un  projet  femie, 
ayant  quelques  chances  de  réussite,  parce  qu'appuyé  par  le  gouverne- 
ment, vient  en  discussion  devant  la  Chambre.  Les  lenteurs  apportées 
dans  l'élaboration  d'une  réforme  de  cette  nature  sont  significatives  ; 
elles  montrent  quel  laps  de  temps  considérable  pourrait  s'écouler 
avant  d'aboutir,  si  un  nouvel  avortement  venait  s'ajouter  aux  échecs 
des  tentatives  précédentes. 

Les  projets  de  1848  ne  sont  pas  à  retenir.  Comme  le  disait  fort 
bien  le  rapporteur  de  1 901,  on  exprima  plutôt  des  desiderata,  en  1848, 
qu'on  ne  présenta  des  solutions  fermes.  D'ailleurs,  une  opposition 
irréductible  aurait  fait  obstacle  à  tout  projet  pratique,  si  précis  eùt-il 
été,  basé  sur  le  droit  de  tous  les  travailleurs  âgés  à  une  retraite.  C'est  ce 
qui  ressort  à  l'évidence  de  la  discussion  qui  eut  lieu  à  cette  date  à  propos 
d'une  loi  destinée,  dans  la  pensée  de  ses  auteurs,  à  rester  lettre  morte, 
pour  l'immense  majorité  de  ceux  en  faveur  de  qui  elle  semblait  faite. 
Je  veux  parler  de  la  loi  de  1850,  qui  institua  la  caisse  nationale  de 
retraites  facultative.  M.  Thiers,  aux  applaudissements  de  l'immense 
majorité  de  l'assemblée,  ne  se  fit  pas  faute  alors  de  proclamer  par 
avance  qu'elle  était  condamnée  à  un  échec,  dont  il  se  réjouissait  sans 
réserves.  «  Nous  ne  ferons  pas,  disait-il,  les  mêmes  objections  (à  la 
retenue  facultative).  Pourquoi  ?  Parce  qu'indépendamment  de  la  liberté 
de  l'homme  respectée,  il  y  aura  infiniment  moins  d'individus  qui  ver- 
seront et  dès  lors,  moins  de  difficultés  à  vaincre,  pour  la  perception  et 
le  placement  de  leurs  économies.  Ce  qui  veut  dire  qu'à  mesure  qu'on 
atteindra  moins  le  but  de  l'institution,  son  impossibilité  deviendra 
moins  grande.  »  On  ne  saurait  proclamer  plus  explicitement  que  toute 
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tentative  générale,  en  vue  d'assurer  une  retraite  à  la  vieillesse  ouvrière, 
est  une  folie  chimérique  indigne  de  tout  examen  sérieux. 

Il  faut  arriver  jusqu'à  la  troisième  république  pour  trouver  trace 
de  quelques  propositions  sur  la  matière.  Encore,  combien  timides,  au 
début;  et  utopistes,  du  fait  même  des  hésitations  de  leurs  auteurs. 
En  1881,  Martin  Nadaud,  ancien  ouvrier  maçon,  qui  avait  fait  partie 
de  la  Constituante  de  1848,  déposait  une  proposition  qui  esquissait, 
plutôt  qu'elle  ne  contenait  un  projet  proprement  dit.  D'après  cette 
esquisse,  les  ouvriers  auraient  versé  20  centimes  par  jour,  l'État  et  les 
patrons  lo  centimes,  pour  constituer  le  fonds  des  retraites.  Qu'aurait 
donné,  en  la  serrant  de  près,  la  proposition  Martin  Nadaud  ?  Elle  était 
plutôt  un  vœu  qu'un  texte  soumis  à  un  débat  approfondi  et  positif, 
car  son  auteur  concluait  en  demandant  «  la  nomination  d'une  com- 
mission "chargée  de  présenter  un  projet  de  loi  »  définitif.  Martin 
Nadaud  mourut  avant  d'avoir  vu  nommer  cette  commission,  qui  ne 
fut  constituée  qu'en  1890. 

De  1881  à  1885,  Raspail  déposa  nombre  de  propositions  pour 
«  l'application  du  produit  de  la  vente  des  joyaux  de  la  couronne  à  la 
création  d'une  caisse  de  dotation  des  musées  nationaux  et  des  inva- 
lides du  travail  ».  Raspail  reçut  satisfaction;  la  vente  des  joyaux  de  la 
couronne  fut  votée  par  la  Chambre,  sans  que  pût  être  créée  la  «  caisse 
des  invalides  du  travail  »,  attendu  que  la  dotation  ainsi  obtenue  aurait 
produit  à  peine  un  verre  d'eau  à  distribuer  entre  des  milliers  d'assoiffés. 
Ce  furent,  si  je  ne  me  trompe,  MM.  Naquet  et  Lockroy  qui  firent 
aboutir  cette  vente,  et  on  n'est  pas  peu  surpris  que  des  hommes  de 
cette  valeur  aient  attaché  leurs  noms  à  cette  puérilité.  Le  produit  de 
la  vente  fut  affecté  à  la  majoration  des  pensions  de  la  caisse  nationale 
des  retraites,  dont  nous  parlerons  plus  loin. 

La  première  proposition  sérieusement  étudiée  et  de  quelque 
étendue  remonte  au  i'^''  avril  i88é  et  elle  est  de  Jaurès.  Jaurès  pro- 
posait «  d'étendre  le  principe  de  la  loi  sur  les  ouvriers  mineurs  aux 
ouvriers  de  toutes  les  industries  groupées  corporativement  par  cantons 
et  de  créer  des  sociétés  de  prévoyance  professionnelles  corporatives, 
qui  devenaient  obligatoires  lorsque  les  trois  cinquièmes  des  voix  se 
seraient  prononcées  pour  l'obligation.  Les  ressources  provenaient  des 
versements  des  ouvriers  et  des  patrons  et  des  subventions  de  l'Etat. 
Des  secours  devaient  être  donnés  en  cas  de  maladie  et  de  décès,  le 
surplus  des  dépenses  était  affecté  à  des  retraites  »  (i). 

Un  mois  après,  M.  de  Mun  déposait  une  proposition  concluant 
«  également  au  groupement  corporatif  professionnel,   non  plus  par 


(i)  Pour  abréger,  j'emprunte  ce  résumé  au  discours  de  M.  Guieysse,  Chambre  des 
députés,  séance  du  4  juin. 
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cantons,  mais  par  grandes  circonscriptions  de  l'inspection  du  travail. 
Elle  demandait  le  versement  obligatoire  des  ouvriers  et  des  patrons, 
sans  que  ce  versement  pût,  pour  chaque  partie,  dépasser  3  p.  100 
du  salaire.  L'intervention  financière  de  l'État  n'était  pas  demandée; 
mais,  comme,  en  réalité,  la  retraite,  d'après  cette  proposition,  devait 
représenter  30  p.  100  du  dernier  salaire,  comme  la  pension  devait 
être  réversible  sur  la  tète  de  la  femme,  que  des  secours,  en  cas  de 
maladie,  devaient  être  attribués  aux  membres  participants,  il  est  bien 
certain  que  les  ressources  demandées  aux  ouvriers  et  aux  patrons 
n'auraient  pu  suffire  et  que  la  subvention  de  l'État  aurait  dû  fonc- 
tionner »  (i). 

A  partir  de  cette  date,  les  projets  de  caisses  de  retraite  s'accu- 
mulent dans  les  cartons  de  la  Chambre.  Il  est  clair  que  cette  aspiration 
de  la  classe  ouvrière,  d'abord  à  l'état  de  desiderata  vague,  a  pris  corps  ; 
elle  se  précise,  elle  devient  une  revendication  formelle,  et  on  attend 
impatiemment  que  sonne  l'heure  de  sa  réalisation.  Même  les  gouver- 
nements osent  aborder  de  face  la  question.  Nombre  de  projets  furent 
élaborés  et  présentés,  au  nom  de  divers  ministres  ou  présidents  du 
Conseil.  Il  y  a  lieu  de  croire  que  ces  ministres  ne  tenaient  que  médio- 
crement à  leur  œuvre,  car  aucun,  jusqu'ici,  n'avait  fait  effort  pour 
faire  sortir  de  la  poussière  des  archives  les  projets  par  eux  élaborés. 
Et  en  France,  toute  réforme  importante  qui  n'a  pas  l'appui  du  gouver- 
nement est  condamnée  à  attendre.  Notre  méthode  de  travail  législatif  est 
viciée  par  la  dispersion  des  partis,  par  l'individualisme  effréné  des  ini- 
tiatives parlementaires,  incapables  de  se  discipliner,  de  se  coordonner, 
de  sérier  les  efforts,  de  réaliser  des  ententes  provisoires,  en  vue  de  faire 
mettre  à  l'ordre  du  jour  et  aboutir  les  questions  les  plus  urgentes  à 
résoudre.  Cette  incohérence  de  volontés  individuelles  s'affirmant  d'une 
façon  spontanée,  sans  concert  préalable,  a  pour  conséquence  la  stérilité 
des  efforts  les  plus  louables.  Seul,  un  gouvernement,  avec  l'influence 
qu'il  exerce  sur  la  majorité,  peut  ébranler,  mettre  en  mouvement, 
l'énorme  mécanisme  législatif  et,  finalement,  non  sans  peine,  arriver 
à  réaliser  une  réforme  pendante  depuis  un  quart  de  siècle.  Encore 
faut-il  qu'aucun  incident  ne  vienne  à  se  produire,  sinon,  comme  la 
loi  sur  les  successions,  la  loi  sur  les  employés  de  chemins  de  fer,  telle 
réforme,  même  votée  par  l'une  des  deux  Chambres,  attend  des  années 
la  mise  au  point  ou  à  l'ordre  du  jour.  Aucune  des  soixante  et  quelques 
propositions  de  caisses  de  retraites,  déposées  de  1889  à  aujourd'hui,  n'a 
vu  le  feu  de  la  discussion;  et  il  est  certain  que  si,  pour  une  raison  ou 
pour  une  autre,  la  législature  se  séparait  sans  voter  un  texte,  il  faudrait 
peut-être  des  années  pour  réparer  l'avortement. 

(i)  P.  Guieysse,  loco  citato. 
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Pendant  que  nous  tâtonnions,  l'Allemagne  organisait  une  caisse 
de  retraites,  qui  certes  n'est  pas  un  modèle  ne  varietur,  mais  enfin  elle 
fonctionne.  Elle  sert  des  retraites  de  vieillesse  et  d'invalidité  à 
530,000  vieillards  ou  travailleurs  prématurément  usés  par  le  labeur. 
Tandis  que  les  projets  s'accumulaient  dans  les  cartons  de  notre  Parle- 
ment, le  Reichstag  en  votait  un.  Et  depuis  dix  ans  que  la  loi  fonctionne 
en  Allemagne,  on  a  pu  la  modifier,  l'améliorer  en  quelques-unes  de 
ses  parties. 

Ce  rapide  coup  d'œil  sur  le  passé  de  la  question  est,  croyons- 
nous,  instructif.  Il  nous  semble  qu'il  aurait  dû  éclairer  les  membres 
de  la  Chambre  sincèrement  résolus  à  mettre  fin  au  néant,  qui  fut 
jusqu'à  ce  jour  l'œuvre  du  Parlement  français  en  cette  matière  ;  les 
inciter  à  s'accorder  promptement  sur  un  texte,  en  faisant  le  sacrifice 
des  combinaisons  ingénieuses  de  chacun.  On  va  voir  s'il  en  a  été 
ainsi. 

II 

Le  texte  définitif  auquel  la  Commission  de  la  Chambre  et  le 
Gouvernement  se  sont  arrêtés,  après  des  tâtonnements  et  des  modifi- 
cations de  système  laborieux,  peut  se  résumer  ainsi,  dans  ses  grandes 
lignes  : 

I.  Tout  salarié,  sociétaire  ou  auxiliaire  employé  par  une  asso- 
ciation a  droit  à  une  retraite  de  vieillesse  à  soixante-cinq  ans  et  le  cas 
échéant,  à  une  retraite  d'invalidité,  payable  trimestriellement.  A  cet 
effet  il  subit  sur  son  salaire  une  retenue  de  5  centimes  par  journée  de 
travail,  s'il  n'a  pas  dix-huit  ans  ou  si  son  salaire  est  inférieur  à 
2  francs  par  jour;  10  centimes  si,  ayant  au  moins  dix-huit  ans,  son 
salaire  est  égal  ou  supérieur  à  2  francs  et  inférieur  à  5  francs  par  jour; 
15  centimes  s'il  gagne  un  salaire  égal  ou  supérieur  à  5  francs  par 
jour.  —  Les  employés  gagnant  4,000  francs  et  au-dessus  ne  sont  pas 
visés  par  cette  loi. 

II.  Un  versement  d'égale  quotité  est  fait  par  l'employeur  des 
salariés  ci-dessus.  —  Pour  chaque  ouvrier  étranger,  l'employeur  verse 
uniformément  25  centimes  par  journée  de  travail,  sans  distinction 
d'âge  ni  de  salaire. 

III.  Ces  sommes  sont  versées  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions pour  le  compte  de  la  Caisse  des  retraites,  dont  la  gestion  est 
autonome.  Les  frais  de  gestion  sont  pris  sur  le  produit  des  versements 
faits  par  les  employeurs  d'ouvriers  étrangers,  le  reste  devant  servir  à 
augmenter  les  pensions  immédiatement  distribuées,  dont  il  sera  parlé 
plus  bas. 

IV.  La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  emploie  les  montants 
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des  versements  et  des  excédents  de  fonds  en  valeurs  d'État  ou 
garanties  par  l'État,  en  prêts  aux  communes,  aux  départements,  etc. 
L'État  garantit  pour  les  fonds  employés  au  rachat  de  rentes  perpétuelles 
un  taux  de  3  p.  100,  sans  que  ce  taux  puisse  baisser,  quelle  que  soit 
la  valeur  nominale  de  la  rente.  Le  taux  des  retraites  est  fixé  à  3  p.  100. 

V.  Les  travailleurs  atteints  d'invalidité  prématurée  avant  l'âge  de 
soixante-cinq  ans  (sauf  au  cas  oîi  l'invalidité  aurait  été  amenée  par  un 
des  accidents  prévus  à  la  loi  de  1898)  ont  droit  à  tout  âge,  si  leurs  ver- 
sements représentent  au  moins  2,000  journées  de  travail  (huit  ans),  à 
une  pension  de  retraite  proportiorMieKe  aux  versements  effectués.  Si  la 
pension  ainsi  liquidée  n'atteint  pas  200  francs  et  que  l'intéressé  justifie 
qu'il  n'a  pas  d'autres  ressources,  cette  retraite  est  majorée  jusqu'à 
concurrence  de  cette  somme. 

VL  Comme  dispositions  transitoires,  les  travailleurs  âgés  de 
soixante-cinq  ans  et  au-dessus,  lorsque  la  loi  entrera  en  vigueur, 
recevront  une  allocation  viagère  annuelle  qui  ne  pourra  être  supérieure 
à  100  francs.  Un  crédit  de  15  millions  est  mis  par  l'État  à  la  disposition 
de  la  Caisse  de  retraites  pour  pourvoir  à  cette  allocation.  Enfin,  les 
ouvriers  âgés  aujourd'hui  de  trente-six  ans  à  soixante-quatre  ans 
recevront  la  retraite  minima  ci-après,  en  justifiant  à  soixante-cinq  ans 
de  trente  années  de  travail  (les  années  de  service  militaire  comptent 
comme  années  de  travail)  et  déversements  correspondants  à  250  jour- 
nées de  travail  pour  chaque  année  au-dessous  de  soixante-cinq  ans  : 

De  64  ans  à  62  ans Fr.  100 

61  ans  à  59  ans iio 

58  ans  à  56  ans 120 

55  ans  à  52  ans 150 

51  ans  à  48  ans 140 

47  ans  à  44  ans 150 

43  ans  à  41  ans 160 

40  ans  à  38  ans 170 

37  ans  à  56  ans 180 

VII.  Les  versements  effectués  au  compte  des  ayant-droits  (verse- 
ments de  l'employé  et  de  l'employeur)  peuvent  être  faits  à  capital 
aliéné  ou  capital  réservé,  c'est-à-dire  remboursable  en  cas  de  décès. 


III 

Ce  projet  résultait  d'une  transaction  intervenue  entre  les  partisans 
des  deux  systèmes  préconisés  en  matière  de  retraites  :  répartition  et 
capitalisation.  On  sait  en  quoi  consiste  l'un  et  l'autre. 

La  répartition  est  en  apparence  le  plus  simple.  Il  a  l'avantage  de 
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fonctionner  immédiatement  d'une  façon  automatique  et  de  résoudre  en 
quelque  sorte  subitement  le  problème.  L'État  répartit,  aussitôt  reçus, 
les  versements  affectés  au  fonds  de  retraites.  Le  trésor  public  n'est  que 
l'intermédiaire  entre  les  participants  et  les  a5'ant-droits.  S'il  perçoit 
cinquante  ou  soixante  millions  dans  une  main,  celle  qui  reçoit  les 
versements  ou  les  cotisations  d'où  qu'ils  viennent,  ces  millions 
passent  aussitôt  dans  la  seconde  main,  celle  qui  assure  le  service  des 
retraites  à  la  vieillesse  ou  à  l'invalidité  ouvrières.  Il  n'ajourne  pas  à  la 
clôture  de  la  période  du  temps  maximum  de  travail  et  de  versements 
prévus  par  la  loi  le  plein  fonctionnement  du  mécanisme.  Ses  résultats 
sont  tangibles  immédiatement.  Il  donne  tout  de  suite  son  maximum 
d'effet. 

Oui!  répondent  les  partisans  du  système  de  la  capitalisation, 
mais  il  ne  repose  sur  aucunes  bases  fixes.  Il  sacrifie  les  vieillards  de 
l'avenir  aux  vieillards  du  temps  présent.  Qu'une  crise  survienne,  que 
pour  un  motif  ou  pour  un  autre,  impossible  à  prévoir,  les  ressources 
provenant  du  mode  de  versement  actuel  viennent  à  diminuer  d'ici 
vingt  ou  vingt-cinq  ans  ;  la  génération  ouvrière  valide  du  temps  présent 
aura  consenti  des  sacrifices  et  assuré  à  l'invalidité  contemporaine  des 
avantages  qu'elle  ne  retrouvera  pas  devenue  invalide  à  son  tour.  La 
répartition  peut  ainsi  blesser  la  justice,  puisque  dans  son  imprévoyance 
elle  ne  garantit  pas,  au  moins  dans  des  conditions  identiques,  les 
vieillards  de  l'avenir  contre  les  misères  à  l'abri  desquelles  elle  met  les 
vieillards  d'aujourd'hui.  La  capitalisation,  au  contraire,  permet  de 
calculer  avec  infiniment  plus  de  précision  les  conditions  de  la  retraite. 
En  fixant  dès  aujourd'hui  un  taux  de  capitalisation  minimum,  elle 
procède  avec  la  méthode  de  certitude  scientifique  dont  les  compagnies 
d'assurances  privées  lui  offrent  le  modèle  pratique  ;  elle  peut  dresser 
des  tables  exactes  des  retraites,  évaluer  avec  quelque  précision  les 
charges  futures  du  Trésor,  réduire,  dans  la  mesure  du  possible,  les 
incertitudes  et  les  aléas  que  la  répartition  comporte.  L'ouvrier  est 
assuré  par  elle  contre  le  dénuement  de  la  vieillesse  dans  les  conditions 
de  sécurité  absolue  que  les  compagnies  offriraient  à  leur  clientèle 
privée,  si  celles-ci  jouissaient  du  crédit  de  l'Etat. 

Malgré  la  plausibilité  des  motifs  de  prudence  invoqués  par  les 
partisans  de  la  capitalisation,  nous  pensons  néanmoins  que  la  répar- 
tition serait  préférable.  Les  crises  futures  imprévisibles  peuvent,  aussi 
bien  dans  un  cas  que  dans  l'autre,  influer  sur  le  fonctionnement  futur 
des  caisses  de  retraites.  Tout  dépendrait  alors  de  l'état  d'esprit  qui 
dicterait  les  mesures  à  prendre  pour  faire  face  à  une  de  ces  grandes 
crises  nationales  qui  sont  hors  de  toute  prévision  humaine.  Les 
hommes  qui  géreraient  alors  les  affaires  du  pays  seraient-ils  astreints 
au  souci  de  ne  pas  abaisser  les  conditions  de  vie  de  la  classe  ouvrière, 
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de  ne  point  faire  participer  l'invalidité  laborieuse  aux  charges  supplé- 
mentaires devenues  nécessaires?  Dans  le  système  de  la  répartition, 
comme  dans  celui  de  la  capitalisation,  le  trésor  public  continuerait 
d'assurer  le  service  des  pensions  avec  les  versements  recueillis  et  de 
parfaire  la  somme  totale  des  retraites  minima  à  laquelle  l'usage  aurait 
accoutumé  la  classe  ouvrière. 

Devraient-ils,  au  contraire,  obéir  à  des  préoccupations  différentes, 
ils  n'hésiteraient  pas  à  remanier  les  bases  et  le  mécanisme  de  la  caisse 
ainsi  que  la  répartition  assurée  par  la  capitalisation.  Ils  pourraient,  par 
exemple,  abaisser  le  taux  d'intérêt  garanti,  le  limiter,  si  une  hausse 
de  l'argent  venait  à  se  produire,  etc.  Pour  toutes  ces  raisons,  le  sys- 
tème de  la  répartition  nous  apparaît  comme  préférable,  parce  que  les 
résultats  bienfaisants  de  la  retraite  ouvrière  se  feraient  sentir  plus  tôt. 
Pour  ce  qui  est  de  l'avenir  réservé  à  l'institution,  il  est  moins  dans 
l'excellence  du  mécanisme  adopté  que  dans  les  mains  de  la  population 
ouvrière  elle-même  ;  elle  seule  peut  la  défendre,  dans  une  tourmente, 
contre  toute  tentative  de  réaction  sociale  et  en  période  normale, 
étendre  ses  effets,  l'améliorer  ou  la  laisser  dénaturer,  selon  le  degré 
d'influence  qu'elle  saura  conquérir  dans  la  direction  politique  et  sociale 
de  la  France. 

Le  système  auquel  le  gouvernement  et  la  commission  de  la 
Chambre  se  sont  arrêtées  n'est  ni  la  capitalisation,  ni  la  répartition. 
L'un  et  l'autre  système  y  sont  pratiqués  à  doses  diverses.  Ainsi,  à  dater 
de  la  promulgation  de  la  loi,  les  vieillards  recevront  une  allocation 
viagère,  fournie  par  les  quinze  millions  que  l'État  met  à  la  disposition 
des  caisses  de  retraites  et  par  le  produit  des  versements  quotidiens  de 
25  centimes  faits  par  les  employeurs,  pour  chaque  ouvrier  étranger 
occupé,  déduction  faite  des  frais  d'administration  imputés  à  ces  verse- 
ments. Ce  souci  de  faire  bénéficier  immédiatement  la  vieillesse 
ouvrière  d'une  retraite  qui  ne  doit  rien  à  la  capitalisation  des  verse- 
ments effectués  par  les  ayants-droit,  s'inspire  évidemment  du  système 
de  la  répartition. 

Le  projet  fait  encore  une  brèche  au  système  de  la  capitalisation 
pure,  en  prévoyant  pour  les  travailleurs  qui  arriveront  dans  quelque 
temps  à  l'âge  de  soixante-cinq  ans,  avant  que  le  produit  de  leurs  ver- 
sements ait  pu  leur  assurer  une  retraite  utile,  des  majorations  de  pen- 
sion dont  le  maximum  est  fixé  à  i8o  francs,  quels  que  soient  les  verse- 
ments effectués.  C'est  ainsi  que  le  salarié  âgé  de  cinquante-neuf  ans, 
lors  de  la  promulgation  de  la  loi,  n'aurait  droit,  au  taux  de  capitalisa- 
tion adopté,  qu'à  une  rente  de  19  francs,  pour  six  versements  de 
25  francs.  L'État  parfera  le  complément,  soit  85  francs,  et  lui  servira 
une  rente  de  iio  francs.  Enfin  une  invalidité  précoce  peut  frapper  les 
travailleurs,  avant  que  la  capitalisation  des  versements  effectués  à  leur 
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compte  ait  produit  une  rente  susceptible  de  leur  assurer  les  premiers 
moyens  d'existence.  La  caisse  parfait  le  complément  nécessaire,  pour 
que  sa  pension  se  monte  à  200  francs,  quelle  que  soit  la  catégorie  éco- 
nomique de  l'invalide,  que  ses  versements  aient  été  de  25  ou  de 
75  francs  par  an.  Huit  années  de  travail,  calculées  à  raison  de 
250  journées  par  an,  sont  nécessaires  pour  acquérir  le  droit  à  l'inva- 
lidité anticipée,  dont  le  minimum  de  pension  se  trouve  ainsi  fixé  à 
200  francs. 

De  ce  fait,  l'État  assume  par  avance  des  charges  financières  qui, 
en  dehors  du  crédit  annuel  de  15  millions,  prévus  pour  les  pensions 
des  retraites  servies  immédiatement  aux  vieillards  de  soixante-cinq  ans 
et  au-dessus  (i),  progresseront,  de  7  millions  la  deuxième  année,  à 
14  la  troisième,  jusqu'à  79  millions  la  douzième  année,  pour  rester 
ensuite  stationnaire  à  45  millions  les  années  suivantes. 

Le  projet  élaboré,  en  fin  de  compte,  par  la  Commission  de  la 
Chambre  et  le  Gouvernement,  tenant  à  la  fois  de  la  capitalisation  et  de 
la  répartition,  on  pouvait  croire  que  les  critiques  de  détail  ou  inspirées 
par  l'esprit  de  système  seraient  relativement  discrètes.  Sans  doute,  il 
fallait  s'attendre  à  ce  qu'un  débat  au  fond,  sur  le  meilleur  des  deux 
modes  que  nous  avons  signalés,  s'ouvrit  devant  l'opinion  et  le  Parle- 
ment, dans  le  presse  et  à  la  Chambre;  mais  ce  débat  vidé,  chacun 
ayant  indiqué  ses  préférences,  l'intérêt  de  la  réforme  en  soi  devait 
l'emporter  sur  les  préférences  personnelles.  Le  point  peut-être  le  plus 
difficile  serait  défaire  admettre  le  principe  même  de  la  réforme.  Malgré 
les  adhésions  qu'elle  a  faites  dans  l'opinion,  il  y  a  encore  à  la  Chambre 
un  parti  puissant,  qui  n'admet  point  que  l'Etat  se  substitue  à  la 
prévoyance  individuelle  et  qui  se  refuse  à  considérer  la  pension  de 
retraites  ouvrières  comme  l'un  des  services  collectifs  que  la  société  a 
le  devoir  d'assumer.  Ce  parti,  confinant  à  l'économisme,  est  très 
influent  au  parlement  par  le  concours  qu'il  rencontre  dans  le  parti 
conservateur.  Bien  que  différant  théoriquement  de  conception  sociale 
avec  les  féodaux  de  toute  nuance  que  sont  les  réactionnaires  français, 
dans  la  pratique,  les  économistes  de  nos  assemblées  se  ren- 
contrent avec  eux  pour  préconiser  le  patronage  industriel  et  agricole, 
livrer  les  ouvriers  aux  associations  fondées  en  vue  de  placer  ceux-ci 
sous  l'influence  de  ce  que  l'école  catholique  appelle  les  «  autorités 
sociales  ».  M.  Aynard,  par  exemple,  tout  en  se  réclamant  des  doctrines 


(i)  Je  dois  faire  remarquer  tout  de  suite,  afin  de  ne  plus  avoir  à  y  revenir,  qu'au 
cours  de  la  discussion,  la  Commission  et  le  Gouvernement,  particulièrement  cedernier, 
déclarèrent  que  si  la  participation  de  quinze  millions  était  trop  faible  pour  assurer  les 
avantages  prévus  par  le  projet,  il  y  aurait  lieu  d'élever  cette  part  de  contribution 
publique.  Les  objections,  tirées  de  la  part  contributive  dérisoire  apportée  par  l'Etat  au 
fonds  de  réserve,  tombent  donc  de  ce  fait. 
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libérales  de  l'économie  politique  rigoureusement  orthodoxe,  se  ren- 
contre avec  la  droite,  pour  encourager  les  syndicats  mixtes  industriels, 
les  syndicats  agricoles,  qui  professent  des  doctrines  rien  moins  que 
libérales  ;  et  d'autre  par*^,  les  réactionnaires  cléricaux,  tels  que  M.  de 
Ramel,  M.  Balsan,  ou  M.  de  Lanjuinais  sont  d'accord  avec  M.  Aynard, 
M.  Ribot  ou  M.  Méline,  pour  combattre  l'intervention  sociale  de 
l'État  en  faveur  de  la  classe  ouvrière.  Les  uns  et  les  autres,  séparés  par 
des  divergences  de  formes  gouvernementales,  singulièrement  atténuées, 
au  moins  parmi  ces  derniers,  sont  les  adversaires  de  principe  d'une 
caisse  de  retraites  assurant  obligatoirement,  abstraction  faite  de  tout 
S3'stème,  la  vieillesse  ouvrière.  Mais  tel  est  le  progrés  fait  dans  les 
esprits  par  l'idée  qu'on  osait  à  peine  préciser  en  1848,  que  ces  adver- 
saires dissimulent  leur  opposition  de  principe.  Ils  feignent  de  croire 

—  et  peut-être  cette  feinte  est-elle  autant  pour  rassurer  leur  propre 
conscience,  que  pour  éviter  de  proclamer  le  fond  même  de  leur  pensée 

—  que  l'obligation  complique  inutilement  le  problème.  A  les  entendre, 
les  difficultés  d'ordre  financier  qu'elle  soulève,  empêchent  de  le 
résoudre  au  mieux  des  intérêts  de  ceux  à  qui  on  veut  venir  en  aide.  Au 
contraire,  affirment-ils,  l'encouragement  à  l'initiative  privée,  telle  que 
celle  qui  se  manifeste  par  les  sociétés  de  secours  mutuels,  par  les  verse- 
ments libres  et  spontanés  à  la  caisse  de  retraites  organisée  par  la  loi 
de  1850  et  améliorée  depuis  à  diverses  reprises,  atteindrait  bien  mieux 
le  but  qu'on  se  propose,  garantirait  plus  efficacement  à  l'invalidité 
ouvrière,  résultant  de  la  vieillesse,  le  minimum  d'existence,  qu'ils  veu- 
lent eux  aussi  lui  assurer.  Nous  voici  loin  des  audacieuses  affirmations 
de  1850.  Les  réacteurs  de  cette  époque  proclamaient  bien  haut  que  la 
caisse  fonctionnerait  d'autant  mieux,  qu'elle  recevrait  moins  de  dépôts  ; 
que  l'utilisation  et  la  capitalisation  d'un  nombre  considérable  de 
versen-ents  s'étendant  à  une  fraction  importante  de  la  classe  ouvrière 
constituait  un  rêve  chimérique,  une  folle  utopie  socialiste,  une 
absurdité  malsaine,  selon  le  langage  du  temps. 

Qui  a  raison,  des  réacteurs  de  1850  ou  de  ceux  d'aujourd'hui? 
Évidemment  les  premiers.  Et  leurs  héritiers  de  1901  n'ont  ni  la  fran- 
chise de  langage  ni  la  loyauté  d'attitude  de  leurs  aînés.  La  caisse  des 
retraites  facultatives  existe,  en  effiet,  depuis  1850.  Des  lois  successives, 
dans  le  détail  desquelles  il  serait  trop  long  d'entrer,  ont  amélioré  son 
fonctionnement  en  faveur  de  la  classe  ouvrière,  majoré  dans  des  pro- 
portions considérables  les  pensions.  Qu'en  est-il  résulté  ?  C'est  que  la 
presque  totalité  de  la  classe  ouvrière  ne  verse  pas  à  cette  caisse,  c'est 
que,  comme  l'a  ditMillerand,  dans  son  lumineux  discours  du  13  juin, 
«  l'ouvrier  qui  va  isolément,  de  son  propre  mouvement,  pour  se  cons- 
tituer une  retraite,  à  la  caisse  nationale,  c'est  un  mythe,  il  n'existe 
pas  !  »  Le  législateur  de  1850  a  donc  eu  raison  d'escompter  par  avance 
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l'abstention  de  l'ouvrier,  tant  que  l'assurance  à  la  caisse  nationale  res- 
terait facultative.  Les  héritiers  de  M.  Thiers  et  de  la  majorité  de  cette 
époque  dissimulent  donc,  derrière  leur  préférence  irréductible,  accordée 
au  maintien  du  système  actuel,  pour  résoudre  le  problème  de  la  misère 
ouvrière,  leur  opposition  obstinée  à  la  réalisation  même  de  la  réforme, 
car  l'expérience  a  montré  l'inefficacité  du  procédé  qu'ils  persistent  à 
préconiser,  contre  l'évidence  des  résultats. 

C'était  donc  de  ceux-là  qu'il  fallait  attendre  une  opposition 
acharnée  à  l'adoption  du  projet.  Mais  d'autre  part,  en  raison  même  de 
la  puissance  dont  ce  parti  dispose  darft  la  chambre,  il  était  permis 
d'espérer  que  le  péril  couru  par  un  projet  de  réforme  cher  à  une  majo- 
rité républicaine,  trouverait  celle-ci  groupée  et  résolue,  pour  faire 
aboutir  un  projet,  le  plus  large  qu'aucun  gouvernement  ait  proposé 
jusqu'à  ce  jour. 

IV 

Toutes  ces  prévisions  se  sont  trouvées  démenties  par  la  discussion 
qui  s'ouvrit  le  4  juin,  pour  se  clore —  ou  plutôt  s'ajourner  le  2  juillet, 
après  seize  séances  d'une  lutte  acharnée  de  surenchères  et  de  maxi- 
mations  visiblement  dictées  par  la  volonté  de  faire  sombrer  la  loi. 

Ce  ne  fut  pas  en  effet,  une  fin  de  non-recevoir  que  les  adversaires 
opposèrent  au  projet  d'institution,  mais  surtout  le  reproche  de  ne  pas 
avoir  suffisamment  proportionné  l'effort  de  prévoyance  sociale  à 
l'étendue  des  misères  qu'on  doit  soulager. 

Je  dois  dire  que  pour  faire  le  jeu  des  adversaires  de  principe  on 
vit  se  lever  dès  le  début,  la  troupe  des  démagogues  à  la  situation 
politique  équivoque  et  incertaine,  les  députés  à  cheval  sur  tous  les 
groupes,  en  marge  de  tous  les  partis,  frisant  de  prés  toutes  les  ma- 
nœuvres et  toutes  les  intrigues  de  couloir  sans  se  livrer;  hannetons 
machiavéliques  de  l'indépendance,  qui  bourdonnent  dans  toutes  les 
directions,  avec  un  compliment  et  une  épigramme  pour  tous  les  côtés 
de  l'assemblée.  On  les  reconnaît  à  ce  signe,  qu'ils  sont  les  cons- 
tructeurs de  dilemmes  rigides  et  qu'ils  vont  jusqu'au  bout  de  leurs 
prémisses  avec  une  intrépidité  de  logique  que  rien  n'arrête.  Eux  aussi 
sont  des  socialistes,  «  dans  le  bon  sens  du  mot  »,  d'un  socialisme  im- 
pétueux, soudain  impatient,  qui  grossit  un  projet  de  réforme,  l'étend, 
l'enfle  —  au  risque  de  le  faire  éclater  —  jusqu'à  faire  tenir  dedans  la 
solution  du  problème  de  la  misère  tout  entier.  Ils  répudient  l'idée  de 
propriété  sociale,  mais  déblatèrent  contre  les  riches,  font  honte  aux 
socialistes  de  la  pusillanimité  de  leur  attitude,  battent  enfin  si  bien 
l'eau  autour  d'eux,  que  la  vase  monte  du  fond  à  la  surface  limpide, 
soudain  colorée,  sale  et  trouble,  à  la  grande  joie  des  partis  réaction- 
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naires  qui  applaudissent  leurs  tirades  sentimentales,  vantent  l'indépen- 
dance de  leur  esprit,  r«  impartialité  »  de  leur  jugement  et  pèchent 
ensuite  à  pleins  filets. 

Ce  furent  ces  «  indépendants  »  qui  ouvrirent  le  feu  contre  le 
projet  de  loi  exposé  plus  haut,  lui  faisant  surtout  grief  d'être  incomplet, 
de  ne  pas  s'étendre  à  tous  les  cas  d'invalidité  malheureuse,  de  poser 
des  régies,  d'établir  des  distinctions.  Confondant  le  service  de  l'assis- 
tance avec  celui  des  retraites,  M.  Mirman  s'éleva  avec  une  indignation 
vertueuse  contre  l'indifférence  marquée  d'un  projet  de  loi  qui  ne  pré- 
voyait que  les  cas  d'invalidité  résultant  de  l'usure  du  travail,  laissait 
de  côté  les  incurables,  les  indigents  de  toute  nature,  les  petits  patrons, 
les  artisans,  les  cultivateurs,  les  petits  propriétaires.  La  somme  de  quinze 
millions  qu'on  se  prépare  à  distribuer  aux  vieillards  âgés  actuel- 
lement de  soixante-cinq  ans  représenterait  à  peine  vingt-cinq  francs  par 
an.  Quant  au  produit  tiré  des  versements  des  patrons  par  les  ouvriers 
étrangers,  il  ne  fallait  pas  y  compter.  Le  système  de  retenue  était 
inique.  11  dépouillerait  la  classe  ouvrière,  alors  que  les  riches  oisifs  ne 
paieraient  rien.  C'est  là  qu'il  faut  taper!  interrompait  M.  Lazies.  Taper 
sur  les  riches  !  On  entend  souvent  émettre  ces  vœux  depuis  trois  ans 
sur  les  bancs  de  la  droite.  On  sait  ce  qu'ils  valent.  C'est  au  nom  de 
ces  desiderata  sincères  que  le  projet  fut  criblé  d'attaques  violentes. 

M.  Plichon,  de  droite,  par  exemple,  aux  applaudissements  de  ses 
voisins,  accuse  le  projet  de  réserver  aux  vieillards  actuels  «  une  misé- 
rable aumône  »  et  il  affirme  que  «  jamais  le  Parlement  ne  permettra 
que  la  période  transitoire,  en  ce  qui  concerne  les  vieillards,  soit  assurée 
d'une  façon  si  médiocre».  M.  Puech  accusa  le  projet  de  frapper  le 
petit  patron  et  l'ouvrier.  «  C'est  ces  deux  classes  de  citoyens  qui  consti- 
tuent les  forces  les  plus  actives  et  les  plus  intéressantes  de  la  société 
que  vous  allez  frapper.  —  M.  Lasies  :  Très  bien  !  ». 

Mais  les  critiques  les  plus  caractéristiques  peut-être  qui  assailli- 
rent le  projet  de  loi  furent  celles  de  M.  Ribot,  quand  ce  doctrinaire  de 
la  bourgeoisie  républicaine  et  libérale  tenta  de  répondre  à  Millerand. 
Jamais  arguments  démagogiques  d'une  grossièreté  plus  saisissante  ne 
furent  employés  dans  un  Parlement,  pour  faire  avorter  un  projet  de 
réforme,  tout  en  se  défendant  d'en  combattre  le  principe.  Ce  fut  évi- 
demment la  tentative  la  plus  significative  et  qui  aurait  dû  ouvrir  les 
yeux  aux  plus  aveugles.  M.  Ribot  dépassa  si  possible  M.  Mirman  et 
M.  Lasies  et  les  démagogues  nationalistes,  plus  qualifiés  que  lui,  semble- 
t-il,  pour  tenir  son  langage.  «  Dans  nos  campagnes,  s'écriait-il,  il  y  a 
des  misères  noires  qu'il  faudrait  soulager,  et  la  République  ferait 
une  œuvre  considérable,  si  demain  —  non  pas  après-demain,  mais 
demain  —  elle  trouvait  le  moyen  de  venir  en  aide  à  ces  malheureux, 
par  une  mesure  simple,  pratique  et  immédiate...  A  ce  point  de  vue 
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que  fait  la  loi  ?...  Je  suis  bien  forcé  de  signaler...  la  lacune  énorme 
qui  se  trouve  à  ce  point  de  vue  dans  le  projet.,.  Q.ue  ferez-vous  pour 
ceux  qui  n'auront  pas  versé  à  la  caisse  des  retraites  que  vous  instituez, 
qui  n'auront  pas  pu  y  verser,  puisque  la  caisse  n'existe  pas,  et  qui 
cependant  sont  des  créatures  humaines  souffrantes,  misérables  et  qu'il 
faut  aider  ?»  —  M.  René  Viviani  :  «  Vous  ne  vous  en  occupiez  pas 
quand  vous  étiez  ministre...»  —  M.  Ribot  :  «  Avant  d'instituer  des 
retraites  pour  l'avenir,  il  y  a  un  premier  devoir  à  remplir.  Le  devoir 
d'aujourd'hui,  pour  la  société  française,  c'est  de  ne  pas  laisser  mourir 
de  faim  ceux  qui  n'ont  pas  pu  se  constituer  de  retraite  et  auxquels 
vous  ne  pouvez  pas  en  promettre.  Q.ue  faites-vous?  Vous  offrez  une 
somme  de  quinze  millions  pour  les  vieillards;  ceux  qui  ont  aujour- 
d'hui plus  de  soixante-cinq  ans...,  et  à  côté  d'eux,  vous  avez  une  foule 
d'hommes,  d'autres  touchant  à  la  vieillesse,  qui  ont  été  frappés,  soit 
par  un  accident  qui  n'est  pas  un  accident  de  travail,  soit  par  une  infir- 
mité précoce,  qui  sont  dans  l'impossibilité  de  s'assurer  la  vie  maté- 
rielle par  le  travail.  Que  faites-vous  pour  eux  ?  Vous  ne  faites  rien. 
Vous  leur  promettez  une  loi  future.  »  Comme  M.  Mirman,  M.  Ribot 
dit  que  c'est  par  une  loi  générale  d'assistance  qu'il  eut  fallu  com- 
mencer. Encore  si  l'État  organisait  véritablement  une  retraite  !  Mais 
point,  c'est  l'ouvrier  qui  en  fera  les  fonds.  «  Quand  on  dit  à  nos  con- 
citoyens :  Vous  allez  tous  avoir  une  retraite  demain,  il  faudrait  ajouter, 
pour  être  tout  à  fait  clair  :  une  retraite  que  vous  vous  ferez  vous- 
mêmes  ;  non  pas  une  retraite  que  nous  vous  ferons,  mais  que  vous 
vous  ferez...  Cela  coûte  assurément  moins  cher  que  d'assister  les 
malheureux  qui,  n'ayant  aucune  ressource,  n'ont  pas  versé  à  la 
caisse  des  retraites...»  C'est  également  M.  Ribot  qui  le  premier  sou- 
leva la  question  de  référendum  qui  devait  servir  plus  tard  de  recours 
extrême  aux  ennemis  du  projet.  «  Avez-vous  fait  une  enquête  quel- 
conque? demandait-il.  Avez-vous  consulté  les  intéressés,  avez-vous 
fait  par  avance  quelque  chose  qui  ressemble  à  ce  référendum  suisse, 
dont  le  résultat  ne  peut  pas  être  sans  provoquer  quelque  inquiétude. 
Avez-vous  pris  quelque  précaution?  Avez-vous  demandé  aux  ouvriers 
des  campagnes  si  une  retenue  de  lo  p.  loo  sur  leur  salaire  leur 
convient  —  car  je  vous  montrerai  tout  à  l'heure  que  c'est  une  retenue 
de  10  p.  loo  que  vous  avez  la  prétention  de  leur  retenir?  »  Et  avec 
une  virulence  de  langage  au  moins  remarquable  dans  sa  bouche,  il 
s'élevait  contre  la  retenue  imposée  à  ces  salaires  ouvriers,  à  peine  suf- 
fisants aux  besoins  essentiels  de  la  vie  matérielle... 

Nous  donnons  une  certaine  place  aux  critiques  de  M.  Ribot, 
parce  que  cet  homme  fut,  à  deux  reprises,  le  chef  du  gouvernement  de 
la  République  et  qu'il  est  tout  désigné  pour  être  le  chef  du  gouverne- 
ment de  demain,  étant  le  représentant  le  plus  autorisé  de  la  fraction 
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de  l'opinion  républicaine  libérale  et  modérée  qui  ne  s'est  pas  irrémé- 
diablement compromise  dans  l'orgie  nationaliste  de  ces  dernières 
années.  Et  n'est-il  pas  significatif  que,  pour  faire  échouer  un 
projet  de  réforme  sociale,  un  libéral  parle  comme  un  démagogue? 
Sans  doute,  il  convient  de  tenir  compte  de  la  passion  politique  chez 
un  homme  de  son  caractère,  toujours  aux  aguets  d'une  crise,  prêt  à 
user  de  tous  les  moyens  pour  satisfaire  l'avidité  d'une  ambition  vul- 
gaire et  précipiter  la  chute  d'un  cabinet  qu'il  déteste,  parce  qu'il  n'est 
pas  de  ce  cabinet,  d'abord,  ensuite  parce  que  les  hommes  du  gouver- 
nement qui  usurpent  sa  place  naturelle  y  portent  des  préoccupations 
d'ordre  politique  et  social  qui  ne  sont'  pas  les  siennes.  Mais  à  coup 
sûr  les  préoccupations  sociales  différentes  de  M.  Ribot  tenaient  autant 
de  place,  dans  la  pensée  qui  lui  inspirait  ses  critiques,  que  la  passion 
politique.  Et  cette  préoccupation  sociale,  toute  conservatrice,  apparut 
assez  précise  dans  ses  conclusions  négatives.  Pour  ne  pas  compro- 
mettre sa  situation  dans  l'avenir,  par  des  déclarations  imprudentes  et 
exprimer  au  moins  par  partie  son  opinion  personnelle  sur  la  question, 
il  terminait  en  manifestant  son  inquiétude  relativement  à  l'introduction 
de  l'obligation,  en  regrettant  qu'on  n'eût  pas  fait  une  part  assez  large 
aux  sociétés  de  secours  mutuels,  c'est-à-dire  au  maintien  du  slalu  qiio, 
tout  en  entrevoyant,  sans  trop  d'appréhension,  le  vote  du  projet  dans 
ses  grandes  lignes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  adversaires  plus  ou  moins  déguisés  du  prin- 
cipe de  la  retraite  obligatoire,  se  relayèrent  sans  relâche,  assaillirent  le 
projet  de  tous  côtés,  tous  surenchérissant  contestant  tous  ses  avantages. 
Pas  un,  le  fait  est  à  noter,  ne  contestait  la  nécessité  d'aboutir  rapide- 
ment au  vote  d'un  texte,  même  quand  le  projet  de  résolution  ou  le 
contre-projet  qu'il  défendait  devait  avoir  pour  conséquence  l'ajourne- 
ment de  la  réforme  sine  die.  Et  pour  provoquer  cet  avortement,  les 
projets  de  résolution  et  les  contre-projets  se  multipliaient,  les  discours 
se  succédaient.  Il  me  suffira  de  citer  les  noms  de  MM.  Louis  Puech, 
Dubuisson,  Dracke,  de  Ramel,  Gailhard  Bancel,  Denys  Cochin,  tous 
frappant  sur  le  même  clou,  invoquant  leur  ardent  amour  de  la  classe 
ouvrière,  traçant  un  tableau  lamentable  de  ses  misères  que  le  projet 
du  gouvernement  serait  impuissant  à  secourir  avec  quelque  efficacité. 

De  l'autre  côté,  pour  défendre  le  projet  contre  lequel  tant  d'oppo- 
sitions se  coalisaient  et  dont  la  chute  aboutirait  au  néant,  car  ces 
adversaires  les  plus  divers  ne  sauraient  se  mettre  d'accord  sur  aucun 
texte,  —  seuls  le  rapporteur,  le  ministre  du  commerce  et  le  ministre 
des  finances.  Pas  un  orateur  des  gauches  pour  soutenir  le  projet  de  la 
commission,  même  dans  ses  grandes  lignes  !  Il  est  vrai  que  le  discours 
prononcé  par  Millerand  avait  produit  sur  l'ensemble  de  la  Chambre  un 
effet  considérable.  Toutefois,  ces  assauts  quotidiens  répétés,  se  succé- 
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dant  sans  intervalle,  sans  une  minute  de  relâche,  n'étaient  pas  sans 
produire  ce  que  le  Journal  Officiel  traduit  par  «  mouvements  divers  », 
je  veux  dire  des  flottements  et  des  hésitations.  Pour  marquer  à  quel 
degré  de  confusion  volontaire  et  d'incohérence  calculée  en  étaient 
arrivés  les  adversaires  de  la  loi,  je  signalerai  le  vote  extraordinaire  sur 
un  contre-projet  non  moins  extraordinaire  de  M.  Mirman.  Après 
sept  jours  de  dissertations,  d'attaques  et  de  critiques  de  tout  ordre,  la 
Chambre  avait -clos  la  discussion  générale  (séance  du  18  juin)  et 
décidé  de  passer  à  la  discussion  des  contre-projets.  M.  Mirman  en 
avait  présenté  un  conçu  en  ces  termes  : 

«  Article  premier.  —  Au  nom  de  la  solidarité  nationale,  sans 
aucune  distinction  d'ordre  politique  ou  religieux,  et  conformément  à 
l'article  21  de  la  Constitution  de  1793  et  à  l'article  8  du  préambule  de 
la  Constitution  de  1848,  tout  Français  de  l'un  ou  l'autre  sexe  a  droit, 
aux  conditions  et  sous  les  réserves  ci-aprés,  à  une  pension  alimentaire  : 
«  1°  A  un  âge  quelconque,  à  partir  de  seize  ans,  si  une  infirmité 
ou  maladie  reconnue  incurable  ou  si  l'usure  produite  par  une  existence 
de  labeur  le  met  en  état  d'invalidité. 

«  Est  invalide,  au  sens  de  la  présente  loi,  toute  personne  qui, 
pour  les  causes  indiquées  au  paragraphe  précédent,  est  désormais  inca- 
pable de  tout  travail  pouvant  lui  procurer  au  moins  la  moitié  du  salaire 
annuel  moyen  des  manœuvres  de  la  localité  où  elle  a  sa  résidence. 

«  Ou  2°  à  l'âge  de  (par  exemple  de  soixante-cinq  ans).  » 

Suivait,  sans  indications  de  chiffres  d'aucune  sorte,  quelques 
brèves  dispositions  qui,  sous  le  nom  de  taxe  de  solidarité,  abolissant  les 
versements  patronaux  aussi  bien  que  les  versements  ouvriers,  substi- 
tuaient au  projet  de  la  commission  une  déclaration  de  principes  devant 
servir  de  bases  à  une  étude  de  la  loi.  Le  ministre  du  commerce  le 
caractérisa  d'un  mot  :  ce  n'était  pas  un  projet,  c'était  une  proclama- 
tion. M.  Mirman  reconnaissait  lui-même  que  la  Commission  ne  pour- 
rait mettre  à  l'étude  l'adoption  de  son  projet  qu'après  une  série  d'ex- 
périences faites  par  le  gouvernement,  de  la  nature  de  celles  qui  avaient 
été  tentées  sous  le  ministère  Bourgeois,  pour  le  projet  d'impôt  sur  le 
revenu.  C'était  donc  la  remise  à  l'an  prochain  de  la  discussion  ,  sinon 
de  l'étude  même  de  son  contre-projet.  On  passa  au  vote  et  ce  ne  fut 
pas  le  moindre  intérêt  de  ce  débat,  fertiles  en  rencontres  inopinées  de 
tout  genre,  de  voir  M.  de  Mun,  M.  de  Baudry-d'Asson,  le  comte  de 
Lanjuinais,  M.  de  Ramel/ représentant  officiel  du  comte  de  Paris,  Cas- 
sagnac,  de  Mackau,  le  comte  de  Lévis-Mirepoix,  le  prince  d'Hénin,  le 
comte  Boni  de  Castellane  et  vingt  autres  que  je  pourrais  nommer,  se 
réclamer  de  l'article  21  de  la  Constitution  de  1793  et  de  l'article  8  du 
préambule  de  la  Constitution  de  1848;  cependant  que  de  grands  in- 
dustriels, comme  M.  Motte,  votaient  la  taxe  de  «  Solidarité  nationale  », 
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avec  tous  les  grands  patrons  que  compte  la  Chambre  et  qui  sont  les 
adversaires  résolus  du  principe  de  la  retraite  ouvrière.  Le  contre-projet 
Mirman  obtint  25e  voix  contre  277.  MM.  Ribot,  Poincaré  faisaient 
partie  de  la  minorité,  avec  nombre  de  républicains  avancés,  qui  se 
croient  tenus  de  voter  une  proposition,  si  saugrenue  soit-elie,  dans 
l'esprit  de  ceux-là  même  qui  la  présentent  ou  l'inspirent,  et  bien  que 
sachant  que  si  elle  était  votée,  elle  aurait  pour  seul  résultat  appréciable 
de  faire  avorter  le  projet  auquel  elle  se  serait  substituée  et  d'aller 
dormir  ensuite  dans  les  archives. 

Inutile  de  dire  que  toute  la  droite,  tous  les  antisémites,  tout  le 
centre,  en  coquetterie  réglée  ou  en  collaboration  avouée  avec  le  natio- 
nalisme, avaient  voté  la  «  taxe  de  solidarité  ».  Il  eût  suffi  du  déplacement 
de  douze  ou  quinze  voix,  pour  infliger  cette  mystification  humiliante  de 
la  droite  au  pays. 

C'était  un  succès  moral  —  ou  immoral,  comme  on  voudra — que 
les  adversaires  de  la  retraite  venaient  de  remporter  dans  là  séance  du 
20  juin.  11  eut  pour  conséquence  d'encourager  les  efforts  de  la  coalition, 
et  même,  comme  nous  aurons,  hélas  !  l'occasion  de  le  constater,  les 
efforts  de  certains  partisans  décidés  des  retraites.  Rares  furent  ceux  qui, 
comme  M.  Mesureur,  à  la  séance  du  25  juin,  eurent  le  courage  de 
retirer  leurs  contre-projets,  pour  ne  pas  faire  subir  à  la  loi  «  un  retard 
dont  personne  ne  saurait  apprécier  ni  l'étendue,  ni  l'importance  »  (i). 
Cependant  la  discussion  se  poursuivait,  les  amendements  s'élaguaient 
par  leur  rejet  successif,  les  manifestations  de  principes,  à  la  faveur 
desquelles  tant  de  surprises  sont  à  redouter  et  qui  sont,  comme  nous 
l'avons  indiqué  au  début,  la  pierre  d'achoppement  inévitable  de  notre 
méthode  de  travail  parlementaire  dispersive,  se  réduisaient  progressi- 
vement, quand,  à  la  fin  de  la  seizième  séance,  le  2  juillet,  la  discus- 
sion trébucha  tout  à  coup  dans  une  proposition  Gailhard-Bancel. 

Comment  ce  trébuchet  grossier  ne  fut-il  pas  évité,  comment  une 
majorité  put-elle  se  former  sur  une  résolution  d'un  député  clérical 
connu  pour  son  hostilité  à  la  loi  ?  Comment  surtout,  à  dix  minutes 
d'intervalle,  devant  l'attitude  de  la  droite,  des  députés  de  gauche  pu- 
rent-ils, en  se  déjugeant,  se  jeter  aussi  imprudemment  sur  l'appât  qui 
leur  était  présenté  ?  Le  2  juillet,  on  venait  de  voter  par  division  l'ar- 
ticle premier;  on  allait  procéder  au  vote  d'ensemble,  et,  comme  il  arrive 
souvent,  à  la  suite  d'un  long  débat  qui  va  aboutir,  après  une  séance 
laborieuse,  aggravée  par  la  chaleur,  une  certaine  fatigue  se  manifestait 
dans  la  Chambre.  C'est  à  cet  instant  que  MM.  Magniaudé  et  Firmin 
Faure  déposèrent,  chacun  de  leur  coté,  une  proposition  tendant  à  ce  que 
la  Chambre,sansdésemparer,  continuât,  jusqu'à  épuisement  des  articles, 

(i)  Mesureur,  séance  du  25  juin. 
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la  discussion.  On  vota  sur  l'article  i  qui  fut  adopté  à  mains  levées; 
puis,  successivement,  sur  la  motion  Magniaudé,  d'abord,  repoussée 
à  une  forte  majorité;  puis  sur  celle  de  Firmin  Faure,  repoussée  à 
quelques  voix  de  majorité  seulement. 

Son  auteur  l'ayant  fait  précéder  de  considérants  agressifs  pour  le 
gouvernement,  une  partie  de  la  droite  et  des  adversaires  politiques 
les  plus  irréductibles  du  cabinet  l'avaient  votée.  Les  bulletins,  toute- 
fois, étaient  fort  mélangés,  un  grand  nombre  ayant  voté  la  conti- 
nuation du  débat  jusqu'à  l'adoption  définitive,  sans  attacher  à  leur 
démonstration  d'autre  signification  que  leur  désir  de  voir  aboutir  la 
loi  le  plus  promptement  possible. 

Mais  les  queues  de  séance  sont  traîtresses.  L'instant  oîi  l'on  va  se 
séparer  est  une  heure  trouble  et  confuse,  favorable  aux  coups  de 
main,  dans  un  parlement  où  les  partis  manquent  de  discipline  et  de 
cohésion.  Tout  à  coup,  le  président  annonce  qu'il  est  saisi  d'une  double 
proposition,  identique  quant  au  fond,  sinon  dans  la  forme,  dé 
MM.  Lasies  et  Gailhard-Bancel,  demandant,  le  premier  une  consul- 
tation des  syndicats  ouvriers  agricoles  et  patronaux,  par  bulletin  de  vote 
individuel,  le  second  une  consultation  pure  et  simple.  Ces  députés 
venaient  de  voter  la  continuation  de  la  discussion  de  la  loi;  ils  pro- 
posaient maintenant  un  référendum,  non  sur  un  texte,  mais  sur  un 
projet...  Le  but  de  la  manœuvre  était  visible.  D'ailleurs  on  ne  pouvait 
se  tromper  sur  les  sentiments  des  signataires.  Millerand  combattit  la 
motion  défendue  par  des  membres  de  la  droite. 

Une  majorité  de  291  voix  contre  221  se  prononça  en  faveur  de  la 
résolution  Gailhard-Bancel. 

La  minorité  se  composait  exclusivement  de  républicains,  sans 
aucun  alliage  de  voix  de  droite.  La  majorité  était  faite  de  toute  la 
droite  monarchique  et  cléricale,  de  tous  les  antisémites,  de  tous  les 
nationalistes  avoués  ou  inavoués,  de  quelques  républicains  radicaux  et 
d'une  fraction  de  socialistes. 

Nous  avons,  systématiquement,  dans  cette  analyse  du  projet  et  de 
la  discussion,  laissé  dans  l'ombre  l'attitude  des  socialistes.  Nous 
réservons  cet  examen  pour  un  prochain  article  ou  nous  étudierons, 
avec  les  résultats  du  référendum ,  les  divergences  de  méthode,  en 
matière  de  réforme  sociale,  qui  se  dégagent  de  l'ardent  débat  soulevé. 

Gustave  Rouanet. 
{A  suivre.^ 
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LE    SOCIALISME 

ET    l'évolution    des    IDÉES    POLITIQUES 


1 

«  En  régime  collectiviste,  écrit  M.  Faguet,  la  nation  est  une 
armée.  11  n'y  a  pas  place  en  ce  régime  pour  la  moindre  liberté  poli- 
tique véritable  »  (i).  Il  ne  manque  dans  l'affirmation  de  M.  Faguet  que 
le  mot  caserne  qui  d'ailleurs  est  indirectement  représenté  par  «  l'ar- 
mée »  («  la  nation  est  une  armée  »),  pour  qu'elle  soit  la  reproduction 
stéréotype  de  l'objection  obligatoire  faite  au  socialisme  par  les  savants 
comme  par  les  ignorants,  par  les  hommes  d'État  ainsi  que  par  les 
poètes,  économistes  ou  publicistes,  hommes  de  pensée  ou  hommes 
d'action  (2).  Herbert  Spencer  et  Bismarck,  \'ictor  Hugo  et  Sumner 
Maine,  Leroy-Beaulieu  et  Yves  Guyot  et  tant  d'autres  de  moindre 
importance  ont  formulé  cette  grave  accusation  contre  l'ordre  socia- 
liste. Toute  une  armée  de  publicistes,  heureux  de  trouver  une  arme 
commode  et  toute  prête  contre  un  adversaire  dangereux,  dont  les  pro- 
grès constants  inquiètent  et  effra5-ent  tant  d'intérêts,  répètent  presque 
quotidiennement,  avec  un  zèle  digne  d'une  meilleure  cause,  les  mêmes 
accusations  sans  prendre  la  peine  de  les  vérifier. 

Cette  vérification  pourtant  s'impose  de  plus  en  plus.  Sans  même 
parler  du  caractère  de  notre  soi-disante  liberté  qui,  dans  l'ordre  des 
choses  actuel,  avec  l'état  de  dépendance  réelle  des  masses  productrices 
et  des  misères  sociales  de  toute  sorte,  ressemble  plutôt  à  une  ironie 
sanglante,  on  se  demande  pourquoi  nos  adversaires  de  bonne  foi  —  et 

(i)  Problèmes  politiques,  préface,  cité  par  M.  Bougie  {Revue  philosophique,  août  1901). 
Dans  un  article  «  Le  Socialisme  en  1899  »  M.  Faguet  écrit  :  «  La  Révolution  française- 
a  été  profondément  socialiste  sans  le  savoir,  parce  que  son  fond,  son  principe,  son 
idée  maîtresse,  son  âme  même  était  l'idée  d'égalité  »  {Questions  politiques,  p.  90). 
M.  Faguet  ne  connaît  évidemment  que  le  socialisme  d'il  y  a  cent  ans,  celui  de  la 
n  Conspiration  des  égaux  ». 

(2)  «  Qu'est-ce  que  le  pouvoir  absolu  de  Louis  XIV,  auprès  du  despotisme  col- 
lectiviste imaginé  par  Karl  Marx  ?  »  (George  Weil,  Saint-Simon  et  son  œuvre,  p.  237. 
1894). 
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il  y  en  a  sans  doute  —  ne  se  sont  pas  posé  la  simple  question  que  voici  : 
Etant  données  les  aspirations  centralisatrices  du  socialisme,  quelle  est  sa 
conception  de  l'Etat,  cet  instrument  de  centralisation  et  de  domination 
par  excellence,  ce  mécanisme  régulateur  de  la  société?  Si  la  conception 
sociale  des  collectivistes  a  un  caractère  coercitif,  tyrannique,  leur  con- 
ception politique  doit  nécessairement  en  porter  toutes  les  traces,  être 
imprégnée  du  même  esprit.  Une  armée  suppose  un  état-major  bien 
hiérarchisé,  un  commandant  en  chef  redouté,  obéi.  Toute  discipline 
de  caserne  suppose  une  organisation  régulière  ayant  des  pouvoirs  cor- 
respondants, distribuant  les  mots  d'ordre  nécessaires.  Rien  ne  serait  plus 
capable  de  trahir  le  caractère  despotique  du  socialisme  que  sa  politique. 
Au  lieu  de  formuler  des  accusations  en  l'air,  nos  adversaires 
devraient  se  donner  la  peine  de  suivre  pas  à  pas  les  conceptions  poli- 
tiques des  écoles  et  des  partis  socialistes,  pour  en  dégager  leur  caractère 
coercitif.  Ils  ne  l'ont  pas  fait.  Nous  allons  voir  qu'ils  avaient  de  bonnes 
raisons  pour  cela.  Il  nous  ont  laissé  généreusement  cette  tâche  que  nous 
nous  efforcerons  de  remplir.  Et  cela  non  seulement  pour  démontrer 
l'absurdité  des  accusations  dirigées  contre  le  socialisme,  mais  aussi  et 
surtout  pour  contribuer,  dans  la  mesure  de  nos  forces,  à  établir  cette 
vérité  que  «  le  socialisme  scientifique  a  pour  base  révolution  intégrale 
de  l'individu  et  de  la  société  0  (i),  l'évolution  économique,  morale  et 
intellectuelle,  aussi  bien  que  politique. 


II 

Si  l'on  fait  abstraction  de  Platon  et  de  Campanella  dont  l'influence 
directe  sur  le  socialiste  du  dix-neuvième  siècle,  peut-on  dire,  est  nulle, 
la  conception  politique  du  socialisme  a  passé  par  deux  phases  consé- 
cutives d'un  caractère  différent,  sinon  opposé.  La  première  phase  est 
caractérisée  par  l'indifférence  ou  la  neutralité  du  socialisme  en  matière 
politique.  C'est  la  période  du  socialisme  utopique.  Dans  la  seconde 
phase,  le  socialisme  proclame  son  adhésion  formelle  au  régime  démo- 
cratique. Tout  régime  politique  est  considéré,  pendant  la  première 
période,  comme  capable  d'accomplir  la  réforme  sociale,  la  seule  qui 
mérite  un  intérêt. 

Un  despote  éclairé  peut  aussi  bien  porter  un  coup  mortel  au  vieux 
système  social  qu'un  régime  fondé  sur  la  volonté  du  peuple.  Les  uto- 
pistes, pour  la  plupart,  s'adressent  de  préférence  aux  pouvoirs  établis 
pour  effectuer  delà  façon  la  plus  prompte  possible  la  réforme  néces- 
saire. Ils  veulent  faire  l'économie  d'une  révolution  populaire. 

(i)  Voir  la  Revue  Socialiste,  août  1901,  p.  212. 
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Ils  sont  au  surplus  tellement  frappés  de  cette  révélation  sociale  que 
l'origine  des  maux  se  trouve  dans  le  s^'stéme  de  propriété,  que  toutes 
les  discussions  politiques  antérieures  leur  paraissent  nécessairement 
puériles,  superficielles,  inutiles,  des  «  enfantillages  »,  —  et  les  luttes 
tragiques  qui  les  accompagnaient,  des  emballements  funestes,  expli- 
quables  seulement  par  l'ignorance  où  se  trouvait  la  société  sur  sa  vraie 
nature.  Les  hommes  des  révolutions  politiques  ne  voient  que  \a  surface 
des  choses,  tandis  que  les  réformateurs  sociaux  en  connaissent  \efoiid. 
Le  mot  «  politicien  »  n'a  pas  été  encore  inventé  à  l'époque  du  socia- 
lisme utopique  ;  mais,  néanmoins,  le  ryiépris  de  la  politique  a  été  pro- 
clamé le  commencement  de  la  sagesse  sociale.  La  nouvelle  «  tyrannie 
socialiste  »,  1'  «  esclavage  de  demain  »,  le  «  régime  de  caserne  », 
débute,  dans  la  vie  publique,  par  méconnaître,  mieux  encore  par 
mépriser  l'arme  éprouvée  et  indispensable  de  toute  domination,  le 
pouvoir  politique,  l'action  politique. 

En  1818,  Robert  Owen  s'adresse  aux  souverains  de  la  frimeuse 
Sainte-Alliance  réunis  à  Aix-la-Chapelle  auquel  il  propose  son  projet 
de  réforme  sociale.  Ce  fait  suffit  à  lui  seul  pour  caractériser  sa  neutra- 
lité politique.  Elle  se  trouve  intimement  liée  à  sa  conception  générale 
des  sociétés  humaines,  des  institutions  politiques  et  sociales  préexis- 
tant à  la  révélation  communiste. 

Pour  Robert  Owen,  l'histoire  de  l'humanité  «  a  été  une  suite  de 
guerres,  de  massacres,  de  pillages,  de  divisions  interminables,  d'oppo- 
sition mutuelle  à  un  état  de  paix  et  de  bonheur  ;  une  longue  période 
dans  laquelle  chacun  a  été  en  lutte  avec  tous  et  tous  avec  chacun;  principe 
de  conduite  admirablement  calculé  pour  enfanter  le  moins  de  prospé- 
rité et  le  plus  de  misère  possible  ».  Il  en  conclut,  en  toute  logique, 
que  «  toutes  les  institutions  qui  gouvernent  le  monde  sont  des  émana- 
tions directes  de  ces  primitives,  grossières  et  graves  erreurs  de  nos 
ancêtres  ». 

Dans  ces  conditions,  Robert  Owen  est  amené  logiquement  à 
négliger  le  facteur  politique.  Il  se  lie  intimement  avec  des  membres 
de  la  fiunille  régnante  qui  furent  parmi  les  premiers  de  ses  disciples. 
Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  cette  conception  de  la  vieille  société, 
comme  un  produit  d'erreur  et  de  faux  calcul,  nous  la  retrouverons  chez 
tous  les  socialistes  utopiques.  C'est  un  de  ses  traits  distinctifs.  Tandis 
que  les  socialistes  modernes  cherchent  à  lier  le  présent  au  passé,  l'ave- 
nir au  présent,  les  utopistes  se  plaisent  à  représenter  leur  système 
comme  absolument  nouveau,  la  nouvelle  société  par  égard  avec  le  passé 
comme  une  création  ex  nihilo  de  la  pure  raison  humaine  (i). 

(i)  Charles  Fourier  prévoit  que  la  foule  ne  manquera  pas  de  l'accuser  de  «  char- 
latanisme »  parce  qu'il  apporte  «  l'invention  qui  va  délivrer  le  genre  humain  du  chaos 
civilisé,    barbare    et    sauvage    (Théorie    des   Quatre    Mouvements,      première     édition 
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L'ancienne  et  la  nouvelle  société,  toujours  selon  Owen,  forment 
deux  systèmes  parfaiment  distincts...  «  Il  n'y  aura  jamais  fusion  entre 
eux,  même  dans  la  période  où  l'un  absorbera  l'autre.  Le  vieux  système  est 
fondé  sur  une  erreur,  et  il  ne  pourrait  se  défendre  qu'à  l'aide  de  subti- 
lités et  de  mensonges.  Le  nouveau  système  est  basé  sur  la  vérité,  et  il 
n'admettra  aucune  déception  ni  dans  la  vie  publique,  ni  dans  la  vie 
privée,  pas  plus  entre  individus  qu'entre  peuples.  »  (Manifeste  de 
Robert  Owen.) 

Cette  conception  considère  évidemment  la  société  comme  un  pro- 
duit artificiel  modifiable  à  volonté.  Elle  est  profondément  anti-évolu- 
tionniste  malgré  son  caractère  absolument  pacifique  («  le  nouveau  sys- 
tème moral  ne  peut  intervenir  dans  l'ancien  et  immoral  système  que 
pour  amener  son  entière  et  pacifique  destruction  »,  dit  Robert  Owen). 
Parla  même  raison,  elle  est  anti-politique.  En  ne  considérant  le  pou- 
voir politique  que  comme  une  émanation  de  l'erreur  et  de  l'injustice 
humaine,  elle  méconnaît  sa  fonction  sociale.  En  s'adressant  aux  pou- 
voirs publics  et  leur  proposant  ses  projets  de  régénération  sociale,  les 
utopistes  tombent  en  plein  dans  l'illogisme  pour  ne  pas  dire  dans  l'in- 
cohérence. 

Pourtant  cette  indifférence  en  matière  politique  des  socialistes  de 
la  période  utopique  suppose,  comme  une  chose  qui  va  de  soi,  l'égalité 
politique  de  tous  les  membres  de  la  société  communiste.  Ainsi  un  con- 
temporain de  Robert  Owen,  Spence,  instituteur  de  Newcastle,  qui 
a  poussé  son  amour  du  nouveau  jusqu'à  baptiser  la  nouvelle  société  de 
son  nom  en  l'appelant  Spensonia,  écrit  en  1785  :  «  Spensonia  est  une 
République  une  et  indivisible.  Le  peuple  s'y  compose  de  l'universalité 
des  citoyens.  La  propriété  foncière  y  est  inconnue  ;  toutes  les  terres 
appartiennent  à  l'État.  Le  pouvoir  législatif  est  exercé  par  un  Parle- 
ment annuel,  élu  par  le  suffrage  universel.  Les  femmes  jouissent  des 
droits  électoraux  au  même  titre  que  les  hommes.  La  République  n'a 
point  d'armée  permanente.  Si  la  guerre  éclate,  tout  citoyen  en  est 
soldat.  » 

Un  autre  remarquable  penseur  socialiste  de  la  même  période, 
William  Godwin,  que  Malthus  combat  dans  son  célèbre  traité  sur  la 

de  Leipzig  de  1808,  p.  55).  Apres  s'être  comparé  avec  «  les  inventeurs  les  plus 
célèbres  »  (Galilée,  Colomb),  il  se  propose  «  à  atténuer  beaucoup  les  tableaux  du 
bonheur  prochain.  Lorsqu'on  en  connaîtra  toute  l'étendue,  on  s'étonnera  que  j'aie  eu 
la  patience  de  temporiser  et  différer  la  publication  ;  que  j'aie  pu  mettre  tant  de 
réserve  et  prendre  un  ton  si  glacial  dans  l'annonce  d'un  événement  qui-  doit  exciter 
tant  d'enthousiasme  »  (p.  36).  Les  expressions  système  nouveau,  vue  nouvelle,  monde 
nouveau  (c'est  le  titre  d'un  livre  de  R.  Owen)  abondent  dans  les  écrits  des  «  utopistes  ». 
Pour  être  juste  envers  nos  prédécesseurs,  il  est  peut-être  utile  d'ajouter  que  le  fameux 
«  saut  du  régime  d'oppression  dans  celui  de  liberté  »,  dont  il  était  si  souvent  question 
dans  la  discussion  Bernstein-Kautsky,  ne  le  cède  en  rien  au  «  saut  de  chaos  en  har- 
monie »  de  Fourier. 
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population  et  qui  mérite  d'être  mieux  connu  qu'il  ne  l'est  actuelle- 
ment, écrit  vers  la  même  époque  dans  sa.  Justice  politique  :  «  Tout  gou- 
vernement est  un  mal  nécessaire  ;  mais  espérons  qu'un  jour  il  n'en 
existera  plus. 

«  Tous  les  maux  viennent  des  mauvaises  institutions.  Ce  n'est  pas 
la  loi  de  la  nature,  ce  n'est  que  la  loi  d'un  état  social  très  factice  qui 
entasse  sur  une  poignée  d'individus  une  si  énorme  surabondance... 
tandis  que  d'autres  manquent  de  tout...  L'humanité  s'est  trompée,  il  faut 
qu'elle  change  de  route  ;  ce  n'est  que  par  la  communauté  des  biens  et 
l'entière  liberté  morale  de  l'être  individuel  qu'elle  peut  être  sauvée 
dans  la  justice.  » 

III 

Dans  sa  première  période,  Saint-Simon  se  prononça  pour  le  régime 
parlementaire  anglais;  mais  quelques  années  avant  il  s'était  adressé  à 
Bonaparte  comme  à  l'homme  tout  indiqué  par  le  destin  pour  trans- 
former le  vieux  système.  En  1814,  il  s'efforce  de  mettre  la  justifica- 
tion de  sa  conception  politique  en  harmonie  avec  ses  idées  générales. 
«  Lorsque,  par  le  raisonnement,  dit-il,  j'ai  cherché  quelle  était  la  meil- 
leure constitution  possible,  j'ai  été  conduit  à  la  constitution  parlemen- 
taire ;  et  lorsque  j'ai  interrogé  l'expérience,  l'expérience  est  venue 
confirmer  ce  qu'avait  prouvé  le  raisonnement»  (Saint-Simon,  vol.  XV, 
p.  195).  Mais,  d'autre  part,  il  proclame  :  ce  Comme  un  seul  homme 
est  plus  capable  que  plusieurs  ensemble  de  cette  unité  de  vue,  par 
laquelle  on  embrasse  d'un  même  coup  d'oeil  toute  l'étendue  d'une 
question  :  ainsi,  le  Pouvoir  des  intérêts  généraux,  si  l'on  veut  qu'il 
soit  bien  administré,  doit  être  placé  entre  les  mains  d'un  seul.  » 
(Œuvres,  t.  XV,  p,  188.  Paris,  1868.) 

Et  voici  la  justification  scientifique  de  ce  système  politique. 
D'abord,  il  établit  la  méthode  qu'il  suit.  Comme  je  l'ai  remarqué 
déjà,  à  plusieurs  reprises,  cette  méthode  le  place  au-dessus  des  uto- 
pistes en  faisant  de  lui  un  précurseur  immédiat  de  Karl  Marx.  Et  c'est 
probablement  la  raison  pour  laquelle  il  manifeste,  au  moins  à  une 
période  de  son  activité  sociale,  un  sens  politique  plus  développé  que 
les  autres  utopistes,  dépassant  de  beaucoup,  sur  ce  point,  ainsi  que 
nous  le  verrons  plus  loin,  ses  propres  disciples. 

«  Jusqu'ici,  dit-il,  la  méthode  des  sciences  d'observation  n'a  point 
été  introduite  dans  les  questions  politiques;  chacun  y  a  porté  sa  façon 
de  voir,  de  raisonner,  de  juger,  et,  de  là,  vient  qu'il  n'y  a  eu  encore 
ni  précision  dans  les  solutions,  ni  généralité  dans  les  résultats.  Le 
temps  est  venu  où  doit  cesser  cette  enfance  de  la  science.  »  (Ihid., 
p.  183.) 
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Pour  résoudre  une  question,  de  quelque  ordre  qu'elle  soit,  la 
-logique  nous  offre  deux  méthodes  ou,  plutôt,  une  seule  méthode,  qui 
comprend  deux  opérations  :  la  synthèse  et  l'analyse  ;  par  l'une,  on 
embrasse  l'ensemble  de  la  chose  examinée,  ou  on  l'examine  a  priori; 
par  l'autre,  on  la  décompose  pour  l'observer  dans  ses  détails,  ou  on 
l'examine  a  posteriori.  Les  résultats  obtenus  par  la  synthèse  doivent 
.être  vérifiés  par  l'analyse  et,  réciproquement,  les  résultats  obtenus  par 
l'analyse  doivent  être  vérifiés  par  la  synthèse;  ou,  ce  qui  est  la  même 
chose,  une  question  n'est  traitée  d'une  manière  sûre  et  complète  que 
lorsqu'elle  a  été  examinée  successivement  a  priori  et  a  posteriori  (i). 

Pour  Saint-Simon,  le  régime  constitutionnel  anglais  est  le 
meilleur,  parce  qu'il  est  la  réalisation,  par  le  fait,  de  cette  méthode  à 
double  aspect.  Le  roi  représente  l'élément  synthétique.  La  Chambre, 
l'élément  analytique. 

•X  De  même  qu'une  question,  pour  être  embrassée  dans  son 
ensemble,  veut  être  examinée  avec  cette  généralité  de  vue  dont  un 
individu  seul  est  capable,  de  même  aussi  cette  force  d'attention  à 
laquelle  aucun  détail  n'échappe,  et  qui  les  saisit  tous  avec  une  égale 
exactitude,  ne  peut  être  le  partage  que  d'une  réunion  d'hommes.  » 
{Œuvres,  t.  XV,  p.  189.)  De  là  la  nécessité  du  parlement. 

Mais,  déjà,  à  cette  période,  c'est  la  réforme  sociale  qui  le  préoc- 
cupe le  plus.  Le  système  de  la  propriété  est  à  la  base  de  tout  système 
social.  Aussi  écrit-il  :  «  Il  n'y  a  point  de  changement  dans  l'ordre  social, 
sans  un  changement  dans  la  propriété  (2).  L'enthousiasme  du  bien  public 
peut  bien  faire  consentir,  d'abord,  aux  sacrifices  que  ce  changement 
commande,  et  c'est  la  première  époque  de  toute  révolution;  on  se 
repent  bientôt,  on  s'y  refuse,  et  c'est  la  seconde.  Or,  la  résistance  des 
propriétaires  ne  peut  être  vaincue,  si  les  non-propriétaires  ne  s'arment; 
et,  de  là,  la  guerre  civile,  les  proscriptions,  les  massacres.  »  (Œuvres, 
t. XV,  p.  242.) 

Plus  tard,  il  s'adressera,  ainsi  que  Robert  Owen,  aux  monarques 
de  la  Sainte-Alliance,  les  engageant  à  employer  leur  autorité  «à 
accroître,  le  plus  rapidement  possible,  le  bonheur  du  pauvre  ».  Il 
implorera  également  la  protection  de  Louis  XVIII  pour  les  classes 
industrielles.  En  1817,  il  écrit  :  «  L'esprit  politique  que  les  industriels 
ont  laissé  voir  dés  l'origine  de  leur  corporation...,  celui  qu'ils  pro- 


(i)  Herbert  Spencer,  qui  tient  tant  à  ce  que  l'on  reconnaisse  son  indépendance 
de  l'école  positiviste,  ne  tait,  dans  ce  qu'il  a  de  meilleur,  qu'appliquer  cette  règle  si 
simple  et  si  heureuse  d'investigation  scientifique. 

(2)  «  Dans  tous  les  pays,  la  loi  fondamentale  est  celle  qui  établit  les  propriétés 
et  les  dispositions  pour  les  faire  respecter  ».  Ces  lois  sont  plus  importantes  que  «  la 
Charte  »,  ainsi  que  «  toutes  les  constitutions  qui  n'ont  réglé  que  les  formes  du ^ohw/-- 
nement  sans  s'occuper  de  constituer  la  propriété  ».  (Saint-Simon,  t.  III  (xix),  p.  89-91.) 
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fessent  encore  aujourd'hui  et  d'après  lequel  ils  agissent,  est  une 
combinaison  où  ils  se  proposent  constamment  pour  but...  d'éviter 
toute  secousse  politique,  et  par  conséquent,  de  ne  point  changer  la  forme 
de  gouvernement  quelconque  qui  se  trouve  établie  ».  Çlbid.,  tome  XIX, 
p.  167.) 

Saint  Simon,  tout  en  cherchant  un  moyen  de  faire  passer  entre 
les  mains  de  la  classe  des  producteurs  la  direction  de  la  société,  tout 
le  pouvoir  politique,  croit  néanmoins  que  les  gouvernements  «  ont 
intérêt  à  accroître  l'importance  politique  des  industriels,  puisque 
ceux-ci  sont  toujours  disposés  à  maintenir  le  gouvernement  existant  ». 
{Ibid.,  p.  169.)  On  ne  peut,  me  semble-t-il,  pousser  plus  loin 
l'indifterence  ou  l'éclectisme  politique. 

On  a  présenté,  à  maintes  reprises,  la  société  socialiste  comme 
une  société  où  tout  le  monde  sera  fonctionnaire.  Il  est  donc  curieux 
de  constater  que  c'est  un  socialiste,  un  apôtre  de  la  doctrine  de  la 
transformation  sociale,  qui  a  fait  la  critique  la  plus  sévère  du 
fonctionnarisme,  la  démonstration  la  plus  lumineuse  du  mal  que 
représente  cette  manifestation  spéciale  du  parasitisme  social. 

«  Nous  supposons,  écrit  Saint-Simon,  que  la  France  perde  subite- 
ment ses  cinquante  premiers  physiciens,  ses  cinquante  premiers  chi- 
mistes, ses  cinquante  premiers  physiologistes,  ses  cinquante  premiers 
mathématiciens,  ses  cinquante  premiers  poètes,  ses  cinquante  premiers 
peintres,  ses  cinquante  premiers  sculpteurs,  ses  cinquante  premiers  mu- 
siciens, ses  cinquante  premiers  littérateurs.  »  Saint-Simon  énumére 
encore  les  mécaniciens,  les  banquiers,  les  cultivateurs,  les  ouvriers  de 
tout  genre,  et  conclut  que  cette  perte  ferait  de  la  France  un  corps  sans 
âme;  il  faudrait  au  moins  la  vie  d'une  génération  pour  réparer  ce 
désastre.  Supposons,  au  contraire,  que  la  nation  perde  Monsieur,  tous 
les  princes  de  la  famille  royale,  les  ministres,  les  maréchaux,  les  cardi- 
naux, les  préfets,  les  juges  et  les  trente  mille  propriétaires  les  plus 
riches  vivant  noblement;  en  tout,  trente  mille  personnes.  Quel  dom- 
mage en  résultera-t-il  pour  le  pays?  Aucun.  Tous  seront  faciles  à 
remplacer.  «  Il  existe  un  grand  nombre  de  Français  en  état  d'exercer 
•les  fonctions  de  frère  du  roi  aussi  bien  que  Monsieur...  Les  anti- 
chambres du  château  seront  pleines  de  courtisans  prêts  à  occuper  les 
places  de  grands  oîhciers  de  la  couronne  ;  l'armée  possède  une  grande 
quantité  de  militaires  aussi  bons  capitaines  que  nos  maréchaux  actuels. 
Que  de  commis  valent  nos  ministres  d'Etat!...  Qiiant  aux  dix  mille 
-propriétaires  vivant  noblement,  leurs  héritiers  n'auront  besoin  d'aucun 
apprentissage  pour  faire  les  honneurs  de  leurs  salons  aussi  bien 
qu'eux»  (i).  Il  critique  sévèrement  «  ce  monde  renversé  »  —  cette 

(i)  Œuvres,  t.   XX,  pp.  17-22. 
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«  antinomie  sociale  »,  aurait  dit  un  marxiste  de  nos  jours  —  qui  a 
«  pour  principe  fondamental  que  les  pauvres  doivent  être  généreux 
à  l'égard  des  riches  ».  {Œuvres,  t.  XX,  p.  24.) 

Saint-Simon  n'admet  que  le  pouvoir  des  capacités,  capacité  scien- 
tifique, capacité  industrielle.  Une  organisation  sociale  est  une  admi- 
nistration économique,  nullement  un  pouvoir  politique.  Autrefois 
l'homme  ambitieux  et  actif  s'attachait  à  dominer  ses  semblables  ;  dans 
le  système  nouveau  il  s'efforcera  de  dominer  les  choses.  Tel  nabab 
anglais  qui  règne  en  despote  sur  des  milliers  d'Indous  au  Bengale,  n'a 
qu'un  rêve,  c'est  de  retourner  vivre  en  Angleterre  où  il  ne  lui  sera  pas 
permis  d'offenser  le  dernier  matelot  (i).  Son  idéal  est  d'être  gouverné 
le  moins  possible,  au  meilleur  marché  possible  (2). 

Il  ne  s'agit  pas  ici  de  décider  si  la  constitution  sociale  proposée 
par  Saint-Simon  présentait  toutes  les  garanties  désirables  d'un  régime 
démocratique  libéral,  si  elle  ne  contenait  pas  de  germes  du  dévelop- 
pement d'un  mandarinat  scientifique  ou  d'une  ploutocratie  industrielle. 
Nous  ne  considérons  que  ses  tendances  politiques,  sa  conception  du 
gouvernement  politique  coercitif.  Et  nous  sommes  obligés  de  conclure 
que  cette  conception,  tout  éclectique  qu'elle  fût,  était  largement  libé- 
rale, à  tendance  légèrement  anarchiste.  La  subordination  sociale  récla- 
mée par  Saint-Simon  n'a  rien  de  politique.  Elle  est  toute  fonctionnelle, 
c'est-à-dire  elle  doit-être  justifiée  par  les  exigences  de  la  fonction 
industrielle  que  chaque  membre  de  la  société  occupe  dans  la  production. 


IV 

Les  disciples  de  Saint-Simon  ont  hérité  de  leur  maître  de  l'éclec- 
tisme politique  et,  comme  cela  arrive  souvent  avec  des  disciples,  lors- 
qu'il s'agit  du  côté  faible  du  maître,  l'ont  exagéré  à  plaisir.  La  grande 
transformation  politique  de  1789  les  laisse  indifférents.  Aussi  Michel 
Chevalier  écrit  au  sujet  de  la  Révolution  : 

«  La  réforme  telle  que  l'entreprit  la  bourgeoisie,  était  celle  que 
pouvaient  concevoir  des  gens  qui  n'avaient  ni  faim,  ni  soif,  ni  froid. 
Celle  qui  reste  à  accomplir  au  profit  de  la  démocratie  doit  être  conçue 
de  ce  point  de  vue  :  que  la  démocratie  a  froid,  soif  et  faim,  qu'elle 
mérite  de  changer  de  condition,  qu'elle  en  a  la  volonté  et,  disons-le 
franchement,  la  puissance.  »  La  réforme  politique  de  la  révolution  dite 
bourgeoise  ne  faisait  pas  partie  de  cette  «  puissance  »  dont  parle  le  dis- 
ciple de  Saint-Simon,  plus  tard  rédacteur  des  T)éhats. 


(i)  Œuvres,  t.  XIX,  p.  167 
(2)  Ihid.,  t.  XX,  p.  127. 
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Après  la  Révolution  de  Juillet,  Gustave  d'Eichtal  écrit  : 

«  Je  me  casse  la  tête  à  comprendre  comment  les  journées  des  28  et 
29  juillet  ont  émancipé  le  peuple  sans  Saint-Simon.  Je  ne  vois  pas  que 
tout  cela  lui  ait  donné  une  pomme  de  terre  de  plus,  comme  disait  O'Con- 
nell  »  (i). 

Cette  dernière  remarque  est  caractéristique  pour  toute  la  période 
utopique  du  socialisme.  L'importance  de  la  réforme  économique  rend 
les  utopistes  incapables  de  comprendre  celle  de  la  réforme  politique, 

Duveyrier  dans  ses  Lettres  politiques  sollicite  la  protection  de 
Louis-Philippe,  auquel  il  conseille  l'alliance  avec  le  peuple  en  vue 
d'une  politique  sociale,  comme  autrefois  Saint-Simon  s'adressait  à 
Louis  XVIII. 

Les  Saint-Simoniens  ne  visent  qu'à  obtenir  des  réformes  sociales 
du  gouvernement. 

Après  la  révolution  de  1848,  les  Saint-Simoniens  ne  réclament  que 
des  réformes  d'ordre  général  (des  écoles  primaires  pour  tous,  des 
grands  travaux  publics  et  des  institutions  de  crédit).  Enfantin  demande 
à  la  seconde  république  à  répondre  immédiatement  à  deux  questions  : 
l'éducation  des  enfants  et  la  retraite  des  vieillards.  Il  demande  aussi  le 
rachat  des  chemins  de  fer,  avec  indemnité.  Mais  il  ne  parle  pas  des 
réformes  politiques.  Il  raille  les  «  alchimistes  »  du  Luxembourg.  En 
1847  il  écrit  :  «  Il  fut  un  temps,  qui  n'est  pas  loin,  où  les  grandes 
questions  politiques  s'appelaient  liberté  de  la  presse,  libertés  muni- 
cipales, liberté  individuelle.  A  une  autre  époque,  elles  s'appelaient 
Austerlitz,  léna,  Wagram  ou  Marengo  ;  à  d'autres,  c'était  autour  de 
Jansénius,  ou  de  Luther,  ou  de  Calvin  que  voltigeaient  les  esprits  supé- 
rieurs; aujourd'hui,  c'est  prés  de  Rothschild  qu'il  faut  voler  (sans 
calembour),  et  sur  les  rails  qu'il  faut  marcher,  si  l'on  veut  se  mêler 
vraiment  aux  grandes  affaires  de  ce  monde.»  (^Œuvres,  t.  XII,  p.  39.) 

Les  Saint-Simoniens  étaient  donc  conséquents  avec  eux-mêmes 
en  montrant  une  indifférence  absolue  vis-à-vis  des  changements  poli- 
tiques survenus  à  la  suite  du  Coup  d'État  de  Napoléon  III.  Il  y  a  plus. 
Quand  Enfantin  voit  l'essor  pris  par  l'industrie  sous  le  régime  impé- 
rial, il  n'éprouve  aucune  difficulté  à  l'approuver  :  «  La  tribune  et  la 
presse,  écrit-il,  doivent  se  taire,  pour  un  temps,  afin  que  le  marteau 
retentisse  seul  là  où  parlait  la  poudre,  afin  que  l'homme  écrive  sur  le 
sol  des  hiéroglyphes  de  fer  et  non  sur  le  papier  des  rébus  politiques.  » 
L'idée  n'y  perdra  rien.  Le  progrés  industriel  travaille  pour  elle.  «  Elle 
est  toujours  là,  la  maligne,  elle  est  là  qui  se  frotte  les  mains  et  qui  dit 
tout  bas  :  Allez,  cancanez,  concevez,  bambochez;  travail  et  terre, 
vous  enfantez,  vous  créez  un  nouveau  monde.  » 

(i)  Qté  par  M.  G.  Weill  (École  Saint- Simoniemte,  p.  46.  1896). 
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Un  autre  disciple  de  l'école  saint-simonienne,  Laurent  (de  l'Ar- 
dèche),  l'historien  et  le  panégyriste  de  Napoléon  I'^'',  considère  naturel- 
lement, dans  son  Coup  d'œil  philosophique  sur  la  révolution  de  Décembre, 
le  Coup  d'Etat  du  2  décembre  comme  une  nécessité.  Les  incidents  qui 
l'ont  accompagné  ne  l'attristent  guère,  car  «  le  menu  des  révolutions 
n'est  jamais  attrayant  ». 

V 

Chez  Victor  Considérant  nous  retrouverons  la  même  indifférence 
vis-à-vis  des  régimes  politiques,  la  même  conception  d'erreur  et  de 
méprise,  lorsqu'il  s'agit  du  passé.  Nous  retrouverons  cette  manière  de 
voir  encore  plus  accentuée  chez  lui,  si  cela  est  possible,  que  chez  les 
Saint-Simoniens,  en  tout  cas  développée  avec  l'abondance  qui 
caractérise  le  célèbre  disciple  de  Fourier. 

«  Nous  ne  partageons  point  — ^  écrit-il,  les  préjugés  systémati- 
ques répandus  contre  les  gouvernements.  Nous  ne  définissons  point 
les  gouvernements  comme  le  faisaient  les  économistes  et  les  publi- 
cistes  des  quinze  années  de  la  Restauration  :  des  ulcères  qu'il  faut 
s'attacher  à  réduire  autant  que  possible.  Nous  ne  croyons  point  que  les 
gouvernements  soient,  nécessairement  et  a  priori,  les  ennemis  des 
peuples  »  (i). 

Napoléon  IIl  a  tenu  presque  le  même  langage  lorsqu'il  écrit  : 
«  Un  gouvernement  n'est  pas  un  ulcère  nécessaire,  mais  c'est  plutôt  le 
moteur  bienfaisant  de  tout  organisme  social.  (Œuvres  de  Napoléon  III, 
t.  I,  p.  22.) 

Considérant  ne  croit  pas  à  l'infaillibilité  des  hommes  politiques. 
Il  les  critique  assez  sévèrement.  Mais  il  les  défend  énergiquement 
contre  toute  accusation  de  mauvaise  foi  ou  de  parti  pris.  ISerreur  est 
la  cause  du  mal  qu'ils  font.  Ainsi  dit-il  :  «  Les  gouvernements  sont 
soumis  à  l'erreur.  S'il  y  a  dans  la  société  contre  eux  des  préjugés 
absurdes  et  injustes,  ils  sont  fort  sujets  eux-mêmes  à  nourrir  de  funestes 
préjugés.  Ils  se  trompent  souvent  ;  ils  font  fausse  route.  On  doit  les 
surveiller  et  les  critiquer  sévèrement  ^îifl;;^  î'/^  s'égarent...  Mais  nous 
croyons  que  les  intérêts  des  peuples  et  des  gouvernements  sont  iden- 
tiques au  fond.  L'erreur  seule  les  divise.  »  Il  prend  tout  de  suite  un 
exemple  extrême,  le  tsar  de  Russie.  Et  il  dit  :  «  A  Dieu  ne  plaise  que 
nous  approuvions  la  politique  de  l'autocrate  russe!  A  Dieu  ne  plaise 
que  nous  conseillions  à  la  France  une  alliance  intime  et  de  previier  degré 

(i)Je  cite  le  livre  intitulé  ÏManifesle  de  la  Démocratie  au  dix-neuvième  siècle  c[m  a 
paru  en  1847,  à  la  veille  du  Manifeste  de  Marx  (1848).  Ce  document  a  été  reproduit 
en  1894  dans  VÈre  nouvelle. 
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avec  la  Russie  !  Mais  croit-on  qu'il  y  ait  dans  tout  l'Empire  mosco- 
vite un  seul  homme  qui  aime  mieux  la  Russie  que  le  Tsar  ?  qui  soit 
plus  dévoué  à  la  gloire,  à  la  puissance,  à  la  prospérité  de  cette  grande 
race  et  à  sa  destinée  telle  qu'il  la  conçoit  ?  Pour  nous,  nous  ne  le  pen- 
sons pas  »  (i).  Il  est  inutile  d'ajouter  que,  selon  Considérant,  le  roi 
de  Prusse,  Metternich,  Louis-Philippe  se  trouvent  dans  le  même  cas 
que  le  «  Tsar  de  Russie  ».  Il  conclut  donc  logiquement  «  qu'il  s'agit 
beaucoup  plutôt  d'éclairer  et  de  pousser  en  avant  les  gouvernements  que 
de  les  culbuter  »  (2). 

Malheureusement,  Considérant, oublie  de  nous  dire  quels  peu- 
vent être  les  moyens  d'  «  éclairer  »,  par  exemple,  le  Tsar  de  Russie, 
comme  tout  autre  potentat  d'un  régime  absolu.  Car  si  les  monarques 
aiment  bien  leurs  peuples,  ils  aiment  encore  d'une  façon  plus  éner- 
gique le  silence  de  leurs  sujets,  comme  la  meilleure  sauvegarde  de 
leur  pouvoir  personnel  qu'ils  ne  détestent  nullement.  Les  lois  contre 
la  liberté  d'écrire  et  de  parler  librement  sous  tout  régime  despotique 
en  disent  long. 

La  Phalange,  journal  fouriériste,  écrit  en  réponse  au  Bon  Sens, 
journal  qui  défendait  des  idées  contraires  :  «  Le  Bon  Sens,  nos  lecteurs 
le  savent,  en  est  toujours  à  la  nécessité  d'une  réforme  politique,  comme 
préalable  nécessaire  d'une  réforme  sociale.  Nous  avons  souvent  produit 
les  arguments  qui  renversent  de  fond  en  comble  celte  fausse  et  funeste 
idée  »  (3). 

Cette  conception  utopique  a  pour  base  la  théorie  de  la  solidarité 
absolue  des  intérêts  des  classes,  qui  en  est  le  couronnement.  Dans  le 
journal  précité,  nous  lisons  :  «  En  présence  de  ces  intérêts  qui  se  com- 
battent dans  la  Société,  de  ces  partis  insensés  qui  la  déchirent,  de  ces 
doctrines  fragmentaires  et  contradictoires  qui  se  heurtent,  au  milieu 
de  cette  anarchie  industrielle  et  politique,  matérielle  et  intellectuelle, 
il  faut  se  proposer  pour  but  de  réaliser  l'accord  des  intérêts,  la  fusion 
des  classes,  le  ralliement  de  toutes  les  puissances  humaines  »  (4). 

Plus  bas  :  a  II  n'existe  pas  d'incompatibilité  essentielle  entre  les  divers 
ordres  des  intérêts  sociaux,  dont  au  contraire  la  satisfaction  est  subor- 
donnée pour  chacun  à  leur  commun  accord  dans  un  grand  contrat 
d'association  », 

Les  utopistes  croient  tous  à  la  bonté  innée  de  la  nature  humaine. 
Ils  sont  des  optimistes  incorrigibles.  «  Le  mauvais  vouloir  ne  vient 
pas  de  la  nature  des  hommes  ;  il  vient  des  choses,  car  tous  les  hommes 
s'uniront  quand  ils  auront  tout  intérêt  à  s'unir...  Les  possesseurs  de 

(i)  Manifeste  de  la  Démocratie,  etc.,  p.  68, 
(2)  Ibid.,  p.  69. 
i^)lbid.,  p.  117. 
(4)  Ibid.,  p.  115. 
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richesses  feront-ils  effort  contre  le  bien-être  des  autres,  quand  on  ne 
demandera  plus  à  prélever  ce  bien-être  sur  leur  avoir  ?  Suppose-t-on 
que  les  riches  se  ligueront  méchamment  contre  l'abolition  de  la  misère, 
de  ses  horreurs  et  de  ses  dangers,  quand  on  leur  présentera  les  moyens 
de  l'abolir  ?  » 

Cette  conception  du  «véritable  intérêt»  des  classes  dominantes  n'est 
pas  aussi  absurde  qu'on  le  croit  actuellement  entre  socialistes.  Le  défaut 
de  ce  raisonnement  consiste  dans  la  confusion  de  l'intérêt  de  classe 
tel  que  se  le  représente  le  réformateur  social  avec  la  conception  de  ce 
même  intérêt  par  les  classes  en  question,  —  dans  la  confusion  de  leur 
intérêt  de  classes  privilégiées  avec  leur  intéiêt  humain,  ou  de  l'intérêt 
présent  avec  celui  de  l'avenir.  On  ne  combat  que  pour  un  intérêt  qu'on 
comprend  et  qu'on  apprécie.  Herbert  Spencer  qui  est  loin  de  prêcher 
la  haine  des  classes,  a  écrit  dans  son  Introduction  à  la  science  sociale  un 
beau  chapitre  sur  les  «  Préjugés  de  classe  »,  où,  entre  autres,  il  dit  : 
«  Les  classes  qui  gouvernent  et  qui  font  travailler  ont  le  préjugé  con- 
traire non  moins  accusé  [que  celui  de  la  classe  ouvrière].  A  leur  point 
de  vue,  la  conduite  de  leurs  concitoyens  pauvres  dans  toutes  ces  luttes 
est  uniformément  blâmable.  Une  grève  leur  cause  toujours  plus  ou 
moins  d'embarras  ;  c'est  pour  eux  une  preuve  suffisante  que  la  grève  a  tort. 
Une  indépendance  qui  conduit  à  refuser  l'ouvrage  au-dessous  d'un 
certain  salaire  ou  à  exiger  une  réduction  du  temps  de  travail,  leur 
paraît  chose  intolérable.  »  Nous  lisons  plus  loin  la  même  idée  expri- 
mée d'une  façon  plus  significative  encore  : 

«  Le  sentiment  manifesté  par  le  riche  quand  il  parle  du  pauvre, 
ou  qu'il  a  affaire  à  lui,  n'est  au  fond  qu'une  forme  adoucie  de  celui  que 
manifestaient  les  propriétaires  de  serfs  ou  d'esclaves.  Dans  les  pre- 
miers temps,  on  traitait  les  vilains  comme  s'ils  n'étaient  mis  au  monde 
que  pour  être  utiles  à  leurs  propriétaires;  de  nos  jours  encore,  l'idée 
tacite  mais  bien  compréhensible  des  classes  d'élite  est  que  leur  conve- 
nance vient  en  première  ligne  et  que  le  bien-être  des  masses  n'est 
qu'une  considération  secondaire.  On  aurait  bien  étonné  un  de  nos 
vieux  thanes  en  lui  disant  que  son  existence  en  tant  que  propriétaire 
de  vilains  n'avait  qu'une  justification  :  c'est  que  la  vie  de  ces  serfs 
était  en  somme  mieux  protégée  et  moins  misérable  que  si  elle  ne  lui 
eût  point  appartenu.  Les  classes  dominantes  actuelles  ne  seront  pas  moins 
surprises  d'entendre  que  leur  seule  raison  d'être  légitime  est  l'amélioration 
de  la  vie  des  gens  du  peuple,  qui  résulte  de  leur  action  régulatrice.  C'est 
cependant,  préjugé  de  classe  à  part,  une  vérité  incontestable.  Au 
point  de  vue  moral,  la  sujétion  du  grand  nombre  au  petit  nombre  n'a 
jamais  eu  d'autre  signification  que  de  favoriser  le  développement  du  bien- 
être  dans  les  masses.  » 

La  conception  marxiste  du  socialisme,  au  point  d«  vue  moral, 
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tombe  dans  un  autre  extrême.  Elle  ne  tient  compte  que  de  l'intérêv 
présent  et  matériel  des  classes  dominantes  et  en  fait  le  pivot  de  sa 
politique.  Elle  néglige  l'homme  dans  le  bourgeois  et  le  considère 
exclusivement  comme  une  machine  à  accumuler  des  profits.  C'est  à  la 
psychologie  collective  à  faire  la  part  du  vrai  et  du  faux  dans  ces  deux 
affirmations  contraires  des  utopistes  et  des  marxistes.  Le  problème 
mérite  toute  notre  attention. 


VI 

Les  raisons  de  l'indifférence  ou  de  l'éclectisme  politiques  des 
socialistes  de  la  première  période  (i)  sont  multiples.  Nous  en  indi- 
querons quelques-unes.  C'est  d'abord  la  réaction  naturelle  de  toute 
grande  idée  nouvelle,  qui  se  développe  toujours  en  opposition  avec  les 
idées  reçues.  Telle,  au  moins,  était  la  loi  de  l'évolution  des  idées 
directrices  de  l'humanité  jusqu'ici.  Toute  idée  nouvelle  cherche  à  se 
faire  valoir,  à  se  donner  le  plus  grand  éclat  possible.  Cela  lui  réussit 
mieux  lorsqu'elle  attaque  l'autorité  des  idées  traditionnelles.  Son 
premier  succès  est  le  plus  souvent  fait  du  scandale  qu'elle  provoque 
par  sa  critique  impie  de  la  vérité  consacrée,   et   non    de  ses  mérites 

(i)  Nous  laissons  de  côté  Proudhon  et  les  anarchistes  dont  les  tendances  antiauto- 
ritaires et  antipolitiques  sont  suffisamment  connues.  Par  leur  haine  delà  politique, 
les  anarchistes  se  rattachent  eux-mêmes  à  la  période  utopique  du  socialisme.  Cette 
ressemblance  va  jusqu'à  la  confiance  —  momentanée  il  est  vrai  —  dans  la  puissance 
«  révolutionnaire  »  des  despotes  éclairés.  Les  chefs  les  plus  remarquables  de  l'anarchie, 
Proudhon  et  Bakounine  en  font  preuve.  Après  le  Deux-Décembre,  Proudhon  écrit 
dans  La  Révolution  sociale  démontrée  par  le  coup  d'État  les  lignes  suivantes  :  «  Moi  qui, 
dans  l'histoire,  ne  reconnais  que  des  gouvernements  de  faits,  qui  les  répudie  théori- 
quement tous,  qui  n'en  voulais  pour  mes  contemporains  aucun,  je  ne  demande  pas 
mieux  que  de  voir  celui  que  je  paye  se  modifier  et  marcher  suivant  mes  principes.  Et  qui  ne 
voit  déjà  combien  le  gouvernement  du  Deux-Décembre,  tant  fort  et  tant  sage  qu'il 
s'imagine  d'être,  a  besoin  que  ses  adversaires  lui  montrent  la  route  »  (deuxième  édition, 
p.  4.  1852).  Plus  loin  :  «  En  politique,  de  même  qu'en  économie,  on  ne  vit  que  de  ce 
que  l'on  est  et  que  l'on  crée  :  cet  aphorisme  est  plus  sûr  que  tous  ceux  de  Machiavel. 
Que  Louis-Napoléon  prenne  donc  hardiment  son  titre  fatal;  qu'il  arbore,  à  la  place  de 
la  croix,  l'emblème  maçonnique,  le  niveau,  l'équerre  et  l'aplomb.  Que  le  Deux- 
Décembre,  sortant  de  la  fausse  position  que  lui  a  faite  la  tactique  des  partis,  produise, 
développe,  organise,  et  sans  retard,  ce  principe  qui  doit  le  faire  vivre,  l'antichristianisme, 
c'est-à-dire  l'antithéocratie,  l'anticapitalisme,  l'antiféodalité  ;  qu'il  arrache  à  l'Église,  à 
la  vie  inférieure,  et  qu'il  crée  en  hommes,  ces  prolétaires,  grande  armée  du  suffrage 
universel,  baptisés  enfants  de  Dieu  et  de  l'Église,  et  qui  manquent  à  la  fois  de  science 
de  travail  et  de  pain.  Tel  est  son  mandat.  Telle  est  sa  force.  »  (Ibid.,  p.  116.) 

Les  réflexions  mélancoliques  sur  la  faiblesse  des  individus  et  la  proclamation 
finale  que  «  le  dernier  mot  du  socialisme  est,  avec  le  non-intérêt,  le  non-gouvernement  » 
ne  change  en  rien  le  sens  indiscutable  du  livre  qui  est  un  appel  direct  au  triste  héros 
du  Deux-Décembre  de  faire  la  révolution  sociale.  Bakounine,  lui  aussi,  se  demandait 
au  sujet  d'Alexandre  II,  «  émancipateur  »  des  serfs,  s'il  ne  faut  pas  le  préférer  à 
Pougatcheff,  une  sorte  de  Spartacus  russe,  qu'il  proposait  pourtant  souvent  comme  un 
exemple  à  imiter  ». 
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propres.  C'est  aussi  pour  elle  —  ou  mieux  pour  ceux  qui  la  repré- 
sentent —  un  moyen  de  vaincre  le  misonéisme,  la  haine  du  nouveau, 
et  l'esprit  de  conservatisme  et  de  tradition.  Au  succès  du  scandale 
succède  celui  de  curiosité,  qui,  à  son  tour,  provoque  l'étude  et  la  cri- 
tique, ou  la  raillerie.  Si  elle  correspond  à  la  réalité  des  choses,  ou 
contient  une  part  de  vérité,  son  succès  d'un  caractère  peu  flatteur  de 
la  première  heure  devient  ensuite  plus  réel  et  durable. 

Il  faut  ajouter  encore  que  cette  attitude  absolument  négative  des 
novateurs  vis-à-vis  des  idées  reçues  est  pour  ainsi  dire  leur  façon  de 
se  venger  de  l'hostilité  absolue  qui  accueille  d'ordinaire  les  idées 
nouvelles  chez  les  partisans  de  l'ordre  des  choses  régnant.  Le  novateur 
est,  le  plus  souvent,  considéré  par  ses  contemporains  ou  par  les  gens 
de  son  milieu,  comme  un  homme  qui  déraisonne,  comme  un  ma- 
niaque ou  un  homme  dangereux.  Il  n'est  que  naturel  qu'il  éprouve  à 
leur  égard  les  mêmes  sentiments  irrévérencieux.  La  critique  de  tout 
ce  qu'il  trouve  autour  de  lui  reflète  l'amertume  de  sa  déception.  C'est 
aussi  pour  le  propagandiste  d'une  nouvelle  idée  une  façon  de  s'affirmer. 
Pour  ne  pas  s'effondrer  sous  les  poids  de  la  haine  ou  de  l'indifférence 
de  son  temps,  il  a  besoin  d'exagérer  et  la  valeur  de  la  vérité  nouvelle 
et  la  critique  de  l'ancien  ordre  des  choses  triomphant.  Il  faut  que  sa 
vérité  soit  grande,  très  grande  pour  qu'elle  mérite  la  souffrance  que  le 
novateur  endure  pour  elle.  Il  faut  que  ce  qui  existe  soit  exécrable, 
funeste  pour  qu'il  se  console  de  ne  pas  y  trouver  place.  La  haine 
farouche  de  l'ancien  ordre  s'ajoute  à  l'amour  ardent  du  nouveau  pour 
le  soutenir  dans  son  isolement.  Et  ce  n'est  que  dans  ce  sens  que  l'on 
peut  trouver  du  vrai  dans  le  mot  final  de  VEtwcmi  du  Peuple  de  Henrick 
Ibsen  :  «  L'homme  le  plus  fort,  c'est  l'homme  seul.  »  Oui,  il  faut 
être  fort  pour  oser  proclamer  seul  en  face  du  monde  indifférent  ou 
hostile  une  vérité  nouvelle.  Autrement  dit  :  les  «  forts  »  risquent 
souvent  de  rester  «  seuls  ». 

Cela  explique  ce  que  tous  les  grands  novateurs  ont  je  ne  sais 
quoi  d'étrange,  d'exclusif,  d'anti-social  même.  C'était  aussi  le  cas  des 
premiers  annonciateurs  des  idées  communistes  qui  aux  admirables 
qualités  de  génie  et  du  cœur  joignaient  quelques  traits  dont  l'étran- 
geté  frappait  le  public  qui  d'ailleurs  ne  voit  au  début  que  ces  traits 
seuls.  Les  idées  politiques,  l'idée  de  liberté  étaient  des  idées  chères 
dans  le  milieu  où  sont  apparus  les  grands  réformateurs  sociaux.  En 
rejetant  l'ancien  ordre  des  choses,  ils  ont  rejeté  aussi  tout  ce  que  l'on 
adorait  dans  cet  ancien  monde  détesté.  Ils  ont  repoussé  les  anciens 
dieux,  en  désertant  et  maudissant  leurs  temples,  tous  leurs  temples. 

En  dehors  de  ces  raisons  d'ordre  psychologique,  il  y  en  a  d'autres 
assez  sérieuses  d'ordre  historique.  Les  grands  théoriciens  du  socialisme 
de  la  première  période   dite  utopique  ont  vu  l'effondrement  de  tous 
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les  rêves  humanitaires  de  la  grande  génération  révolutionnaire  de  1789 
et  de  1793.  ^^5  ^^^  ^^  ^^  P^"s  grandiose  lutte  pour  l'émancipation 
humaine  que  le  monde  ait  jamais  connue,  s'abîmer  dans  le  sang  et 
dans  le  despotisme.  Ils  croyaient,  en  effet,  la  défaite  de  la  Révolution 
complète,  irréparable.  Là  où  il  n'y  avait  que  demi-victoire,  ils  ont  vu 
un  écrasement  total,  un  effondrement  définitif.  Aussi  parlent-ils  souvent 
de  la  «  banqueroute  »  de  l'idée  de  liberté.  Ils  attribuaient  cette  défaite 
ju  caractère  politique  de  la  Révolution.  On  a  négligé  —  disaient-ils 
—  le  problème  le  plus  grave,  le  problème  essentiel,  capital,  celui  de 
la  propriété.  Et  ils  proposaient  l'indifférence  politique  comme  un 
moyen  de  sortir  de  l'indifférence  sociale. 

Nulle  part  ce  sentiment  d'illusion  n'éclate  d'une  façon  aussi 
évidente  que  dans  La  théorie  des  quatre  mouvements  et  des  destinées 
générales  de  Charles  Fourier  (édition  de  1808).  Nous  y  lisons  : 
«  Depuis  l'impéritie  dont  les  philosophes  avaient  fait  preuve  dans 
leur  coup  d'essai,  dans  la  'évolution  française,  chacun  s'accordait 
à  regarder  leur  science  comme  un  égarement  de  l'esprit  humain,  les 
torrents  de  lumière  politique  et  morale  ne  semblaient  plus  que  des 
Torrents  d'illusions  :  eh!  peut-on  voir  autre  chose  dans  les  écrits  de 
ces  savants,  qui  après  avoir  employé  vingt-cinq  siècles  à  perfectionner 
leurs  théories,  après  avoir  rassemblé  toutes  les  lumières  anciennes  et 
modernes,  engendrent  pour  leur  début  autant  de  calamités  qu'ils  ont 
promis  de  bienfaits,  et  font  décliner  la  société  civilisée  vers  Pétat  bar- 
bare? »  (p.  3). 

Voilà  pourquoi  il  prêche  «  l'écart  absolu  »  c'est-à-dire  l'indiffé- 
rence politique.  «  J'avais  présumé,  dit-il,  que  le  plus  sûr  moj'en  d'arri- 
ver à  des  découvertes  utiles,  c'était  de  s'éloigner  en  tous  sens  des  routes 
suivies  par  les  sciences  incertaines,  qui  n'avaient  jamais  fait  la  moindre 
invention  utile  au  corps  social  ;  et  qui,  malgré  les  immenses  progrès 
de  l'industrie,  n'avaient  pas  même  réussi  à  prévenir  l'indigence  :  je  pris 

donc  à  tâche  de  me  tenir  constamment  en  opposition   avec  ces  sciences 

En  conséquence,  j'évitai  toute  recherche  sur  ce  qui  touchait  aux  intérêts 
du  trône  et  de  Y  autel,  dont  les  philosophes  se  sont  occupés  sans  relâche 
depuis  l'origine  de  leur  science  ;  ils  ont  toujours  cherché  le  bien 
social  dans  les  innovations  administratives  ou  religieuses;  je  m'appliquai 
au  contraire  à  ne  chercher  le  bien  que  dans  les  opérations  qui  n'eus- 
sent aucun  rapport  avec  l'administration  ni  le  sacerdoce,  qui  ne  repo- 
sassent que  sur  des  mesures  industrielles  ou  domestiques,  et  qui  fussent 
compatibles  avec  tous  les  gouvernements  sans  avoir  besoin  de  leur  interven- 
tion »  (p.  8).  Cet  «  écart  absolu  »  de  toute  vie  politique  active  a  été  reli- 
gieusement pratiqué  par  la  plupart  de  ses  disciples. 

D'ailleurs,  le  caractère  même  du  problème  social  se  prête  admi- 
rablement à   toute  exagération.  On  ne  se  nourrit  pas  de  constitutions 
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politiques.  Le  premier  souci  de  l'homme  est  celui  de  subsister.  La 
question  des  moyens  de  subsistance  prime  donc  toutes  les  autres. 
Pour  être  citoyen,  il  faut  vivre  avant  tout.  La  liberté,  les  droits  poli- 
tiques se  tournent  en  dérision  pour  l'homme  qui  a  faim  et  soif.  Sacri- 
fier la  réforme  sociale  à  la  réforme  politique,  c'est  laisser  la  proie  pour 
l'ombre,  être  dupe  des  apparences  et  se  nourrir  d'illusions  funestes 
et  ridicules  à  la  fois.  Il  faut  atteindre  un  degré  de  développement  poli- 
tique et  social  assez  considérable  pour  être  en  état  de  comprendre  le 
lien  organique  qui  unit  le  progrès  social  au  progrès  politique. 

Louis  Blanc,  Lassalle,  Marx  et  leurs  nombreux  disciples  qui  ont 
déterminé  la  direction  politique  du  mouvement  socialiste  l'ont  com- 
pris. Une  nouvelle  ère  s'ouvre  pour  l'action  socialiste,  une  ère  féconde 
et  heureuse  dont  les  conséquences  sans  nombre  sont  encore  à  l'état 
du  devenir.  C'est  la  seconde  phase  d'adhésion  formelle  et  systématique 
du  socialisme  au  régime  démocratique  ayant  pour  base  le  suffrage  uni- 
versel, la  liberté  de  la  presse  et  de  réunion,  la  liberté  de  l'association, 
en  un  mot,  la  liberté  et  l'égalité  politiques,  la  participation  active  et 
multiple  à  la  vie  politique  de  la  nation  tout  entière. 


VII 

Louis  Blanc,  dans  son  Organisation  du  Travail,  qui  eut  une  influence 
considérable  sur  un  grand  nombre  de  socialistes  —  un  homme  comme 
Lassalle  fut  du  nombre  — •  écrit  au  sujet  de  la  question  politique  les 
lignes  suivantes  : 

«  C'est  au  nom,  c'est  pour  le  compte  de  la  liberté,  que  nous 
demandons  la  réhabilitation  du  principe  d'autorité.  Nous  voulons  un 
gouvernement  fort,  parce  que  dans  le  régime  d'inégalité  où  nous 
végétons  encore,  il  y  a  des  faibles  qui  ont  besoin  d'une  force  sociale 
qui  les  protège.  Nous  voulons  un  gouvernement  qui  intervienne  dans 
l'industrie,  parce  que  là  où  l'on  ne  prête  qu'aux  riches,  il  faut  un 
banquier  social  qui  prête  aux  pauvres.  En  un  mot,  nous  invoquons 
l'idée  du  pouvoir,  parce  que  la  liberté  de  l'avenir  doit  être  une  vérité. 
Qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  du  reste  ;  cette  nécessité  de  l'intervention 
des  gouvernements  est  relative;  elle  dérive  uniquement  de  l'état  de 
faiblesse,  de  misère,  d'ignorance,  où  les  précédentes  tyrannies  ont 
plongé  le  peuple.  Un  jour,  si  la  plus  chère  espérance  de  notre  cœur 
n'est  pas  trompée,  un  jour  viendra  où  il  ne  sera  plus  besoin  d'un 
gouvernement  fort  et  actif,  parce  qu'il  n'y  aura  plus  dans  la  société 
de  classe  inférieure  et  mineure.  Jusque-là,  l'établissement  d'une 
autorité  tutélaire  est  indispensable.  Le  socialisme  ne  saurait  être  fécondé 
que  par  le  souffle  de  la  politique  /> . 
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La  période  de  1840-1860  est  caractérisée  par  une  alliance 
intime  entre  les  esprits  les  plus  libéraux  de  l'Europe  avec  les  théori- 
ciens les  plus  remarquables  du  socialisme  moderne.  Et  cela  malgré  le 
caractère  sectaire  dont  ne  voulaient  pas  se  départir  les  écoles  saint- 
simonienne  et  fouriériste.  Nous  assistons,  à  cette  période,  au  pre- 
mier réveil  de  la  conscience  sociale  européenne.  Les  hommes  les  plus 
éminents  de  l'Europe  prévoient  et  prédisent  une  profonde  transforma- 
tion sociale.  Ludwig  Boerne,  le  grand  démocrate  allemand,  un  peu 
oublié  en  France,  écrit  des  pages  spirituelles  et  éloquentes  sur  le  mou- 
vement social  naissant.  Henri  Heine,  à  la  fois  son  ami  et  son  antago- 
niste, avec  son  génie  divinatoire,  faisant  les  portraits  de  Ferdinand 
Lassalle  et  de  Karl  Marx  prédit  le  rôle  historique  du  prolétariat.  Maz- 
zini  écrit  :  «  Le  monde  individuel  a  fait  son  temps  ;  le  monde 
social  commence.  De  partout  en  Europe,  il  s'élève  un  appel  aux 
choses  nouvelles,  aux  nouvelles  passions,  un  appel  aux  nouveaux  élé- 
ments que  le  siècle  a  mis  en  fermentation.  »  Johann  Scher,  qui  n'a 
pas  eu  encore  l'occasion  de  se  compromettre  dans  son  pamphlet 
contre  la  Commune,  s'exprime  dans  les  mêmes  termes. 

Les  combattants  pour  l'indépendance  de  la  Pologne,  de  la  Hon- 
grie, tous  les  apôtres  de  la  liberté  politique  et  nationale  se  lient  d'amitié 
avec  les  socialistes  devenus  depuis  célèbres.  On  pouvait  à  cette  époque, 
selon  le  témoignage  de  Benoît  Malon,  rencontrer  le  même  jour  à 
Paris,  des  hommes  dont  l'énumération  seule  caractérise  cette  période 
féconde,  peut-être  plus  grandiose  par  ses  effets  sociaux  et  intellec- 
tuels que  celle  de  1793  :  Manin,  Mazzini,  Henri  Heine,  Caesar  de  Paepe, 
Karl  Marx,  Lassalle,  Charles  Grûn,  Rittinghausen,  Alexandre  von 
Humboldt,  J.  Ogareffet  son  ami  Alexandre  Herzen,  J.  Stuart-Mill, 
Colins,  de  Potter,  A.  Mickiewicz,  Cabet,  Vidal,  Proudhon,  Pecqueur, 
Victor  Considérant,  Eugène  Sue,  Pierre  Leroux,  Georges  Sand, 
Béranger,  Victor  Hugo,  Lamartine,  Louis  Blanc,  Caussidière,  E.  de 
Girardin,  Quinet,  Miclielet,  Auguste  Barbier,  Beaudelaire,  Villegar- 
delle,  Auguste  Comte,  Littré,  Enfantin,  Raspail,  Barbés,  Blanqui, 
de  Kersausie,  Arago,  Balzac,  Ribeyrolles  et  autres  que  nous  omettons. 

De  tous  ces  hommes  qui  ont  conquis  par  leurs  œuvres  ou  leurs 
actes  une  place  d'honneur  dans  l'histoire  du  progrès  humain,  d'un 
esprit  profondément  libéral,  la  plupart  sympathisaient  avec  les  idées 
socialistes.  Plusieurs  leur  ont  donné  toute  leur  vie,  toute  leur  activité 
intellectuelle.  Et  plus  tard  Bakounine,  l'apôtre  anarchiste  qui,  à  cette 
époque,  sollicitait  l'honneur  d'être  membre  d'une  ligue  républicaine 
pour  la  paix  universelle,  racontera  à  un  ami  ses  souvenirs  de  ce  mémo- 
rable temps  en  ces  termes  suivants  :  «  Nous  étions  arrivés  à  croire 
fermement  que  nous  assistions  aux  derniers  jours  de  la  vieille  civilisa- 
tion et  que  le  règne  de  l'égalité  allait  commencer.  Bien  peu  résistaient 
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au  milieu  révolutionnaire  socialiste  de  Paris  et,  généralement,  deux 
mois  de  boulevard  suffisaient  pour  transformer  un  libéral  en  socia- 
liste. »  Le  spirituel  A.  Herzen,  d'esprit  toujours  en  éveil,  se  déclarait 
un  «  socialiste  incorrigible  ».  Et  J.  St.-Mill,  l'esprit  le  plus  large  et  le 
plus  libéral  parmi  les  penseurs  de  la  libérale  Angleterre,  déclarait  que 
la  vie  lie  vaudrait  pas  la  peine  d'être  vécue  si  Tordre  actuel  condamnant  la 
grande  majorité  des  hommes  à  une  lutte  barbare  pour  Vexistence,  devait  se 
prolonger  indéfiniment.  Lamartine  proclamait  :  «  Les  prolétaires  dont 
la  situation  a  empiré  remueront  la  société  jusqu'à  ce  que  le  socialisme 
ait  succédé  à  V odieux  individualisme.  »  Il  ne  faut  pas  oublier  que  Marx 
lui-même  a  débuté  dans  la  vie  politique  comme  rédacteur  en  chef  d'un 
journal  démocratique.  Les  idées  vraiment  libérales  et  démocratiques 
se  confondaient  avec  les  idées  socialistes  ou  communistes.  On  aurait 
dit  qu'elles  pressentaient  leur  affinité  naturelle  et  logique,  leur  dépen- 
dance mutuelle. 

Cette  fermentation  sociale  profonde  a  abouti  à  l'organisation  du 
prolétariat  en  parti  politique  distinct  et  indépendant.  C'est  au  génie 
pratique  de  Lassalle  que  revient  l'honneur  d'avoir  tenté  cette  heureuse 
initiative. 

VIII 

On  connaît  le  rôle  que  Ferdinand  Lassalle  a  joué  dans  le  mouve- 
ment socialiste  allemand.  Il  était  le  promoteur  éloquent  et  enthou- 
siaste d'une  campagne  populaire  en  faveur  du  suffrage  universel.  Son 
intervention  auprès  de  Bismarck  ne  fut  pas  étrangère  à  l'initiative 
audacieuse  que  prit  cet  homme  d'État  en  octroyant  le  suffrage  uni- 
versel au  peuple  allemand.  C'est  encore  Lassalle  qui  a  communiqué 
la  flamme  de  sa  passion  débordante  pour  les  idées  socialistes  et  démo- 
cratiques à  des  milliers  de  prolétaires,  qui  a  jeté  dans  les  masses 
nombre  d'idées  progressives  qui  ont  fécondé  le  grand  mouvement 
socialiste  allemand.  Par  ses  écrits,  où  les  idées  les  plus  abstraites  sont 
imprégnées  de  vie  et  de  passion,  il  est  devenu,  même  après  sa  mort, 
l'éducateur  de  millions  de  prolétaires  qui,  malgré  ses  airs  de  grand 
seigneur  et  sa  vie  de  bourgeois  riche,  lui  ont  voué  un  véritable  culte 
et  continuent  encore  aujourd'hui  de  fêter  sa  mémoire.  (Ils  n'agissent 
pas  de  même  pour  la  mémoire  de  Marx  tout  en  le  reconnaissant  comme 
leur  plus  grand  maître.) 

Mais  on  connaît  mal  sa  conception  philosophique  et  sociale  de 
l'État  que  l'on  confond  souvent  avec  celle  de  Marx.  Pourtant  la  con- 
ception de  l'État  de  Lassalle  s'est  précisée  dans  la  campagne  pour  les 
associations  de  production  créditées  par  l'État  :  il  y  a  une  grande  diffé- 
rence de  principe  entre  la  conception  de  l'État  chez  Marx  et  celle  de 
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Lassalle.  Pour  Marx  l'État,  comme  tel,  n'existe  pas  à  proprement 
parler.  Il  n'y  a  pas  de  fonctions  d'État  qui  lui  soient  propres  en  tout 
temps  et  en  tout  lieu.  Son  rôle  est  historiquement  et  socialement 
détern:iné  par  celui  de  la  classe  dont  il  sauvegarde  les  intérêts.  L'État 
est  le  détenteur  du  pouvoir  politique  d'une  classe  donnée.  Au  Moyen- 
Age,  l'État  est  féodal.  Dans  la  société  capitaliste  et  bourgeoise,  l'État 
est  lui  même  capitaliste  et  bourgeois.  Il  n'a  pas  d'autre  fonction  sociale. 
«  Le  pouvoir  politique,  à  vrai  dire,  est  le  pouvoir  organisé  d'une  classe 
en  vue  de  l'oppression  d'une  autre  classe.  »  (^Manifeste  communiste, 
trad.  de  M.  Ch.  Andler,  p.  55.)  L'État  disparaîtra  avec  la  disparition 
de  l'antagonisme  de  classe.  Marx  était,  de  par  son  idéal,  au  point  de 
vue  de  l'organisation  politique,  un  anarchiste.  —  «  Quand,  par  la 
marche  des  choses,  les  différences  de  classe  auront  disparu,  quand  la 
production  entière  sera  concentrée  entre  les  mains  des  individus  asso- 
ciés, les  pouvoirs  publics  perdront  leur  caractère  politique...  Le  prolétariat 
qui,  dans  sa  lutte  contre  la  bourgeoisie,  opérera  nécessairement  son 
unification  de  classe,  qui,  par  une  révolution,  s'érigera  en  classe  diri- 
geante, et,  en  sa  qualité  de  classe  dirigeante,  supprimera  violemment 
les  conditions  anciennes  de  la  production,  aura,  du  même  coup  et  avec 
ces  conditions  de  la  production,  supprimé  les  conditions  mêmes  qui 
amènent  l'antagonisme  de  classe,  l'existence  des  classes  elles-mêmes, 
et  il  ôtera  ainsi  à  sa  propre  suprématie  le  caractère  d'une  suprématie 
de  classe.  A  l'ancienne  société  bourgeoise,  avec  ses  classes  et  ses  anta- 
gonismes de  classe,  se  substituera  une  association  où  le  libre  dévelop- 
pement de  chacun  sera  la  condition  du  libre  développement  de  tous.  » 
{Ibid.,p.  55.) 

ce  Un  caractère  essentiel  de  l'État,  dit  Engels,  consiste  en  une 
force  publique  distincte  de  la  masse  du  peuple.  »  (^UOrigine  de  la 
Famille,  de  la  propriété  privée  et  de  l'État,  p.  176,  trad.  franc,  de  1893.) 
Et  voilà  la  définition  complète  de  l'État  d'Engels  qui  ne  diftère  pas 
essentiellement  de  celle  de  Marx  :  «  L'État  n'est  pas  du  tout  un  pou- 
voir imposé  du  dehors  à  la  société  »  ;  il  n'est  pas  davantage  «  la  réali- 
sation de  l'idée  morale  »,  «  l'image  et  la  réalisation  de  la  raison  », 
comme  le  prétend  Hegel.  Il  est  bien  plutôt  un  produit  de  la  société 
parvenue  à  un  degré  de  développement  déterminé  ;  il  est  l'aveu  que 
cette  société  se  met  en  une  irrémédiable  contradiction  avec  soi-même  ; 
elle  est  scindée  en  antagonismes  irréconciliables  qu'elle  est  impuis- 
sante à  conjurer.  Mais  afin  que  les  classes  antagoniques,  aux  intérêts 
économiques  opposés,  ne  se  consument  pas,  elles  et  la  société,  en 
luttes  stériles,  une  puissance  dominant  ostensiblement  la  société  et 
chargée  d'apaiser  les  conflits  ou  de  les  maintenir  dans  les  limites  de 
«  l'ordre  »,  est  devenue  nécessaire;  cette  puissance,  issue  de  la  société, 
mais  qui  se  place  au-dessus  d'elle  et  lui  devient  de  plus  en  plus  étran- 
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gère,  c'est  l'État  »  {Ihid.,  p.  274.)  Comme  chez  Marx,  l'État  est  consi- 
déré comme  le  produit  des  antagonismes  de  classe,  et  rien  que  cela  — 
sa  base  est  d'ordre  purement  économique.  Il  n'a  aucune  fonction 
morale  ou  sociale  indépendante  de  sa  nature  d'institution  de  classe. 

Ant.  Labriola,  le  fidèle  interprète  de  la  doctrine  marxiste  écrit  : 
«  L'État  a  été  réduit  [dans  la  conception  marxiste]  à  n'être  qu'un  com- 
plément nécessaire  de  certaines  formes  économiques  déterminées,  et 
ainsi  se  trouve  éliminée  pour  toujours  la  théorie  qui  voulait  y  voir  un 
facteur  autonome  de  l'histoire.  »  (Essai  sur  la  conception  matérialiste  de 
Vhistoire,  trad.  fr.  de  1897,  p.  228.)  Selon  cet  auteur,  «  le  socialisme 
scientifique  [lire  :  le  socialisme  marxiste]  a  triomphé  de  l'État;  et  ce 
triomphe  lui  a  donné  une  connaissance  complète  de  son  mode 
d'origine,  et  des  raisons  de  sa  disparition    naturelle.  »  {Ihid.  p.  227.) 


IX 

Telle  n'est  pas  la  conception  de  l'État  de  Ferdinand  Lassalle,  Dans 
son  Programme  ouvrier  (Arbeiterprogramm)  nous  lisons  :  «  La  tâche 
et  le  but  de  l'État  consistent  précisément  à  faciliter  et  à  réaliser  les  grands 
progrès  de  la  civilisation  de  l'humanité.  C'est  sa  vocation.  Il  existe  pour 
cela.  Il  y  a  toujours  servi  et  il  l'a  fait  nécessairement.  »  Il  cite,  comme 
exemples,  les  institutions  des  postes  et  des  télégraphes,  les  canaux,  les 
chaussées,  les  banques,  la  protection  de  l'agriculture  et  de  l'industrie. 
Il  appuie  surtout  sur  le  fait  de  la  garantie  des  intérêts  par  l'État  en  vue 
de  faciliter  la  construction  des  chemins  de  fer.  (Œuvres,  édit.  E.  Blum, 
p.  25-26.)  Il  s'adresse  aux  ouvriers,  il  leur  dit  :  «  C'est  vous  avec  la 
petite  bourgeoisie  non  possédante  qui  êtes  l'État  ;  car  vous  êtes  l'im- 
mense majorité.  C'est  vous  qui  payez  les  impôts  indirects,  c'est  par 
conséquent  de  vous  que  l'État,  votre  État,  doit  s'occuper.  Vous  avez  le 
droit,  le  devoir  de  l'exiger.  »  Et  c'est  à  l'État  actuel  que  Lassalle 
s'adresse,  en  invoquant  sa  mission  idéale,  sa  fonction  sociale.  Cette 
conception  est  opposée,  comme  nous  l'avons  vu,  à  celle  de  Marx  et  des 
marxistes. 

Pour  Marx,  attendre  la  réforme  sociale  de  l'État  actuel,  destiné  à 
conserver  le  statu  quo,  est  évidemment  absurde.  Ce  serait  attendre  d'un 
adversaire  des  fusils  et  des  cartouches  pour  tirer  sur  lui.  La  concep- 
tion de  l'État  de  Lassalle  est,  en  principe,  celle  de  Hegel. 

Si  l'État  a  une  fonction  sociale  en  principe,  i\  ne  la  remplit  pas  tou- 
jours dans  la  réalité  historique.  Lassalle  constate  qu'à  chaque  période  de 
l'histoire  la  classe  dominante  a  cherché  à  faire  de  son  «  principe  »  celui 
de  la  société,  établissant  sa  suprématie  à  l'aide  de  l'organisation  du  droit, 
des  franchises  fiscales,   de  l'organisation  du   pouvoir  politique  et  du 
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mépris  professé  pour  les  classes  subordonnées.  La  classe  féodale 
régnait  au  Moyen- Age  au  nom  de  la  propriété  terrienne.  La  bourgeoisie 
a  inauguré  la  domination  du  capital  au  cours  de  la  Révolution  de  1789. 
Il  y  a  une  contradiction  évidente  entre  cette  conception  empruntée 
à  Marx  et  la  définition  de  l'État  comme  gardien  des  intérêts  généraux 
de  la  civilisation. 

Le  marxiste  et  l'idéaliste  hégélien  se  combattent  en  Lassalle.  Et 
c'est  l'idéaliste  qui  souvent  l'emporte. 


X 


Lassalle  a  insisté  plus  particulièrement  sur  la  nécessité  historique 
de  l'avènement  politique  et  social  du  «  quatrième  État  ».  Mais  la  domi- 
nation de  la  classe  ouvrière  ne  peut  avoir,  de  par  la  nature  des  choses, 
un  caractère  de  classe  ou  d'oppression.  Le  «  quatrième  État  »  est  réel- 
lement le  représentant  de  toute  l'humanité.  Car,  quiconque  fait  œuvre 
utile  pour  la  société  doit  être  considéré  comme  un  ouvrier.  Il  ne  reste 
hors  de  la  loi  sociale  que  les  oisifs  et  les  inutiles.  La  cause  de  la  classe 
ouvrière  est  celle  du  genre  humain  tout  entier,  sa  liberté  est  la  liberté 
de  tous.  Et  sa  domination  ne  peut  être  que  celle  de  tous. 

Et  cela  est  la  conséquence  naturelle  d'une  plus  haute  moralité  so- 
ciale de  la  classe  ouvrière.  Pris  individuellement,  un  ouvrier  peut-être 
inférieur,  moralement,  à  un  bourgeois.  Mais,  comme  groupe  social, 
comme  classe,  la  morale  sociale  des  ouvriers  est  supérieure  à  celle  de 
la  classe  bourgeoise. 

Les  raisons  par  lesquelles  Lassalle  justifie  sa  thèse,  qui  n'a  rien 
de  démagogique,  méritent  d'être  relevées  dans  leur  intégralité. 

Le  grand  philosophe  Fichte  lui-même  a  dit  que  l'aggravation 
d'immoralité  était  en  raison  de  la  prédominance  des  hautes  classes. 
Ceci  semble  contradictoire,  les  hautes  classes  ayant  le  monopole  de 
l'instruction  et  de  l'éducation.  D'où  vient  donc  chez  elles  cette  prédo- 
minance d'égoïsme,  source  d'immoralité  ? 

De  ceci,  que  se  trouvant,  par  leurs  privilèges,  opposés  au  dévelop- 
ment  historique  qui  va  à  l'abolition  des  iniquités  sociales  dont  ils  tien- 
nent leurs  privilèges,  les  membres  de  ces  hautes  classes,  à  très  peu  d'ex- 
ceptions près,  regardent  le  progrès  en  général  comme  un  ennemi,  et 
ils  mettent  constamment  leurs  intérêts  particuliers  en  opposition 
avec  l'intérêt  social  que  le  peuple  représente  à  un  haut  degré.  Et  c'est 
ainsi  que  de  cette  opposition  entre  les  intérêts  généraux  et  leurs  mes- 
quins intérêts  particuliers  s'engendrent  leur  égoïsme  et  leur  immora- 
lité qui  en  résulte. 
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duelle  situation  morale,  en  effet,  de  «  devoir  s'opposer  journel- 
lement à  tout  ce  qui  est  grand,  à  tout  ce  qui  est  bon,  se  réjouir  de 
ses  défaites,  s'affliger  de  ses  triomphes,  s'opposer  à  tout  progrès, 
chercher  à  annuler  les  réalisations  qu'on  n'a  pu  empêcher,  être 
condamné  à  les  maudire,  vivre  continuellement  au  milieu  de  son 
propre  peuple  comme  dans  un  pays  ennemi  »  !  Et  avec  tout  cela  les 
clas:jes  dominantes  doivent  à  cette  action  malfaisante  un  masque 
d'hypocrisie,  pour  ne  pas  se  trouver  trop  en  désaccord  avec  l'opinion 
générale.  Ajoutez  à  cela  la  «  nécessité  d'agir,  contre  la  voix  de  sa 
conscience  et  de  sa  raison,  ou  prendre  pour  habitude  de  faire  taire 
cette  voix,  ou  ne  l'avoir  jamais  connue,  et  n'avoir  jamais  eu  autre 
chose  que  la  religion  du  profit.  On  arrive  ainsi  au  mépris  de  toute 
aspiration  idéale.  On  sourit  chaque  fois  qu'on  prononce  le  grand  mot 
Idée.  On  devient  profondément  insensible  et  hostile  à  tout  ce  qui 
est  beau,  à  tout  ce  qui  est  grand.  Toute  notre  nature  morale  est 
absorbée  par  l'unique  passion  du  profit  personnel  et  la  recherche  du 
plaisir  ».  (Programme  Ouvrier,  p.  192.) 

Telle  n'est  pas  la  situation  morale  de  la  classe  ouvrière,  qui  est, 
pour  ainsi  dire,  condamnée,  par  son  rôle  historique,  à  être  morale- 
ment supérieure  aux  classes  dirigeantes,  qui  défendent,  coûte  que 
coûte,  l'état  actuel  des  choses.  Le  peuple  travailleur,  heureusement 
pour  lui,  n'est  pas  dans  cette  position  antisociale,  qui  est  le  fléau 
des  hautes  classes  bourgeoises.  Ses  intérêts  sont  ceux  de  l'humanité. 
Son  intérêt  personnel  le  rend  favorable  et  sensible  au  progrés 
humain. 

«  Il  y  a  encore  malheureusement,  s'écrie  Lassalle,  dans  les  classes 
inférieures  plus  d'égoïsme  qu'il  n'en  faut.  Mais  là  où  il  est,  il  n'est 
que  le  défaut  de  l'individu  isolé  et  non  le  défaut  nécessaire  de  la 
classe. 

«  Déjà  le  simple  instinct  dit  aux  membres  des  classes  inférieures 
que  si  chacun  ne  s'en  rapporte  qu'à  lui,  ne  pense  qu'à  lui  seul,  il  ne 
peut  compter  sur  aucune  amélioration  appréciable  de  sa  situation. 
Mais  lorsque  les  classes  inférieures  de  la  société  aspirent  à  améliorer 
leur  condition  de  classe,  en  tant  que  classe,  —  leur  intérêt  personnel,  au 
lieu  de  s'opposer  au  mouvement  historique  et  de  le  condamner  ainsi 
à  l'immoralité,  s'identifie  au  contraire,  par  sa  tendance,  avec  le  déve- 
loppement de  la  nation  tout  entière,  avec  le  triomphe  de  Vidée,  avec 
le  progrès  de  la  civilisation,  avec  le  principe  vital  de  l'histoire,  qui 
n'est  que  le  développement  de  la  liberté.  Autrement  dit,  la  cause 
ouvrière  est  celle  de  l'humanité  tout  entière  »  (i).  Et  Lassalle  s'adresse 
aux  ouvriers  dans  les  termes  significatifs  que  voici  :  «  Vous  pouvez 


(i)  Programme  Ouvrier,  p.  195. 
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VOUS  livrer  au  mouvement  historique  avec  une  passion  toute  person- 
mUe  et  avoir  l'assurance  que  plus  cette  passion  vous  dévore,  plus  elle 
est  ardente,  plus  vous  êtes  moraux  »  (i). 


XI 

Il  y  a  évidemment  de  l'exagération  dans  ce  que  Lassalle  dit  sur 
l'hostilité  absolue  au  progrès  dans  les  classes  dominantes.  Les  classes 
dirigeantes  favorisent  souvent  le  progrès  intellectuel,  moral  et  matériel 
de  la  société,  même  en  agissant  en  tant  que  classes.  Elles  sont,  en 
outre,  obligées  de  le  faire  dans  l'intérêt  de  leur  propre  conservation, 
notamment  lorsque  de  nouvelles  couches  ayant  une  conception  sociale 
supérieure  menacent  leurs  privilèges  de  classe.  Alors,  elles  proposent 
des  réformes  pour  prévenir  des  révolutions.  Les  uns  le  font  par  crainte, 
les  autres  par  un  désir  sincère  d'amélioration  sociale.  Mais,  d'autre 
part,  il  est  parfaitement  exact  —  et  telle  était  la  pensée  intime  de 
Lassalle  —  que,  lorsqu'il  s'agit  d'un  nouveau  principe  social  qui  tend 
i  emporter  les  bases  mêmes  sur  lesquelles  repose  la  vieille  société, 
les  classes  dirigeantes  s'y  opposent  de  toutes  leurs  forces.  Et,  même, 
les  concessions  qu'elles  font  sont  plutôt  dictées  par  l'égoïsme  ou  par 
des  sentiments  qui  n'ont  rien  d'honorable.  Rien  n'est  plus  féroce,  plus 
antihuniain  qu'une  classe  privilégiée  qui  défend  ses  privilèges.  Dans 
la  lutte  pour  son  existence  privilégiée,  elle  est  prête  à  sacrifier  ses 
meilleurs  titres  historiques  qui  ont  servi  à  fonder  et  à  tolérer  sa  domi- 
nation, capable  de  se  jeter  dans  les  bras  de  la  plus  funeste  réaction. 
On  l'a  vu  dans  toutes  les  guerres  civiles,  au  cours  de  toutes  les  révo- 
lutions. N'a-t-on  pas  vu  les  aristocrates  appelant  l'invasion  des  armées 
étrangères?  Ne  voit-on  pas  encore  aujourd'hui  la  peur  des  progrès 
du  socialisme  pousser  une  partie  des  classes  dominantes  dans  les  rangs 
des  nationalistes,  ces  ennemis  les  plus  grossiers  de  tout  progrès  intel- 
lectuel, social  et  humain? 

Il  est  vrai,  aussi,  que  la  condition  sociale  de  la  classe  ouvrière 
est  tout  autre.  Elle  se  base  sur  un  principe  —  le  travail  —  qui,  par 
son  essence  même,  a  un  caractère  universel,  humain.  Le  travail, 
comme  l'a  dit  Jaurès  dans  sa  belle  conférence  sur  le  livre  de  Zola  (2), 
est  «  organisateur  et  pacificateur  »  des  hommes,  de  tous  les  hommes. 
Et  Lassalle  se  trouve  d'accord  avec  la  réalité,  en  faisant  de  la  classe 
ouvrière  le  champion  naturel  de  tout  progrès  humain.  L'histoire  de  la 
seconde  moitié  de   notre  siècle  rend  toute  démonstration  de  détail 


(i)  Programme  Ouvrier,  p.  194. 

(2)  Voir  \2.  Revue  Socialiste  de  juin,  p.  642. 
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superflue.  Le  socialisme  universel,  dans  son  immense  majorité,  a 
adopté  la  tactique  de  Ferdinand  Lassalle.  Il  s'est  prononcé  pour  le 
régime  démocratique.  Il  a  reconnu  la  conquête  du  suffrage  universel 
comme  condition  préalable  et  nécessaire  de  l'émancipation  intégrale 
de  la  classe  ouvrière  et,  avec  elle,  de  l'humanité  tout  entière. 


XII 

Le  passage  du  socialisme  à  une  nouvelle  conception  politique 
s'est  effectué  non  sans  difficultés  multiples,  non  sans  résistance  de  la 
part  d'éléments  très  divers.  Lassalle  avait  contre  lui  non  seulement  la 
force  inerte  delà  tradition,  l'indifférence  de  la  foule,  mais  aussi  les 
plus  grandes  autorités  du  socialisme  contemporain,  ses  amis  et  ses 
maîtres,  les  économistes  de  génie  Rodbertus  et  Karl  Marx.  Tous  les 
deux,  sous  l'influence  du  coup  d'État  du  2  décembre,  sous  l'influence 
des  effets  désastreux  du  plébiscite  qui,  en  réalité,  n'est  que  la  négation 
du  suffrage  universel  et  du  régime  démocratique,  se  sont  crus  obligés 
de  déconseiller  à  Lassalle  la  campagne  en  faveur  du  suffrage  universel. 

Voilà  ce  qu'écrivait  Rodbertus  le  10  avril  1863  au  comité  ouvrier 
de  Leipzig  qui  lui  avait  demandé  son  avis  au  sujet  de  la  tactique  de 
Lassalle  :  «  Depuis  qu'un  simple  ouvrier  a  pu  être  membre  d'un 
gouvernement  provisoire  du  royaume  le  plus  éclairé  et  le  plus  puissant 
du  monde  (il  s'agit  ici  de  l'ouvrier  Albert,  membre  du  gouvernement 
provisoire  de  la  seconde  République  française),  de  ce  moment-là  il 
paraît  avoir  été  établi  que  dans  un  temps  très  rapproché  le  suffrage 
universel  deviendrait  le  droit  politique  commun  à  toute  l'Europe.  Il 
me  paraît  comme  une  chose  qui  va  de  soi  que  chacun  de  vous, 
lorsque  l'on  fait  appel  à  lui,  défende  le  suffrage  universel.  Mais  ce 
n'est  pas  en  tant  qu'homme  politique  et  démocrate,  mais  eu  tant  que 
socialiste  que  j'ai  à  vous  donner  mon  avis.  Pour  la  solution  de  la  question 
sociale,  le  suffrage  universel  est-il  un  moyen  indispensable?...  Ce 
moyen  nous  conduira-t-il  au  but?  Je  crois  que  non.  Rappelez-vous  que 
le  suffrage  universel  a  été  octroyé  par  les  «  républicains  bleus  »,  qui 
n'ont  pas  hésité  de  livrer  le  combat  de  juin  contre  vous.  Il  n'est  pas 
douteux  que  le  suffrage  universel  a  des  amis  dans  le  parti  progres- 
siste... Enfin,  l'exemple  de  Napoléon  suffit  pour  démontrer  que  le 
suffrage  universel  ne  livre  pas  nécessairement  le  pouvoir  politique  à 
la  classe  ouvrière...  Vous  vous  séparez  d'un  parti  (le  parti  progressiste 
allemand)  parce  qu'il  ne  défend  pas  vos  intérêts  sociaux  et  vous  voulez 
fonder,  à  votre  tour,  un  parti  politique.  Qui  vous  garantira  que  dans 
ce  parti  les  éléments  hostiles  à  votre  politique  sociale  ne  prendront 
pas  le  dessus?  ...  Je  sais  que  je  réagis   contre  l'esprit  du  temps,  mais 


LE    SOCIALISME    ET    L  ÉVOLUTION'    DES    IDÉES    POLITIQUES  299 

j'avoue  franchement  ceci  :  Comme  je  mets  la  morale  au-dessus  du 
droit,  je  préfère  les  questions  sociales  aux  questions  politiques.  » 

Marx,  dans  une  lettre  à  J.-B.  von  Schweitzer,  en  i8é8,  considère 
que  la  campagne  de  Lassalle  pour  le  suffrage  universel  fut  une  grosse 
faute.  «  Il  néglige,  écrit-il,  les  leçons  que  le  bas-empire  nous  a 
données  au  sujet  du  suffrage  universel.  »  (Neue  Zeit,  1896-97,  I,  p.  8, 
cité  par  Bernstein,  Sociaîistische  Monalshefte,  1901,  p.  597.) 

Pourtant  le  plébiscite  est,  par  son  essence,  contraire  au  régime 
démocratique.  Car  il  ne  s'adresse  à  la  volonté  du  peuple  que  pour  la 
faire  se  dessaisir  immédiatement.  Il  demande  la  permission  à  la  nation 
de  l'enchaîner,  au  principe  démocratique  de  se  contredire  sous 
prétexte  de  son  affirmation.  Le  régime  démocratique,  qui  est  le  suffrage 
universel  appliqué  d'une  tnanière  permanente,  n'a  donc  rien  de  commun 
avec  ce  consentement  «  volontaire  »  du  peuple  à  l'esclavage,  consen- 
tement criminel  et  absurde.  Ferdinand  Lassalle  l'a  compris.  Il  nomme 
le  suffrage  universel  «  la  lance  qui  guérit  les  blessures  qu'elle 
occasionne  ».  Il  n'a  pas  cédé  aux  conseils  de  ses  amis.  Il  a  affirmé  le 
caractère  démocratique  du  socialisme  en  accord  avec  l'évolution  politique  de 
tous  les  peuples  modernes.  La  croissance  du  parti  socialiste  dans  tous  les 
pays  en  général,  et  en  Allemagne  en  particulier,  lui  a  donné  défini- 
tivement raison. 

Dans  tous  les  pays,  les  partis  socialistes  luttent  pour  le  suffrage 
universel,  le  considérant  comme  une  arme  d'émancipation  proléta- 
rienne. Dans  tous  les  pays  la  réaction  lui  refuse  obstinément  cette 
arme,  car  elle  y  voit,  comme  l'a  déclaré  encore  hier,  à  la  Chambre 
belge,  un  adversaire  du  suffrage  populaire,  un  commencement  d'un 
nouvel  ordre  social.  Et  elle  a  raison.  Nous  le  démontrerons  dans  un 
article  prochain.  Qu'il  nous  soit  permis  d'observer  ceci  en  attendant  : 
S'il  est  vrai  que  les  socialistes  prêchent  une  «  nouvelle  tyrannie  », 
comme  l'affirment  nos  adversaires,  ce  sont  des  tyrans  d'une  compo- 
sition toute  spéciale^  car  ils  brisent  de  leurs  propres  mains  les  chaînes 
politiques  réservées  au  peuple,  en  le  livrant  à  lui-même.  Ce  sont  des 
tyrans  qui  se  désarment  eux-mêmes,  des  despotes  qui  manifestent  un 
goût  étrange  pour  l'abdication. 

Ch.  Rappoport. 
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LA   PETITE   PRODUCTION 


Dans  un  précédent  article  (i),  nous  nous  sommes  efforcé  de  dé- 
montrer que  la  coopérative  de  production  concourt  à  un  but  socialiste 
bien  que  les  bases  sur  lesquelles  elle  repose  ne  soient  pas  en  opposi- 
tion avec  l'économie  bourgeoise.  Nous  avons  vu  que  c'est  par  son 
fonctionnement  qu'elle  contribue  au  développement  général,  en  ce 
sens  qu'avec  la  responsabilité  des  sociétaires,  elle  augmente  leur  ca- 
pacité technique  et  leur  bien-être  matériel. 

Nous  avons  montré,  d'autre  part,  qu'en  fait  (2)  et  par  les  condi- 
tions de  son  fonctionnement,  elle  ne  peut  s'ivppliquer  indifféremment  à 
toutes  les  catégories  d'industries  et  qu'elle  semble  ne  devoir  convenir 
qu'à  la  petite  production.  Nous  avons  pensé  qu'il  fallait  écarter  toute 
relation  entre  l'hypothèse  de  la  concentration  économique  et  la 
coopération,  puisque  l'avenir  de  cette  dernière  est  lié  au  développement 
de  la  petite  production.  Nous  nous  sommes,  enfin,  efforcé  de  démontrer 
que  la  condition  de  son  existence  et  de  sa  prospérité  est  dans  le  recours 
au  crédit  dont  il  lui  faut  payer  le  loyer.  En  s'éloignant  ainsi  du  concept 
marxiste  selon  lequel  la  coopérative,  acceptée  comme  facteur  du  pro- 
grès économique,  sous-entend  la  disparition  du  profit  et  l'égalité  dans 
la  répartition  des  bénéfices,  nous  avons  été  amené  à  conclure  qu'elle 
doit  s'adapter  aux  conditions  économiques  et  humaines  réelles  :  il  lui 
est  alors  possible  de  ne  pas  courir  à  des  échecs  certains;  en  tenant 
compte  de  la  différenciation  des  conditions,  elle  peut,  au  contraire, 
élever  le  niveau  de  celles-ci. 

Nous  nous  sommes  donc  efforcé  de  prouver  qu'il  faut  débarrasser 
la  coopérative  des  concepts  abstraits  et  lui  laisser  ouvert  le  champ  plus 
vaste  des  applications  auxquelles  les  diverses  formes  de  production 
urbaine  et  rurale  ont  déjà  recours.  La  production  ne  peut  pas  être 
envisagée  comme  un  corps  simple,  soumis  à  des  lois  mécaniques,  mais 
comme  une  matière  vivante  soumise  à  l'influence  de  l'homme  qui  la 

(i)  Coopérative  et  petite  production.  —  Revue  socialiste  de  mai  1901,  pp.  549  et  ss. 
(2)  Voir  aussi  la  liste  des  associations  ouvrières  de  production.  —  'Bulletin  de  l'Office 
du   Travail  d'août  1900,  p.  806. 
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pénètre,  la  transforme  et  se  l'approprie  plus  ou  moins  sous  différentes 
formes. 

Il  reste  donc  entendu  que  les  conditions  de  la  grande  entreprise 
ne  sont  pas  ûivorables  à  la  coopération  de  production.  Les  capitalistes 
peuvent  obéir  aux  modifications  exigées  par  le  goût  ou  les  besoins 
nouveaux  des  consommateurs  ;  ceux-ci  dictent  leur  volonté,  plus  ou 
moins  sollicitée  par  les  intermédiaires  qui  savent  que  l'attrait  de  la 
nouveauté  est  une  des  conditions  d'une  bonne  vente.  Et  la  mode  qui 
affecte  les  objets  de  luxe  comme  la  soierie  et  les  diverses  étoffes,  de 
même  que  le  génie  qui  révolutionne  les  conditions  de  fabrication,  de 
transport,  etc.,  ne  peuvent  trouver  un  point  d'appui  dans  la  coopé- 
ration où  tout  l'effort  doit  être  tendu  vers  l'épargne,  la  suppression 
des  aléas  (i). 

Il  s'agit  alors  d'examiner  le  champ  de  la  petite  entreprise,  de 
vérifier  si  elle  est  vraiment  absorbée  dans  toutes  ses  branches  par  la 
grande  production.  Quelle  que  soit  la  réponse,  il  faut  aussi,  par  l'analyse 
des  conditions  dans  lesquelles  fonctionne  cette  petite  entreprise,  voir 
si  elle  n'a  pas  abouti  à  trouver  son  équilibre,  garanti  par  les  besoins  de 
la  grande  production  elle-même.  Il  faut  voir  enfin  le  secours  que  peuvent 
lui  apporter  les  différentes  formes  de  coopération  au  point  de  vue  de 
son  développement  technique  et  matériel.  Mais  si  nous  arrivons  surtout 
à  déduire  de  la  situation  économique  actuelle  que  le  mouvement  de 
concentration  ne  s'opère  pas  avec  la  sûreté  que  lui  attribuent  beaucoup 
de  marxistes  et  que  cette  concentration  n'est  jamais  que  partielle,  nous 
pourrons  en  conclure  que  la  coopération  a  devant  elle  un  avenir 
certain  et  qu'elle  peut,  par  ses  diverses  applications,  donner  à  la  petite 
production  un  essor  nouveau.  Nous  serons  même  frappés  du  bénéfice 
qui  en  résultera  pour  la  production  en  général  grâce  aux  coopératives 
de  crédit  qui  ne  secourent  pas  l'individu  en  général,  le  consommateur, 
mais  qui  s'occupent  des  producteurs  de  choix. 

Si,  vraiment,  la  masse  des  petits  producteurs  forme  une  partie 
considérable  de  la  population  urbaine  et  rurale,  il  est  encore  de  toute 
nécessité  d'élever  leur  condition  matérielle  et  morale.  Le  socialisme 
est  trop  intéressé  à  l'élévation  du  niveau  général  de  la  production  pour 
ne  pas  reconnaître  dans  les  institutions  mutuelles  et  coopératives  les 


(i)  Dans  son  Cours  d'économie  politique,  Vilfredo  Pareto  dit  :  «  Les  découvertes, 
les  améliomtions  des  procédés  existants  s'obtiennent  par  des  essais  répétés...  Des  essais 
pratiques  très  nombreux,  dont  les  uns  ont,  en  grand  nombre,  échoué,  ei  d'autres  ont 
fini  par  réussir,  nous  ont  donné  les  machines  à  triple  et  à  quadruple  expansion,  qui  ont 
apporté  une  révolution  dans  le  prix  des  transports  maritimes.  On  ne  saurait  éviter  la 
dépense  des  essais  malheureux,  si  l'on  ne  renonce  en  même  temps,  aux  avantages  que 
procurent  les  essais  heureux,  c'est-à-dire  au  progrès  ».  (Cours  d'èc.  pol.,  tome  II, 
p.  188).  Quelle  est  la  coopérative,  surtout  si  on  la  conçoit  sur  les  bases  indiquées  par 
Marx,  qui  pourrait  aborder  des  expériences  aussi  coûteuses  ? 
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meilleures  contributions  à  l'émancipation  humaine,  autrement  dit,  à  la 
conquête  du  bien-être  et  de  la  liberté  (i).  On  retrouvera  partout, 
concourant  à  ce  but,  les  forces  combinées  de  l'État  et  des  institutions 
autonomes,  de  la  production  capitaliste  et  de  la  coopération.  Tous  ces 
éléments  sont  aujourd'hui  indispensables  les  uns  aux  autres  et  c'est 
par  leur  combinaison  que  l'on  peut  donner  le  plus  grand  essor  à  la 
production  en  même  temps  que  des  formes  juridiques  nouvelles  sont 
en  train  de  naître,  dont  l'activité  et  la  puissance  remplacent  peu  à 
peu  celles  de  l'État. 

Si  la  production  a  besoin  du  génie  inventif  que  le  système  capi- 
taliste appelle  et  entretient  (2),  elle  trouve  dans  la  forme  coopérative 
le  système  qui  retient  ce  qu'il  y  a  eu  d'utile  et  d'essentiel  dans  les 
découvertes  techniques  et  qui  donne  au  travail  et  à  l'intelligence  nor- 
male le  maximum  de  profit  et  de  bien-être.  Nous  savons  qu'il  n'est  pas 
de  bon  goût  dans  le  parti  socialiste  d'envisager  le  système  capitaliste 
au  point  de  vue  de  son  utilité  possible  ;  mais  le  socialisme  doit  surtout 
prouver  sa  force  et  sa  raison  d'être  dans  les  solutions  pratiques  qui 
seules  intéressent  le  développement  actuel  de  la  classe  ouvrière  et  aussi 
de  la  masse  des  producteurs.  C'est  ainsi  seulement  qu'il  peut  être 
un  ensemble  d'idées  nécessaires  au  progrès. 

C'est  donc  dans  l'harmonie  des  systèmes  capitaliste  et  coopératif 
que  l'on  est  aujourd'hui  amené  à  chercher  les  causes  du  dévelop- 
pement social,  de  même  que  nous  trouverons  dans  l'alliance  de  la 
petite  et  de  la  grande  production  les  éléments  d'un  équilibre  écono- 
mique, la  raison  du  perfectionnement  technique  uni  à  l'accroissement 
de  la  productivité.  C'est  en  quelque  sorte  le  compromis  économique 
que  nous  rencontrons  et  qui  marque  le  progrès  de  la  production,  le 
progrès  social. 

Il  faut  avouer  qu'aucune  loi  ne  vient  faciliter  l'observation  de  la 
formation  et  de  la  marche  de  ces  compromis.  Des  statisticiens  les  ont 
trouvés  sur  leur  route  ;  et  rarement  on  nous  a  fait  descendre  dans  ces 


(i)  Dans  un  débat  à  la  Chambre  italienne,  Enrico  Ferri,  défendant  la  politique  du 
ministère  Zanardelli,  a  été  amené  à  déclarer  que  «  le  socialisme  suppose  dans  l'ordre 
économique  l'activité  de  la  production,  le  développement  de  la  richesse,  de  même  que 
dans  l'ordre  politique  il  suppose  la  liberté,  excitatrice  des  énergies  ».  On  ne  peut 
qu'approuver  de  pareilles  déclarations,  et  l'on  ne  peut  alors  que  reconnaître  la  valeur 
d'institutions  économiques  qui  aboutissent,  en  même  temps  qu'au  développement  de 
l'idée  d'association,  à  celui  de  la  productivité  et  de  la  richesse. 

(2)  On  a  souvent  fait  le  tableau  le  plus  noir  de  la  situation  matérielle  des  inven- 
teurs en  régime  capitaliste  et,  pour  cela,  on  a  remonté  quelquefois  bien  au  delà,  à 
défaut  d'exemples  fournis  par  cette  période.  Il  serait  bon  de  parler  plutôt  de  la  situation 
des  inventions  soumises  aux  comités  de  savants.  A  ce  sujet,  YilfredoPareto  rappelle  comr 
bien  ceux-ci  ont  été  hostiles  aux  grandes  découvertes  (acier  Bessemer,  bateaux  à  vapeur, 
chemins  de  fer,  etc.)  Or,  beaucoup  de  socialistes  conçoivent  aussi  des  comités  de 
savants,  d'artistes,  etc.,  pour  juger  les   œuvres  des  génies  futurs. 
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petits  ateliers  qui  participent  à  la  fois  de  l'atelier  collectif  et  de  l'entre- 
prise particulière  ou  chez  le  paysan  qui,  à  côté  de  son  champ, 
travaille  pour  la  grande  terre  ou  la  fabrique  voisine,  celles-ci  aidant 
celui-là.  En  dehors  des  monographies  de  M.  du  Maroussem  (i)  et  du 
travail  de  M.  Armand  Julin  (2),  il  existe  très  peu  de  données  et  il  faut 
avouer  que  l'on  n'a  guère  travaillé  avec  ces  matériaux.  C'est  que  ces 
compromis  observés  ne  permettent  pas  de  brillantes  déductions,  ne 
donnent  pas  lieu  à  d'élégantes  solutions. 

Dans  quelle  mesure  la  grande  production  peut  s'allier  à  la 
petite,  dans  quelle  mesure  la  coopération  peut  être  applicable  à  cette 
dernière,  autant  de  questions  auxquelles  la  pratique  seule  peut 
répondre,  et  la  pratique  ici  est  déterminée  par  les  besoins  du  consom- 
mateur, l'état  de  la  technique,  la  capacité  des  producteurs.  II  arrive 
donc,  à  un  moment  donné,  sur  des  points  donnés,  que  les  diverses 
entreprises  d'une  industrie,  considérées  au  point  de  vue  de  leur  gran- 
deur, ne  se  trouvent  pas  en  opposition  les  unes  avec  les  autres  mais 
sont,  au  contraire,  coopérantes  (3).  C'est  là  un  phénomène  qui  avait 
échappé  à  toute  prévision,  habitué  que  l'on  était  à  raisonner  séparé- 
ment sur  les  deux  catégories  de  production,  petite  et  grande,  et  à  ne  leur 
appliquer,  comme  à  de  simples  quantités  numériques,  que  des  moyennes 
générales.  La  façon  de  concevoir  un  fait  économique  comme  animé 
d'un  mouvement  rectiligne  laissait  supposer  une  très  grande  simplicité 
dans  ses  éléments  (4)  ;  c'est  tout  au  plus  si  l'on  voyait  en  lui  un  élément 
matériel,  ayant  une  nature  immuable,  avec  ses  lois  propres  et  un  élément 
humain  n'agissant  que  dans  les  limites  imposées  par  l'élément  matériel. 
Or,  cet  élément  matériel  peut  se  transformer  grâce  aux  découvertes 
modernes  de  façon  à  être  un  instrument  docile  de  l'homme  ;  et  il  faut 
lui  ajouter  l'élément  technique  et  enfin  l'élément  psychologique.  Il  est 
donc  nécessaire  de  tenir  compte  à  la  fois  de  la  grandeur  des  éléments, 
de  leur  structure  et  de  leur  fonctionnement.  Ces  différentes  qualités 
agissant  les  unes  sur  les  autres  jusqu'à  en  modifier  leur  nature,  il   est 

(i)  En  particulier,  Le  vêtement  à  Paris,  publié  par  l'Office  du  Travail,  1896. 

(2)  Le  receiuement  général  des  industries  et  des  métiers  en  Belgique  au  j  i  octobre  i8p6, 
par  M.  Armand  Julin,  chef  de  division  à  l'Office  du  Travail  de  Belgique.  —  Réforme 
sociale  de  septembre  et  i"  octobre  1900. 

(5)  Dans  son  article,  Economie  et  ^Agriculture  {Revue  Socialiste,  d'avril  1901,  p.  421), 
G.  Sorel  considère  aussi  les  entreprises  comme  «  des  forces  à  la  fois  concurrentes  et 
coopérantes  ». 

(4)  Nous  trouvons  un  exemple  frappant  de  cette  façon  de  comprendre  les  phéno» 
mènes  sociaux  dans  le  volume  sur  les  Résultais  statistiques  du  dénombrement  de  iSpi. 
D'après  un  diagramme  (p.  66)  portant  sur  les  variations  proportionnelles  des  popula- 
tions urbaine  et  rurale  depuis  1846,  on  donne  comme  époque  probable  de  l'équilibre 
entre  ces  deux  populations  l'année  1920;  la  population  rurale,  en  1891,  comprenait 
62,6  p.  100  de  la  population  totale.  Il  ne  s'agit  pas  évidemment  ici  de  la  population 
agricole  dont  nous  parlerons  plus  loin.  En  France,  on  désigne  sous  le  nom  de  rurale 
toute  commune  dont  la  population  agglomérée  est  inférieure  à  2.000  habitants. 
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extrêmement  difficile  de  suivre  bien  loin  les  conséquences  d'un  phéno- 
mène économique.  Le  problème  se  complique  toujours  :  le  petit 
moteur  à  gaz,  à  pétrole  ou  électrique,  l'application  de  la  chimie  à 
l'agriculture  ont  modifié  profondément  les  conditions  de  la  petite  pro- 
duction en  général;  la  cherté  des  puissants  moyens  mécaniques 
et  celle  de  la  main-d'œuvre  des  villes  incitent  déjà  les  industriels 
à  faire  produire  dans  les  petits  ateliers  des  campagnes  et  provoquent 
ainsi  des  modifications  dans  le  mouvement  de  la  population  rurale. 

La  fondation  de  coopératives  groupant  les  ouvriers  qui  travaillent 
à  domicile  trouve  dès  lors  sa  nécessité,  et  elle  se  complique  de  celle 
des  sociétés  de  crédit  destinées  à  en  faciliter  la  formation  et  le  déve- 
loppement. Dans  l'industrie  à  domicile,  c'est  tantôt  le  capitaliste  mar- 
chand, tantôt  le  capitaliste  industriel  qui  fournit  le  travail  à  l'ouvrier. 
Celui-ci  ne  peut  à  lui  seul  trouver  les  débouchés  nécessaires.  La  coo- 
pérative, groupant  l'ensemble  des  matières  fabriquées  a,  ici,  un  effet 
analogue  à  celui  des  coopératives  rurales  qui  groupe  les  produits  agri- 
coles pour  être  transformés  ou  transportés  en  vue  d'une  vente  rému- 
nératrice aussi  bien  pour  le  propriétaire  d'une  vache  que  pour  celui 
de  vastes  étables.  Les  conditions  économiques  des  producteurs  se 
relèvent  alors  à  un  tel  point  que  la  différence  des  fortunes  n'est  plus 
aussi  sensible.  Telle  la  femme  qui,  aujourd'hui,  se  procure  à  un  prix 
modique  le  faux  diam-ant  s'est  rapprochée  de  la  riche  châtelaine  qui  se 
pare  du  vrai  brillant,  bien  que  la  fortune  de  celle-ci  se  soit  encore 
accrue.  Et  on  peut  dire,  sans  grand  paradoxe,  que  d'aussi  simples  faits 
n'ont  pas  été  sans  influence  sur  les  idées  égalitaires  modernes. 

Les  sociétés  de  crédit  sont  nécessaires  aux  ouvriers  actuels  de 
l'industrie  à  domicile  pour  obtenir  la  force  motrice,  pour  acheter  la 
matière  première,  pour  fonder  des  musées  d'échantillons  sur  le 
modèle  de  ceux  qui  existent  en  Allemagne  et  qui  sont  de  véritables 
agences  commerciales,  reliant  directement  le  consommateur  à  l'asso- 
ciation productrice. 

On  voit  que  l'économie  est  sans  cesse  transformée. 

Si  donc,  l'on  ne  peut  guère  s'intéresser  aux  généralisations  d'ordre 
économique,  il  est  tout  au  moins  possible  de  suivre  l'influence  de  ces 
phénomènes  sur  le  développement  psychique  du  producteur.  Cette 
influence  se  révèle  par  la  création  d'institutions  économiques,  par 
l'emploi  des  formes  de  production  comme  la  coopération,  par  le  per- 
fectionnement de  la  technique.  Il  est  possible  aujourd'hui  de  suivre  ce 
progrès  général  parmi  les  ruraux  comme  chez  les  ouvriers  et  les  petits 
bourgeois  des  villes.  Nous  sommes  loin  du  temps  où  Fr.  Engels  écri- 
vait du  paysan  français  :  «  Il  faut  avoir  passé  quinze  jours  au  milieu  des 
paysans  de  n'importe  quelle  région,  avoir  eu  l'occasion  de  connaître 
partout  l'étroitesse  type  de  leur  esprit,  leur  complète   ignorance  de  la 
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vie  urbaine,  industrielle  et  commerciale,  leur  aveuglement  en  poli- 
tique, leurs  idées  de  l'autre  monde  sur  tout  ce  qui  se  passe  en  dehors 
de  leur  village,  leurs  appréciations  d'après  leur  point  de  vue  paysan 
des  événements  les  plus  compliqués  de  l'histoire,  il  faut,  en  un  mot, 
avoir  connu  les  paysans  français  en  1848,  pour  éprouver  l'impression 
déconcertante  que  provoque  leur  incurable  stupidité.  »  Engels  n'avait 
fait  que  traverser  la  France  et  avait  porté  bien  rapidement  un  pareil 
jugement.  11  est  vrai  qu'il  était  sous  l'influence  du  vote  sanctionnant 
le  coup  d'État  de  Napoléon  III.  Aujourd'hui,  nous  sommes  étonnés 
de  ces  réflexions.  Les  coopératives  orft  leur  plus  bel  essor  dans  les 
campagnes  et,  selon  le  tableau  de  Jaurès  :  «  au  pied  des  gerbiers  dorés 
qui  attendent  la  visite  prochaine  de  la  batteuse,  les  paysans  apportent 
quelques  blocs  de  houille  luisante  et  noire.  C'est  le  charbon  qui  demain 
fera  aller  la  machine.  »  Les  moyens  mécaniques,  les  formes  avancées 
de  la  production  sont  venus  à  l'appel  du  paysan  défendre  sa  petite  pro- 
priété. 

Toute  la  question  est  de  faciliter  l'action  des  coopératives,  de  rap- 
procher le  plus  possible  le  producteur  de  l'instrument  de  travail,  de 
crédit  et  de  transport.  L'action  de  l'État,  subventionnant  les  sociétés 
d'instruments  de  production,  comme  celles  qui  ont  pour  but  de  distri- 
buer la  force  motrice,  ou  obtenant  des  compagnies  de  transports  des 
prix  réduits,  peut  favoriser  ce  mouvement. 


Avant  d'examiner  la  situation  de  la  petite  production  urbaine  et 
rurale,  avant  de  donner  des  chiffres  qui  permettront  d'évaluer,  dans 
une  certaine  mesure,  la  richesse  mobilière  en  France,  nous  allons 
parler  d'une  application  fort  peu  connue  du  principe  coopératif.  Elle 
nous  donnera  l'image  de  sa  capacité  de  transformation  et  de  progrès. 
Nous  empruntons  ces  données  à  M.  Eugène  Rochetin  (i).  Il  s'agit  des 
premières  associations  coopératives,  de  celles  qui  ont  fleuri  en  Grèce 
dès  la  fin  du  dix-huitième  siècle  et  au  commencement  du  dix-neuvième 
siècle. 

Ces  associations  ont  vu  le  jour  dans  la  région  de  Thessalie;  elles 
avaient  pour  objet  l'exploitation  du  sol,  puis  celle  des  fils  de  coton  ; 
elles  se  formèrent  bientôt  partout  en  Grèce  dés  1795  et  des  syndicats 
maritimes  se  constituèrent  dans  les  différentes  villes  du  littoral  de  la 
Grèce  et  dans  l'Archipel.  Il  faut  savoir  que  le  sol  de  ce  pays  était 
dévasté,  et  que  les  Turcs  qui  l'avaient  saccagé  exigeaient  des  tributs 
onéreux.  Le  souci  de  défendre  leur  sol  et  leur  vie  créa  des  liens  de 

(i)  Revue  politiqiu  et  parlementaire,  janvier  1899,  pp.  91  et  ss. 
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solidarité  entre   les   différents  habitants  de  la  Grèce,  qui  permirent 
réclusion  et  la  prospérité  des  associations  qui  se  formèrent.  Les  gains 
de  ces  coopératives  étaient   répartis  proportionnellement  au  travail 
fourni  et  au  capital  apporté.  A  leur  tête,  comme  administrateurs,  on 
élisait  ceux  qui  s'étaient  fait  remarquer  par  leurs  qualités  morales  ou 
leur  expérience,  de  sorte  que  des  gens  d'humble  condition  se  trou- 
vèrent portés  aux  affaires.  Les  conditions  exceptionnelles  dans  lesquelles 
fonctionnaient  ces  associations  permettaient  à   l'élection  de  ne  pas 
servir  aux  passions  démagogiques.  Un  fonds  de  réserve  était  constitué 
en  vue  d'assurer  l'instruction  des  enfants,  des  subsides  aux  veuves  et 
aux    orphelins,    des  secours    aux    malades   et   aux  invalides.    Une 
commission    élue    avait    pour    tâche    de    poursuivre    les    amélio- 
rations   à    introduire    dans    les    procédés    de    teinture,  de  tissage, 
d'apprêts,  etc.  Des  représentants  étaient  envoyés  à  l'étranger,  car  ces 
associations  devinrent  bientôt  si  riches  et  si  prospères  qu'elles  fondè- 
rent des  comptoirs  à  Londres,   Vienne,  Lyon,   Rouen,   Amsterdam, 
Odessa,  et  jusqu'à  Smyrne  et  à  Constantinople.  Des  associations  de 
marins  se   développèrent  de  même,    et    de    1797   à    1800  plus    de 
2.000  navires  marchands  sillonnèrent  les  mers.  Tout  était  fait  sous  la 
forme  coopérative,  depuis  la  construction  des   navires  jusqu'à   leur 
trafic,    en  passant  par  l'achat    du  matériel  et  des  vivres.    On   inté- 
ressait ainsi,  après  les  constructeurs,  les  matelots  et  les  habitants  des 
ports.  La  prospérité  générale  était  inouïe,  d'après  ce  qu'en  rapportent 
les  contemporains.  «  De  riches  moissons,  dit  M.  Rochetin,  sortirent 
des  champs  incultes,  d'immenses  bâtiments  s'élevèrent  où  ne  se  voyaient 
auparavant  que  de  pauvres  masures.  Un  centre  d'affaires  était  né  là  où  le 
paysan,    le  raya^  avait  traîné  jusque-là  son  existence  paresseuse  et 
misérable.  »  —  «  Une  de  ces  associations,  lit-on  dans  un  rapport  adressé 
au  président  du  Conseil  des  ministres,  celle  d'Ambelakia,  prospéra  à 
un  tel  point  qu'elle  excita  la  jalousie  des  plus  fortes  maisons  d'Europe. 
Ses  bénéfices  furent  tels  qu'ils  permirent  d'entretenir  à  frais  communs, 
dans  chaque  village,  des  médecins  chargés  de  veiller  sur  la  santé  de 
tous  les  habitants,  d'établir  des  écoles  de   différents  degrés,  des  entre- 
pôts de  blé  et  de  tous  les  produits  agricoles  et  industriels  du  pays  et 
de  l'étranger,  des  hôpitaux,  une  caisse  pour  les  travailleurs  devenus 
infirmes,  une  bibliothèque,  un   cabinet  de  physique  expérimentale, 
etc.,  etc.  » 

Voici  enfin  l'impression  que  la  rénovation  de  ce  pays  fit  sur 
l'esprit  de  notre  consul  à  Salonique,  Félix  de  Beaujour  (i)  :  «  Une 
population  nombreuse  vivant  tout  entière  du  produit  de  ses  manufac- 
tures et  ofîrant  la  réunion  touchante  d'une  famille  de  frères  et  d'amis  ; 

(i)  Tableau  du  commerce  de  la  Grèce  publie  en  1806,  cité  par  M.  Rochetin. 
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les  haines  grecques  amorties;  le  goût  des  vaines  subtilités  remplacé 
parle  goût  des  solides  études;  la  vanité  nationale  étouffée  par  des 
sentiments  généreux  ;  toutes  les  idées  générales,  libérales  germant  sur 
un  sol  voué  depuis  vingt  siècles  à  l'esclavage  ;  l'ancien  caractère  grec 
reparaissant  avec  sa  première  énergie  au  milieu  des  torrents  et  des 
cavernes  du  Pélion  ;  et  pour  tout  dire  enfin,  tous  les  talents  et  toutes 
les  vertus  de  la  Grèce  ancienne  renaissant  dans  ce  coin  de  la  Grèce 
moderne.  » 

Voilà  ce  qu'a  pu  produire  l'association  coopérative  pour  tout  un 
pays,  au  point  de  vue  matériel  et  moral.  Nous  avons  cité  plusieurs 
témoignages  et  tous  sont  empreints  du  même  caractère  idyllique.  Il 
fallut  la  guerre  d'extermination,  entreprise  par  les  Turcs  en  1821,  pour 
mettre  fin  à  cette  situation  si  brillante  :  les  associations  furent  dissoutes 
et  leurs  membres  dispersés. 

Mais  ce  que  quelques  pauvres  paysans  de  Thessalie  avaient  pu 
obtenir,  nos  paysans  relativement  riches  de  France  peuvent  encore 
plus  facilement  l'acquérir  au  moyen  de  la  même  coopération. 


Il  est  inutile  de  dire  que  le  problème  est  capital  pour  la  France, 
dont  la  population  agricole  forme  les  45,5  p.  100  de  la  population 
totale.  Il  l'est  d'autant  plus  que  cette  population  agricole  est  en  cours 
de  diminution  :  elle  comprenait,  en  effet,  en  1876,  les  51,4  p.  100  de  la 
population  totale(i).  Ilyaàcelatrois  raisons  principales  bien  connues  : 
elles  dépendent,  d'une  part,  d'une  diminution  relative  par  rapport  à 
la  population  totale,  en  raison  du  plus  faible  nombre  des  naissances, 
de  l'autre,  d'une  diminution  absolue  due  à  l'émigration  dans  les  villes. 

La  première  raison  tient  au  souci  du  père  de  famille  de  ne  pas 
morceler  à  l'infini  une  propriété  qu'il  doit  partager  entre  ses  enfants; 
en  admettant  qu'un  seul  d'entre  eux  reste  propriétaire  du  sol,  il 
devra  contracter  en  faveur  de  ses  cohéritiers  une  hypothèque  trop 
lourde  par  rapport  au  rendement  de  la  terre  (2).  Dans  certaines  con- 

(i)  Ce  mouvement  de  diminution  se  ralentit  constamment  et  l'on  peut  de  moins 
en  moins  en  tirer  des  conséquences  pour  confirmer  les  théories  socialistes  ordinaires  : 
cette  diminution  qui  était  de  719.000  habitants  de  1876  à  1881  n'était  que  de  551.000 
de  1881  a  1886  et  seulement  de  263.000  de  1886  à  1891.  Remarquons,  à  ce  sujet,  que 
d'après  l'enquête  officielle,  les  18  départements,  où  de  1881  à  1891,  on  constatait  une 
augmentation  de  population  agricole,  sont  ceux  où  la  culture  directe  est  la  plus  déve- 
loppée. 

(2)  C'est  à  quoi  aboutirait  surtout  la  réforme  radicale  de  notre  régime  successoral, 
telle  que  la  proposent  ceux  qui  demandent  de  reviser  les  articles  826  et  suivants  de 
notre  code  civil  :  on  permettrait  alors  à  un  seul  héritier,  moyennant  compensation,  de 
s'opposer  au  partage  du  domaine  familial.  Ce  serait  exactement  le  renversement  des 
rôles  que  peuvent  jouer  aujourd'hui  les  héritiers. 
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trées,  surtout  là  où  la  culture  intensive  n'est  guère  possible,  la  cou- 
tume est  que  les  ascendants  avantagent  du  quart  l'aîné  des  enfants, 
celui  quia  travaillé  la  terre  et  qui  en  reste  seul  détenteur.  Il  en  résulte 
alors  souvent  l'émigration  des  autres  enfants. 

Une  seconde  raison  dérive  de  la  répartition  variable  des  différentes 
cultures.  L'abandon  H'une  culture  pour  une  autre  exerce,  en  effet,  une 
influence  sur  le  nombre  des  bras  qui  lui  sont  nécessaires.  Il  y  a  diffé- 
rentes causes  à  ces  modifications  dans  la  nature  de  la  production. 

Les  recensements  agricoles  de  1882  et  de  1892  permettent  de 
constater  une  diminution  constante  de  la  surface  cultivée  en  blé,  sur- 
tout là  où  le  rendement  était  très  faible  par  rapport  au  loyer  de  la 
terre  et  au  prix  de  la  main-d'œuvre.  Les  départements  où  la  culture 
des  céréales  a  le  plus  diminué  sont  ceux  où  les  altitudes  sont  le  plus 
élevées,  où  le  sol  et  le  climat  y  sont  le  moins  favorables,  par  exemple 
dans  les  Basses-Alpes,  les  Hautes-Alpes,  les  Ardennes,  les  Vosges,  le 
Jura.  Nous  voyons,  pour  les  Basses-Alpes,  la  superficie  cultivée  en  blé 
passer  de  75.415  hectares  en  1882  à  71.380  hectares  en  1892  et  pour 
les  Hautes-Alpes, dans  la  même  période,  de  47. 54ihectaresà45. 203  hec- 
tares. Pour  toute  la  France,  la  diminution  de  1862  à  1882  a  été  pour 
la  surface  cultivée  en  blé  de  105.000  hectares  et  de  1882  à  1892  4^ 
260.000  hectares.  Cette  diminution  a  porté  sur  toutes  les  céréales 
excepté  sur  l'avoine  qui  est,  au  contraire,  en  augmentation  constante. 
Il  faut  dire  de  suite  que,  grâce  au  perfectionnement  de  la  culture,  le 
rendement  est  supérieur  malgré  une  moindre  superficie  cultivée. 
M.  Grandeau  (i)  affirme  qu'avec  i  million  1/2  d'hectares  de  moins 
cultivés  en  blé  pendant  l'espace  de  vingt  ans,  on  produit  annuellement 
31  millions  de  quintaux  déplus. 

Ces  terres,  autrefois  cultivées  en  céréales,  sont  devenues  des  pâtu- 
rages, des  bois  et  des  forêts,  selon  que  l'on  se  trouve  en  pays  de  plaine 
ou  de  montagnes.  La  Normandie  a  surtout  gagné  en  prairies  et  les 
Alpes  surtout  en  bois.  La  surface  boisée  qui  ne  comprenait  que 
ié,ii  p.  100  de  tout  le  territoire  en  1840  passait  à  17,1e  p.  100  en  1862, 
17,88  p.  100  en  1882  et  18,03  P-  ^00  ^"  1892.  De  leur  côté,  les  cultu- 
res fourragères,  de  1862  à  1882  augmentaient  de  24,57  p.  100  comme 
superficie,  tandis  que  leurs  produits  augmentaient  de  55,72  p.  100  et 
la  valeur  de  la  production  de  36,66  p.  100.  De  1882  à  1892,  ces  mêmes 
cultures  augmentaient  comme  superficie  de  6,37  p.  100  avec  une 
diminution  de  production  de  2,59  p.  100,  mais  une  augmentation 
de  valeur  de  13,57  p.  100. 

M.  G.  Hitier  (2),  dans  un  article  sur  l'industrialisation  de  l'agri- 


(i)  Le  Temps,  10  septembre  1900. 

(2)  Revue  d'Économie  politique,  juin  1901,  p.  650. 
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culture  moderne,  cite  le  témoignage  de  M.  Risler  qui  parle  de  la  trans- 
formation des  terres  de  labour  en  pâturages  dans  le  nord  du  départe- 
ment de  l'Aisne  :  «  Aujourd'hui,  écrit  cet  agronome,  la  richesse  a 
succédé  à  la  pauvreté  partout  où  les  pâturages  ont  remplacé  les  champs. 
Tel  terraiiv  qui  trouvait  difficilement  preneur  â  60  francs  l'hectare  lors- 
qu'il était  en  culture,  se  loue  140  à  léo  francs,  les  meilleurs  200  francs.  » 
(Risler,  Géologie  agricole,  II,  p.  112.) 

Voilà  donc  les  raisons  de  la  transformation  de  notre  production 
agricole  :  Les  cultures  s'adaptent  toujours  mieux  au  sol  en  vue  de 
meilleures  conditions  de  rendement  ;  de  plus,  la  concurrence  facilitée 
par  les  moyens  de  transport  force  le  paysan  â  faire  produire  â  sa  terre 
la  culture  la  plus  propre  aux  conditions  du  sol  et  du  climat.  Enfin, 
l'industrie  laitière,  depuis  surtout  que  l'on  a  les  moyens  d'accroître  la 
production  du  beurre,  a  encore  facilité  l'extension  des  pâturages.  Il 
s'en  est  suivi  une  certaine  inutilisation  de  main-d'œuvre  paysanne  (i). 

Mais  la  dépopulation  agricole  est  due  surtout  à  la  diminution  des 
petites  industries  locales  amenée  par  des  causes  diverses  :  «  L'émigra- 
tion a  commencé  en  Saône-et-Loire,  écrit  un  correspondant  de  VÉcoiio- 
miste  français  {2),  ^.\cc  la  diminution  des  petites  industries  locales,  s'est 
accrue  avec  l'introduction  des  machines  à  battre  et  s'est  encore  accélérée 
avec  le  développement  des  usines  du  Creusot,  de  la  tuilerie  de  Mont- 
chanin,  et  des  usines  de  Bianzy;  actuellement  elle  est  plus  active  que 
jamais.  »  L'émigration  porte  surtout  sur  les  journaliers  dont  les  bras 
deviennent  en  partie  inutiles  avec  l'introduction  des  machines  agricoles. 
D'autre  part,  l'appât  de  gains  plus  élevés,  d'une  retraite  assurée  les  pousse 
aussi  vers  les  usines  et  les  mines  (3).  Mais  la  disparition  des  petites 
industries  locales,  de  celles  que  l'on  pratiquait  dans  l'atelier  familial  ou 
dans  les  réunions  des  veillées,  où  le  travail  se  faisait  patiemment  pour 

(1)  En  revoyant  ces  épreuves,  je  lis  un  article  de  Vandervelde,  paru  dans  le  Mou- 
vement socialiste  du  15  août  dernier,  sur  «  l'Exode  rural  ».  Vandervelde  donne  aussi 
comme  une  des  raisons  de  la  dépopulation  agricole  l'extension  de  lapraticulture.  Mais  il 
s'en  réfère  à  l'opinion  qu'il  accepte  d'un  agronome  selon  qui  ce  serait  la  cherté  et  la 
rareté  de  la  main-d'œuvre  qui  auraient  amené  cette  extension.  Nous  venons  de  voir  que 
ce  phénomène-là  serait,  au  contraire,  plutôt  un  effet  qu'une  cause. 

(2)  Numéro  du  15  juin  1901,  p.  847. 

(î)  Nous  verrons  plus  loin  qu'un  certain  nombre  de  ces  journaliers  sur  lesquels 
porte  la  diminution  étaient  possesseurs  d'un  lopin  de  terre.  Si  une  partie  d'entre  eux 
estallée  renforcer  le  nombre  des  propriétaires  indépendants,  d'autres  ont  émigré.  Il  est 
évident  que  si  la  situation  de  ces  derniers  avait  été  consolidée  par  le  maintien  des  com- 
munaux, ils  seraient  en  trè'S  grande  partie  restés  fixés  au  sol.  Mais  il  nous  semble 
difficile  que  l'on  puisse  obtenir  la  reconstitution  des  communaux.  Au  contraire,  les 
coopératives  peuvent  augmenter  considérablement  leurs  ressources  et  mettre  en  valeur 
l'activité  propre  de  ces  journaliers.  Voir  en  particulier  notre  note  au  sujet  du  rende- 
ment des  laiteries  coopératives  (p.  12).  Les  communaux  correspondent  à  un  état 
■économique  et  social  aujourd'hui  impossible  à  restaurer  et  qu'il  n'est  pas  désirable  de 
voir  renaître  ;  aujourd'hui  nous  avons  la  coopération  rurale  qui  est  une  forme  supé- 
rieure. 
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produire  des  toiles,  des  dentelles  de  luxe,  est  due  en  même  temps  aux 
fluctuations  de  la  mode  qui  presse  la  fabrication  et  pousse  à  l'imitation, 
et  aussi  aux  exigences  de  la  loi  sur  l'enseignement  qui  détruit  en  partie 
l'apprentissage,  l'école  ne  rendant  l'enfant  qu'à  un  âge  où  son  travail  doit 
aider  les  parents  (i).  Une  industrie  qui  n'offre  plus  que  des  ressources 
précaires  peut  encore  moins  favoriser  un  apprentissage  qui  doit  se 
poursuivre  plusieurs  années  après  la  sortie  de  l'école.  Il  est  nécessaire, 
pour  remédier  à  cette  décadence  des  riches  étoffes,  des  broderies  et 
des  dentelles  à  la  main,  d'encouragements  de  la  part  des  femmes  qui 
ont  une  influence  sur  la  mode.  Des  comités  se  sont  formés  en  Italie, 
en  Autriche,  en  Suéde,  en  Angleterre,  dans  le  but  de  relever  ces 
vieilles  industries  que  la  coopération  peut  sauver  des  intermédiaires. 
Une  telle  action  ne  peut  qu'exercer  une  excellente  influence  à  la  fois 
sur  le  goût  et  sur  le  sort  du  petit  paysan. 

Lorsque  l'on  raisonne  sur  la  situation  matérielle  du  cultivateur, 
il  est  donc  nécessaire  de  se  préoccuper  des  industries  annexes  (2). 
L'étendue  de  son  champ  n'est  pas  la  seule  mesure  de  sa  situation 
sociale,  de  son  rôle  de  producteur.  D'ailleurs,  la  terre  devient  de 
moins  en  moins  une  valeur  quantitative  ;  il  est  de  plus  en  plus  néces- 
saire de  considérer  le  sol  au  point  de  vue  de  son  rendement,  à  mesure 
que  les  procédés  chimiques  lui  sont  appliqués,  et  non  au  point  de  vue 
de  sa  grandeur  (3). 

D'ailleurs,  c'est  un  fait  connu  que  la  culture  intensive,  propre 
surtout  à  la  petite  propriété,  permet  d'échapper  daus  une  certaine 
mesure  au  risque  du  climat,  aux  différentes  intempéries.  La  capacité  de 
résistance  de  la  petite  propriété  est  modifiée  et  accrue,  d'autant  plus 
que  les  nouvelles  méthodes  de  culture  ont  une  influence  heureuse 
sur  le  développement  intellectuel  du  paysan.  Celui-ci  comprend, 
d'ailleurs,  d'une  façon  plus  exacte  que  l'ouvrier  des  villes,  l'avantage 
des  nouvelles  formes  de  production.  Le  paysan  grec  avait  le  premier 
songé  à  l'association  pour  centupler  ses  ressources  personnelles  et 
il  en  avait  tiré  tout  le  fruit  possible  par  la  création  d'institutions 
d'assistance.  En   France,   sans  s'attaquer  à  la  production  elle-même 


(i)  Un  mémoire  publié  par  le  DtCusée  Social  et  analysé  dans  le  Travail  National  du 
21  juillet  1901  signale  cette  cause  surtout  apparente  dans  l'industrie  dentellière  de  la 
Normandie  :  En  1851,  dans  le  Calvados,  on  comptait  50.000  dentellières;  aujourd'hui 
à  peine  un  millier,  et  les  gains  quotidiens  ont  baissé  dans  une  énorme  proportion. 

(2)  En  Allemagne,  sur  100  exploitations,  40,55  sont  occupées  par  des  personnes 
ayant,  en  outre,  une  occupation  non  agricole. 

(3)  G.  Sorel  dans  Economie  et  agriculture  (^'Rjvue  socialiste  de  1901),  dit  :  «  Depuis 
que  la  chimie  agricole  s'est  renouvelée  sous  l'influence  des  théories  pasteuriennes,  le 
sol  ne  peut  plus  être  assimilé  à  un  mécanisme  ni  à  un  récipient  renfermant  des  pro- 
duits chimiques  ;  c'est  un  assemblage  de  cultures  microbiologiques  ;  c'est  un  outil 
vivant  et  par  suite  très  délicat  »  (p.  423,  note). 
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pour  laquelle  le  meilleur  agent  est  celui  qui,  par  de  longues  années 
et  un  travail  constant,  est  arrivé  à  en  connaître  tous  les  secrets,  le 
paysan  a  fait  appel  à  toutes  les  formes  de  coopération  dont  il  a  comme 
entouré  sa  propriété  :  coopératives  d'achat  (engrais, graines,  semences, 
instruments  agricoles),  de  drainage  et  irrigation,  de  laiterie  (i),  frui- 
terie, fromageries,  distilleries  et  toutes  transformations  des  produits, 
de  vente,  de  greniers  pour  l'emmagasinage  des  grains  de  façon  à  faire 
des  avances  au  cultivateur  sur  sa  récolte  qu'il  devrait  autrement 
céder  cà  bas  prix  (2),  enfin  coopératives  de  crédit. 

Pour  le  seul  crédit  agricole,  on  compte  en  France  (3),  d'après 
M.  Maurice  Dufourmantelle,  641  associations:  il  a  relevé  les  comptes 
de  392  d'entre  elles  comprenant  un  peu  plus  de  17.231  membres  ;  ces 
sociétés  possédaient  un  capital  social  de  572.000  francs,  détenaient  pour 
prés  de  i  million  de  fonds  d'emprunts  ou  d'épargne  et  avaient  procuré 
le  crédit  pendant  l'exercice  pour  5  millions  832.648  francs.  M.  Dufour- 
mantelle ajoutait  que  nous  sommes  loin  des  résultats  obtenus  en  Alle- 
magne et  en  Italie,  mais  il  comptait  pour  accélérer  le  mouvement  sur 
la  loi  du  31  mars  1899  1^'  organise  les  caisses  régionales.  Celles-ci 
prêtent  aux  caisses  locales  ou  en  reçoivent  leurs  excédents  de  caisse. 
L'Etat  lui-même  prête  aux  caisses  régionales  à  titre  temporaire,  pour 
une  durée  maxima  de  cinq  ans  (4).  Elles  sont  affranchies  des  droits 
de  patente,  des  droits  sur  les  valeurs  mobilières  et  des  formalités 
auxquelles  sont  soumises  les  sociétés  ordinaires.  Les  caisses  régionales 
sont  donc  comme  le  régulateur  des  caisses  ordinaires.  Comme  les 
associés  qui  les  composent  doivent  se  recruter  dans  les  syndicats  agri- 
coles et  que  leurs  opérations  doivent  se  faire  avec  les  associés  et  avoir 
un  caractère  exclusivement  agricole,  on  comprend  l'avantage  d'un  tel 
crédit  pour  le  producteur.  D'ailleurs,  il  existe  un  régulateur  suprême 

(i)  M.  Louis  Varlon  (Associations  rurales  en  Belgique,  Musée  social  de  mai  1900) 
constate  que  les  paysans  «  sont  généralement  d'accord  pour  reconnaître  que  les  laiteries 
régionales  à  vapeur  augmentent  d'un  quart  environ  le  produit  de  leur  étable  ». 

(2)  M.  Georges  Blondel  (JRéJonne  sociale  du  i"  juin  1900,  p.  880)  signale  cette 
forme  de  coopérative  en  Allemagne.  En  France,  sur  l'initiative  de  M.  Papelier,  pré- 
sident de  la  Société  d'agriculture  de  Nancy,  un  syndicat  de  cultiv-iteurs  s'est  formé 
en  1900  pour  la  vente  des  produits  agricoles,  surtout  des  céréales.  Le  cultivateur  reçoit 
immédiatement  80  p.  100  de  la  valeur  de  sa  marchandise  dont  il  reste  maître  en 
payant  un  intérêt  de  2  p.  100  pour  6  mois. 

(3)  Bulletin  du  Crédit  populaire,  janvier  1901,  p.  12. 

(4)  D'après  le  rapport  publié  au  Journal  Officiel,  du  18  juin  1901,  87  caisses 
locales  affiliées  à  9  caisses  régionales  de  crédit  mutuel  ont  reçu  en  1900  612.250  francs 
d'avances  de  l'Etat,  fait  375.346  fr.  95  d'avances  aux  sociétés  locales  et  escompté  pour 
971-5 3 3  fr-  So  d'effets,  le  taux  moyen  de  l'escompte  allant  de  5  à  4  francs  p.  100.  Plus 
récemment  8  caisses  régionales  auxquelles  sont  affiliées  66  caisses  locales  ont  reçu 
302.550  francs  d'avances  de  l'Etat.  Il  y  aurait,  d'après  le  ministère  de  l'agriculture, 
37  caisses  régionales.  Le  service  des  avances  qui  leur  sont  faites  n'a  pu  commencer  à 
fonctionner  d'une  façon  effective  et  suivie  qu'à  partir  du  mois  de  mai  1900  {Bulletin 
de  l'Office  du  Travail,  août  1901,  pp.  570  et  suiv.). 


LA    REVUE    SOCIALISTE 


de  ce  cicdit  dans  le  Crédit  foncier  qui,  par  son  fonctionnement,  ne 
permet  pas  aux  caisses  régionales  d'élever  trop  le  taux  de  leur  intérêt. 

La  nécessité  du  crédit  pour  la  création  des  coopératives  agricoles 
et  en  particulier  pour  les  coopératives  de  vente  est  indéniable.  La 
baisse  continue  depuis  quelques  années  du  prix  du  blé  rend  encore 
plus  pressant  le  problème  de  la  fondation  de  ces  «  Kornhaûser  »  ou 
maisons  de  blé  (i). 

Les  caisses  de  crédit  offrent  en  même  temps  l'emploi  le  plus  utile 
pour  les  épargnes  paysannes,  surtout  depuis  la  loi  du  20  juillet  1895, 
qui  a  fixé  à  1,500  francs  le  maximum  des  dépôts  des  caisses  d'épargne. 
L'argent  qui  est  sorti  du  travail  retourne  ainsi  fructifier  le  travail;  et 
comme  il  reste  entre  les  mains  du  producteur  associé,  l'emploi  du 
crédit  est  d'autant  plus  surveillé. 

Ce  sont  donc  les  agriculteurs  qui,  les  premiers,  ont  compris  la 
nécessité  de  la  décentralisation  du  crédit  et  de  sa  remise  entre  les 
mains  des  producteurs  intéressés.  Le  fonctionnement  de  cette  forme 
de  coopérative,  dont  l'idée  de  spéculation  est  absente,  donne  au  paysan 
une  plus  grande  conscience  des  intérêts  généraux  auxquels  il  est 
appelé  ainsi  à  travailler.  Son  champ  n'est  plus  opposé  à  celui  du  voisin 
auquel  il  apporte  le  secours  du  crédit  ;  ces  institutions  de  solidarité 
sont  venues  faire  disparaître  les  sentiments  hostiles  et  purement 
concurrentiels.  A  tous  les  points  de  vue,  il  s'opère  une  transfor- 
mation du  petit  propriétaire  paysan  et  de  sa  culture. 

Nous  avons  dit,  au  début  de  cet  article,  que  les  généralisations 
d'ordre  économique  sont  dangereuses  ;  ce  que  nous  venons  de  dire 
du  propriétaire  rural  en  est  une  preuve  éclatante.  Les  éléments  sur 
lesquels  on  avait  construit  un  système  se  sont  modifiés  et  nous  devons 
tenir  compte  de  nouveaux  facteurs. 


Nous  allons  chercher  à  nous  faire  une  idée  de  l'importance  des 
industries  accessoires  dont  nous  avons  vu  l'influence  sur  la  vie  du 
petit  paysan.  La  statistique  de  l'Allemagne  (recensement  de  1895) 
nous  donne  quelques  renseignements  à  ce  sujet  (2). 

(i)  Lire  à  ce  sujet  l'article  consacré  par  M.  A.  Souchon  à.  «  l'organisation  coopéra- 
tive de  la  vente  du  blé  »  dans  la  Revue  politique  et  parlevienlaire,  du  lO  juillet  1901 
fpp.  63  et  suiv.). 

(2)  Par  établissement  accessoire  on  entend  celui  qui  se  rapporte  ;'i  une  industrie 
complémentaire  :  ainsi  une  distillerie  est  un  établissement  accessoire  d'une  entreprise 
agricole  à  laquelle  elle  est  adjointe.  On  appelle  encore  ainsi  un  établissement  qui  a 
trait  à  la  moins  importante  des  deux  industries  exercées  par  la  famille  recensée.  Le 
recensement  professionnel  de  la  France  de  1901  donnera,  pour  la  première  fois,  le 
nombre  de  ces  établissements.  Aucune  statistique  en  France  n'a  encore  donné  le  nombre 
des  moteurs  autres  que  les  moteurs  à  vapeur  ou  hydrauliques. 


LA    PETITE    PRODUCTION' 


C'est  dans  l'élevage  et  la  pêche  que  nous  trouvons  la  plus  forte 
proportion  de  producteurs  isolés  {aUebihelreihe)  —  46,9  p.  100.  Or 
ces  deux  branches  d'industrie  comptent  68,6  p.  100  d'établissements 
principaux  et  31,4  p.  100  d'établissements  accessoires.  L'horticulture 
compte  de  son  côté  11,4  p.  100  d'établissements  accessoires.  Ces 
chiffres  sont  d'autant  plus  importants  que  l'élevage  est  avec  la  cor- 
donnerie, les  industries  d'art  et  les  services  des  ports,  etc.,  une  des 
branches  de  production  où  les  producteurs  isolés  ont  augmenté  par 
rapport  à  1882  au  délrimeut  des  établissements  occupant  plusieurs 
ouvriers. 

En  France,  nous  savons  que  nombre  de  petits  ateliers  de  bonne- 
terie, de  tissage,  de  rubannerie  avec  ou  sans  moteurs  viennent  aider  le 
paysan  qui  travaille  quatre  ou  cinq  mois  durant  sa  terre  et  consacre  le 
reste  de  l'année  aux  produits  manufacturés.  Déjà  en  1897  (i)  «  l'ins- 
pecteur départemental  de  l'Aube  constate  une  tendance  marquée  à  la 
multiplication  dans  les  campagnes  du  nombre  de  petits  ateliers  de 
bonneterie  actionnés  par  un  petit  moteur  à  pétrole  et  dont  le  personnel 
n'est  composé  que  des  membres  de  la  famille...  Par  suite  de  l'intro- 
duction du  moteur  électrique  dans  l'industrie  du  ruban,  le  nombre  des 
ateliers  de  famille  devient  important  dans  le  département  de  la  Loire  ». 
Il  est  évident  que  grâce  au  moteur  qui  permet  une  production  plus 
grande  et  moins  pénible,  le  paysan  dans  ces  régions  restera  fixé  au  sol. 
La  femme  et  l'enfant  peuvent  être  tacilement  employés  à  des  travaux 
qui  sont  sans  grande  fatigue  et  maintiennent  le  milieu  familial.  Le 
paysan  n'est  plus  dés  lors  un  prolétaire  en  dépit  de  l'exiguïté  de  son 
champ  (2). 

Il  est  vrai  que  cette  élévation  du  niveau  matériel  du  paysan  va  de 
pair  avec  le  plus  ou  moins  de  soin  qu'il  peut  donner  à  sa  culture. 
Nous  avons  vu  en  Allemagne  la  forte  proportion  d'exploitations  qui 
appartiennent  à  des  personnes  exerçant  une  profession  non  agricole. 
Il  est  assez  difficile  de  savoir  laquelle  de  ces  professions  est  exercée  en 
principal.  Cela  varie  avec  le  genre  d'occupation  etla  distance  à  laquelle 
ce  propriétaire  est  obligé  de  l'exercer.  On  ne  peut  confondre,  en  effet, 
le  paysan  qui  va  travailler  à  la  mine  et  celui  qui  reste  au  village  comme 


(i)  %apporl  au  président  de  la  République  sur  la  loi  sur  le  travail  des  femmes  et 
des  enfants  en  1897. 

(2)  On  ne  peut  donc  dire  d'une  façon  absolue  que  la  grande  industrie  est  per- 
nicieuse à  la  petite  production  agricole.  Elle  semble  au  contraire  eu  faciliter  rextréme 
morcellement.  11  se  passe  ici  le  même  phénomène  que  pour  le  petit  atelier  alimenté  par 
l'usine  principale.  11  y  a  une  limite  au  delà  de  laquelle  celle-ci  s'épanouit  en  petites 
fabriques;  la  production  capitaliste  est  plus  souple  que  l'on  ne  s'imagine  ordinairement. 
Elle  n'est  pas  antagoniste  de  la  coopération  des  petites  entreprises  :  c'est  seulement 
contre  les  intermédiaires  que  ces  deux  formes  de  production  vont  se  trouver  en 
confiit. 


314  LA   REVUE   SOCIALISTE 


ouvrier  du  bâtiment  ou  qui  reste  occupé  chez  lui  dans  un  atelier  de 
tissage.  Le  résultat  pour  sa  culture  est  également  différent  et  il  est  à 
souhaiter  que  le  développement  de  la  coopération  qui  peut  s'appliquer 
et  à  sa  culture  et  à  son  atelier  familial  lui  permettent  de  rester  sur  sa 
terre.  Des  institutions  de  solidarité  et  de  crédit  peuvent  lui  procurer 
les  mêmes  avantages  que  ceux  qu'il  peut  rencontrer  dans  les  mines  et 
il  y  trouvera  le  bénéfice  de  son  effort  personnel  si  sensible  au  paysan. 
Celui-ci  épargnera  aussi  une  grande  partie  des  journées  qu'il  est  obligé 
de  payer  au  cultivateur  voisin  en  son  absence  et  la  culture  de  son 
champ,  devenue  son  œuvre  personnelle,  sera  d'autant  améliorée. 
Tous  les  agronomes  savent  la  différence  qui  existe  entre  la  culture 
propre  et  celle  confiée  à  autrui. 

Mais  nous  allons  examiner  d'une  façon  plus  générale,  d'une  part 
l'état  de  la  propriété  rurale  et,  de  l'autre,  la  situation  des  producteurs 
paysans,  en  France. 

Parlons,  d'abord,  de  la  situation. 

Nous  pouvons  dire  qu'un  chef  d'exploitation  ne  peut  être  com- 
pris parmi  les  prolétaires.  D'après  l'enquête  de  1892  (i),  les  chefs 
d'exploitation  comprenaient  54  p.  100  de  tous  les  producteurs;  les 
métayers  et  les  fermiers  entrent  dans  cette  proportion  pour  20,9  p.  100. 
Or,  ce  qui  est  caractéristique,  c'est  qu'^»  1862,  les  salariés,  qui  ne 
composent  plus  en  1892  que  45,9  p.  100,  l'emportaient,  au  contraire, 
sur  les  chefs  d'exploitation  (2). 

Si  nous  envisageons,  maintenant,  le  nombre  des  propriétaires, 
nous  trouvons,  en  plus  de  ceux  cultivant  exclusivement  leurs 
domaines,  soit  seuls,  soit  avec  des  aides,  44,82  p.  100  du  nombre 
des  fermiers,  35,82  p.  100  des  métayers  et  40,67  p.  100  des  jour- 
naliers. 

Examinons  maintenant  le  mouvement  des  travailleurs  propriétaires 
de  1882  à  1892.  Nous  trouverons,  toujours  d'après  la  même  statis- 
tique officielle,  que  les  propriétaires  cultivant  exclusivement  leurs 
domaines,  seuls  ou  avec  des  aides,  ont  augmenté  de  2,25  p.  100,  tandis 


(i)  Statistique  agricole  de  la  France  (résultats  généraux  de  l'enquête  décennale  de 
1892)  publiée  par  le  ministère  de  l'agriculture. 

(2)  On  a  quelquefois  présenté  le  divorce  de  la  propriété  et  du  travailleur  comme 
un  signe  certain  de  la  concentration  capitaliste,  et  par  suite  de  la  disparition  du  régime 
actuel.  Il  faudrait  alors  supposer  que  ce  phénomène  de  dissociation  provoque  une 
moindre  résistance  de  la  part  de  ceux  qui  n'ont  plus  de  droits  absolus  de  propriété. 
Outre  que  les  petits  propriétaires  sont  loin  de  diminuer  et  qu'ils  ont  à  leur  disposition 
de  nouveaux  moyens  de  consolider  leur  situation,  il  faudrait  encore  que  la  condition  des 
autres  soit  précaire,  ce  que  rien  n'a  encore  prouvé  ;  la  statistique  fran<;aise,  on  le  verra 
plus  loin,  démontre  le  contraire;  enfin  le  perfectionnement  technique  du  petit  atelier 
et  les  besoins  mêmes  de  la  grande  production  prouvent  que  la  petite  entreprise  n'est 
plus   une  forme  de  production  arriérée. 
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que  les  fermiers  propriétaires  ont  diminué  de  4,87  p.  100,  les 
métayers  propriétaires  de  16,19  P-  100  ^*  ^^^  journaliers  propriétaires 
de  19,03  p.  100.  On  est  frappé  de  la  forte  diminution  de  ces 
derniers  qui  se  complète  par  la  diminution  des  journaliers  non 
propriétaires  (17,54  p.  100),  la  plus  forte  de  la  catégorie  des 
non-propriétaires.  Les  fermiers  et  locataires  de  terres  et  les  mé- 
tayers ont,  au  contraire,  augmenté  dans  cette  dernière  catégorie 
(respectivement  25,08  p.  100  et  13,58  p.  100)  (i).  L'augmentation  du 
nombre  des  propriétaires  cultivant  exclusivement  leurs  domaines  est 
faite  sans  doute  d'un  apport  des  journaliers  propriétaires  dont  la 
situation  s'est  améliorée,  tandis  qu'un  certain  nombre  d'autres  ont  pré- 
féré louer  leur  lopin  de  terre  ou  le  vendre  pour  devenir  fermiers.  Le 
taux  du  fermage  baissant  est  devenu  plus  accessible  et  partant  la 
situation  du  journalier  moins  bonne  (2).  Ces  déductions  du  rapport 
officiel  concordent  parfaitement  avec  les  faits. 

Quant  à  l'étendue  des  exploitations,  on  sait  que  de  1882  à  1892, 
le  nombre  des  exploitations  au-dessous  d'un  hectare  a  augmenté  de 
243.420  (2.235.405  sur  un  total  de  5.702.452  exploitations).  Ce  sont 
les  moyennes  exploitations  d'un  hectare  à  quarante  hectares  qui  ont 
diminué.  Le  même  phénomène  se  constate  dans  l'industrie  où  les 
moyennes  entreprises  succombent  entre  les  petites  et  les  grandes.  La 
clientèle  pour  les  moyennes  entreprises  est  la  même  que  pour  les 
grandes  et  les  frais  généraux  les  mettent  en  état  d'infériorité  en  raison 
de  leur  trop  forte  proportion. 

D'ailleurs,  il  ne  faut  pas,  en  agriculture,  s'exagérer  l'importance 
de  la  grande  propriété.  Au  point  de  vue  du  rendement,  on  ne  peut  la 
comparer  à  la  petite.  Voici,  en  effet,  le  rapport,  pour  les  différentes 
catégories  d'exploitations,  de  .la  superficie  cultivée  à  celle  qui  ne  l'est 
pas  : 

Superficie 


cultivée 

non  cultivée 

totale 

Exploitations 

p.  100  hect. 

p.  100  hect. 

par  100  hect. 

Au-dessous  de  i  hectare. 

2,88 

I<35 

2,67 

De  I  à  10  hectares  .  .  . 

24,07 

13,83 

22,80 

De  10  à  40  hectares.  .   . 

30      » 

21,96 

28,98 

Plus  de  40  hectares.  .  . 

43.05 
100     » 

62,86 

45,55 

100      » 

100     » 

(i)  Jaurès  {Petite  République  du  21  juillet  1901),  dans  son  article  sur  le  DiCouvement 
rural,  a  noté  aussi  pour  le  Tarn  cette  diminution  des  journaliers. 

(2)  Le  salaire  moyen  des  journaliers  agricoles  a  diminué,  mais  les  gages  des 
domestiques,  sauf  les  servantes,  ont  augmenté.  De  1882  à  1892,  la  valeur  vénale  des 
terres  aurait  baissé  de  16,15  P-  ^^^  ^^  ^^  ^"'^  ^^  fermage  de  11,15  p.  100. 
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Ces  chiffres  sont  d'une  très  grande  importance  en  ce  qu'ils  mon- 
trent la  supériorité  de  la  petite  et  de  la  moyenne  culture  (i). 

Voici,  d'autre  part,  la  répartition  proportionnelle  du  produit  net 
agricole  en  1992,  selon  les  différents  modes  d'exploitation  (2). 
L'avantage  de  la  propriété  agricole  personnelle  y  éclate  au  plus  haut 
point  : 

Proportion  pour  loo 

Fermages 28,9  i 

Métayages 5,8  )  ' 

r,        .,    .  ,  .  ,.  ,  fermiers.    .  1,8 

propriétaires  exploitant  directement  \ 

.  metavers.  .  o.  i 

et  en  même  temps f  .        -  ,.  ,,  , 

journaliers.  0,8       59,0 

Propriétaires    exploitant    exclusivement   leurs"  do-  \ 

niaines 56.3  ' 

Propriétés  de  l'État  et  des  communes 6.3         6.3 

100  »      100  )) 


Pour  l'Allemagne,  la  Hollande  et  l'Angleterre,  nous  allons  nous 
en  référer  au.x:  chiffres  donnés  par  Bernstein  (3),  d'après  les  statis- 
tiques officielles. 

L'augmentation  des  exploitations  agricoles  en  Allemagne  de  1882 
à  1895,  porte  surtout  sur  les  entreprises  moyennes  (5  à  20  hectares); 
elle  est  de  8  p.  loo  à  peu  prés  et  ces  exploitations  occupent  une 
superficie  de  9  p.  100  plus  grande.  Les  petites  exploitations  de  2  à 
5  hectares  ont,  pendant  la  même  période,  augmenté  de  3,3  p.  100, 
avec  une  superficie  de  8  p.  100  plus  grande.  Les  très  petites  exploita- 
tions de  moins  de  2  hectares,  ont  augmenté  de  5,8  p.  100  comme 
nombre,  et  de  12  p.  100  comme  superficie.  Quant  aux  grandes  exploi- 
tations, elles  n'ont  augmenté  pendant  cette  période  que  de  1/3  ou 
I  p.  100  selon  qu'il  s'agit  des  entreprises  agricoles  ou  forestières. 

En  Prusse,  les  petites  entreprises  occupent  près  des  trois  quarts 
de  la  superficie  cultivée  totale. 


(i)  Dans  le  "Bulleti»  du  ministère  de  l'agriculture,  de  mars  1898,  M.  Vassillière, 
professeur  départemental  d'agriculture,  faisant  une  monographie  de  la  Gironde,  appré- 
cie ainsi  la  situation  des  propriétaires  de  ce  département  :  «  Les  petits  propriétaires  de 
moins  de  dix  hectares  sont  presque  toujours  dans  une  situation  aisée.  L'instruction 
leur  fait  encore  un  peu  défaut,  mais  ils  y  viennent  incontestablement.  Les  propriétaires 
de  dix  à  trente  hect-nres  se  rapprochent  considérablement  du  fermier  tant  par  leur 
instruction  insuffisante  que  par  le  manque  de  capitaux  contre  lequel  ils  ont  à  lutter. 
Quant  aux  grands  propriétaires,  ceux  qui  n'ont  pas  une  fortune  indépendante  de  leur 
exploitation  agricole,  sont  presque  tous  des  clients  du  Crédit  foncier  et,  à  part' quelques 
brillantes  exceptions,  ils  manquent  d'instruction  professionnelle.  » 

(2)  D'après  le  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  février  1899. 

(3)  Socialisme  théorique  et  Socialdémocratie  pratique,  p.  108  et  suiv.  Paris,  1900. 
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En  Hollande,  nous 

avons  le  tableau  suivant  : 

Augmentation 
ou 

Entreprises 

1884 

1893 

diminution 

P. 

100 

De  I  à  5  hectares  .    .    . 

66.842 

77.767 

+    10.925 

+ 

16,2 

De  5  à  10  hectares  .    .    . 

31-552 

94.199 

-f  62.647 

+ 

198,5 

De  10  à  50  hectares   .    . 

48.278 

51.940 

+      3.662 

4- 

7,6 

Au-dessus  de  50  hectares. 

3-554 

3-510 

—           44 

— 

1 .2 

d'où  il  ressort  que  la  grande  exploitation  agricole  y  a  diminué,  tandis 
que  les  petites  et  moyennes  ont  triplé. 

En  Grande-Bretagne  (sans  l'Irlande),  les  exploitations  de  2  à 
120  hectares  ont  augmenté,  de  1885  à  1895,  de  6.108,  surtout  les 
entreprises  de  2  à  20  hectares,  tandis  que  les  exploitations  supérieures 
à  120  hectares,  diminuaient  de  577.  Au  point  de  vue  de  la  superficie 
66  p.  100  de  la  surface  cultivée  était  occupée  en  1895  par  les  moyennes 
et  petites  entreprises. 

duant  à  la  Belgique,  il  n'est  pas  facile  de  faire  des  comparaisons 
entre  les  deux  recensements,  puisque  le  dernier  néglige  les  petites 
exploitations  potagères. 

Nous  arrêterons  là  nos  chiffres  sur  l'agricplture.  L'importance  de 
la  petite  exploitation  au  point  de  vue  numérique  et  social  éclate  suffi- 
samment. L'essentiel  dans  une  nation,  ce  qui  prouve  sa  supériorité, 
sa  grande  activité,  ce  n'est  pas,  pour  employer  les  termes  de  V. 
Pareto  (i),  la  moindre  inégalité  des  fortunes  mais  la  moindre  inégalité  des 
conditions. 


Voyons  maintenant  l'état  de  la  petite  production  industrielle.  Ici, 
nous  recourrons  à  des  données  intéressant  l'Angleterre,  l'Allemagne, 
la  France  et  la  Belgique. 

Pour  l'Angleterre,  nous  ne  connaissons,  en  dehors  des  chiffres 
cités  par  Bernstein  (2),  que  quelques  chifîres  donnés  par  Kropotkine 
et  qu'il  cite  d'après  l'inspecteur  des  fabriques,  M.  Witeleger  (3). 
Sur  178.756  établissements  de  ce  pays,  88.814  ateliers  sans  moteurs 
n'occupent  qu'une  moyenne  de  8  ouvriers.  Il  n'y  a,  toujours  d'après 
la  même  autorité,  que  128  usines  occupant  plus  de  i.ooo  ou- 
vriers chacune  (355.208  ouvriers  sur  2.755.460).  34.042  usines  (en 


(i)  Cours  d' Économie  politique,  tome  II,  p.  }i8. 

(2)  O/..  cit.,  p.  99. 

(5)  Temps  nouveaux  de  1900,  n"  27.  Supplément  littéraire,  pp.  250-231. 
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dehors  des  ateliers  dont  nous  avons  parlé)  ont  moins  de  lo  ouvriers 
chacune.  C'est  donc  —  toujours  non  compris  les  ateliers  — 
plus  de  34.000  patrons  et  270.000  ouvriers  qui  appartiennent  à  la 
toute  petite  production.  Il  est  intéressant,  au  point  de  vue  de  son 
avenir,  de  savoir  à  quelles  industries  elle  se  rapporte.  Or,  Kropotkine 
nous  apprend  que  sur  2.500  fabriques  de  meules,  968  appartiennent  à 
cette  catégorie  ;  la  coutellerie  de  Sheffield  se  fait  également  dans  des 
petits  ateliers  de  7  à  10  personnes  et  il  y  a  pour  cette  industrie 
170  établissements  louant  la  force  motrice,  où  2.900  patrons  ont  leurs 
locaux  de  fabrication.  Enfin,  la  fabrication  des  serrures,  des  étriers, 
des  mors,  des  appareils  hygiéniques,  des  bicyclettes,  le  travail  des 
métaux  et  la  petite  mécanique,  en  un  mot,  emploient  surtout  les  petites 
usines  et  les  petits  ateliers.  Kropotkine  ne  nous  donne  que  les  chiffres 
se  rapportant  à  l'année  1897;  il  faut  avouer  que  nous  n'avons  pas  de 
termes  de  comparaison.  Il  en  est,  d'ailleurs,  généralement  ainsi,  soit 
qu'il  s'agisse  d'un  premier  recensement,  soit  que  l'on  ne  puisse  com- 
parer exactement  deux  recensements  qui  sont  établis  sur  des  bases  ou 
avec  des  méthodes  différentes.  L'Allemagne  nous  offrira,  il  est  vrai, 
des  termes  de  comparaison. 

Mais  parlons  de  suite  de  la  France.  D'après  le  recensement  gé- 
néral de  1896,  nous  avons  pour  l'ensemble  des  professions  (non 
compris  les  ouvriers  de  l'État)  7  millions  de  patrons  pour  11  millions 
de  salariés.  Sur  ces  7  millions  de  patrons,  un  peu  moins  de  la  moitié 
sont  à  la  tête  d'établissements  qui  occupent  un  salarié  et  un  peu  plus 
de  la  moitié  travaillent  sans  aide.  Il  est  vrai  que  l'agriculture,  la  pêche 
et  les  forêts  sont  compris  dans  ces  chiffres  (ils  ont  4.430.000  patrons 
pour  4.095.000  salariés  —  à  comparer  avec  la  statistique  agricole  de 
1892);  mais  si  nous  prenons  l'industrie  privée,  nous  avons  i  million 
490.000  patrons  pour  4.844.000  salariés.  Au  point  de  vue  du  nombre  des 
établissements,  l'industrie  privée  (non  compris  les  transports)  sur 
592.628  donne  290.828  établissements  qui  n'occupent  qu'un  employé 
ou  ouvrier.  Enfin  167  établissements  seulement  sur  un  ensemble  de 
2.3C0.707  (non  compris  les  chemins  de  fer)  occupant  plus  de  i. 000  ou- 
vriers, sur  lesquels  13  (dont  2  sont  de  l'État)  occupent  plus  de 
5.000  ouvriers. 

En  résumé,  nous  avons,  pour  la  France,  les  proportions  suivantes 
d'établissements  de  chaque  grande  catégorie  d'industrie  pour  le  nombre 
d'ouvriers  employés  : 

Agriculture         Industrie         Commerce 


De     I  à      4  salariés 
5  à     50       — 
50  à  500       — 
Plus  de  500  salariés 


92,09 

85,03 

90      )) 

7,89 

13,68 

9,82 

0,02 

1,21 

0,18 

» 

0,08 

» 
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75 

» 

24 

» 

51 

19 

» 

10 

» 

18 

6 

» 

66 

)) 

31 

Voici,  d'autre  part,  la  proportion  de  personnes  occupées  dans 
chaque  groupe  : 

Industrie 

(non  compris 

les  chemins 

Agriculture  de  fer)  Commerce 

De  I  à     4  salariés  .    .    .    .    , 

S  à  10       —       

Plus  de  10  salariés 

Il  est  évident  que  les  grosses  industries  mécaniques  et  celles 
d'exportation  occupent  une  très  grosse  place,  mais  l'importance  de 
la  toute  petite  exploitation  est  également  très  apparente.  Il  faut 
ajouter  593.226  établissements  qui  n'occupent  aucun  employé  ou 
ouvrier. 

Si  nous  passons  maintenant  à  l'Allemagne  (recensement  de  1895), 
nous  verrons  que  les  petits  établissements  comprennent  93,3  p.  100  de 
tous  les  établissements  et  46,5  p.  100  des  personnes  employées.  Le 
nombre  absolu  des  petits  établissements  n'a  baissé  que  pour  ceux  qui 
n'occupent  qu'une  seule  personne.  Au  contraire,  les  établissements 
occupant  de  une  à  cinq  personnes  ont  augmenté  par  rapport  à  1882  de 
21,4  p.  100  et  leur  personnel  de  24,3  p.  100.  Le  mouvement  de  la 
grande  industrie  est  beaucoup  plus  accéléré,  mais  on  ne  peut  dire  qu'il 
se  fait  aux  dépens  de  la  toute  petite  industrie.  Les  besoins  qui  se 
créent,  tant  des  consommateurs  que  de  la  grande  production  elle- 
même,  la  clientèle  de  quartier  à  laquelle  ne  répond  pas  la  grande 
entreprise  peuvent  faire  comprendre  l'augmentation  absolue  de  la 
petite  entreprise.  Il  faut,  d'ailleurs,  descendre  dans  le  détail  pour 
trouver  les  raisons  des  diminutions  ou  des  augmentations,  et  ne  pas  se 
contenter  de  moyennes  générales.  C'est  ainsi  que  les  entreprises 
sans  aides,  qui  perdent  dans  la  plupart  des  264  industries  considérées, 
ont  augmenté  dans  99  d'entre  elles,  et  sur  ces  99,  44  ont  gagné  plus 
de  30  p.  100,  14  plus  de  100  p.  100.  Ces  dernières  sont  les 
poéliers  (307,2  p.  100),  les  stucateurs  (397  p.  100),  les  imprimeurs 
de  livres  (217,7  p.  100),  etc.  Quelques  branches  même  indiquent 
une  augmentation  relative  des  entreprises  isolées  sur  les  entreprises 
avec  aides.  Ce  sont  :  l'élevage,  les  cordonniers,  les  industries  d'art, 
les  services  des  ports,  etc. 

On  a,  dans  l'ensemble,  un  total  de  1.482.788  patrons  d'entre- 
prises sans  aides  (non  compris  ceux  qui  exploitent  les  industries  acces- 
soires) et  1. 170. 266  patrons  d'entreprises  avec  aides.  Les  patrons 
ont  ainsi  augmenté  par  rapport  à  1882  de  1,3  p.  100,  les  employés 
de  118,9  p.  100  et  les  ouvriers  de  62,6  p.  100. 
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En  Suisse,   d'après   Bernstein   (i),  on  compte   dans  l'industrie 
127.000  patrons  et  ouvriers  isolés  contre  400.000  salariés. 

En  Autriche,  la  statistique  de  1897  donne  564.743  petites  exploi" 
tations  industrielles  et  2.125.000  salariés. 

Voici  maintenant,  d'après  la  statistique  officielle  de  la  Belgique  (2) 
(recensement  de  1896)  l'état  de  l'industrie  de  ce  pays  (non  compris 
l'industrie  à  domicile  et  en  ateliers  publics). 

Dans  le  tableau  suivant  nous  ne  donnons  pas  le  nombre  des  direc- 
teurs et  employés  pour  chacune  de  ces  catégories;  il  s'élève  au  total 
de  37.834;  nous  ne  donnons  pas  non  plus  le  chiffre  des  membres  de 
la  famille  des  patrons  occupés  dans  les  deux  premières  catégories 
(respectivement  26.000  et  8.471). 

Nombre  d'entreprises     Patrons  Ouvriers      Total  des  personnes 

p.  100  p.  100  p.  100 

Très  petite  industrie 

(pas  d'ouvriers).  .      160.000     70,69       164.000  »  »  190.500     19,66 

Petite    industrie   (de 

I  à  4  ouvriers). .  .  51.700  22,84  55.000  92.000  13,85  160.471  16,56 
Moyenne      industrie 

(de5  à490uvriers).  13.000  5,74  13.000  162.000  24,40  192.300  19,85 
Grande  industrie  (de 

50 il  499  ouvriers).  1.466       0,65  534       250.000     57,65        261.034     26,96 

Très  grande  industrie 

(500ouvr.  et  plus).  184       o,c8  »  160.035     24,10       164.569     16.97 


226.350  232.534       664.035  968.874 


Les  entreprises  exploitées  par  des  sociétés  par  actions  ne  com- 
prennent que  0,808  p.  100  de  toutes  les  exploitations,  mais  occupent 
280.000  ouvriers. 

Les  entreprises  comprenant  au  moins  i.ooo ouvriers  ne  sont  qu'au 
nombre  de  41  occupant  ensemble  64.772  ouvriers  (9,76  p.  100). 

L'industrie  à  domicile  comprend  5.461  patrons,  1.260  directeurs 
et  employés,  6.712  ouvriers  en  ateliers,  101.156  ouvriers  à  domicile, 
1.372  intermédiaires  et  16. 161  membres  de  la  famille  des  exploitants, 
soit  11,99  P*  ïoo  '^^  total  des  personnes  occupées  dans  les  trois  caté- 
gories suivantes  :  industrie  proprement  dite,  industrie  à  domicile  et 
industrie  en  ateliers  publics,  cette  dernière  ne  groupant  qu'un  total 
de  1.248  personnes. 

Il  résulte  de  tous  ces  chiffres  que  sur  231.420  entreprises,  il  n'y 
en  a  que  70.991  soit  moins  de  un  tiers  qui  occupent  au  moins  un  ou- 


(i)  Op.  cit.,  p.  99. 

(2)  Recensement    général    des   industries   et   des    métiers,  du  31  décembre    i^ 
—  Analyse  des  volumes  IV  et  V.  —  Bruxelles  1901. 
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vrier.  M.  Waxvciler  (i)  fait  remarquer  combien  la  technique  influe 
sur  l'orientation  de  l'évolution  économique  ;  i!  montre  que  la  fabrica- 
tion à  la  main  se  maintient  dans  de  nombreuses  industries,  même  dans 
celles  ou  le  procédé  mécanique  prédomine. 

C'est  ainsi  que  le  nombre  des  tisserands  à  la  main  est  encore  supé- 
rieur à  celui  des  tisseurs-mécaniques;  de  même,  le  travail  à  la  main 
domine  dans  la  bonneterie,  la  corderie,  l'armurerie. 

Si,  pour  la  Belgique,  nous  nous  reportons  au  travail  cité  de 
M.  Julin,  nous  voyons  qu'il  y  a  9,10  p.  100  d'entreprises  avec 
70  p.  100  des  ouvriers  et  90,84  p.  100  d'entreprises  avec  30  p.  100 
d'ouvriers.  Le  travail  de  M.  Julin  est  surtout  intéressant  par  l'obser- 
vation qu'il  fait  de  la  coopération  étroite  qui  existe  entre  la  grande  et 
la  petite  industrie.  Il  nous  montre  à  Liège  et  dans  la  banlieue  ces  deux 
catégories  d'entreprises  se  pénétrer.  Dans  cette  région  où  se  fabriquent 
les  armes  à  feu,  on  a  6.666  ouvriers  à  domicile  contre  52.229  qui 
travaillent  dans  des  ateliers  indépendants  de  la  fabrique  collective  et 
1.044  ouvriers  travaillent  en  petit  atelier  avec  453  patrons;  1.725 
seulement  travaillent  dans  des  fabriques  mécaniques  avec  213  patrons 
et  1.184  dans  des  petites  fabriques  avec  105  patrons.  Les  procédés 
mécaniques  usités  dans  les  ateliers  des  industries  auxiliaires  aident  les 
ouvriers  à  domicile  :  ils  suppriment  en  faveur  de  ces  derniers,  dont  ils 
maintiennent  ainsi  l'existence,  les  travaux  pénibles  et  peu  rémuné- 
rateurs; les  ouvriers  à  domicile  n'ont  plus  qu'à  faire  des  travaux 
d'ajustage,  au  plus  grand  bénéfice  aussi  de  la  grande  fabrique. 

Un  autre  phénomène,  noté  aussi  pour  la  Belgique  par  M.  Julin, 
c'est  l'accroissement  du  nombre  des  petits  métiers,  des  petites  indus- 
tries. Il  prouve  par  des  faits  éclatants  combien  le  progrés  ne  se  mani- 
feste pas  seulement  par  la  concentration  des  entreprises,  mais  aussi  par 
leur  division  et  leur  pénétration.  Le  statisticien  belge  nous  cite  le  cas 
de  Molenbeek  qui  pour  être  t5'pique  n'est  pas  isolé;  les  causes  de  ces 
phénomènes  ne  sont  pas  particulières  à  cette  localité  industrielle.  Or, 
en  1845,  il  y  avait  à  Molenbeek  81  entreprises  occupant  98  ouvriers  ; 
en  1896,  il  y  avait  607  entreprises  se  rapportant  aux  mêmes  industries 
et  occupant  870  ouvriers  avec  59  chevaux- vapeur.  Il  y  a  donc  eu  dans 
l'ensemble  une  augmentation  de  i.ioo  p.  100.  Il  indique,  de  plus,  pour 
cet  exemple,  le  caractère  de  spécialisation  qui  y  est  aussi  marqué  que 

dans  la  grande  entreprise. 

* 
*  * 

Nous  arrêtons  là  nos  citations  sur  la  situation  comparée  des 
grandes  et  des  petites  entreprises.  Il  nous  suffit  d'avoir  la  preuve  que 

(i)  Recensement  général  des  industries   et  des   métiers  du  51  décembre  1896.  — 
Analyse  des  vol.  I  et  II.  —  Bruxelles  1900. 
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non  seulement  le  nombre  de  ces  dernières  va  en  augmentant  pour 
un  grand  nombre  d'industries,  qu'elles  répondent  aux  besoins  des 
consommateurs,  mais  que,  de  plus,  elles  ne  sont  pas  contraires  au 
progrès  par  leur  technique  et  les  institutions  qui  en  dérivent.  L'im- 
portance de  la  grandeur  d'une  entreprise  ne  devient  plus  un  facteur 
essentiel.  Le  gouvernement  allemand  comme  le  gouvernement  autri- 
chien s'occupent  d'agglomérer  les  petites  entreprises,  de  leur  créer  des 
caisses  de  crédit,  de  leur  prêter  des  instruments  de  production.  A 
laisser  ce  mouvement  entre  les  mains  d'États  centralisateurs  et 
réactionnaires,  il  y  a  un  grand  danger,  analogue  à  celui  qui  menace 
les  coopératives  rurales  absorbées  en  Belgique  par  le  parti  clérical. 
Le  parti  socialiste  doit  se  préoccuper  d'une  telle  situation,  et  agir  en 
vue  de  la  création  de  coopératives  et  d'institutions  de  crédit  et  de 
solidarité.  C'est  le  sens  du  mouvement  économique  actuel.  Il  doit  s'y 
adapter. 


On  a  souvent  admis  aussi  que  l'extension  des  grandes  entreprises 
et  du  nombre  des  salariés  aurait  pour  corollaire  une  prolétarisation 
croissante.  Mais  ce  mouvement  de  paupérisation  —  nous  l'avons  vu 
en  France  pour  l'agriculture  —  est  loin  d'être  réel.  Si  nous  consultons 
maintenant  le  nombre  des  patentés  et  celui  des  dépôts  de  caisses 
d'épargne,  nous  serons  édifiés  dans  le  sens  contraire. 

C'est  là-dessus  que  nous  voulons  terminer.  M.  Leroy-Beaulieu, 
parlant  des  patentés,  écrit  :  «  Le  nombre  des  patentés  a  augmenté 
considérablement,  surtout  depuis  1827  jusque  vers  1890,  et  depuis 
1890  il  s'accroît  encore,  quoique  plus  lentement.  Il  existe  en  France, 
sur  moins  ^e  39  millions  d'habitants  (enfants  compris),  1.500.000 
commerçants,  soit  un  commerçant  par  26  habitants,  enfants  compris, 
ou  par  13  habitants,  si  on  exclut  les  enfants.  En  ce  qui  concerne  le 
commerce  moyen  et  le  petit  commerce,  l'augmentation  du  nombre 
des  cotes  a  été  énorme  depuis  1845  ou  1852,  plus  de  280.000,  et 
très  sensible  depuis  1873  ou  1880  jusqu'à  1897,  à  savoir  157.000  et 
103.000  respectivement  »  (i). 

Le  mouvement  des  dépôts  des  caisses  d'épargne  en  France  est 
particulièrement  intéressant.  Il  témoigne,  comme  l'écrit  M.  A.  Ney- 
marck  (2),  qu'il  existe,  dans  notre  pays  en  particulier,  «  de  la  poussière 
de  titres  et  de  la  poussière  de  revenus  ».  «  La  fortune,  ajoute-t-il,  qui  a 
grossi  dans  les  plus  fortes   proportions,  c'est  l'épargne  modeste,  la 


(i)  Économiste  français,  17  septembre  iJ 
(2)  Le  Rentier,  7  juillet  1901. 
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plus  petite  épargne  »,  et  il  cite  les  chiffres  suivants,  pris  dans  le  rapport 
de  Millerand  de  1899  sur  l'ensemble  des  opérations  de  la  Caisse  natio- 
nale d'épargne  postale  et  des  caisses  d'épargne  ordinaires. 


Montant  des 

Nombre 

versements 

Solde  du  aux 

de  livrets 

pendant  l'année 

déposants 

1875. 

2.365.567 

244.056.637 

660.413.968 

1880. 

3. 841. 104 

419.226.577 

1.280.202.695 

1885, 

4.937-6o6 

688.427.734 

2. 211 .350.372 

1890. 

5.761.408 

869.476.090 

2. 911. 722. 358 

1895. 

6.498.556 

839.595.251 

3.395.460.185 

1899. 

10.316.674 

1.080.739.263 

4.336.765.008 

Or,  depuis  la  loi  du  20  juillet  1895,  '^  montant  du  dépôt  per- 
sonnel ne  peut  excéder  1,500  francs.  De  1875  à  1899,  l'augmentation 
des  dépôts  a  été  de  3  milliards  67e  millions  contre  466  millions  de 
1852  à  1869  et  296  millions  de  1835  à  fin  1847.  De  1875  à  1899,  le 
nombre  des  déposants  a  augmenté  de  43e  p.  100,  celui  des  dépôts  de 
655  p.  100. 

Voici  maintenant  à  qui  appartiennent  ces  4  milliards  de  petite 
épargne  : 


31.77 
18,30 

8,65 
12,21 
10,58 

8,25 
10,19 

0,05 


p.  loO  des  livrets  possèdent  en  moyenne. 


Fr. 


13 

56 

142 

327 

646 

1.241 

1.747 
4.57s 


Moyenne  par  livret. 


Fr.        412  (i) 


En  regard  de  cette  épargne,  il  y  a  1.400  millions  de  dépôts 
dans  les  sociétés  de  crédit  et  600  millions  dans  les  Banques. 

On  pourrait  croire  que  ce  phénomène  d'épargne  est  particulier  à 
la  France.  Voici  pour  la  Prusse.  A  la  fin  de  1883  il  y  avait  1.970  rnil- 


(i)  Cette  poussière  d'épargne  n'indique  pas  seulement  que  ses  bénéficiaires  ont 
dépassé  la  limite  du  paupérisme,  mais  elle  ne  constitue  qu'une  partie  de  cette  richesse 
mobilière  des  travailleurs  des  villes  et  des  campagnes.  Il  faut  lui  ajouter  la  fortune  des 
caisses  de  crédit  populaire,  des  associations  ouvrières  de  production,  des  sociétés  de 
secours  mutuels,  des  syndicats,  etc.  Les  seules  sociétés  de  secours  mutuels  avaient  au 
51  décembre  1897  un  avoir  de  262.719.957  francs.  (Rapport  de  1900  du  Ministre  de 
l'Intérieur.)  Il  faut  de  plus  tenir  compte  des  titres  de  rente  de  l'État  et  du  Crédit  foncier 
comme  des  titres  hypothécaires  qui  sont  le  fruit  de  cette  poussière  d'épargne,  une  fois 
agglomérée. 


324  LA    REVUE   SOCIALISTE 


lions  de  marks  de  dépôts,  en  1890,  3.282  millions,  et  en  1898-1899, 
5.287  millions  de  marks,  de  sorte  qu'en  seize  ans  il  y  a  une  augmenta- 
tion de  plus  de  3  milliards  de  marks.  Il  est  vrai  qu'il  n'y  a  pas  en 
Prusse  comme  en  France  de  maximum  pour  le  montant  des  dépôts. 
La  loi  française,  en  forçant  une  partie  de  l'épargne  à  aller  vers  les 
sociétés  de  crédit  agricole  et  urbain  que  peuvent  encore  alimenter  les 
bonis  des  coopératives  de  consommation,  est  une  loi  qui  peut  avoir 
une  grande  utilité  sur  le  développement  de  la  petite  production. 

II  y  a  donc,  de  ce  côté,  un  mouvement  qui  doit  solliciter 
l'attention  des  socialistes,  qui  trouveront  des  ressources  humaines 
et  matérielles  sans  fin  pour  le  triomphe  des  idées  démocratiques, 
décentralisatrices,  pour  la  création  d'institutions  de  solidarité,  en  vue 
du  perfectionnement  matériel,  technique  et  moral,  qui  est  leur  but. 

Paul  Dramas. 
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VII 

En  examinant  le  système  judiciaire  et  la  police  de  l'Eglise,  nous 
ne  sommes  pas  encore  sortis  des  limites  de  la  société  civile  ;  nous 
n'avons  pas  encore  pu  approfondir  les  conceptions  relatives  à  l'auto- 
rité et  à  la  génération  du  droit.  Taine  a  soutenu  que  nous  trouvons 
ici  une  renaissance  de  (i)  «  l'institution  impériale  »  et,  parlant  des 
formules  employées  pour  définir  l'autorité  du  pontife,  il  dit  qu'il  (2) 
«  fallait  la  langue  du  peuple  qui  a  inventé  et  pratiqué  la  dictature, 
pour  affirmer  cette  dictature  avec  cette  précision  et  cette  abondance, 
avec  cet  excès  d'énergie  et  cette  conviction  ».  Je  ne  crois  pas  que  l'on 
puisse  accepter  cette  théorie  sans  faire  quelques  résers'es. 

Ce  qui  est  particulier  à  Rome  c'est  que  le  droit  a  été  pour  les 
Romains  la  science  et  la  philosophie;  je  ne  pense  pas  que  ce  fait  se 
soit  produit  nulle  part  ailleurs  :  en  Grèce  l'abus  des  mesures  particu- 
lières (décrets)  a  empêché  la  formation  d'une  science  du  droit  ;  les 
philosophes  grecs  ont  beaucoup  discuté  sur  ce  que  devraient  être  les 
principes  du  droit  ;  mais  leurs  recherches  n'ont  eu  d'effet  pratique 
qu'à  Rome.  La  doctrine  romaine  du  droit  s'est  formée  et  consolidée 
par  la  rencontre  de  deux  courants  d'espèces  contraires  :  un  courant 
idéologique  et  un  courant  presque  complètement  dépourvu  d'idées  (3). 

Les  Romains  pouvaient  traiter  le  droit  comme  une  science 
parce  qu'ils  avaient  l'esprit  très  conservateur  et  que  pour  le  conserva- 
teur les  modifications  subies  par  le  droit  ne  sont  que  des  progrès  scienti- 


(i)  Taine.  Le  régime  moderne,  tome  II,  p.  133. 

(2)  Taine.  Op.  cit.,  tome  II,  p.  65. 

(3)  L'iiistoire  du  droit  romain  reste  encore  fort  obscure  pour  le  philosophe  ; 
lehring  a  cherché  à  définir,  avec  une  assez  grande  précision,  ce  qui  caractérise  l'esprit 
romain  ;  mais  il  faudrait  débrouiller  les  raisons  historiques  de  cette  formation  de  l'esprit 
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fiqties,  des  additions  qui  n'altèrent  pas  la  substance,  mais  qui  perfec- 
tionnent les  détails.  Chez  les  Grecs  une  pareille  science  aurait  été 
impossible  à  cause  des  modifications  trop  fréquentes  de  la  législation 
et  des  révolutions  ;  les  philosophes  cherchèrent  à  constituer  autre 
chose  qui  pût  donner  satisfaction  aux  besoins  juridiques  de  leur 
esprit. 

L'homme  ne  peut  se  dispenser  de  juger  toutes  les  actions  humaines; 
Aristote  en  fait  l'observation  au  commencement  de  la  Politique  :  «  La 
voix  peut  bien  exprimer  la  joie  et  la  douleur  ;  aussi  ne  manque-t-elle 

pas  aux  animaux Mais  la  parole  est  faite  pour  exprimer  le  bien  et 

le  mal,  et  par  suite  aussi  pour  le  juste  et  l'injuste  ;  l'homme  a  ceci  de 
spécial  parmi  les  animaux  que  seul  il  conçoit  le  bien  et  le  mal,  le  juste 
et  l'injuste,  et  tous  les  sentiments  du  même  ordre,  qui  en  s'associant 
constituent  la  famille  et  l'État  »  (Politique,  livre  I,  chap.  i,  lo). 

Cette  faculté  de  juger  s'exerce  aussi  bien  sur  l'ensemble  des  régies 
que  sur  le  détail  des  actions  particulières.  La  discussion  philosophi- 
que peut  prendre  deux  formes  bien  distinctes  suivant  les  conditions 
pratiques  du  fonctionnement  du  droit. 

A)  S'il  existe  quelque  chose  de  stable,  de  rigide,  de  quasi-méca- 
nique (comme  cela  eut  lieu  à  Rome),  l'esprit  raisonne  sur  la  manière 
d'appliquer  cet  appareil  aux  besoins  de  la  vie,  comme  il  cherche  à 
appliquer  la  physique  à  la  production  de  ses  richesses  ;  il  discipline  la 
jurisprudence  et  passe  de  l'empirisme  à  la  science  ;  il  parvient  à  trou- 
ver des  solutions  que  les  auteurs  des  règles  n'avaient  pas  soupçonnées, 
tout  en  donnant  à  ses  théories  un  aspect  de  profonde  logique.  Chez 
les  modernes  le  droit  a  pu  conserver  quelque  chose  de  cette  rigueur 
romaine,  malgré  le  parlementarisme,  parce  que  les  Parlements  ne  font 
pas  souvent  acte  de  législateurs  :  bien  que  leur  pouvoir  soit  théorique- 
ment illimité,  il  ne  va  pas  très  loin  en  pratique  ;  ils  s'occupent  plutôt 
de  faire  des  lois  sur  l'industrie  et  l'administration  que  de  changer  le 
droit  civil.  Le  lourd  fonctionnement  de  la  machine  parlementaire  cons- 
titue un  accident  bienfaisant  pour  les  peuples  modernes  :  on  comprend 
qn'il  serait  dangereux  que  les  Parlements  pussent  faire  tout  ce  que 
demandent  les  électeurs  ;  mais  la  question  théorique  des  limites  à  leur 
assigner  n'est  évidemment  susceptible  d'aucune  solution  (i). 

B)  S'il  n'y  a  dans  la  législation  que  de  la  mobilité,  de  l'arbitraire, 
du  sentimental,  l'esprit  ne  peut  se  résoudre  à  accepter  les  règles  for- 
mulées par  l'autorité  comme  ayant  la  dignité  de  principes  juridiques 
conformes  à  la  raison  et  il  les  considère  comme  étant  seulement  un 
mirage  du  droit  ;  il  construit  à  côté  d'elles  un  édifice  purement  ration- 


(i)  Une  discussion  fort  obscure  s'est  engagée   à  ce  sujet  entre  entre  MM.  Lhopi- 
teau,  Pelletan  et  Viviani  dans  la  séance  de  la   Chambre    des   députés  du  28  juin  1901. 
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nel,  qui  lui  semble  pouvoir  seul  posséder  la  stabilité  qui  convient  à  la 
vérité.  Ainsi  naît  la  doctrine  du  droit  naturel,  si  longtemps  puissante, 
encore  chère  aux  métaphysiciens,  mais  aujourd'hui  bafouée  par  tous 
les  historiens  des  institutions  (i). 

Les  anciens  voyaient  dans  la  science  une  approximation  en  vue 
d'atteindre  une  vérité  immuable,  qui  résidait  dans  le  principe  divin;  la 
science  est,  pour  les  modernes,  une  conquête  toujours  grandissante  du 
monde  par  nos  moyens  propres  d'action,  par  nos  mécanismes  expéri- 
mentaux et  enfin  par  notre  raisonnement;  la  vérité  immuable  ne  nous 
inquiète  plus.  Le  droit  naturel  fut  considéré,  comme  était  considérée 
la  science,  comme  une  participation  partielle  de  l'esprit  humain  à 
l'esprit  divin  ;  l'Église  adopta  cette  doctrine  (2). 

Les  juristes  sont  des  hommes  de  fait ,  qui  ne  cherchent  pas  à  savoir 
si  la  règle  est  conforme  au  droit  naturel,  mais  seulement  si  elle  existe 
et  comment  elle  se  relie  à  l'ensemble.  Ils  raisonnent  comme  le  physi- 
cien, qui  mesure,  construit  ses  expériences  et  formule  ses  lois  sans 
jamais  se  demander  ce  qu'est  la  chaleur  ou  l'électricité,  d'où  vient  le 
monde  et  où  il  va.  Mais  le  matérialisme  juridique  n'avait  aucune 
application  en  Grèce,  où  les  constitutions  ressemblaient  si  peu  à  des 
arrangements  naturels  ;  et  les  philosophes  se  demandaient  toujours, 
au  début  de  leurs  spéculations,  qui  a  le  droit  de  faire  la  règle,  à  qui 
appartient  la  souveraineté.  Le  problème  de  la  souveraineté,  qui  devait 
tant  préoccuper  le  monde,  devait  naître  dans  des  pays  à  révolutions 
incessantes. 

Aristote  examine  toutes  les  hj'pothèses  qu'on  peut  faire  (^Politique, 
livre  III,  chap.  vi)  et  il  conclut  ainsi  :  «  La  souveraineté  doit  appar- 
tenir aux  lois  fondées  sur  la  raison  ».  La  conclusion  logique  de  cette 
discussion  aurait  dû  être  purement  négative  ;  il  aurait  fallu  se  borner 
à  dire,  comme  Proudhon  (3),  que  la  loi  ne  peut  exiger  du  citoyen 
qu'une  «  adhésion  conditionnelle  et  une  soumission  de  fait  ».  Le  phi- 
losophe se  réserve  toujours  de  discuter  les  lois  et  d'en  poursuivre  la 


(i)  Cf.  Tanon.  L'èwlution  du  droit  et  la  conscience  sociale. 

(2)  Cette  doctrine  convenait,  en  effet,  à  la  conception  d'une  révélation  continue. 
Il  est  utile  d'observer  ici  comment  la  philosophie  juridique  de  l'Église  a  eu  sa  réper- 
cussion sur  ses  dogmes  :  la  Trinité  a  été  imaginée  pour  faire  la  synthèse  de  plusieurs 
notions  que  l'Église  trouvait  dans  le  monde  antique  :  le  Père  est  presque  aussi  immo- 
bile que  le  premier  moteur  d' Aristote  ;  le  Fils  est  l'empereur  romain,  législateur  et 
juge  ;  le  Saint-Esprit  est  le  maître  de  la  philosophie.  M.  Gebhardt  observe  que  les 
Grecs  eurent  toujours  une  grande  prédilection  pour  la  troisième  personne  de  la  Trinité, 
qui  est  assez  effacée  en  Occident,  et  que  les  Latins  leur  devinrent  odieux  parce  qu'ils 
faisaient  descendre  le  Saint-Esprit  au  dessous  du  Fils  {Débats,  9  août  1899).  Cette  diffé- 
rence s'explique  facilement  quand  on  réfléchit  à  la  vocation  nettement  théologique  des 
Pères  grecs  opposée  à  la  vocation  juridique  des  Pères  latins.  (Taine.  Le  régime  moderne, 
tome  II,  pp.  119-124.) 

(5)  Proudhon.  Justice,  tome  III,  p.  104. 


328  LA    REVUE    SOCIALISTE 


modification  ;  pour  le  philosophe  il  n'y  a  pas  de  pouvoir  qui  puisse 
s'imposer  à  la  raison  ;  mais  le  problème  était  posé  dans  certains  ter- 
mes qui  convenaient  aux  conditions  d'existence  des  républiques  grec- 
ques et  Aristote  était  obligé  de  donner  à  sa  réponse  une  forme  qui 
correspondît  à  la  demande. 

Si  l'on  considère  le  droit  comme  une  science  (à  la  manière  des 
Romains)  et  si  l'on  admet  que  la  souveraineté  doit  appartenir  à  des 
lois  fondées  sur  la  raison,  —  on  est  amené  à  admettre  que,  dans  un 
Etat  bien  organisé,  les  lois  émanent  effectivement  d'une  autorité  possé- 
dant une  vertu  supérieure  qui  la  met  en  mesure  d'exprimer  la  raison. 
Les  juristes  du  Moyen-Age,  tout  comme  les  théologiens  chrétiens, 
comprirent  ainsi  la  théorie  du  pouvoir,  sans  chercher  à  savoir  si  les 
faits  correspondent  à  une  pareille  hypothèse.  Il  semble  que  dés  le 
premier  siècle  de  notre  ère  le  principe  de  l'infaillibilité  de  l'Eglise  ait 
été  clairement  reconnu  par  les  docteurs  chrétiens  et  qu'ils  y  aient  vu 
le  moyen  d'établir  une  synthèse  entre  l'idée  de  la  souveraineté  péri- 
patéticienne et  l'idée  de  la  puissance  romaine  :  ils  imaginèrent  qu'il 
devait  exister  des  hommes  pourvus  de  grâces  divines  et  capables  d'affir- 
mer le  vrai  (i).  Ce  n'était  qu'une  synthèse  apparente,  établie  sur  la 
considération  de  ce  qu'il  y  a  d'abstrait  (et  par  suite  de  faux)  dans  la 
philosophie  du  droit  :  les  vraies  synthèses  se  font  dans  le  domaine  du 
réel.  Or  voici  ce  que  nous  trouvons  :  d'un  côté,  nous  avons  le  droit 
moral  de  juger  et  de  discuter  les  lois,  —  d'un  autre  côté,  nous  avons 
Vohligation  civique  de  les  respecter  et  de  les  interpréter  dans  le  prétoire 
avec  notre  raison.  Il  n'y  a  aucune  synthèse  à  chercher  entre  l'activité 
de  l'homme  politique,  qui  prend  pour  thème  soit  la  défense,  soit  la 
réforme  de  certaines  lois,  —  et  l'activité  du  juriste  plaidant  devant  les 
tribunaux.  La  séparation  des  pouvoirs,  devenue  familière  à  tout  le 
monde  depuis  un  siècle,  nous  empêche  de  confondre  deux  mouve- 
ments qui  se  produisent  dans  des  sphères  si  distinctes  ;  donc  pas  de 
synthèse  et  pas  besoin  d'une  doctrine  de  la  souveraineté. 

Cette  doctrine  s'est  maintenue  longtemps  dans  les  écoles  par  des 
raisons  de  polémique;  pour  rejeter  le  contrôle  pontifical  sur  les  Etats, 
on  inventa  le  droit  divin  des  rois  ;  et  le  dogme  pontifical  devint  chi- 
mérique le  jour  où  les  princes  furent  assez  forts  pour  faire  respecter 
leur  autorité.  Plus  tard  on  inventa  la  souveraineté  des  peuples,  qui 
donna  lieu  à  beaucoup  de  variantes  :  les  uns  voulaient  que  les  peuples 
pussent  aliéner  leurs  droits  en  faveur  d'une  famille  (par  vente  ou  par 
emphythéose  perpétuelle)  ;  d'autres  soutenaient  qu'il  ne  pouvait  y  avoir 


(i)  Cette  théorie  p.iraît  remonter  au  moins  jusqu'à  l'êpitre  de  Clément  aux  Corin- 
thiens, écrite  probablement  peu  après  la  persécution  de  Domitien.  (Renan,  Les  Évan- 
giles, p.  333.  —  Cf.  Loisy.  Histoire  du  canon  du  Nouveau   Testament,  p.  80.) 


L  ÉGLISE    ET    L  ÉTAT  329 


que  délégation  temporaire  (par  une  sorte  de  louage)  ;  d'autres  enfin 
prétendaient  que  les  citoyens  doivent  vivre  comme  des  associés  (i). 
Aujourd'hui  les  théories  sur  la  souveraineté  sont  abandonnées  par 
tous  les  gens  raisonnables  :  l'absolu  est  banni  de  la  politique  et  tout  le 
monde  convient  que  la  liberté  est  l'essence  de  la  démocratie. 

L'idée  de  la  souveraineté  est  aujourd'hui  purement  ecclésiastique 
et  si  on  la  voit  quelquefois  reparaître  dans  le  monde,  c'est  que  les 
idées  d'origine  catholique  sont  toujours  très  puissantes  (2).  Appliquée 
au  domaine  économique,  elle  conduit  à  des  résultats  absurdes  ;  elle 
suppose  une  servitude  universelle  :  défense  aux  producteurs  d'innover 
sans  la  permission  de  la  police,  obligation  pour  les  consommateurs  de 
se  contenter  de  ce  que  veulent  bien  leur  offrir  les  corporations  régle- 
mentées. Cette  absurdité  économique  a  vivement  frappé  les  esprits  et 
n'a  pas  peu  contribué  à  ruiner  les  théories  des  philosophes  anciens  sur 
la  souveraineté. 


VIII 


Nous  avons  été  amenés  à  considérer  l'opposition  du  monde  mo- 
derne et  de  l'Église  sous  des  formes  déjà  fort  abstraites  ;  bien  des  per- 
sonnes prétendent  que  cela  est  insuffisant  et  qu'il  faut  faire  dériver  cette 
opposition  des  théories  que  la  société  moderne  et  l'Eglise  se  font  sur 
la  science.  Taine  a  soutenu  cette  opinion  et  il  est  nécessaire  d'en  dire 
quelques  mots. 

Pendant  très  longtemps  les  représentants  des  idées  libérales  ont 
prétendu  que  le  monde  est  gouverné  par  des  principes;  mais  dans  ces 
dernières  années  il  s'est  produit  un  grand  changement  dans  leur  ma- 
nière de  penser;  on  pourrait  dire  que  d'idéalistes  Us  sont  devenus  maté- 
rialistes. La  pratique  du  gouvernement  leur  a  montré  que  les  choses 
ne  se  passent  point  aussi  simplement  qu'ils  le  croyaient  autrefois  et 
ils  proclament  maintenant  que  les  contradictions  idéologiques  importent 
assez  peu  dans  la  pratique.  Ils  ne  nient  pas  qu'il  n'y  ait  une  distance 
énorme  entre  les  idées  ecclésiastiques  et  les  idées  issues  de  la  Révo- 
lution ;  mais  ils  soutiennent  que  des  hommes  peuvent  se  consacrer  à 
des  œuvres  communes  sans  être  d'accord  sur  les  principes  abstraits 
et  que  l'unité  intellectuelle  d'un  pays  n'a  pas  l'importance  qu'on  lui 
attribuait  iadis. 


(i)  Pour  juger  la  politique  on  emprunte  ainsi  les  ternies  du  droit  civil. 

(2)  Pour  justifier  la  conversion  d'office  de  la  rente  italienne,  M.  Crispi  a  soutenu 
que  les  États,  en  raison  de  leur  souveraineté,  ne  sont  pas  tenus  de  respecter  les  contrats 
qu'ils  passent  avec  les  particuliers,  dans  les  mêmes  conditions  que  le  simple  ci- 
toyen. 
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Taine  dit  (i)  que  les  conflits  qui  existent  entre  la  science  et  la 
religion  sont  capables  de  créer  «  dans  l'âme  de  chaque  catholique  un 
combat  et  des  anxiétés  douloureuses  »  ;  il  voit  dans  ce  conflit  idéo- 
logique la  grande  question  des  temps  modernes.  En  accordant  à 
Taine  que  le  tableau  dressé  par  la  tradition  catholique  et  celui  que 
dessine  peu  à  peu  la  science  contemporaine  soient  «  irréductibles  l'un 
à  l'autre  »,  on  ne  saurait  accepter  pour  cela  ses  conclusions  sans 
preuves;  il  faudrait  établir,  par  des  faits  nombreux,  précis  et  vraiment 
démonstratifs,  que  cette  discordance  est  de  nature  à  troubler  le  ju- 
gement des  catholiques,  soit  dans  la  vie  civile,  soit  dans  les  recherches 
scientifiques.  Taine,  qui  est  d'ordinaire  si  désireux  d'apporter  des 
preuves  à  l'appui  de  ses  moindres  affirmations,  se  contente  ici  d'un 
raisonnement.  Sa  psychologie  intellectualiste  et  quasi-mathématique 
ne  lui  permettait  pas  de  comprendre  qu'il  n'y  eût  pas  un  parallé- 
lisme absolu  entre  les  états  d'àme  et  les  conditions  objectives;  en 
conséquence  toute  contradiction  entre  deux  conceptions  de  la  nature 
poussées  à  leurs  dernières  limites  d'abstraction  doit  se  traduire  par  un 
combat  dans  l'homme  qui  les  accepte  toutes  les  deux;  toute  con- 
tradiction qui  apparaît  comme  grave,  évidente  et  puissante  à  un  esprit 
éclairé,  doit  revêtir  les  mêmes  caractères  pour  tout  esprit  éclairé  ;  ce 
que  Taine  juge  troublant,  doit  troubler  les  catholiques. 

L'expérience  ne  nous  montre  pas  que  les  savants  catholiques 
actuels  soient  gênés  plus  sérieusement  par  la  théologie  traditionnelle 
que  les  savants  libres  ne  le  sont  pour  leurs  hypothèses  générales  sur 
le  monde.  Je  reconnais  volontiers  qu'en  matière  historique  les 
écrivains  ecclésiastiques  n'ont  pas  une  liberté  d'esprit  absolue;  mais  il 
en  est  de  même  pour  tous  les  historiens  qui  s'occupent  à  la  fois  de 
recherches  d'érudition  et  de  politique.  On  sait  que  Rossi  (2)  fut 
longtemps  accusé  par  les  théologiens  d'accumuler  des  hérésies  dans 
ses  publications  sur  l'archéologie  chrétienne;  ces  attaques  ne  l'ont 
pas  empêché  de  faire  une  œuvre  utile  et  considérable,  qui  ne  com- 
porte, en  définitive,  aucune  conclusion  théologique. 

Aux  yeux  de  Taine,  le  dogme  de  la  transsubstantiation,  tel  qu'il  a 
été  rigoureusement  défini  au  seizième  siècle,  est  un  de  ceux  qui  «  sont 
les  mieux  faits  pour  empêcher  à  jamais  toute  réconciliation  entre  la 
science  et  la  foi  ».  L'exemple  est,  en  effet,  très  heureusement  choisi, 
parce  que  les  docteurs  catholiques  ont  commis  ici  la  grande  impru- 
dence de  fonder  ce  dogme  sur  une  théorie  physico-chimique  qui  cor- 
respond à  une  ancienne  philosophie  naturelle  et   qui  pourrait,   par 


(i)  T.iine.  Op.  cit.,  tome  II,  p.  142. 

(2)  J'emprunte  ce  renseignement  à  une  notice  de  l'abbé  Duchesne,  publiée  dans 
le  Bulletin  de  l'Institut  catholique  de  Paris,  juin  1892. 
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suite,  causer  de  sérieux  embarras  aux  savants  contemporains.  La  ques- 
tion est  de  savoir  si,  en  réalité,  ce  dogme  a  créé  quelque  gène  pour 
les  recherches  des  physiciens  ou  des  chimistes  catholiques  :  aucun 
raisonnement  ne  peut  rien  nous  apprendre  sur  ce  sujet  ;  il  faut  faire 
appel  à  l'observation  ;  —  et  je  crois  pouvoir  affirmer,  d'après  mes 
recherches  personnelles,  que  Thypothése  de  Taine  n'est  pas  con- 
firmée. 

Au  lieu  de  prétendre  que  certains  phénomènes  doivent  se  produire 
d'après  les  lois  de  la  psychologie,  il  aurait  été  plus  scientifique  de 
chercher  comment  les  lois  classiques  de  la  psychologie,  que  Taine 
croyait  certaines,  devaient  être  complétées  pour  tenir  compte  de  l'ob- 
servation. Il  y  a  certainement  un  grave  problème  à  résoudre  :  il  est 
certainement  singulier  que  des  penseurs  catholiques  puissent  si  facile- 
ment s'arranger  de  théories  qui  semblent  contradictoires  ;  mais,  de 
tout  temps,  les  théologiens  ne  sont-ils  point  par\'enus  à  faire  faire  bon 
ménage  à  des  théories  bien  opposées  en  apparence  —  comme  celles  de 
la  liberté  et  de  la  grâce  ? 

Bien  loin  que  les  conflits  de  la  science  et  de  la  foi  augmentent  d'in- 
tensité, il  semble  qu'ils  aient  été  beaucoup  plus  graves  autrefois  qu'au- 
jourd'hui ;  il  faudrait  se  demander  si  les  conflits  anciens  ne  furent 
pas  des  luttes  entre  deux  conceptions  scientifiques  plutôt  que  de  vraies 
questions  religieuses:  les  dénonciations  des  théologiens  servaient  sou- 
vent à  satisfaire  bien  des  haines,  comme  nous  l'a  montré  M.  Lèa  dans 
son  Histoire  de  V Inquisition. 

Les  théologiens  qui  condamnèrent  Galilée  croyaient  que  les  nou- 
velles théories  astronomiques  pourraient  troubler  les  âmes,  parce  qu'on 
avait  toujours  expliqué  l'Écriture  en  se  servant  de  la  théorie  de  Pto- 
lémée  ;  ils  raisonnaient  à  peu  près  comme  Taine  ;  mais  l'expérience  a 
montré  que  les  âmes  n'ont  pas  été  troublées  du  tout.  Je  ne  crois  pas 
qu'on  puisse  tirer  parti,  dans  cette  question,  de  la  conduite  de  Des- 
cartes, qui  garda  en  manuscrit  son  traité  de  La  lumière  après  la  con- 
damnation de  Galilée  :  les  collèges  de  Jésuites  étaient  alors  à  peu  près 
les  seuls  qui  fussent  destinés  à  faire  des  lettrés  en  France  ;  Descartes 
s'efforçait  de  créer  une  philosophie  à  V usage  des  gens  du  monde  ;  il  devait 
donc  désirer  se  concilier  la  laveur  des  directeurs  des  seuls  établissements 
qui  pouvaient  accepter  sa  philosophie  (i). 

L'explication  de  Taine,  en  tout  cas,  ne  pourrait  s'appliquer  qu'aux 
professionnels  de  la  science  ;  et  le  grand  phénomène  religieux  moderne 
est  le  détachement  des  peuples  qui  abandonnent  l'Église.  (2)  «  Par  un 
recul  insensible  et  lent,  la  grosse  masse  rurale,  à  l'exemple  de  la  grosse 


(i)  Galilée  avait  été  dénoncé  par  des  Jésuites.  Th.  H.  .Martin.  Guliïée,  p.  171. 
(2)  Taine.  Op.  cit.,  p.  151. 
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masse  urbaine,  est  en  train  de  redevenir  païenne  ;  depuis  cent  ans  la 
roue  tourne  en  ce  sens,  sans  arrêt...  Le  christianisme  intérieur,  par  le 
double  effet  de  son  enveloppe  catholique  et  française,  s'est  rechauffé 
dans  le  clergé,  surtout  dans  le  clergé  régulier  ;  mais  il  s'est  refroidi 
dans  le  monde  ».  Pour  expliquer  cela,  Taine  nous  parle  du  besoin  de 
libération  que  toutes  les  classes  éprouvent  aujourd'hui,  de  l'inique 
système  d'oppression  que  la  France  a  subi  sous  la  Restauration  et  le 
second  Empire,  quand  l'Église  et  l'État  marchaient  la  main  dans  la 
main.  Ce  sont,  en  définitive,  des  raisons  purement  historiques  et  non 
des  raisons  idéologiques  qui  ont  engendré  la  lutte. 

Il  est  facile  de  voir,  dans  toutes  les  polémiques  engagées  contre 
l'enseignement  de  l'Église,  que  ce  sont  des  motifs  politiques  qui  diri- 
gent les  esprits.  Quand  l'État  républicain  résolut  d'établir  l'éducation 
populaire  laïque,  il  n'était  pas  sous  l'impression  de  mobiles  métaphy- 
siques :  le  but  à  atteindre  était  très  prochain  et  tout  matériel.  Les 
hommes  qui  venaient  de  conquérir  le  pouvoir,  étaient  persuadés  qu'il 
était  nécessaire,  pour  assurer  la  durée  de  la  République,  d'habituer  les 
nouvelles  générations  à  identifier  République,  Patrie  et  France.  Ils 
ont  réussi  dans  leur  entreprise  et  plus,  peut-être,  qu'ils  n'avaient 
espéré,  car  ils  ont  engendré  des  passions  chauvines  qui  ne  sont  pas 
sans  les  avoir  beaucoup  gênés  (i). 

La  force  des  formules  abstraites  et  leur  permanence  dépassent 
tout  ce  qu'on  peut  imaginer;  de  même  que  nous  ne  savons  bien  expri- 
mer nos  pensées  que  dans  notre  langue  maternelle  (2),  nous  finissons 
par  nous  attacher,  d'une  manière  particulière,  aux  idées  que  nous 
manifestons  en  nous  servant  des  acquisitions  les  plus  anciennes  de 
notre  mémoire.  Les  hommes  qui  ont  reçu  l'enseignement  primaire 
dans  les  écoles  publiques  créées  depuis  la  guerre,  ne  peuvent  parler 
d'histoire  et  de  politique  sans  utiliser  le  vocabulaire  extrêmement  res- 
treint qu'on  leur  a  appris  à  manier,  et  ce  vocabulaire  est  républicain 
et  nationaliste.  Ils  sont  devenus  républicains  parce  qu'ils  ne  peuvent 
arriver  à  se  représenter  un  autre  gouvernement  ayant  le  sens  commun 
à  leurs  yeux  que  le  gouvernement  républicain  ;  ils  sont  nationalistes 
parce  que  toutes  leurs  pensées  sur  la  politique  générale  sont  détermi- 
nées d'avance  par  les  formules  patriotiques  qu'on  leur  a  inculquées  à 
l'école. 

Pour  réaliser  cette  œuvre  colossale,  il  a  fallu  briser  des  institu- 
tions établies,  froisser  beaucoup  d'intérêts  et  menacer  le  pouvoir  que 

(i)  M.  Buisson  a  pu  s'en  apercevoir  quand  les  patriotes  l'ont  honni  à  cause  de  son 
rôle  dans  l'aftaire  Dreyfus. 

(2)  Sur  la  grande  importance  de  la  langue,  lire  le  chapitre  Nationalité  dans  les 
Paradoxes  sociologiques  de  M.  MaxNordau.-  «  Les  millions  d'êtres  repensent  ce  qui  a  été 
pensé  pour  eux  et  ce  qui  leur  est  devenu  seulement  accessible  par  la  langue  »  (p.  143). 
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l'Église  exerçait  en  matière  d'enseignement  :  quand  on  a  commencé 
l'œuvre  scolaire  républicaine,  l'Eglise  était  engagée  dans  des  alliances 
étroites  avec  les  partis  monarchiques  ;  on  crut  qu'il  était  impossible 
de  lui  laisser  la  place  qu'elle  occupait  dans  l'éducation  populaire  et  on 
créa  l'école  laïque.  Les  instituts  ecclésiastiques  voulurent  défendre 
leurs  situations  ;  ils  ne  virent  dans  la  réforme  poursuivie  par  le  gou- 
vernement qu'une  concurrence  et  une  affaire  de  boutique;  ils  s'adres- 
sèrent aux  classes  riches  et  réactionnaires  pour  établir,  avec  leur  aide, 
des  écoles  d'opposition.  Aujourd'hui  le  clergé  commence  à  comprendre 
qu'il  a  commis  une  grande  faute  et  qu'il  s'est  trop  laissé  aller  à  des 
considérations  d'intérêt  immédiat  et  matériel  ;  c'est  par  son  impru- 
dence qu'il  a  créé  une  lutte  de  l'Église  et  de  l'État.  Quand  il  a  vu 
que  la  République  était  bien  assise,  il  a  faussé  compagnie  aux  monar- 
chistes et  a  hautement  proclamé  son  attachement  à  la  Constitution 
actuelle. 

Les  prêtres  ont  vu  que  l'enseignement  laïque  avait  si  fort  attaché 
les  nouvelles  générations  à  la  formule  républicaine  qu'il  était  dange- 
reux de  ne  pas  reconnaître  le  fait  accompli  et  ils  ont  pensé  que,  cet 
attachement  dépendant  seulement  des  formes  de  langage,  il  leur  serait 
possible  de  regagner  de  l'influence  sur  le  peuple  en  parlant,  eux  aussi, 
la  langue  républicaine. 

Pendant  la  période  de  laïcisation  des  écoles,  les  polémiques  anti- 
religieuses avaient  été  fort  multiples  ;  mais  elles  n'avaient  point, 
comme  le  crurent  les  théologiens,  pour  but  de  rendre  la  France 
païenne;  elles  ont  été  un  accident  au  milieu  de  nos  luttes  politiques  et 
la  laïcisation  ne  fut  pas  la  conséquence  d'une  propagande  anticatho- 
lique. Quand  l'œuvre  scolaire  a  été  terminée,  le  calme  a  reparu  et  l'on 
s'est  demandé,  avec  une  certaine  naïveté,  comment  le  pays  était 
devenu,  tout  d'un  coup,  si  indifférent  aux  questions  philosophiques  et 
religieuses  ;  il  ne  l'était  pas  devenu,  il  l'avait  toujours  été  ;  il  ne  s'était 
passionné  que  pour  la  défense  de  la  République  par  l'enseignement 
primaire.  11  arriva  même  un  moment  où  les  polémiques  anticléricales 
semblèrent  inintelligibles  et  souverainement  ridicules.  Il  a  fallu  l'affaire 
Dreyfus  pour  les  faire  renaître. 

Ce  ne  sont  pas  des  conflits  idéologiques  qui  ont  engendré  les 
luttes  politiques,  mais  ce  sont  celles-ci  qui  ont  amené  des  polémistes 
à  attaquer  les  idées  des  catholiques  et  à  les  présenter  comme  dange- 
reuses pour  la  civilisation  moderne.  Examinons  donc  les  aspects  sous 
lesquels  l'Église  se  présente  dans  le  domaine  politique  ;  il  est  clair 
que  la  nature  de  l'Église  ne  peut  être  formulée  d'une  manière  abstraite; 
il  faut,  pour  la  déterminer,  préciser  le  genre  de  questions  que  l'on 
prétend  aborder  ;  la  nature  est  quelque  chose  d'essentiellement  relatif. 

Il  est  bien  clair  que  l'Église  n'est  pas  une  association  comme  tant 
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de  sociétés  créées  pour  un  but  moralisateur,  philanthropique,  éduca- 
teur, etc.  La  discussion  qui  a  eu  Heu  à  la  Chambre  française,  a  beau- 
coup servi  à  dissiper  des  sophismes  répandus  :  les  défenseurs  les  plus 
éclairés  des  congrégations  n'ont  pas  craint  de  reconnaître  que  les 
ordres  religieux  ne  sont  pas  des  associations  comme  les  autres  ;  —  et 
alors  l'Eglise  sera,  encore  bien  moins,  une  association  ! 


IX 

Pour  comprendre  le  rôle  de  l'Église  dans  le  monde  moderne,  il 
faut  toujours  tenir  compte  de  la  très  grande  place  occupée  aujourd'hui 
par  ce  que  Hegel  appelait  rétat  pensant,  c'est-à-dire  par  l'ensemble  des 
hommes  qui  vivent  en  dehors  de  la  production  et  s'occupent  des  inté- 
rêts généraux  et  idéaux  (professeurs,  légistes,  etc.).  Les  prêtres  forment 
un  groupement  de  théologiens  qui  raisonnent  sur  des  textes  sacrés, 
qui  font  de  la  haute  philosophie  et  formulent  des  dogmes  à  l'usage  des 
fidèles.  Par  suite  de  la  division  du  travail,  la  fonction  de  penser  sur  les 
matières  religieuses  a  été  concentrée  dans  une  petite  classe  de  gens 
compétents,  que  tout  le  monde  laisse  opérer  à  sa  guise,  sans  se 
préoccuper  de  leurs  procédés  de  recherche.  Lorsque  furent  définis 
les  dogmes  de  l'Immaculée-Conception  et  de  l'Infaillibilité  papale, 
quelques  personnes  se  demandèrent  si  ces  nouveautés  n'allaient  pas 
amener  des  scissions  dans  l'Eglise  :  les  faits  ont  montré  que  peu  de 
gens  s'occupèrent  de  se  former  une  opinion  sur  ces  dogmes  qui  furent 
acceptés  sans  difficultés. 

Le  catholicisme  donna  ainsi  la  preuve  qu'en  devenant  beaucoup 
plus  ardent,  il  était  devenu  beaucoup  plus  étranger  à  la  philosophie 
qu'autrefois  ;  la  philosophie  ne  comporte  pas  de  division  de  la  société 
en  classe  pensante  et  en  classes  dégagées  de  la  faculté  de  raisonner  ;  la 
philosophie  est  toute  liberté. 

L'art,  la  religion,  la  philosophie  sont  considérés  par  Hegel  et  par 
Marx  comme  étant  des  produits  de  l'esprit,  à  peu  près  complètement 
étrangers  aux  déterminations  de  la  société  civile  :  toute  notre  civilisa- 
tion repose  sur  la  liberté  de  l'esprit,  qui  peut  se  manifester  comme  il 
lui  convient,  au  gré  des  tendances  de  ses  facultés  créatrices;  rendre 
l'esprit  indépendant  de  la  police,  voilà  une  des  œuvres  les  plus  impor- 
tantes de  la  législation  dans  les  démocraties  modernes.  Rien  ne  nous 
semble  plus  bouffon  que  l'idée  d'avoir  un  art  officiel  et  cependant  l'art 
a  bien  plus  d'attaches  avec  l'économie  que  n'en  a  la  philosophie. 

Les  théoriciens  ecclésiastiques  soutiennent  que  l'Église  devrait 
jouir,  dans  un  pays  démocratique,  de  la  plus  grande  liberté,  parce 
qu'elle  est  essentiellement  une  école  de  théologie  et  que  la  théologie 
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est  une  sorte  de  philosophie.  Ils  revendiquent,  en  conséquence,  pour 
leur  corps  le  droit  à  l'activité  libre. 

L'Eglise  est  bien  autre  chose  qu'une  école  de  théologie  ;  elle  est 
aussi  un  corps  de  prêtres  distribuant  des  sacrements  sous  certaines  con- 
ditions qu'il  détermine.  Les  sacrements  ont  été  parfois  assimilés  à  des 
rites  magiques  ;  mais  ce  n'est  là  qu'une  assimilation  incomplète  ou 
même  fausse  ;  l'expérience  nous  montre,  en  effet,  que  la  puissance  de 
l'Église  est  d'autant  plus  forte  que  la  terreur  magique  a  disparu  davan- 
tage pour  faire  place  à  des  sentiments  mystiques.  La  foi  chrétienne  est 
très  faible  dans  les  classes  ignorantes  des  sociétés  et  surtout  dans  les 
campagnes,  parce  que  le  paysan  ne  voit  guère  dans  les  rites  que  des 
incantations  de  sorciers  qu'il  paie.  Aujourd'hui  le  paj'san  abandonne 
le  chemin  de  l'église,  non  point  qu'il  ait  été  converti  à  des  idées  nou- 
velles par  des  libres-penseurs  urbains,  mais  parce  qu'il  n'a  plus  peur 
de  son  curé  autant  qu'autrefois.  M.  Gebhardt  dit  à  propos  de  l'Italie 
moderne  (i)  :  «  Depuis  qu'un  régime  libéral  a  dispensé  les  Italiens 
d'un  faux  semblant  de  religiosité  politique,  le  trait  caractéristique  du 
catholicisme,  c'est  l'indifférence.  Elle  n'empêche  point  une  pratique 
languissante,  distraite,  pour  ainsi  dire  morcelée  on  fortuite  du  culte  ou 
de  la  discipline  sacramentelle...  Cette  piété  n'est  point  l'effet  d'une 
religion  sérieuse  ;  elle  n'a  sur  la  vie  morale  de  l'individu  aucune  réper- 
cussion bienfaisante  ».  On  pourrait  en  dire  tout  autant  d'une  grande 
partie  de  la  France  :  la  libération  politique  fait  perdre  à  l'Eglise  son 
influence  magique. 

L'Eglise  ne  doit  pas  être  comparée  aux  anciennes  corporations 
de  magiciens,  qui  se  proposaient  de  produire  des  miracles  dont  elles 
exploitaient  la  popularité.  Les  miracles  jouent  encore  un  rôle,  mais 
il  ne  faut  pas  leur  accorder  grande  importance  et  s'en  servir  pour 
interpréter  l'action  de  l'Eglise.  Son  but  essentiel  est  de  faire  la  police 
du  sentiment  religieux  :  rien  de  pareil  n'avait  existé  dans  le  passé  et  par 
suite  on  ne  saurait  comparer  l'Église  à  aucune  des  associations  histo- 
riques. Il  me  semble  aujourd'hui  acquis  à  la  science  que  le  catholicisme 
est  un  phénomène  qui  n'a  pas  d'analogues  dans  le  cours  des  siècles  ; 
dès  lors  il  est  impossible  de  le  traiter  suivant  un  droit  commun,  puis- 
qu'il est  unique. 

L'Eglise  se  présente  sous  un  double  aspect  :  école  de  théologie  et 
corps  de  police  religieuse  :  l'unité  se  fait  par  le  moyen  de  l'autorité 
pontificale,  qui  est  à  la  fois  surnaturelle  et  civile,  qui  promulgue  les 
dogmes  et  qui  règle  la  pratique  de  la  vie,  qui  règne  sur  la  foi  et  sur  les 
mœurs. 

Les  fidèles  lui  obéissent  parce  que  chez  eux  existe  la  ferme  con- 


(i)  Débats,  17  février  1897. 
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viction  qu'elle  est  une  autorité  unique,  ayant  le  monopole  des  grâces 
divines  en  même  temps  qu'elle  est  la  source  de  toute  vérité.  Que 
l'Eglise  supprime  son  exclusivisme  et  son  intolérance,  elle  va  se  dis- 
soudre en  sectes  innombrables;  parmi  les  causes  qui  ont  assuré  son 
triomphe  au  quatrième  siècle,  les  historiens  mettent  au  premier  rang 
son  exclusivisme,  qui  donnait  au  christianisme  une  supériorité  sur 
tous  les  cultes  avec  lesquels  on  pouvait  le  comparer  (i). 

Plus  l'Église  a  pu  s'émanciper  des  apports  que  lui  avait  laissés  la 
société  du  Moyen-Age,  plus  elle  s'est  dégagée  des  intérêts  politiques 
de  ses  dignitaires,  pour  acquérir  la  claire  conscience  de  ses  principes, 
plus  aussi  elle  a  compris  que  son  essence  était  l'obéissance  an  pontife 
romain.  Il  n'y  a  aucune  raison  pour  que  cette  constitution,  si  sévère- 
ment monarchique  (2),  se  modifie  dans  l'avenir,  comme  l'ont  rêvé 
quelques  personnes  il  y  a  un  demi-siècle;  le  parlementarisme  ne 
viendra  pas  s'implanter  dans  l'Église  par  voie  d'imitation  ;  il  n'aurait 
ici  aucune  raison  d'être,  puisqu'il  est  fondé  sur  une  conception  de  la 
recherche  du  mieux  par  une  voie  tout  opposée  aux  voies  catho- 
liques. 

Il  semble  bien  que  l'Église  soit  destinée  maintenant  à  suivre  ses 
destinées  assez  librement  pour  que  des  forces  extérieures  ne  viennent 
plus  agir  sur  sa  constitution  propre;  elle  est  et  restera  pontificale; 
mais  il  y  a  une  si  grande  opposition  entre  ce  régime  et  le  régime  des 
États  modernes  que  beaucoup  de  personnes  se  demandent  si  une 
pareille  coexistence  pourra  durer.  Il  y  a  quelques  années,  le  profes- 
seur Labriola  a  émis  sur  l'avenir  du  catholicisme  une  opinion  origi- 
nale :  «  Ce  que  je  vois  très  clairement,  dit-il  (3),  c'est  ceci  :  que  le 
christianisme,  qui  est  en  substance  la  religion  des  peuples  les  plus 
civilisés,  ne  laissera  après  lui  aucune  religion  nouvelle.  Ceux  qui, 
désormais,  ne  seront  pas  chrétiens,  seront  irréligieux...  Les  matéria- 
listes de  l'histoire  pensent,  quant  à  eux,  et  en  dehors  de  toute  appré- 
ciation subjective,  que  les  hommes  de  l'avenir  renonceront  très 
probablement  à  toute  explication  transcendante  des  problèmes  pra- 
tiques de  la  vie  de  tous  les  jours,  parce  que  Primus  in  orbe  deos  fecit 
timor  !  La  formule  est  ancienne,  mais  sa  valeur  est  éternelle  ». 

Il  est  très  regrettable  que  le  professeur  italien  n'ait  donné  aucun 
argument  à  l'appui  de  ces  affirmations  et,  notamment,    n'ait  pas  cru 

(i)  Cf.  Gasquet.  Essai  sur  le  culte  et  les  mystères  de  Mithra,  pp.  104-105.  —  Il  est 
à  remarquer  que  durant  les  derniers  siècles  du  paganisme  il  se  produisit  une  sorte  de 
concentration  des  magies,  mais  sans  que  les  païens  pussent  parvenir  à  l'unité. 

(2)  Le  professeur  Labriola  s'étonne  que  la  différenciation  hiérarchique  ait  pu  se 
produire  en  deux  siècles  {Op.  cit.,  p.  177).  Le  problème  est,  au  contraire,  de  trouver 
les  raisons  qui  ont  relativement  dissous  la  force  pontificale  dans  les  temps  modernes 
jusqu'à  la  renaissance  ultramontaine  actuelle. 

(î)  Labriola.  Op.  cit.,  p.   181. 
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devoir  expliquer  en  quoi  sa  croyance  à  la  disparition  des  religions 
dépend  du  matérialisme  historique;  la  raison  qu'il  donne  s'applique- 
rait uniquement  aux  plus  anciens  rites  magiques  et  encore  M.  Ribot(i) 
ne  la  trouve-t-il  pas  suffisante,  même  pour  les  religions  primitives. 
L'évolution  affective,  remarque  encore  le  même  auteur  (2),  attribue 
une  importance,  tous  les  jours  plus  grande,  aux  sentiments  d'admira- 
tion, de  confiance,  d'amour,  d'extase;  et  ainsi  les  causes  tirées  de  la 
peur  deviennent  moins  importantes  dans  la  genèse  religieuse. 

J'estime,  pour  ma  part,  que  le  christianisme  ne  périra  pas;  la 
faculté  mystique  est  chose  très  réelle  dans  l'homme,  et  l'expérience 
nous  montre  qu'elle  ne  diminue  pas  d'intensité  au  travers  des  âges; 
elle  reste  aussi  puissante  aujourd'hui  qu'elle  a  toujours  été;  elle  n'est 
pas  affaiblie  par  le  développement  scientifique.  Je  crois, avec  Taine(3), 
qu'au  premier  siècle  de  notre  ère,  cette  faculté  mystique,  dirigée  par 
des  causes  intellectuelles  complexes,  a  fait  une  création  tout  à  fait 
originale;  elle  a  découvert  ce  que  le  christianisme  a  appelé  le  royaume 
de  Dieu;  par  là  un  élément  nouveau  (bon  ou  mauvais  suivant  les 
appréciations  subjectives  de  chacun)  a  été  introduit  dans  la  civilisation 
occidentale  et  s'est  incorporé  avec  elle.  L'esprit  humain  crée  et  ajoute 
toujours  à  son  domaine;  je  ne  pense  pas  qu'on  puisse  prouver  qu'il  perde 
jamais  ce  qu'il  a  une  fois  acquis  (4).  Pourquoi  donc  le  christianisme 
ferait-il  exception  à  la  règle?  s'il  avait  succédé,  par  évolution,  à 
une  autre  religion,  il  serait  possible  de  penser  qu'il  pourrait,  à  son 
tour,  céder  la  place  à  une  nouvelle;  mais  cela  n'est  pas  vrai;  il  a 
été  une  découverte,  une  vraie  création;  Labriola  a  raison  de  dire 
qu'il  ne  sera  pas  remplacé;  mais  pourquoi  périrait-il?  Je  ne  puis 
parvenir  à  le  comprendre. 

Il  y  aurait  ici  à  se  demander  si  les  destinées  du  christianisme  sont 
identifiables  avec  celles  du  catholicisme  ;  mais  il  est  certain  qu'à  l'heure 
actuelle  il  y  a  une  certaine  concentration  des  croyants  autour  du  pon- 
tificat et  que  les  communautés  protestantes  semblent  plutôt  perdre 
que  gagner.  Quoi  qu'il  en  soit,  peu  de  gens  croient,  aujourd'hui,  à  la 
disparition  prochaine  de  l'Eglise;  il  faut  donc  s'arranger  pour  vivre 
avec  elle  (5). 

En  France,  les  gouvernements  suivent,  depuis  Napoléon,   une 


(i)  Ribot.  Psychologie  des  sentiments,  p.  502. 
(2)  Ribot,  0[>.  cit.,  p.  507.. 
(})  Taine.  Op.  cit.,  p.  116. 

(4)  Cf.  Labriola.  Essais  sur  la  conception  matérialiste  de  l'histoire,  p.  279. 

(5)  On  peut  appliquer  à  l'hypothèse  de  la  disparition  de  l'Église  ce  que  M.  Nordau 
dit  de  la  disparition  des  différences  de  langues  {Paradoxes  sociologiques,  p.  156).  L'hypo- 
thèse comporte  un  laps  de  temps  si  grand  pour  se  réaliser  qu'il  est  inutile  de  s'en 
préoccuper. 
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même  politique  et  ne  veulent  reconnaître  dans  l'Église  que  le  pontife 
romain.  Napoléon  était  un  homme  très  peu  religieux;  il  se  préoccu- 
pait donc  fort  peu  du  dogme;  il  vit  qu'il  avait  en  face  de  lui  une 
autorité  souveraine  avec  laquelle  on  pouvait  traiter  et  par  l'intermé- 
diaire de  laquelle  on  pouvait  imposer  une  constitution  ecclésiastique 
aux  Français;  il  mit  à  profit  le  pouvoir  arbitraire  du  pape.  Son  idée 
était  qu'il  fallait  (i)  «  dominer  les  choses  spirituelles  sans  les  toucher, 
sans  s'en  mêler,  les  faire  cadrer  à  ses  vues,  à  sa  politique,  mais  par 
l'influence  des  choses  temporelles  ». 

On  s'étonne  parfois  que  la  cour  de  Rome  se  montre  si  docile  et 
qu'elle  accepte,  sans  trop  se  plaindre,  des  mesures  contre  lesquelles 
elle  élèverait  les  plus  violentes  protestations,  si  elles  étaient  prises 
en  Allemagne  ou  en  Italie  ;  au  lieu  d'engager  les  catholiques  français  à 
s'agiter  pour  revendiquer  ce  qu'elle  nomme  d'ordinaire  les  droits 
imprescriptibles  de  l'Église,  elle  les  calme  ou  même  leur  prescrit  la 
soumission.  Ce  calcul  est  tout  à  fait  naturel  de  sa  part  :  les  mesures 
anticléricales  prises,  de  temps  à  autre,  par  le  gouvernement  français 
ne  diminuent  pas  l'influence  du  pontificat  sur  les  classes  riches  de 
France;  celles-ci  sont  même  d'autant  plus  disposées  à  fournir  de  l'ar- 
gent pour  les  œuvres  catholiques  que  le  clergé  semble  davantage  per- 
sécuté; le  recrutement  des  ordres  religieux  n'a  pas  été  jusqu'ici  gêné 
par  la  politique  adoptée  par  les  ministères  les  plus  nettement  adver- 
saires de  l'Église.  Le  pontificat  n'est  pas  lésé  dans  ses  intérêts  propres, 
et  il  obtient,  en  compensation  de  ses  complaisances,  une  protection 
tous  les  jours  plus  étendue  et  plus  efficace  pour  ses  missionnaires.  La 
France  est  devenue,  de  nos  jours,  le  bras  séculier  dont  l'Église  se  sert 
pour  se  défendre  dans  le  monde  entier  ;  il  n'est  même  pas  bien  sûr 
qu'à  certains  moments  (et  même  quand  notre  gouvernement  passait 
pour  radical)  on  n'ait  pas  fait  entendre  au  Pape  des  paroles  d'encou- 
ragement, capables  de  lui  faire  croire  que  la  Fille  aînée  de  l'Église 
défendrait  le  Vatican  en  cas  de -conflit  avec  l'Italie  (2). 

Depuis  le  Concordat,  la  cour  de  Rome  a  toujours  considéré  les 
intérêts  particuliers  des  catholiques  français  comme  pouvant  être 
négligés  et  devant  être  subordonnés  aux  siens;  le  gouvernement  fran- 
çais  pourra  faire  tout  ce  qu'il  voudra  aux  moines  en  France,  pourvu 
qu'il  protège  l'Église  à  l'étranger,  qu'il  mette  à  sa  disposition  nos  am- 
bassadeurs et  nos  armées.  La  guerre  de  Chine  pourrait  bien  avoir  été 
la  rançon  de  la  dernière  loi  sur  les  congrégations. 


(i)  Taine.  Op.  cit.,  p.  10. 

(2)  C'est  du  moins  une  opinion  généralement  répandue  en  Italie.  Il  y  eut,  il  y  a 
quelques  années,  une  assez  vive  polémique  parce  que  le  gouvernement  de  M.  Crispi 
prétendait  que  certains  articles  de  journaux  très  hostiles  à  sa  politique  venaient  de 
l'ambassade  française. 
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La  politique  du  gouvernement  français  qui  combat  de  temps  à 
autre  les  écoles  catholiques  de  France  et  les  soutient  à  l'étranger, 
choque  beaucoup  d'esprits  passionnés  pour  la  logique  :  il  leur  semble 
singulier  que  l'on  puisse,  par  exemple,  subventionner  des  collèges 
tenus  par  des  congrégations  que  l'on  juge  dangereuses  chez  nous, —  que 
«  l'Université  de  Beyrouth  [qui  appartient  aux  Jésuites,  puisse  être 
regardée  comme]  la  citadelle  de  l'influence  française  dans  le 
Levant  »  (i). 

Il  est  évident  que  cela  serait  incompréhensible  si  l'État  était  une 
personne  se  trouvant  en  présence  d'une  autre  personne  qui  serait 
l'Église;  mais  la  difficulté  disparaît  (au  moins  en  grande  partie) 
lorsqu'on  examine  de  quels  éléments  multiples  se  compose  l'État. 

Les  anciens  philosophes,  se  plaçant  à  un  point  de  vue  très  abstrait, 
réduisaient  l'État  à  quelque  chose  d'infiniment  simple;  il  aurait  dû  être, 
d'après  leurs  définitions,  l'expression  de  la  volonté  générale  qui  fait 
des  lois  conformes  à  la  raison  et  ils  cro5'aient  qu'il  était  réellement 
semblable  à  cette  image;  ils  en  faisaient  un  être  possédant  des 
qualités  empruntées  à  la  psychologie  individuelle;  il  y  a  encore 
même  des  philosophes  parlant  de  conscience  sociale,  de  pensée 
sociale,  etc. 

Ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  cette  fantasmagorie  philosophique  c'est 
que  certaines  ressemblances  existent  entre  les  hommes  d'une  même 
nation  à  un  degré  tel  que  les  lois  puissent  être  regardées,  dans  une 
assez  large  mesure,  comme  étant  la  manifestation  d'une  communauté 
de  pensée  juridique  ;  mais  il  ne  faut  pas  aller  trop  loin  dans  cette  voie. 
Cette  communauté  a  pour  base  des  similitudes  instinctives,  très 
mal  déterminées  dans  la  conscience  de  chacun;  —  dans  le  Parlement 
se  forment  des  groupes  qui  participent  aux  instincts  des  masses,  mais 
dont  les  tendances  sont  beaucoup  plus  intellectualisées  que  celles  des 
hommes  qu'ils  sont  censés  représenter  (2)  —  ce  ne  sont  pas  encore 
ces  groupes  qui  font  les  lois,  mais  un  très  petit  nombre  de  personnages 
qui  ont  le  flair  politique,  c'est-à-dire  qui  sont  capables  de  rédiger  des 
formules  que  la  majorité  agréera  sans  les  toujours  bien  comprendre. 


(1)  D'après  une  pétition  adressée  aux  Chambres,  pendant  la  discussion  de  la  loi 
sur  les  congrégations,  par  neuf  membres  de  l'Institut  et  divers  professeurs. 

(2)  Sur  la  grande  différence  qui  existe  entre  l'opinion  d'un  Parlement  et  la 
moyenne  des  opinions  des  citoyens,  consulter:  Kautsky,  Parlementarisme  et  Socialisme, 
p.  155  et  p.  173.  —  A  l'heure  actuelle,  les  Parlements  donnent  des  résultats  plus 
favorables  aux  idées  libérales  que  ne  donnerait  le  gouvernement  direct  par  le  peuple. 
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C'est  le  résultat  de  tout  ce  long  et  complique  travail  que  les  philoso- 
phes réduisent  à  une  manifestation  simple  d'une  force  simple  et  qu'ils 
appellent  le  proJuit  de  la  pensée  sociale.  Il  serait  beaucoup  plus 
exact  de  dire  que  les  idées  nationales  se  déterminent  en  raison  des  lois 
qui  sont  imposées  à  la  nation  ;  les  lois  sont  comme  des  noyaux  autour 
desquels  se  cristallisent  les  instincts  populaires,  qui  sans  leur  appui 
resteraient  fluents  et  indéterminés.  Les  lois  dépendent  du  peuple,  mais 
d'une  manière  très  indirecte,  tandis  qu'elles  sont  une  cause  directe  de 
génération  pour  les  idées  populaires. 

Les  constitutions  libérales  n'ont  pas  tant  pour  but  de  permettre 
l'accomplissement  des  volontés  populaires  que  de  créer  des  obstacles 
aux  volontés  des  partis,  de  manière  à  assurer  une  certaine  continuité 
dans  la  législation.  Le  régime  parlementaire  est  pratiquement  parvenu, 
beaucoup  mieux  que  n'auraient  pu  le  faire  toutes  les  constitutions  les 
plus  savantes,  à  produire  cette  limitation  de  l'arbitraire  ;  mais  pour 
qu'il  fonctionne  convenablement,  il  faut  que  les  mœurs  se  prêtent  à 
cette  tendance  vers  la  modération  et  qu'elles  ajoutent  beaucoup  à  l'effi- 
cacité des  règles.  Chaque  parti  doit  agir  en  pensant  que  les  lois  qu'il 
pourrait  faire  contre  ses  adversaires  retomberont  sur  lui  quand  il  sera 
dans  l'opposition;  ce  sentiment  de  prévoyance  politique  est  très  rare 
dans  les  pays  où  n'existe  pas  la  prévoyance  capitaliste;  il  est  la  condition 
primordiale  de  toute  liberté. 

Malgré  sa  grande  complexité,  le  régime  parlementaire  ne  parvien- 
drait pas  encore  à  satisfaire  les  exigences  de  l'esprit  moderne,  s'il 
n'était  complété  par  d'autres  institutions  capables  d'exercer  sur  lui  une 
action  modératrice.  L'application  de  la  loi  est,  à  cet  effet,  confiée  à  des 
corps  auxquels  on  laisse  une  très  grande  liberté  d'interprétation  : 
rien  ne  serait  plus  absurde  —  dans  un  État  qui  aspire  à  créer  l'ordre 
juridique  —  que  de  vouloir  forcer  les  juges  à  suivre  servilement  les 
ordres  du  parti  au  pouvoir  et  à  se  conformer  ainsi  (comme  on  dit  quel- 
quefois) aux  intentions  du  législateur.  Pendant  la  Révolution  on 
annexait  aux  lois  des  instructions  rédigées  par  la  commission  qui  en 
avait  arrêté  le  texte  ;  mais  cette  pratique  a  été  abandonnée  ;  elle  ne 
pouvait  se  justifier  que  par  l'ignorance  oîi  étaient  nos  pères  au  sujet  des 
vraies  conditions  de  la  séparation  des  fonctions  dans  l'Etat  et  aussi 
par  l'absence  momentanée  de  corps  judiciaires  réguliers. 

La  jurisprudence  a  pour  effet  de  passer  un  niveau  sur  les  écarts 
législatifs  et  de  ramener  tout  un  ensemble  de  contingences  à  un  sys- 
tème de  droit,  si  bien  que  les  compromis,  les  malentendus  et  les 
tâtonnements  des  parlementaires  disparaissent  sous  la  doctrine.  C'est 
le  résultat  de  ce  travail  que  les  philosophes  considèrent,  bien  artifi- 
ciellement, comme  le  développement  de  l'Idée  de  l'Etat;  loin  qu'il  y 
ait  un  développement  dépendant  d'une  unité  de  direction,  l'apparence 
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de  logique  est  le  résultat  de  l'action  de  gens  étrangers  au  gouver- 
nement :  c'est  ainsi  que  les  philosophes  voient  les  choses  à  rebours! 

Lorsque  l'on  considère,  au  contraire,  l'action  extérieure  de  l'Etat, 
l'unité  apparaît  bien  réellement  ;  ce  ne  sont  plus  les  mêmes  organismes 
qui  sont  en  jeu;  la  politique  de  l'extérieur  peut  différer  de  celle  de 
l'intérieur,  parce  qu'elles  ne  se  produisent  pas  de  la  même  manière. 

Les  institutions  de  guerre,  fondées  sur  les  traditions  de  l'armée  et 
de  la  diplomatie,  déterminent,  d'une  manière  durable,  la  politique 
d'un  pays.  Dans  le  travail  compliqué  de  la  genèse  du  droit,  l'esprit 
cherche  à  satisfaire  ses  besoins  logiques,  en  passant  (par  beaucoup  de 
médiations)  des  instincts  populaires  à  la  doctrine  des  juristes;  il  y  a 
un  processus  complet  d'intellectualisation.  Ici,  au  contraire,  nous 
sommes  en  présence  de  tendances  très  élénjentaires,  assez  voisines  de 
celles  des  primitifs  et  dominées  par  des  superstitions.  Tandis  que  la 
classe  des  juristes  représente  ce  qu'il  y  a  de  plus  iiitellecluel  dans  l'état 
pensant,  la  classe  militaire  représente  ce  qu'il  y  a  de  plus  instinctif  (i). 

On  sait  que  les  opinions  dans  lesquelles  domine  l'instinct,  sur 
lesquelles  la  logique  agit  faiblement,  sont  celles  qui  présentent  le 
plus  de  stabilité;  aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  de  voir  les  préjugés 
nationaux  durer  parfois  des  siècles.  De  Charles  VIII  à  Napo- 
léon III,  les  souverains  français  ont  cru  qu'ils  devaient  dominer 
en  Italie;  le  souvenir  du  pacle  de  famille  semble  avoir  été  le  prin- 
cipal motif  qui  a  conduit  Napoléon  I^""  à  vouloir  placer  des  rois  de  sa 
maison  sur  les  trônes  de  Naples  et  de  Madrid.  Jusqu'en  1870,  il  n'au- 
rait pas  été  prudent  pour  un  écrivain  français  de  contester  le  droit 
de  la  France  aux  frontières  du  Rhin  et  le  dogme  polonais;  et  main- 
tenant, nous  avons  le  dogme  russe.  On  peut  faire  les  mêmes. obser- 
vations à  propos  de  la  politique  anglaise  ;  Gladstone,  qui  avait  passé 
sa  vie  à  déclamer  sur  la  liberté  des  peuples,  a  fait  occuper  l'Egypte  ; 
son  opposition  aux  idées  de  conquête  s'est  traduite  seulement  par  des 
maladresses  insignes  et  par  le  désastre  de  Khartoum. 

Au  fur  et  à  mesure  que  le  régime  parlementaire  se  développe  dans 
un  pays,  que  les  problèmes  d'administration  intérieure  deviennent  plus 
complexes  et  exigent  la  constitution  de  corps  plus  massifs,  il  se  pro- 
duit une  séparation  de  plus  en  plus  marquée  entre  la  politique  inté- 
rieure et  l'extérieure;  celle-ci  devenant  le  domaine  d'une  classe  qui  ne 
participe  presque  pas  aux  mouvements  des  partis  parlementaires. 
Cette  séparation  est  extrêmement  nette  en  France  ;  mais  elle  existe 


(i)  Entre  les  deux  camps  se  trouvent  les  administrations  publiques  qui  fonctionnent 
beaucoup  par  routine,  mais  qui  cherchent  à  se  donner  le  plus  d'ampleur  et  d'indépendance 
possible.  Leur  rôle  est  devenu  considérable;  elles  sont  généralement  en  opposition  avec 
la  classe  des  juristes. 
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partout,  d'une  manière  plus  ou  moins  complète  ;  dans  presque  toutes 
les  monarchies  constitutionnelles,  le  roi  se  considère  comme  ayant  le 
droit  d'exercer  une  action  personnelle  sur  les  affaires  de  la  guerre  et  de 
la  diplomatie. 

Si  l'Église  recherche,  chez  nous,  avec  tant  d'obstination,  à  s'atta- 
cher la  classe  militaire,  ce  n'est  pas  seulement  (comme  on  le  lui  a 
reproché  souvent)  parce  qu'elle  cherche  à  trouver  un  appui  dans 
l'armée  contre  le  peuple,  mais  c'est  bien  plutôt  parce  qu'elle  tient  à 
entretenir  un  courant  de  politique  extérieure  conforme  aux  intérêts 
catholiques.  Ses  efforts  portent  sur  la  marine  plus  encore  que  sur 
l'armée  de  terre,  parce  que  la  marine  met  continuellement  la  force  du 
pays  en  contact  avec  des  adversaires  du  catholicisme. 

Depuis  trente  ans,  cette  alliance  de  l'Eglise  et  de  la  classe  mili- 
taire a  pu  développer  ses  résultats  en  toute  liberté  et  produire  une 
fièvre  nationaliste  ;  cette  propagande  n'était  gênée  par  personne  et  elle 
profitait  de  la  préparation  patriotique  faite  par  les  écoles  primaires. 

G.    SOREL. 

{A  suivre.) 
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MOUVEMENT   SOCIAL 

EN  France  et  a  l'Étranger 


Sommaire.  —  France  :  Le  Congrès  national  des  instituteurs  publics;  Les  Syndicats 
professionnels.  —  Belgique  :  Les  Maraîchers  socialistes  de  Tihange.  —  Angleterre  : 
Organisation  du  groupe  ouvrier  international  ;  Le  Socialisme  municipal  à 
Glasgow.  —  Datiemark  :  Congrès  syndical.  —  Australie  :  Bulletin  socialiste.  — 
Japon:  Le  Socialisme;  Les  Persécutions  gouvernementales;  Acquittement  du 
citoyen  Katayama. 

FRAN'CE 

Le  Congrès  national  des  instituteurs  publics.  —  Voici,  résumé  en 
quelques  mots,  le  programme  que  viennent  de  tracer  au  législateur  de 
demain  les  instituteurs  français.  C'est  la  formule  même  de  l'enseigne- 
ment républicain. 

Affranchissement  de  l'école  au  point  de  vue  clérical  ;  que  le  chapitre  des 
devoirs  envers  Dieu  (!)  disparaisse  de  l'enseignement  de  l'État;  l'enseigne- 
ment de  la  morale  basé  sur  l'idée  de  justice  et  de  fraternité;  l'instruction 
civique  donnée  aux  futurs  citoyens  par  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme; 
moins  d'encens  aux  conquérants,  une  plus  grande  place  dans  l'histoire  aux 
héros  de  la  liberté;  les  nations  jugées  sur  leurs  mérites,  non  sur  leurs  coups  de 
force,  en  raison  de  leur  valeur  morale  et  de  leur  influence  sur  le  progrès 
humain;  abrogation  de  la  loi  Falloux,  qui  livre  à  l'empoisonnement  clérical  la 
pensée  des  générations. 

Les  Syndicats  professionnels.  —  La  Direction  du  Travail  au  Ministère 
du  Commerce  vient  de  publier  l'Annuaire  des  Syndicats  professionnels, 
industriels,  commerciaux  et  agricoles  constitués  conformément  à  la 
loi  du  21  mars  1884. 

Cet  annuaire  donne  la  situation  des  syndicats,  des  unions  de 
syndicats  et  des  bourses  du  travail  au  i^""  janvier  1901. 

11  existait  à  cette  date  8,035  syndicats  se  répartissant  ainsi  :  2,382 
syndicats  patronaux,  3,287  ouvriers,  162  mixtes  et  2,204  agricoles. 
Les  syndicats  formés  par  les  ouvriers  agricoles  seuls,  les  bûcherons, 
les  jardiniers,   sont   classés  dans  cette  statistique  avec  les  syndicats 
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ouvriers;  de  même  les  syndicats  d'éleveurs,  de  patrons  jardiniers, 
horticulteurs,  laitiers,  marchands  de  bois,  pépiniéristes,  sylvicul- 
teurs, etc.,  ont  été  maintenus  avec  les  syndicats  patronaux;  ce  sont 
ceux  qui,  recevant  comme  adhérents  des  propriétaires  et  quelques 
journaliers,  forment  un  type  spécial  et  sont  en  réalité  des  syndicats 
mixtes  qui  sont  classés  comme  syndicats  agricoles. 

A  ces  chiffres  il  convient  d'ajouter  696  sociétés  ou  caisses  d'assu- 
rances mutuelles  agricoles  que  la  loi  du  4  juillet  1900  a  admises  à  se 
constituer  en  se  soumettant  aux  prescriptions  de  la  loi  du  21  mars 
1884. 

Au  i*""  janvier  1900,  il  y  avait  7,081  syndicats,  dont  2,157  patro- 
naux, 2,685  ouvriers,  175  mixtes  et  1,824  agricoles.  Le  nombre  des 
syndicats  patronaux  a  donc  augmenté  l'an  dernier  de  225,  celui  des 
syndicats  ouvriers  de  602  et  celui  des  syndicats  agricoles  de  180. 

Au  cours  de  l'année  1900,  le  nombre  des  unions  de  syndicats  a 
passé  de  173  à  200,  et  celui  des  bourses  du  travail  de  65  à  75. 

Les  syndicats  professionnels  existant  au  i^""  janvier  dernier  com- 
prennent le  personnel  suivant  :  170,030  personnes  dans  les  syndicats 
patronaux,  588,832  dans  les  syndicats  ouvriers,  "29,044  dans  les  syn- 
dicats mixtes,  533,454  dans  les  syndicats  agricoles;  soit  un  personnel 
total  de  1,321,360  syndiqués  —  auxquels  on  pourrait  ajouter  48,458 
membres  appartenant  à  des  sociétés  ou  caisses  d'assurances  mutuelles 
agricoles. 

Le  nombre  des  patrons  syndiqués  était,  au  1^'  janvier  1891,  d% 
93,411  ;  il  a  donc  presque  doublé  dans  ces  dix  dernières  années,  alors 
que  le  nombre  des  ouvriers  syndiqués,  qui  était  de  139,692  au  i^""  jan- 
vier 1891,  quadruplait  pendant  cette  même  période  décennale. 

Les  femmes  adhérentes  aux  syndicats  professionnels  sont  au 
nombre  de  43,470,  dont  2,180  dans  les  syndicats  patronaux,  32,065 
dans  les  syndicats  ouvriers,  4,716  dans  les  syndicats  mixtes  et  3,725 
dans  les  syndicats  agricoles;  de  plus, les  caisses  d'assurances  mutuelles 
agricoles  en  comptent  784. 

BELGIQUE 

•L«  maraîchers  socialistes  de  Tihaiige.  —  Le  citoyen  Ed.  Rombaux, 
gérant  de  la  société  «  Les  Campagnards  socialistes  »  (Section  de 
Tihange),  ferme  CoUignon,  Tihange-lez-Huy,  Belgique,  —  adressera, 
sur  demande,  tous  renseignements  complémentaires  sur  la  correspon- 
dance suivante  de  notre  ami  Emile  Vandervelde  : 

Cette  brève  notice  est,  en  quelque  sorte,  une  réclame,  pour  un  des 
groupes  les  plus  intéressants  du  Parti  ouvrier  belge  :  je  veux  parler  de  la  société 
coopérative  Les  Campagnards  socialistes. 
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On  sait  que,  dans  ces  dernières  années,  après  de  longs  et  patients  efforts, 
nous  sommes  enfin  parvenus  à  prendre  pied  dans  les  campagnes. 

Dès  à  présent,  il  existe  un  assez  grand  nombre  de  mutualités  et,  surtout, 
de  coopératives  de  consommation,  dont  la  plupart  des  membres  sont  des  cul- 
tivateurs. Dans  la  région  d'agriculture  capitaliste  du  plateau  hesbayen,  plu- 
sieurs villages  ont  des  syndicats  d'ouvriers  agricoles.  Les  trois  laiteries  socia- 
listes d'Herffelingen,  Haut-Fays  et  Gerouville  trouvent  un  débouché,  pour 
leur  beurre,  dans  les  grandes  coopératives  industrielles.  Enfin,  depuis  l'année 
dernière,  la  coopérative  Les  Campagnards  socialistes,  qui  compte  environ  trois 
cents  membres,  et  possède  des  sections  dans  ^ept  villages,  organise  l'achat  en 
commun  des  engrais  chimiques,  des  aliments  pour  le  bétail,  etc. 

Nous  avons  décrit  ailleurs  notre  organisation  et  n'y  reviendrons  pas 
pour  le  moment  ;  mais,  nous  voulons  attirer  l'attention  de  tous  ceux  qui  s'in- 
téressent au  développement  de  la  coopération  rurale,  sur  la  section  des  campa- 
gnards socialistes,  formée  par  les  cultivateurs  et  maraîchers  de  Thirange-les- 
Huv,  pour  la  vente  des  graines  potagères  et  fourragères. 

Tihange  est  un  petit  village  du  pays  de  Liège,  dont  les  habitants,  maraî- 
chers pour  la  plupart,  se  sont  fait  une  spécialité  de  la  production  des  semences 
sélectionnées  pour  l'agriculture  ou  le  jardinage. 

Comme  ils  sont  aux  portes  de  Huy,  en  contact  permanent  avec  les 
ouvriers  industriels  du  bassin  de  la  Meuse,  beaucoup  d'entre  eux  sont  socia- 
listes et,  l'année  dernière,  sous  les  auspices  du  Parti  ouvrier,  une  trentaine  de 
petits  cultivateurs  —  voulant  échapper  à  l'exploitation  éhontée  des  intermé- 
diaires —  décidèrent  de  s'associer  pour  la  vente  directe  des  plantes,  des 
oignons  et  graines  de  fleurs,  des  graines  potagères  et  fourragères. 

Chacun  d'eux  souscrivit  une  action  de  cent  francs.  L'organisation  nou- 
velle se  rattacha  à  la  coopérative  Les  Campagnards  socialistes,  dont  elle  devint 
une  section  autonome  et,  pour  assurer  l'écoulement  de  leurs  produits,  nos 
maraîchers  se  mirent  immédiatement  en  rapport  avec  les  coopératives  du 
pays  industriel. 

Partout,  en  effet,  où  les  agglomérations  ne  sont  pas  trop  denses,  et  notam- 
ment dans  les  bassins  houillers  de  Mons,  Liège  ou  Charleroi,  presque  toutes 
les  familles  ouvrières  possèdent  un  jardin  potager. 

C'est  une  clientèle  toute  trouvée  pour  la  section  de  Tihange,  qui  leur 
vend  —  par  l'intermédiaire  des  coopératives  de  consommation  —  les  petits 
sachets  contenant  toutes  les  semences  nécessaires  pour  tirer  parti  de  leur  lopin 
de  terre. 

Grâce  à  ce  débouché,  nos  Tihangeois  ont  pu,  dès  la  première  année, 
vendre  pour  plus  de  sept  mille  francs  de  graines  et  réaliser,  sur  ce  chiffre 
d'affaires,  un  bénéfice  de  quatre  cents  francs. 

Mais  —  si  encourageants  que  soient  ces  débuts  —  cela  ne  suffît  pas  : 
pour  que  la  coopérative  se  développe  normalement,  pour  que  d'autres  cultiva- 
teurs aient  intérêt  à  s'y  affilier,  il  est  indispensable  que  les  maraîchers  de 
Tihange  trouvent  des  débouchés  plus  étendus,  soit  en  Belgique,  soit  à 
l'étranger. 

Us  produisent,  en  effet,  beaucoup  plus  de  semences  qu'ils  n'en  écoulent 
directement,  dans  les  conditions  actuelles,  et,  par  conséquent,  ils  se  trouvent 
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encore  dans  l'obligation  de  recourir,  pour  l'excédent  de  leur  production,  au 
concours  onéreux  des  intermédiaires. 

C'est  pour  mettre  fin,  le  plus  tôt  possible,  à  cette  situation,  que  nous 
nous  adressons  à  tous  les  coopérateurs  socialistes,  aux  sympathiques  au  socia- 
lisme, soit  en  Belgique,  soit  dans  les  pays  voisins,  et  que  nous  leur  demandons 
s'il  ne  serait  possible  d'organiser  la  vente  des  semences  socialistes  produites  par 
les  Tiliangeois. 

Les  consommateurs  existent  :  ce  sont  les  milliers  d'ouvriers  qui  ont 
besoin  de  graines  pour  leurs  jardins  légumiers. 

Les  producteurs  sont  dès  à  présent  associés  :  ils  garantissent  l'excellence 
de  leurs  produits  et  peuvent  les  vendre  à  des  prix  d'autant  plus  avantageux, 
qu'ils  ne  doivent  pas  être  grossis  du  bénéfice  des  intermédiaires. 

Il  ne  reste  donc  qu'à  mettre  consommateurs  et  producteurs  en  contact  : 
nous  comptons  pour  y  arriver  sur  le  concours  de  tous  ceux  parmi  nos  cama- 
rades qui  se  trouvent  en  situation  de  donner  un  coup  de  main  à  de  coura- 
geux et  dévoués  militants,  dont  l'initiative  mérite,  à  tous  égards,  d'être  effica- 
cement secondée  pour  la  coopération  socialiste  internationale. 


ANGLETERRE 

Organisation  du  Groupe  Ouvrier  International.  —  Le  Groupe  ouvrier 
international  a  été  fondé  à  Londres  au  mois  d'octobre  dernier.  Il  jus- 
tifie bien  son  titre,  car  les  centaines  de  membres  qui  le  composent 
sont  nés  dans  différents  pays.  Les  Français,  qui  y  sont  en  majorité,  s'y 
rencontrent  fraternellement  avec  des  Allemands,  des  Italiens,  des 
Espagnols,  des  Suisses,  des  Belges,  etc.,  etc.  Tous,  à  peu  d'exceptions 
prés,  sont  des  travailleurs  manuels.  Le  groupe  est  mixte.  Les  diverses 
écoles  du  socialisme  militant  y  sont  représentées,  toutes  les  idées  y 
trouvent  accès  et  toutes  les  opinions  y  sont  écoutées  et  discutées. 

De  bonnes  conférences  y  ont  été  faites  sur  la  Question  sociale  et  sa 
solution.  Darwinisme  et  Socialisme,  Patriotisme  et  Internationalisme,  Le 
but  de  Vorganisation  syndicale,  La  Coopération,  etc.,  etc.  Ces  conférences 
ont  donné  lieu  à  des  discussions  aussi  courtoises  qu'instructives  ;  des 
concerts  et  soirées  familiales  y  ont  été  organisés  afin  de  mêler  l'utile 
à  l'agréable. 

Le  groupe  a  été  unanime  à  prendre  fait  et  cause  pour  les  cama- 
rades grévistes  de  Barcelone  que  le  gouvernement  espagnol  voulait 
expulser  parce  qu'ils  sont  anarchistes.  Une  résolution  protestant,  au 
nom  de  l'humanité,  contre  cet  acte  arbitraire  a  été  adoptée.  Une 
copie  a  été  envoyée  au  ministère  à  Madrid. 

La  délégation  des  chambres  syndicales  de  France  y  a  été  reçue,  ce 
qui  a  permis  à  ses  membres  et  aux  délégués  d'échanger  leurs  idées  sur 
le  mouvement  ouvrier. 

Quant  à  l'organisation  intérieure,  nous  avons  fondé  une  biblio- 
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thèque  composée  de  livres  choisis  et  organisé  un  cours  de  langue 
anglaise  —  ceci  pour  commencer  —  car  nous  espérons  par  la  suite 
ouvrir  des  cours  de  différentes  langues,  et,  de  cette  façon,  donner  le 
meilleur  outil  possible  à  nos  jeunes  propagandistes.  Un  groupe  lyrique 
est  également  en  voie  de  formation. 

Le  groupe  est  administré  par  un  comité  «  absolument  sans  pou- 
voirs »,  deux  secrétaires  pour  la  rédaction  des  procés-verbaux  et  la 
correspondance  et  deux  trésoriers  chargés  de  recevoir  les  cotisations 
et  d'effectuer  les  payements. 

Le  comité  n'a  aucun  pouvoir,  parce  que  chaque  membre  peut 
organiser  ce  qu'il  juge  bon  pour  la  propagande  et  le  plaisir  des  mem- 
bres ;  à  cet  effet,  il  affiche  une  circulaire  dans  le  local,  expliquant  le 
but  qu'il  veut  atteindre  et  invitant  ceux  qui  veulent  se  joindre  à  lui  à 
y  mettre  leur  nom;  quand  il  a  réuni  un  nombre  suffisant  de  demandes, 
le  groupe  lui  fournit  les  moyens  nécessaires. 

A  la  suite  d'une  série  de  conférences  sur  la  grève  générale,  la  socia- 
lisation des  moyens  de  production,  le  rôle  des  anarchistes  pendant  la  Révo- 
lution et  Vorganisation  du  travail,  le  groupe  a  adopté  à  l'unanimité  la 
résolution  suivante  : 

Considérant  que  l'émancipation  des  travailleurs  ne  pourra  être  que  l'œuvre  de  leur 
action  directe  pour    détruire  le  système  d'exploitation  créé  par  la   société   bourgeoise  ; 

Considérant  que  les  privilèges  des  classes  dirigeantes  sont  dus  à  une  solidarité  de 
caste  et  maintenus  par  la  puissance  de  leurs  organisations  ; 

Considérant  en  outre  que  le  travail  est  le  moteur  unique  sans  lequel  l'humanité 
telle  que  le  progrès  le  fait  ne  pourrait  exister.  Que  les  travailleurs  qui  veulent  mériter 
le  nom  de  révolutionnaires  doivent  contribuer  à  la  cohésion  de  tous  les  mouvements 
tendant  à  détruire  la  société  bourgeoise  ; 

Le  Groupe  ouvrier  international  déclare  se  solidariser  avec  la  Confédération  du 
travail  de  France  et  faire  tous  ses  efforts  pour  en  développer  le  but  et  l'importance 
révolutionnaire. 

Le  Groupe  ouvrier  international  envoie  à  toutes  les  organisations  ouvrières  et 
groupes  divers  sans  distinction  d'école  ses  fraternelles  salutations. 

Le  Secrétaire   :  G.  Lotz. 

Le  Socialisme  municipal  à  Glasgow.  —  Du  Peuple  de  Bruxelles, 
sous  la  signature  SÉmile  Vinck  : 

A  quelques  jours  d'intervalle,  M.Mahaim,  dans  \3LMeiise,  et  M.  Cauderlier, 
dans  la  Chronique,  nous  parlent  de  l'activité  municipale  de  l'administration  de 
Glasgow.  Tous  deux  professent  pour  l'œuvre  de  cette  municipalité  la  plus 
grande  admiration  et  tous  deux  se  demandent  :  «  Doit-on  considérer  cette 
œuvre  comme  une  réalisation  du  socialisme  municipal  ?  » 

Aucun  d'eux  ne  répond  personnellement.  Ils  nous  donnent  la  réponse 
déjà  tant  de  fois  citée  des  édiles  de  Glasgow  qui  s'étonnent  quand  on  leur 
parle  de  socialisme. 

«  Des  conservateurs  et  des  libéraux  votent  au  conseil  les  mêmes  mesures 
et  tout  apparaît  du  point  de  vue  pratique,  du  point  de\'ue  affaires.  Il  faut  bien 
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constater,  en  guise  de  moralité,  ajoute  M.  Mahaim,  que  nous  sommes  chez 
nous  bien  loin  de  ces  prOitiques  et  que  les  principes,  les  doctrines  et  les  mots- 
épouvantails  nous  ont  fait  bien  du  tort,  » 

Cette  dernière  réflexion  n'est  pas  faite  pour  nous  déplaire  et  il  faut  espérer 
que  les  édiles  de  Bruxelles,  Liège,  Anvers,  Gand,  etc.,  qui  s'entêtent  à 
refuser  toute  extension  des  services  municipaux,  en  feront  leur  profit. 

«  Est-ce  du  socialisme?  »  demande  M.  Cauderlier. 

«  Les  édiles  de  Glasgow  le  nient  carrément.  Et  comme  voilà  tout  un  temps 
qu'ils  ont  mis  la  main  à  l'œuvre,  il  est  à  croire  qu'ils  sont  arrivés  à  se  rendre 
compte  de  ce  qu'ils  font.  » 

M.  Cauderlier  expose  l'œuvre  a-dmirable  de  cette  municipalité  et  il  établit 
alors  le  parallèle  de  rigueur  entre  l'esprit  pratique,  sage  et  raisonnable  de  ces 
administrateurs  anglais  et  l'esprit  utopiste,  déraisonnable,  voire  révolutionnaire 
des  socialistes  belges,  ces  adversaires  si  dangereux  de  l'initiative  privée  ! 

N'est-ce  pas  le  cas  ou  jamais  de  dire  :  «  Vérité  au  delà,  erreur  en 
deçà.  » 

Mais  procédons  avec  méthode  et  tâchons  de  dégager  de  ces  observations 
les  enseignements  qu'elles  comportent  : 

1°  Ces  œuvres  réalisées  par  la  municipalité  de  Glasgow  sont- elles  inté- 
ressantes, admirables  et  dignes  d'être  imitées  ?  Cherchons  la  réponse  sans  nous 
préoccuper  de  la  question  de  savoir  s'il  s'agit  ou  non  de  réalisations  socia- 
listes. 

Or,  la  réponse  n'est  pas  douteuse;  l'admiration  de  MM.  Mahaim  et  Cau- 
derlier nous  dispense  d'un  plus  ample  examen. 

Alors,  vraiment,  à  qui  M.  Cauderlier  devrait-il  adresser  des  reproches, 
sinon  à  ses  amis  libéraux  qui,  dans  toutes  les  grandes  villes,  combattent  avec 
acharnement  ce  qu'il  admire  à  Glasgow? 

Les  tramways  de  Glasgow,  dont  nous  avons  eu  nous-même  l'occasion  de 
décrire  ici,  dans  les  colonnes  du  Pf«/'/t',  en  septembre  1896,  l'admirable  orga- 
nisation, pourquoi  n'ont-ils  pas  inspiré  les  édiles  de  Bruxelles,  de  Liège,  de 
Gand  et  d'Anvers  ?  Cependant  nos  amis  ont  fait  ressortir  les  avantages 
énormes  que  cette  municipalisation  aurait  non  seulement  pour  le  public  au 
point  de  vue  service,  mais  pour  la  commune  au  point  de  vue  affaires,  au  point 
de  vue  pratique. 

La  question  de  l'assurance  contre  l'incendie  a  été  posée  à  Schaerbeek  au 
point  de  vue  communal  par  notre  ami  Bertrand  ;  à  un  point  de  vue  intercom- 
munal, elle  a  été  posée  par  M.  Holbach,  à  Anderlecht.  Or,  ce  sont  préci- 
sément les  grandes  villes  libérales,  Bruxelles  en  tête,  qui  refusent  d'adhérer  à 
cette  nouvelle  intercommunale. 

Les  bains,  les  lavoirs  publics  ?  Où  y  en  a-t-il  en  Belgique  ?  Et  depuis 
quand?  Ici  aussi,  il  a  fallu  notre  arrivée  pour  qu'on  discute  et  qu'on  réalise. 

Les  maisons,  les  logements  ouvriers  ?  Nous  avons  visité  et  décrit  en  1896, 
l'œuvre  admirable  accomplie  à  Glasgow,  mais  combien  différente  de  ce  qui 
se  fait  chez  nous. 

Ici,  il  s'agit  de  favoriser  la  construction  d'habitations  dont  l'occupant 
deviendra  propriétaire.  On  espère  ainsi  faire  de  ce  petit  propriétaire  un 
défenseur  de  la  structure  sociale  actuelle.  Peu  importe  que  cette  maison  soit 
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OU  devienne  un  fardeau,  un  «  éléphant  »  pour  lui  et  sa  famille,  peu  importe 
qu'elle  ne  soit  une  solution  à  ce  problème  essentiel  :  le  logement  des 
plus  pauvres,  le  logement  de  ceux  que  l'on  chasse  des  quartiers  assainis. 

Pour  ceux-là,  à  Glasgow,  il  y  a  le  système  des  maisons  à  logements  mul- 
tiples, il  y  a  notamment  cette  admirable  institution  de  la  «  Maison  des  veufs 
et  veuves  avec  enfants  »,  qui  permet  à  ces  travailleurs  de  confier  leurs  enfants 
à  l'institution  même  qui  leur  donne  le  logement  et  qui  leur  permet  aussi  d'y 
préparer  eux-mêmes  leurs  repas,  soit  d'y  trouver  à  très  bon  compte  un  repas 
tout  préparé. 

C'est  à  peine  si,  chez  nous,  dans  ces  tou^  derniers  temps  et  grâce  encore 
une  fois  à  l'insistance  socialiste,  quelques  communes  ont  réalisé  les  logements 
multiples. 

Récemment  encore,  à  Ixelles,  le  conseil  a  été  saisi  d'une  proj)osition 
tendant  à  s'associer  à  la  fondation  d'une  société  anonyme  créée  par  M.  de 
Vergnies,  pour  la  construction  d'habitations  ouvrières.  Ici  encore,  il  s'agit  de 
permettre  à  l'occupant  de  devenir  propriétaire,  et  les  ouvriers  les  moins  favo- 
risés, ceux  que  l'on  chasse  des  quartiers  assainis  ne  pourront  tirer  de  l'œuvre 
aucun  profit.  Les  conseillers  socialistes  l'ont  fait  obser\'er  au  conseil,  ils  ont 
présenté  un  projet  tendant  à  faire  construire  par  la  commune  des  logements  à 
très  bon  marché.  Leur  proposition  a  été  repoussée. 

On  s'occupe  de  ceux  dont  on  espère  faire  des  propriétaires,  mais  de  cette 
énorme  population  qui  loge  dans  une  chambre,  dans  une  mansarde,  dans  une 
cave  on  ne  s'inquiète  pas;  de  ces  légions  de  travailleurs  qui,  domiciliés  à  la 
campagne,  doivent  loger  pendant  la  semaine  à  Bruxelles  dans  des  taudis 
infects,  il  n'est  pas  question.  C'est  cependant  de  ce  côté  qu'il  faudrait  porter 
remède  tout  d'abord.  Mais  voilà,  des  maisons  de  logement  pour  des  locataires 
de  ce  genre  ne  sont  pas  du  goût  des  sociétés  privées,  elles  devraient  être 
entreprises  par  la  municipalité,  et  on  ne  veut  pas  des  entreprises  munici- 
pales. 

L'éclairage  en  régie.  Pour  ce  service,  les  exemples  ne  manquent  pas  en 
faveur  de  la  régie  ;  cela  n'empêche  que  les  libéraux  modérés  de  Gand,  où  la 
question  du  renouvellement  des  concessions  se  pose  actuellement,  essayent  de 
faire  prévaloir  la  solution  chère  aux  compagnies  et  contraire  à  l'intérêt  public; 
cela  n'a  pas  empêché  les  édiles  de  Saim-Josse-ten-Noode,  libéraux  et  catho- 
liques, de  s'unir  en  un  louchant  accord  pour  renouveler  précipitamment  une 
concession  que  la  compagnie  savait  devoir  être  beaucoup  plus  menacée  en  un 
avenir  assez  proche. 

La  distribution  d'eau.  L'eau  gratuite.  La  taxe  municipale  pour  l'eau  est  à 
Glasgow,  dit  M.  Mahaim,  perçue  au  prorata  du  loyer,  et  les  petits  locataires  en 
sont  totalement  exonérés. 

Est-ce  des  mêmes  nécessités  d'h3-giène  que  s'inspiraient  les  édiles  de 
Bruxelles,  lorsqu'ils  ont  rendu  indispensable  la  création  de  l'Intercommunale 
des  eaux? 

A  Schaerbeek,  notre  ami  Bertrand  a  proposé  l'eau  gratuite  comme  à 
Glasgow  et  une  taxe  de  4  p.  100  sur  le  revenu  cadastral  des  propriétés  bâties. 

Le  conseil  de  cette  commune  a  fixé  le  prix  de  l'eau  à  8  francs  pour 
600  hectolitres  et  il  a  établi  une  taxe  de  2  p.  100  sur  le  revenu  cadastral. 
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C'est  déjà  un  progrès  notable. 

Nous  espérons  que  ce  que  M.  Cauderlier  trouve  bon  et  admirable  à 
l'étranger,  il  voudra  bien  le  défendre  en  Belgique  et  que  nous  le  trouverons  à 
nos  côtés  pour  lutter  contre  les  modérés  de  Bruxelles,  Liège,  Anvers,  Gand,  etc., 
qui  ne  veulent  pas  du  système  de  Glasgow. 


Reste  maintenant  la  seconde  question  :  «  Cela  est-il  du  socialisme  ?  » 
Que  ces  œuvres  aient  été  réalisées  par  des  bourgeois,  hommes  d'affaires,  grands 
négociants,  cela  n'a  pas  d'importance,  pour  caractériser  la  tendance  des  œuvres 
elles-mêmes.  Que  ces  hommes  d'affaires  en  aient  ou  non  compris  la  tendance, 
peu  importe  encore.  On  peut  être  «  jésuite  »  sans  être  du  Gesu,  on  peut  être 
ce  qu'on  appelle  «  juif  »  et  se  dire  chrétien;  c'est  la  nature  de  l'acte  ou  de 
l'œuvre  qui  doit  guider  notre  appréciation. 

D'ailleurs  sur  l'appréciation  que  les  hommes  d'affaires  anglais  peuvent 
avoir  au  sujet  des  tendances  général  d'un  mouvement,  sur  leur  empirisme 
natif  et  leur  étroitesse  de  vue,  alliées  à  une  compétence  technique  très  grande 
dans  la  partie  qu'ils  spécialisent,  il  y  aurait  long  à  dire,  mais  cela  nous  entraî- 
nerait trop  loin. 

Mais  peut-on  nier  raisonnablement  que  cette  municipalisation  des  services 
se  rattache  au  socialisme  ?  Cette  municipalisation  de  certains  moyens  de  pro- 
duction, exploités  au  profit  de  la  collectivité  municipale,  qu'est-ce,  sinon  un 
premier  acheminement  vers  la  collectivisation  générale  des  moyens  de  pro- 
duction, «  à  mesure  que  celle-ci  sera  manifestement  conforme  au  bien 
public  »,  comme  le  dit  très  bien  l'édile  de  Glasgow.  Nous  ne  présentons 
évidemment  pas  ces  œuvres  comme  la  réalisation  de  notre  idéal  ;  il  faudrait 
d'abord  que  nous  les  débarrassions  de  tous  les  défauts  qui  résultent  pour  elles 
de  la  nécessité  de  s'adapter  actuellement  à  l'ambiance  capitaliste  de  la  société 
qui  dicte  encore  en  grande  partie  le  mode  d'organisation  du  travail.  Il  faudra 
surtout  dans  cette  transformation,  lente  et  révolutionnaire  (nous  associons  à 
dessein  ces  deux  mots  pour  bien  montrer  qu'ils  ne  sont  pas  contradictoires) 
veiller  à  sauvegarder  et  surtout  à  accroître  l'initiative  privée,  si  peu  cultivée  et 
si  étouffée  dans  la  société  actuelle. 

Y  a-t-il  un  parti  qui  ait  à  son  actif  plus  de  réalisations  que  le  nôtre  ?  Y 
a-t-il  des  hommes  qui,  plus  que  nous,  vivent  près  de  la  réalité  ;  y  en  a-t-il 
qui,  plus  que  nous,  soient  jaloux  de  leur  liberté,  qui  s'exposent  et  souffrent 
plus  parce  qu'ils  ne  prétendent  pas  abdiquer  cette  liberté  ?  Comment  dès  lors 
peut-on  supposer  que  nous  puissions  être  les  adeptes  d'une  doctrine,  les  ser- 
viteurs d'un  idéal,  les  membres  d'un  parti  qui  exigeraient  l'abdication  de  notre 
individualité,  ou  qui  nous  permettraient  de  prévoir  que  tel  pourrait  être  le 
résultat  de  l'évolution  que  nous  prévoyons  et  à  laquelle  nous  avons  l'ambition 
de  collaborer  ? 

Que  l'on  cesse  donc  une  fois  pour  toutes  de  combattre  des  moulins  à  vent 
et  que  tous  les  hommes  de  bonne  volonté  se  joignent  à  nous  pour  réaliser 
«  ce  qui  est  manifestement  conforme  au  bien  public  ». 

Emile  Vinxk. 
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DANEMARK 

Congrès  Syndical.  —  Après  la  résolution  habituelle  contre  le 
militarisme  et  l'augmentation  tyrannique  des  charges  militaires,  —  un 
vœu  en  faveur  des  coopératives,  un  autre  demandant  des  créations 
d'école  d'apprentissage,  —  puis  des  apperçus  sur  les  grèves  et  boycot- 
tages et  l'extension  du  mouvement  syndicaliste  aux  ouvriers  agricoles, 
le  Congrès  condamna  unanimement  le  travail  à  domicile,  comme  anti- 
hygiénique et  comme  procédé  économique,  et  demanda,  en  attendant 
son  abolition,  que  la  loi  sur  les  fabriques  soit  étendue  sur  le  travail  à 
domicile. 

LA  LOI  CONCERNANT  LES    DOMESTIQUES 

La  citoyenne  Christenson,  domestique,  et  secrétaire  du  syndicat  des  ser- 
vantes de  Copenhague,  prononce  un  discours  énergique  et  bourré  de  faits 
contre  la  loi  sur  les  domestiques,  qui  attache  celles-ci  à  leurs  maîtres  absolu- 
ment comme  au  Moyen-Age. 

Elle  demande  à  la  presse  et  aux  députés  de  mener  campagne  pour  l'abro- 
gation de  cette  loi  réactionnaire. 

Elle  demande  un  salaire  plus  élevé  et  fixe,  des  heures  de  travail  déter- 
minées et  l'inspection  officielle  de  leurs  places  de  travail.  —  (Voté.) 

LA  LOI  POUR  LES  MARINS 

La  loi  actuelle  est  un  dérivé  de  l'ancienne  loi  de  la  Hanse  et  l'exploi- 
tation actuelle  a  fait  des  marins  des  prolétaires  au  même  titre  que  les  autres 
ouvriers.  Des  réformes  ont  été  faites  pour  ceux-ci,  mais  point  pour  les  marins. 
Ils  ne  peuvent  pas,  comme  les  premiers,  se  faire  embaucher  comme  ils  veu- 
lent et  peuvent  même  être  arrêtés  comme  déserteurs. 

Ces  questions  n'ont  pas  encore  été  discutées  aux  congrès  scandinaviques 
antérieurs,  tandis  que  les  propriétaires  de  navires  se  sont  occupés  de  leurs 
intérêts  dans  des  congrès  spéciaux,  pour  être  armés  contre  toute  surprise  de  la 
part  des  marins. 

Le  citoyen  Linthley,  secrétaire  de  la  section  Transports  Workers  Fédéra- 
tion, qui  a  prononcé  ce  discours,  demande  que  le  Parti  ouvrier  agite  dans  les 
parlements  les  points  suivants  : 

i"  Droit  pour  les  ouvriers  de  renoncer  à  leur  service  dans  les  vingt-quatre 
heures  ; 

2°  La  détermination  du  nombre  de  marins  nécessaires  aux  navires  ; 

3"  Les  navires  ne  doivent  prendre  la  mer  que  s'ils  sont  parfaitement  en  état 
—  détermination  du  chargement  ; 

4^  Nourriture  convenable  et  inspection  officielle  ; 

5°  Modification  des  logements  pour  marins  à  bord  des  navires  et  inspection; 

6°  Surveillance  et  garantie  pour  assurer  une  vie  convenable  aux  marins. 

Il  demande,  en  outre,  qu'un  comité  parlementaire  soit  constitué  pour  les 
trois  nations,  afin  d'assurer  la  surx'eillance  et  l'application  des  réformes,  et  que 
les  marins  y  soient  représentés.  —  Le  tout  est  voté. 
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AUSTRALIE 

Bulletin  socialiste.  —  11  existe  à  Sydney,  depuis  environ  trois  ans,  un  groupe  socia- 
cialiste  intitulé  :  a  Tlie  International  Socialist  Club»,  qui  compte  environ  quatre-vingts 
membres,  appartenant  à  diverses  nationalités  d'Europe,  et  qui  fait  adhésion  aux  prin- 
cipes directeurs  des  partis  socialistes  du  continent.  On  compte,  dans  cette  ville,  d'autres 
organisations  socialistes  de  date  plus  ancienne,  mais  qui  n'ont  point,  pour  cela,  un 
nombre  plus  élevé  de  membres;  l'un  est  :  «  The  AustraJiau  Socialist  League  »,  et  a 
pour  secrétaire  Geul,  C.  M.  Barlow,  251,  Castlereagh  street,  Sydney;  ce  groupe 
publie,  depuis  plusieurs  années  déjà,  le  seul  journal  socialiste  et  scientifique  de  l'Aus- 
tralie, c'est  :  The  People;  il  a  un  tirage  hebdomadaire  de  quatre  cents  numéros.  Cette 
Ligue  publie  aussi  des  brochures. 

Dans  ce  pays,  les  conditions  industrielles  et  économiques  ne  sont  point  suffisamment 
développées  pour  rendre  appréciable  au  prolétariat  l'existence  de  la  lutte  des  classes,  dit 
notre  correspondant,  le  camarade  Ch.  Eyre;  en  Australie,  elle  n'apparaît  pas  encore 
avec  le  degré  d'acuité  qu'elle  a  atteint  dans  la  vieille  Europe.  De  plus,  il  y  a  dans  les 
Parlements  d'Australie  un  puissant  «  Labor  Party  »  représentant  les  idées  de  «  pure  et 
simple  »  trade-unionisme,  préconisant  les  palliatifs  à  l'exclusion  des  moyens  révolution- 
naires. Ce  parti  se  rencontre  avec  le  même  esprit  dans  tous  les  Etats  de  l'Australie  ;  il 
se  refuse  de  reconnaître  que  la  lutte  des  classes  est  à  la  base  de  son  action  politique. 
Cependant,  dans  le  Queensland,  le  «  Labor  Party  »  est  un  obstacle  à  l'extension  du 
mouvement  socialiste;  en  Australie,  comme  en  Angleterre,  le  socialisme  et  le  trade- 
unionisme  se  trouvent  dans  les  mêmes  conditions. 

L'an  dernier,  un  congrès  socialiste,  qui  eut  lieu  à  Sydney,  fonda  le  parti  socialiste 
australien  et  décida  de  prendre  part  aux  élections  au  Sénat  fédéral. 

L'  «  Australian  Socialist  League  »  s'est  donc  jetée,  cette  année,  dans  la  bataille 
électorale,  en  présentant  six  candidats  pour  le  Sénat.  Elle  en  avait  ainsi  décidé  afin  de 
profiter  de  la  période  des  élections  pour  faire  de  la  propagande  socialiste.  Dans  les 
nombreux  meetings  publics  tenus  à  cette  occasion,  les  discours  de  ses  candidats 
reçurent  un  accueil  tel  qu'on  pouvait  espérer  quelque  succès,  mais  il  faut  compter  avec 
les  difficultés  d'ordre  financier  et  matériel,  surtout,  que  doit  nécessairement  rencontrer 
une  propagande  dans  un  vaste  État  comme  celui  de  New  South  Wales  (Nouvelles- 
Galles  du  Sud),  et  il  ne  faut  point  perdre  de  vue  que  le  parti  socialiste  est  pauvre  et 
faible. 

Nous  dirons  plus  loin  quelles  furent,  d'après  notre  correspondant  Ch.  Eyre,  les 
résultats  des  élections  en  Australie,  en  mars  dernier. 

Les  deux  groupes,  dont  le  siège  est  à  Sydney,  ont  l'intention  de  se  fusionner. 
Nous  ne  pouvons  qu'applaudir  à  ces  pensées  qui,  réalisées,  donneront  plus  de  cohésion, 
de  puissance,  au  mouvement  socialiste  dans  ces  contrées  neuves. 

Dans  les  autres  États  d'Australie,  on  compte  aussi  des  organisations  socialistes, 
savoir  :  Dans  le  Queensland,  «  The  Social  Démocratie  »,  Vaugnard  —  Lane,  secré- 
taire —  et  a  pour  organe  :  IForker,  Turbot  street,  à  Brisbane.  C'est  une  organisation 
qui,  si  elle  ne  compte  pas  de  nombreux  affiliés,  se  signale  par  une  énergique  et  vigou- 
reuse propagande. 

Dans  Victoria,  il  y  a  «  The  Victorian  Socialist's  League  »,  dont  le  secrétaire  est 
H.  S.  Bennett,  177,  Russel  street.  Melbourne. 

Quant  aux  journaux  des  trade-unions,  voici  les  principaux  : 

The  IVorher,  337,  Kent  street,  Sydney,  New  South  Wales. 

The  U'orker,  Turbot  street,  Brisbane,  Queensland. 

The  Tocsin,  23,  Patrick  street,  Melbourne,  Victoria. 

The  Westralian  U'orker,  Kalgoorlie,  Western  Australia. 

The  Barria  Triiih,  Broken  Hill,  New  South  Wales. 

The  Herald,  Adélaïde,  South  Australia. 

D'autres  journaux  sympathiques  au  mouvement  ouvrier  se  nomment  : 

The  Eagle,  Charters  Jowers,  C.  Queensland. 

The  Teople,  Rockhampton,  C.  Queensland. 
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Au  cours  d'une  récente  correspondance,  notre  camarade  Ch.  Eyre  nous  entretient 
des  élections  qui  ont  eu  lieu  en  mars  dernier,  tant  pour  le  Sénat  que  pour  les  Chambres 
des  différentes  colonies. 

Mais  avant,  quelques  mots  sont  indispensables  pour  faire  connaître  la  portée  de 
ces  élections  : 

Le  gouvernement  anglais,  M.  Chamberlain  en  tête,  a  fait  admettre,  grâce  à  l'appui 
des  impérialistes,  par  les  cinq  colonies  australiennes,  un  projet  de  Fédération.  La  nou- 
velle Constitution  instaure  un  Sénat  fédéral  composé,  pour  chaque  État,  d'un  nombre 
égal  de  représentants.  Or,  trois  de  ces  colonies,  savoir  :  le  Queensland,  l'Australie 
occidentale  et  l'Australie  sud,  ont  une  population  totale  d'un  million  d'habitants,  sont 
essentiellement  agricoles  et  aux  mains  des  propriétaires  fonciers,  tandis  que  Victoria  et 
la  Nouvelle-Galles  du  Sud  ont,  chacune,  un  million  et  demi  d'habitants  et  renferment 
des  centres  industriels.  Il  en  résulte  donc  qu'un  tiers  de  la  population  australienne  dis- 
pose des  deux  tiers  de  la  représentation  nationale. 

On  comprend,  dès  lors,  que  nos  camarades  socialistes  et  les  démocrates  de  ce  pays 
aient  mené  une  campagne  ardente  contre  le  projet  des  impérialistes. 

Le  «  Socialist  Labor  Party  »  décidait  la  lutte  sur  le  terrain  politique  en  lançant  aux 
travailleurs  australiens  le  manifeste  suivant,  dont  voici  le  passage  principal  : 

«  En  vue  de  donner  un  effet  pratique  aux  principes  du  socialisme,  les  membres 
de  «  l'Australian  Socialist  League  »  décident  de  prendre  part  à  la  lutte  électorale, 
reconnaissant  que,  par  ce  moyen,  la  classe  ouvrière  peut  obtenir  le  contrôle  de  l'admi- 
nistration gouvernementale  et  peut  réaliser  les  principes  du  socialisme.  Aujourd'hui, 
une  puissance  nouvelle  nait  dans  le  monde  politique  de  l'Australie,  se  présentant,  sans 
compromission,  au  nom  de  la  classe  laborieuse.  Cette  force  nouvelle,  c'est  le  Socialist 
Labor  Party. 

«  Avec  l'établissement  de  la  République  australienne,  les  nouveaux  développe- 
ments industriels  qui  ont  vu  le  jour  et  qui  se  produisent  encore,  des  divisions  poli- 
tiques et  des  divisions  de  classes  créées  par  des  conflits  industriels,  par  des  antagonismes 
d'intérêts,  apparaissent  plus  tangibles  que  jamais.  Cette  situation  nouvelle  a  rendu 
nécessaire  l'existence  d'un  parti  socialiste  —  d'un  parti  actif,  poursuivant  la  disparition 
complète  du  capitalisme,  c'est-à-dire  de  la  propriété  privée  de  la  terre  et  des  moyens  de 
production,  et  la  substitution  d'une  propriété  et  d'un  contrôle  collectifs. 

«  Nous,  socialistes,  nous  basons  notre  organisation  sur  la  reconnaissance  du  conflit 
résultant  des  intérêts  de  classe  et  nous  déclarons  qu'une  action  électorale  pour  l'abo- 
lition de  la  propriété  privée  des  moyens  d'existence  peut  seule  assurer  une  égale 
aisance.  » 

Dans  tous  les  États,  à  l'exception  du  Queensland,  les  élections  portèrent  sur  la 
question  de  la  libre  entrée  des  marchandises,  c'était  pour  le  libre-échange,  contre  la 
protection,  pour  Cobden  contre  Colbert.  Dens  le  Queensland  seul,  la  question  domi- 
nante fut  de  savoir  si  l'emploi  d'indigènes  canaques  ou  asiatiques  pourrait  être  ou  non 
continué.  Les  adversaires  de  l'emploi  des  travailleurs  de  coukur  ou  étrangers,  trade- 
unionistes  appartenant  au  Labor  Party,  Ont  remporté  une  victoire  complète  :  ils  ont 
obtenu  cinq  Sîèges  sur  six  au  Sénat  et  cinq  sur  neuf  à  la  Chambre  des  représentants. 
Ce  parti  possède  donc  une  majorité  dans  les  deux  Chambres.  Dans  Victoria  et 
West  Australia,  le  Labor  Party  a  envoyé  plusieurs  de  ses  membres  au  Parlement 
fédéral. 

La  New  South  Wales  a  élu  six  bourgeois  dont  cinq  libre-échangistes  et  un  pro- 
tectionniste au  Sénat  fédéral.  La  Chambre  des  représentants  de  cet  État  avait  à  renou- 
veler le  mandat  de  ses  vingt-six  membres  :  quatre  Labor  Party  furent  élus  comme 
libre-échangistes  et  deux  Labor  Party  comme  protectionnistes  ;  les  vingt  autres  députés 
sont  des  représentants  de  la  bourgeoisie  divisés  seulement  par  des  questions  d'adminis- 
tration fiscale. 

Dans  la  New  South  Wales,  le  Socialist  Labor  Party  luttait  avec  six  candidats  pour 
le  Sénat.  Pour  cette  élection,  l'État  ne  forme  qu'un  collège  électoral  que  constituent 
tous  les  citoyens  âgés  de  vingt  et  un  ans,  qui  ont  leur  résidence  duns  la  colonie  depuis 
six  mois  au  moins.  329,615  électeurs  devaient  prendre  part  à  cette  élection,  181,899, 
seulement,  se  rendirent  au  scrutin,  ayant  à  voter  pour  six  candidats  pour  le  Sénat  ; 
ce  qui  donne  un  total  de  votes  exprimés  de  1,130,068,  desquels  il  faut  retrancher 
38,674  votes  nuls.  Les  candidats  socialistes  obtinrent  27,507  voix,    dont  5,750  furent 
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apportées  par  le  corps  électoral   des  quatre  villes.   Le   nombre  le    plus  élevé  de  voix 
accordées  à  un  candidat  socialiste  fut  de  5,952,  le  plus  faible  de  3,109. 
The  People  déclarait,  au  lendemain  de  l'élection  : 

«  La  première  bataille  politique  engagée  par  le  Socialist  Labor  Party  d'Australie 
est  terminée,  et  le  nombre  de  votes  socialistes  est  un  succès.  Jamais  nous  n'avons  songé 
qu'un  de  nos  candidats  serait  élu  ;  non  !  notre  objet  principal  a  été  de  faire  de  la  propa- 
gande, de  travailler  à  l'éducation  du  peuple,  à  constater,  pour  la  première  fois,  la  force 
du  socialisme  dans  cet  État. 

«  Le  Socialist  Labor  Party  s'est  posé  devant  l'opinion  publique.  Partout,  ses  candi- 
dats se  sont  imposés  pae  l'intelligence  et  la  courtoisie  avec  lesquelles  ils  ont  défendu 
les  principes  du  socialisme,  surtout  là  où,  il  y  a  peu  de  temps  encore,  il  leur  avait  été 
impossible  de  se  faire  écouter;  ils  se  sont  constamment  placés  sur  le  terrain  de  l'anta- 
gonisme du  travail  et  du  capital  dans  la  société  actuelle. 

«  Le  premier  pas  est  fait.  Notre  tâche  commence  seulement.  » 

Le  socialisme  constitue  donc  une  force  naissante. 

Considérant  les  difficultés  et  les  dépenses  qu'entraîne  la  lutte  électorale  sur  d'aussi 
vastes  territoires,  on  peut  se  réjouir  de  ces  premiers  résultats.  Aussi,  cette  consultation 
électorale  a-t-elle  eu  pour  conséquence  de  décider  nos  amis  socialistes  à  prendre  doré- 
navant part  à  toutes  les  élections  parlementaires  et  municipales. 

Un  enseignement  qui  ressort  encore  des  élections  pour  le  Parlement  fédéral,  c'est 
que  les  différents  États  y  ont  envoyé  leurs  leaders  les  plus  réputés  en  fortune,  en  intelli- 
gence, en  talent  et  aussi  en  roublardise.  On  peut  prévoir  que,  prochainement,  les, 
membres  du  Parlement  appartiendront  aux  deux  grands  partis  capitalistes  et  à  leur 
presse,  car  le  Labor  Party  est  mal  organisé  au  point  de  vue  de  la  lutte  politique;  ses 
leaders  sont  ignorants  des  données  de  l'histoire  et  de  l'économie  sociale;  ils  n'ont  pas 
de  politique  de  principe  différente  d'avec  celle  des  deux  autres  partis  bourgeois.  Au 
Parlement,  tous,  indistinctement,  votent  des  réformes  anodines,  mais  sans  programme 
déterminé  ni  distinct,  sans  ligne  directrice.  Leur  organisation  politique,  comme  leurs 
leaders  parlementaires,  dirigent  leurs  coiips  contre  le  socialisme  et  ses  adhérents. 
Ce  fait  est  commun  à  tous  les  États  du  continent  australien. 

Le  Labor  Party  de  la  New  South  Wales  a  tenu,  récemment,  des  conférences  sur 
les  meilleures  méthodes  d'organisation  politique.  Par  l'organe  de  ses  principaux  ora- 
teurs, il  fut  déclaré  que  ce  part:  ne  reconnaissait  point  qu'il  y  eût,  dans  la  société, 
deux  classes  antagonistes;  qu'en  conséquence,  il  n'acceptait  pas  la  lutte  de  classe  pour 
base  de  son  organisation. 

L'opinion  des  socialistes  australiens  est  que  l'établiss-iment  d'un  gouvernement 
fédéral  aura  pour  conséquence  de  rendre  plus  dures,  plus  difficiles,  les  conditions  éco- 
nomiques des  travailleurs,  et,  en  dernière  analyse,  d'obliger  l'immense  majorité  de 
ceux-ci  à  avoir  une  politique  à  eux,  une  politique  de  classe. 

Victor  Serm-y. 

JAPON 

Le  Socialisme.  —  Extrait  du  Peuple  de  Bruxelles  : 

Lorsque  les  chefs  de  l'aristocratie  japonaise  comprirent  qu'il  était  im- 
possible de  continuer  la  politique  d'isolement  et  de  maintenir  à  l'abri  des 
influences  européennes  leur  organisation  politique  et  sociale,  ils  eurent  d'abord 
l'idée  très  naturelle  d'emprunter  à  l'Europe  ce  qui  faisait  sa  force  :  le  déve- 
loppement scientifique  de  ses  applications  industrielles,  tout  en  conservant 
leurs  usages  nationaux  et  les  mœurs  caractéristiques  de  leur  pays  et  de  leur 
race. 

Prudemment,  ce  qu'ils  nous  empruntèrent  d'abord,  ce  fut  notre  anne- 
ment.  Les  littérateurs  et  les  théologiens,  constatant  la  récente  prépondérance 
acquise  par  les  nations  européennes  sur  la  surface  de  notre  planète,  sont  tout 
disposés  à  s'en  attribuer  le  mérite  et  à  le   rattacher  à  des  qualités  morales  ou 
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intellectuelles  qu'ils  se  figurent  exprimer.  En  fait,  cette  supériorité,  et  les 
Orientaux  l'ont  aperçu  de  suite,  est  principalement  due  aux  explosifs  et  au 
formidable  outillage  mécanique  dont  nous  disposons.  La  suprématie  militaire 
et  industrielle  ne  se  maintient  que  par  de  perpétuels  progrès  que  les  décou- 
vertes scientifiques  font  passer  dans  la  pratique.  Et  parmi  ces  progrès  les  plus 
immédiatement  utiles  sont  ceux  de  l'art  militaire.  Depuis  un  siècle,  près  de 
la  moitié  des  races  humaines  ont  été  éliminées  par  le  fer  et  le  feu.  En  ce 
moment,  les  Européens  s'attaquent  à  l'énorme  masse  chinoise,  que  son 
infériorité  militaire  rend  incapable  de  leur  résister. 

Plus  clairvoyants  que  leurs  voisins  de  l'Empire  du  Milieu,  le^  hommes  du 
Soleil  Levant,  les  Japonais  se  sont  prémunis  contre  les  convoitises  britanniques 
et  ont,  sous  la  direction  d'instructeurs  européens,  constitué  une  armée  et  une 
flotte.  Leurs  soldats  valent  les  nôtres;  leur  flotte  sera  dans  quatre  ans  la 
seconde  du  monde. 

Mais  cet  armement,  cette  carapace  militaire  qui  est  indispensable  pour 
protéger  son  existence  et  développer  son  idéal,  en  dehors  du  servage  imposé 
à  l'Inde,  il  n'est  possible  de  l'entretenir  comparable  à  l'armement  des  grandes 
nations  européennes,  sans  posséder  sur  son  territoire  les  arsenaux,  les 
fabriques,  les  usines  métallurgiques,  tout  notre  appareil  industriel. 

La  noblesse  japonaise,  en  même  temps  qu'elle  adoptait  l'organisation 
militaire  de  la  France,  de  l'Angleterre  et  de  l'Allemagne,  a,  par  une  nécessité 
inéluctable,  adopté  aussi  leur  organisation  industrielle.  Sur  ce  domaine  encore, 
les  Japonais  se  sont  très  promptement  assimilé  les  méthodes  occidentales. 
Pendant  quelques  années,  les  manufactures  qu'ils  créaient  ont  été  dirigées  par 
des  Européens;  puis,  leur  génie  imitateur  leur  a  permis  de  se  tirer  d'affaire 
eux-mêmes;  le  personnel  étranger  a  été  remplacé  par  des  indigènes;  ils  ont 
aujourd'hui  leurs  contremaîtres,  leurs  ingénieurs,  leurs  directeurs.  Après  avoir 
imité,  ils  perfectionnent  et  inventent  ;  ils  ont  des  sociétés  scientifiques,  des 
laboratoires.  Ils  sortent  de  chez  eux  et  dans  tout  l'Océan  Pacifique  concur- 
rencent les  Anglais  :  en  Australie,  aux  îles  Philippines,  aux  îles  Hawaï,  ils 
forment  des  colonies  remuantes  de  commerçants  habiles  et  audacieux. 

Le  commerce  extérieur  du  Japon,  qui  était  de  65  millions  de  francs  en  1868, 
atteint  445  miUions  en  1894  et  1,108  millions  en  1898;  il  a  plus  que  doublé 
en  quatre  années,  grâce  à  l'effet  moral  des  victoires  remportées  sur  la  Chine. 

Ouvertement,  le  Japon  affiche  la  prétention  de  devenir  l'Angleterre  de 
l'Océan  Pacifique,  et  ses  forces  ne  sont  pas  inégales  à  cette  ambition. 

La  grande  ville  industrielle  d'Osatra,  le  Manchester  japonais,  renferme 
déjà  821,000  habitants,  c'est-à-dire  300,000  déplus  que  Manchester.  Encom- 
brée d'immenses  usines  de  briques  rouges,  d'une  forêt  de  hautes  cheminées 
fumantes,  elle  ne  ressemble  en  rien  aux  paisibles  paysages  de  Kakémonos, 
d'après  lesquels  nos  dilettantes  sont  trop  inclinés  à  juger  du  Japon. 

Mais  en  même  temps  qu'il  implantait  chez  lui  notre  outillage  militaire  et 
notre  outillage  industriel,  étroitement  solidaires,  le  Japon  a  introduit  chez  lui 
des  hôtes  imprévus  :  la  question  sociale  inséparable  du  développement  de  la 
grande  industrie,  conséquence  fatale  de  la  concentration  des  hommes  et  des 
capitaux,  se  pose  pour  les  insulaires  jaunes  de  l'Extrême-Orient,  comme  pour 
les  insulaires  anglo-saxons  et  leurs  cousins  de  Westphalie. 
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Des  documents  très  intéressants  à  ce  sujet  ont  été  rapportés  par  M.  André 
Siegfried  ;  il  vient  de  publier,  dans  la  Chronique  du  Musée  social,  l'intéressante 
conférence  où  il  a  résumé  les  détails  recueillis  au  cours  de  son  récent  vovage. 

L'ouvrier  japonais  n'est  pas  encore  plié  par  l'habitude  héréditaire  à  cette 
discipline  soldatesque  qu'accepte  sans  murmurer  son  frère  d'Europe.  Il  ne 
travaille  que  lorsque  cela  lui  convient  ;  une  usine  de  mille  ouvriers  ne  peut 
jamais  compter  en  moyenne  sur  plus  de  80  p.  100  de  ses  ouvriers;  chacun 
prend  ses  vacances  comme  il  l'entend,  arrive  et  part  quand  il  veut;  si  on  le 
froisse,  il  s'en  va.  Il  est  encore  un  indépendant,  un  homme  réellement  libre. 

La  contre-partie,  c'est  que  les  salaires  sont  très  bas  :  dans  les  filatures  de 
coton  de  Tokio  ou  d'Osatra,  un  homme  gagne  i  franc  par  jour.  C'est  déjà  un 
progrès  sensible,  car,  en  1887,  il  ne  recevait  que  o  fr.  35. 

En  face  des  exigences  croissantes  des  ouvriers,  le  capitalisme  est  allé  d'un 
coup  à  ses  conséquences  extrêmes.  Il  a  opposé  aux  hommes  le  travail  des 
femmes  et  des  enfants.  Et  comme  la  législation  n'a  pas  encore  eu  le  loisir 
d'édicter  des  mesures  protectrices,  il  s'est  produit  d'invraisemblables  abus.  Je 
cite  M.  Siegfried  :  «  A  Osatra,  j'ai  pu  parcourir  des  filatures  de  coton  et  des 
manufactures  d'allumettes  (dont  le  Japon  approvisionne  tout  l'Extrême-Orient), 
sans  y  rencontrer  plus  d'une  centaine  d'hommes,  presque  tout  le  travail  étant 
fait  par  des  jeunes  filles  et  des  enfants.  Les  jeunes  filles  gagnent  de  57  à 
50  centimes;  les  enfants  de  25  à  35  centimes.  J'ai  même  vu,  dans  une 
fabrique  d'allumettes,  à  Osatra,  des  enfants  de  six  à  huit  ans,  presque  des 
bébés,  travaillant  huit  heures  par  jour  pour  un  salaire  de  7  centimes  et 
demi.  » 

Je  me  reprocherais  de  conmienter  ces  chiff"res  ;  je  les  recommande  à  la 
méditation  des  partisans  de  la  «  liberté  du  travail  ».  Ils  retrouvent  au  Japon  le 
tableau  de  ce  que  fut  l'Angleterre,  il  y  a  un  siècle,  avant  toute  réglementation 
du  travail,  à  l'époque  néfaste  du  «  laissez-faire  ». 

Dans  des  filatures  de  coton,  des  jeunes  filles  travaillent  alternativement 
de  jour  et  de  nuit  pendant  onze  heures  pour  un  salaire  de  37  à  30  centimes  ; 
logées  à  l'usine,  on  leur  retient  de  ce  chef  15  a  17  centimes;  on  les  entasse 
par  chambrées  de  vingt,  dans  des  dortoirs  où  elles  dorment  sur  des  nattes 
posées  à  même  le  plancher. 

Pour  apprécier  ces  chiffres,  il  faut  tenir  compte  du  bon  marché  relatif  de 
la  vie  ;  cependant,  on  ne  peut  guère  vivre  à  moins  de  trois  sous  de  riz  et  de 
poisson  et  un  sou  de  logement  par  jour,  dans  les  conditions  les  plus 
misérables. 

Malgré  leur  insouciante  gaieté,  les  ouvriers  japonais  n'ont  pas  tardé  à  se 
rebeller  contre  cette  exploitation,  qui  parque  à  l'usine  des  enfants  de  six  ans 
pour  un  salaire  d'un  centime  par  heure.  La  grande  industrie  a  formé  une 
classe  de  travailleurs  plus  instruits  ;  des  étudiants  ont  aporté  de  l'étranger  les 
théories  socialistes,  fondé  une  université  populaire,  une  revue  de  quinzaine, 
des  syndicats,  des  coopératives. 

■  En  tête  ce  sont  les  ouvriers  imprimeurs  :  leur  syndicat  de  Tokio  compte 
deux  mille  membres  ;  celui  des  mécaniciens  de  chemins  de  fer  est  également 
bien  organisé.  Ce  ne  sont  pourtant  que  des  commencements,  et  le  haut 
patronat  a  toujours  le  dessus.  Il  n'en  est  pas  moins  certain  que  ces  germes 
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lèveront  comme  les  autres  :  le  Japon,  qui  nous  a  emprunté  notre  civilisation 

industrielle,  est  dès  maintenant  aux  prises  avec  les  mêmes  problèmes  que  la 

vieille  Europe. 

A\DRÉ  Berthelot. 

Les  persécutions  gouvernementales.  —  Acquittement  du  citoyen 
Katayama.  —  De  la  Petite  République,  sous  la  signature  de  Jean  Lon- 
guet : 

Le  citoyen  Katayama,  représentant  du  parti  socialiste  japonais  au  Bureau 
socialiste  international  de  Bruxelles  et  directeur  du  Labor  World,  l'organe  du 
socialisme  japonais  à  Tokio,  nous  annonce  que  les  persécutions  gouvernemen- 
tales continuent  contre  nos  camarades. 

Dans  la  lettre  qu'il  nous  adresse  de  Tokio  le  4  juillet  dernier,  il  nous 
apprend  qu'il  devait  passer  le  lendemain  devant  le  tribunal  de  Tokio.  Le 
citoyen  Katayama  est  poursuivi  pour  avoir  publié  dans  le  Labor  ÏVorld  le 
manifeste-programme  du  parti  démocrate-socialiste  dont  le  gouvernement 
avait  ordonné  la  suppression. 

L'on  sait  quelle  admiration  les  hommes  d'État  japonais  manifestent  pour 
l'empire  allemand.  Désireux  de  suivre  en  tous  points  les  procédés  bismarckiens, 
le  marquis  Ito  a  décidé  de  traquer  avec  férocité  les  travailleurs  japonais  dont 
l'organisation  déjà  considérable  sur  le  terrain  économique,  naissante  sur  le 
terrain  politique,  inspire  une  véritable  terreur  à  la  bourgeoisie  capitaliste  de 
r  «  Empire  du  Soleil  Levant  ». 

En  fait,  ainsi  que  le  déclare  le  Lahor  World,  le  gouvernement  entend 
enlever  aux  socialistes  la  liberté  de  pensée,  la  liberté  de  la  presse,  le  droit 
d'association  et  le  droit  de  réunion,  que  la  Constitution  impériale  garantit 
pourtant  à  tous  les  Japonais. 

Le  citoyen  Katayama  déclare  qu'avec  l'aide  des  militants  de  Tokio,  il  est 
résolu  à  continuer  la  lutte,  malgré  les  persécutions  du  gouvernement.  S'il  est 
emprisonné,  le  Labor  World  n'en  continuera  pas  moins  à  paraître  et  à  répandre 
dans  la  classe  ouvrière  japonaise  les  doctrines  du  socialisme  moderne. 

Ajoutons  que  la  lettre  du  citoyen  Katayama  est  écrite  en  excellent  anglais, 
et  que  notre  camarade  est  en  train  d'apprendre  maintenant  le  français. 

Le  dernier  numéro  du  Lahor  JVorki  nous  apprend  que  le  citoyen  Katayama 
vient  d'être  acquitté  par  le  tribunal  de  Tokio. 

Le  gouvernement  du  marquis  Ito  sera  certainement  très  surpris  de  cet 
acte  d'indépendance  de  la  magistrature.  Le  procureur  général  a  d'ailleurs 
décidé  de  faire  appel  devant  la  cour  d'appel  de  Tokio. 

La  presse  libérale  de  Tokio,  qui  avait  vivement  blâmé  les  poursuites 
intentées  aux  socialistes,  félicite  vivement  le  tribunal  de  son  verdict. 

Adrien  Veber. 
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Le  Socialisme  sans  doctrines  (Australie  et  Nouvelle-Zélande),  par 
Albert  Métin.  i  vol.  in-80,  de  la  Bibliothèque  générale  des  sciences  sociales 
(Alcan).  —  Nous  devons  déjà  à  M.  Métin  un  excellent  livre  sur  l'histoire  du 
socialisme  en  Angleterre.  Aujourd'hui,  il  nous  donne  mieux  encore  qu'un 
livre  d'histoire,  il  nous  initie  aux  conditions  économiques  réalisées  par  la 
classe  ouvrière  en  Australie  et  il  a  trouvé  un  titre  très  heureux  pour  présenter 
au  public  le  résultat  de  ses  observations  faites  sur  place.  Car  M.  Métin  a  le 
scrupule  du  document,  puisé,  non  dans  les  livres,  mais  à  la  source  même, 
c'est-à-dire  aux  lieux  dont  il  décrit  l'évolution  et  la  situation  présente.  Et  il 
nous  raconte  un  monde  à  peu  près  inconnu,  car  jusqu'ici,  c'était  par  bribes 
et  morceaux  que  nous  parvenaient,  en  langue  française,  de  troisième  ou  qua- 
trième main,  affaiblis  et  souvent  dénaturés,  les  faits  sociaux  importants  qui  se 
produisaient  sur  le  continent  australien.  On  n'en  avait  qu'une  idée  très  vague, 
tout  à  fait  incomplète,  ou  inexacte.  Désormais  une  lacune  est  comblée  dans  les 
informations  générales  ;  la  connaissance  des  hommes  et  des  choses  que  nous 
donne  ce  volume  permettra  de  suivre  et  de  comprendre  l'évolution  sociale  en 
Australie.  C'est  là  un  service  important  rendu  aux  travailleurs  qui  s'occupent 
de  ces  questions.  Enfin  l'ensemble  d'enseignements  et  de  faits  qu'il  nous 
apporte  est  singulièrement  intéressant. 

Les  hommes  de  Sydney,  de  Melbourne  ou  d'Adélaïde  sont  de  fort  mau- 
vais théoriciens  ;  'mais  comme  tous  les  hommes  placés  dans  une  situation 
donnée,  en  présence  de  difficultés  considérables,  ils  se  sont  efforcés  d'y  faire 
face  et  de  les  résoudre  au  mieux  des  exigences  de  l'heure  et  du  lieu.  Voici 
quelques-unes  des  solutions  intervenues  et  que  je  note  rapidement,  une  analyse 
complète  d'un  ensemble  de  faits  aussi  considérables  n'étant  guère  possible. 

L'Australie  et  la  Nouvelle-Zélande  sont  deux  continents  grands,  le  pre- 
mier Comme  les  trois  quarts  de  l'Europe,  le  second  comme  l'Italie.  Ils  forment 
aujourd'hui  huit  Etats,  récemment  confédérés,  autrefois  indépendants  les  uns 
des  autres.  La  population  est  d'origine  anglaise,  en  grande  majorité,  et  de 
religion  protestante.  Sydney,  Melbourne  et  la  Tasmanie  comptent  des  catho- 
liques, surtout  d'origine  irlandaise.  Quelques  milliers  d'Allemands  sont  éta- 
blis au  Queensland  et  en  Sud-Australie.  Mais  ces  faibles  minorités  se  fondent 
rapidement  dans  le  gros  de  la  population  britannique  qui  les  entoure.  On  a 
dit  que  la  population  australienne  descendait  en  partie  des  anciens  convicts. 
C'est  une  erreur.  Des  condamnés  furent  envoyés,  il  est  vrai  à  Sydney,  Norfolk 
et  en  Tasmanie  jusqu'à  1840,  1845  et  1850,  date  extrême  de  la  suppression  de 
la  déportation.  Mais  beaucoup  quittèrent  le  pays.  Il  s'était  établi  en  tout  une 
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population  de  jo,ooo  convias  entre  1803  et  1845  et  en  185 1,  la  Nouvelle- 
Galles,  principal  champ  d'expérience  de  la  colonisation  pénale,  comptait 
360,000  habitants.  Les  autres  colonies  n'en  avaient  pas  reçu,  sauf  la  Tasmanie 
et  l'Australie  occidentale,  encore  en  petit  nombre.  La  population  australienne 
et  néo-zélandaise  provient  donc,  pour  l'immense  majorité,  de  l'immigration 
libre. 

Celle-ci,  au  début,  fut  provoquée  par  la  formation  de  compagnies  capita- 
listes fondées  en  vue  de  l'élevage  du  mouton.  Elle  remonte  à  1797-  L'élevage 
nécessitant  de  vastes  espaces  et  peu  de  main-d'reuvre,  la  colonisation  se  déve- 
loppa d'abord  très  lentement.  Quelques-unes  de  ces  compagnies  sombrèrent 
même  en  partie.  Mais  l'on  persista  dans  ces  tentatives  et  les  déDoires  arrivés  à 
quelques  capitalistes  servirent  la  colonisation,  car  ces  sociétés  s'étaient  réservé 
des  privilèges  et  des  étendues  de  terrains  auxquels  elles  furent  contraintes 
de  renoncer  en  partie.  La  colonie  les  reprit,  et  les  éleveurs  durent  se  retirer 
dans  l'intérieur.  Les  terres  des  côtes  purent,  de  la  sorte,  être  données  aux 
émigrants.  Toutefois  ceux-ci  furent  peu  nombreux,  jusqu'au  jour  où  la  décou- 
verte de  mines  aurifères  jeta  sur  le  sol  australien  un  afflux  d'aventuriers  poussés 
par  la  fièvre  de  l'or.  Jusque  là,  les  squatters,  ou  grands  éleveurs  étaient  les 
souverains  maîtres  du  continent,  comme  les  Boers  au  Transvaal  ;  et  en  Aus- 
tralie comme  en  Afrique,  une  lutte  ne  tarda  pas  à  s'engager  entre  les  anciens 
occupants  et  les  nouveaux  arrivés.  Mais  ceux-ci  étaient  des  hommes  énergiques  ; 
nombre  d'entre  eux,  comme  le  remarque  M.  Métin,  avaient  pris  part  au  mou- 
vement chartiste.  Ils  conquirent  de  haute  main  les  droits  politiques  et  l'institu- 
tion de  parlements  autonomes  élus  au  suflfrage  universel  dans  chaque  colonie, 
dès  1855.  Dès  lors,  la  classe  ouvrière  avait  entre  ses  mains  l'instrument  de 
réformes  par  excellence.  A  cette  heure,  chaque  colonie  a  un  conseil  législatif 
composé  de  deux  assemblées  :  chambre  haute  et  chambre  basse.  Les  membres 
de  la  chambre  haute  sont  nommés  à  vie  ou  élus  par  des  censitaires  et  est 
conservatrice.  La  chambre  basse  est  nommée  par  le  suffrage  universel  ;  depuis 
1893  et  1895,  les  femmes  prennent  part  au  vote  en  Nouvelle-Zélande  et  en 
Sud-Australie.  En  Nouvelle-Zélande,  les  femmes  ne  sont  pas  éhgibles,  une 
faible  majorité  du  parlement  leur  a  interdit  récemment  d'y  siéger.  En  Sud- 
Australie,  aucune  restriction  n'est  apportée  à  l'égalité  des  droits  politiques. 
L'expérience  du  droit  féminin,  en  Nouvelle-Zélande  et  en  Sud-Australie,  a  été 
favorable  dans  trois  élections  à  la  démocratie.  La  chambre  haute,  élue  comme 
on  vient  de  le  voir,  à  vie  ou  par  nomination  du  gouvernement,  jouit,  en  fait, 
d'un  pouvoir  très  borné.  Elle  ne  vote  pas  le  budget.  Et  comme  la  chambre 
basse  renverse  les  ministres,  ceux-ci  peuvent,  par  des  fournées,  modifier  la  ma- 
jorité de  la  chambre  haute,  quand  celle-ci  est  en  hostilité  avec  l'assemblée  élue 
au  suffrage  universel.  En  réalité,  donc,  celle-ci  dicte  ses  volontés  souveraines. 

Malgré  les  mines  d'or  et  le  commerce  important  des  colonies  australiennes, 
celles-ci  sont  surtout  des  pays  de  production  agricole  et  la  question  agraire  a 
été  longtemps,  est  encore  en  partie,  le  souci  constant  des  gouvernements.  Au 
début,  c'est  sur  de  vastes  étendues  de  terrains  que  les  premiers  concession- 
naires s'établirent,  et  sur  le  meilleur  sol,  naturellement.  Plus  tard,  lorsque 
les  émigrants  affluèrent,  les  gouvernements  se  préoccupèrent  de  développer 
la    moyenne    propriété   et    toute    une    série    de  mesures   les   plus  diverses. 
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selon  les  États  et  l'occupation  des  terres  par  les  premiers  propriétaires  furent 
édictées,  que  M.  Métin  énumère.  Dans  cette  voie,  les  colonies  australiennes 
ont  recouru  à  tous  les  moyens  ;  tantôt  l'État  a  fait  des  avances  aux  cultiva- 
teurs ;  tantôt  il  s'est  fait  lui-même  entrepreneur  de  culture,  il  a  créé  des 
fermes,  bâti  des  routes,  tant  et  si  bien,  «  qu'après  avoir  été  le  pays  de  la  laine 
et  de  l'or,  dit  M,  Métin,  l'Australasie  s'est  mise  à  produire  la  viande,  les 
beurres  et  fromages,  les  fourrages,  le  blé  ». 

Cette  politique  économique  a  été  déterminée,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  par  les 
circonstances  et  aussi  par  les  intérêts  de  la  majorité  du  corps  électoral  australien. 
Les  intérêts  de  la  classe  ouvrière  des  villes  sont  communs  avec  ceux  des  fermiers 
et  des  petits  propriétaires,  coalisés  contre  les  capitalistes  industriels  et  fonciers. 
Les  ouvriers  luttant  pour  obtenir  des  conditions  protectrices  du  travail,  les  autres 
pour  l'obtetîtion  de  terres,  l'organisation  du  crédit  de  l'État,  il  y  a  eu  toujours 
accord  entre  ces  deux  catégories  économiques.  D'ailleurs,  la  séparation  entre 
la  population  agricole  et  la  population  industrielle  est  moins  tranchée  en  Aus- 
tralie qu'en  Europe.  L'une  et  l'autre  habitent  les  grandes  villes  ou  tout  au 
moins  la  banlieue  des  grandes  villes.  De  plus,  il  se  fait  souvent  des  mutations 
de  l'une  à  l'autre.  Il  n'est  pas  rare  qu'un  ouvrier  abandonne  l'industrie  pour 
une  concession  et  réciproquement  qu'un  agriculteur  passe  de  sa  ferme  dans  un 
atelier.  Pour  toutes  ces  raisons,  il  n'y  a  jamais  eu,  sur  le  continent  australien, 
de  rivalités  ni  de  divergences  d'opinions  radicales  entre  la  population  rurale  et 
la  population  urbaine.  Toutefois,  bien  que  la  production  agricole  domine  la 
production  industrielle,  celle-ci  a  groupé  dans  les  villes  une  population  ouvrière 
relativement  considérable.  Sur  une  population  de  4,482,000  habitants,  consta- 
tés en  1900,  on  comptait  en  1897- 1898  une  population  industrielle  de 
257,159  ouvriers.  C'est  donc  5,73  p.  100  du  total  de  la  population  occupé  par 
l'industrie.  En  France  le  rapport  de  la  population  industrielle  à  la  population 
globale  est  de  8,20  p.  100.  Ces  statistiques  sont-elles  dressées  en  Australie  sur 
le  même  plan  que  les  statistiques  françaises?  Nous  l'ignorons  et  sans  doute  les 
deux  rapports  que  je  rapproche  n'ont-ils  qu'une  valeur  toute  relative.  Qiioi 
qu'il  en  soit,  le  premier  suffit  à  révéler  l'existence  d'une  classe  ouvrière 
nombreuse. 

Du  fait  que  la  population  est  groupée  dans  quelques  grandes  villes,  la 
classe  ouvrière  a  pu  s'organiser  de  bonne  heure  en  syndicats  puissants.  Cette 
organisation  date  (comme  la  vie  politique,  d'ailleurs)  de  l'époque  de  la  grande 
immigration  amenée  parla  découverte  des  mines  d'or.  M.  Métin  la  divise  en 
deux  périodes  :  la  première  va  jusqu'en  1890,  au  cours  de  laquelle  l'action  des 
associations  ouvrières  est  purement  corporative.  Les  sj'ndicats  ne  recourent  à 
l'action  politique  que  pour  faire  reconnaître  la  légalité  de  leur  existence,  sup- 
primer les  nombreuses  entraves  que  la  législation  anglaise  avait  mises  tout 
d'abord  à  leur  constitution  et  à  leur  fonctionnement.  Politiquement,  jusque-là 
les  membres  des  syndicats  ouvriers  soutinrent  les  réformes  démocratiques, 
l'établissement  du  suffrage  universel,  l'indemnité  des  élus,  à  laquelle  s'oppo- 
saient avec  obstination  les  chambres  hautes  et  que  décidèrent  les  chambres 
basses  en  inscrivant  les  traitements  des  députés  au  budget  annuel,  sans  pro- 
mulguer de  loi  spéciale  à  cet  égard.  Mais  en  ce  qui  concerne  les  contrats  de 
travail,  les  syndicats,  forts  de  leur  nombre,  du  produit  des  cotisations  réguliè- 
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rement  encaissées,  traitaient  directement  avec  les  patrons,  sans  recourir  à  l'in- 
tervention du  parlement.  Et  en  effet,  leur  esprit  d'association  admirablement 
développé  suffit,  jusqu'en  1890,  joint  aussi  aux  conditions  spéciales  de  la 
colonie,  pour  leur  faire  obtenir  des  salaires  considérables,  la  réduction  de  la 
journée  de  travail,  à  conquérir  un  niveau  de  vie  qui  faisait  l'envie  des  ouvriers 
européens.  Les  syndicats  se  confiaient  donc  à  la  toute-puissance  irrésistible  du 
self  1k p  et  ne  croyaient  pas  que  la  classe  patronale  pût  jamais  briser  un  faisceau 
de  forces  aussi  formidable. 

La  grande  grève  maritime  de  1890,  qui  devait  terminer  la  période  des 
efforts  purement  corporatifs,  vint  mettre  à  nu  l'illusion  de  la  classe  ouvrière 
et  lui  rhontrer  que  si  les  patrons,  individuellement,  ne  pouvaient  résister  aux 
revendications  de  leurs  ouvriers  syndiqués,  ils  pourraient,  en  adoptant  la 
tactique  de  leurs  employés,  opposer  association  à  association,  syndicat  patronal 
à  syndicat  ouvrier.  Un  jour,  une  compagnie  de  navigation  renvoie  un 
employé  membre  d'un  syndicat.  «  Aussitôt,  dit  M.  Métin,  l'union  des  mate- 
lots et  chauffeurs  boycotta  le  navire  auquel  appartenait  l'employé  congédié. 
Cet  incident  eut  pour  effet  d'aggraver  un  incident  qui  s'était  élevé  entre  l'asso- 
ciation des  officiers  de  la  marine  marchande  et  la  Compagnie  de  navigation. 
Les  premiers  réclamaient  une  augmentation  de  leurs  appointements  et  une 
réduction  des  heures  de  travail.  Les  secondes  répondirent  qu'elles  ne 
feraient  aucune  concession  tant  que  l'association  des  officiers  continuerait  à 
faire  partie  du  Trade  Council  (conseil  des  syndicats)  de  Melbourne.  L'association 
refusa  de  quitter  le  Cotutcil,  et  comme  les  Compagnies  maintenaient  leurs 
prétentions,  elle  déclara  la  grève  et  ordonna  à  ses  membres  de  quitter  le 
service;  l'union  des  matelots,  celle  des  garçons  et  cuisiniers,  celle  des  ouvriers 
du  port  de  Melbourne  cessèrent  également  le  travail... 

«  Ainsi  commença  la  grande  grève  maritime  ;  elle  s'étendit  bientôt  de 
Melbourne  aux  autres  ports,  car  les  matelots  étaient  fédérés  dans  toute  l'Aus 
tralasie,  mais  en  dehors  de  Victoria,  elle  ne  prit  d'importance  réelle  qu'en 
Nouvelle-Galles  et  dans  quelques  parties  du  dueensland.  Lix,  en  effet,  les 
tondeurs  lièrent  partie  avec  les  ouvriers  des  ports  ;  les  derniers  refusèrent  de 
charger  la  laine  qui  n'était  pas  coupée  par  des  ouvriers  syndiqués  et  les  mem- 
bres de  l'union  des  tondeurs  cessèrent  le  travail  partout,  afin  d'obliger  les 
squatters  à  n'employer  que  des  tondeurs  syndiqués. 

«  La  question  était  nettement  posée.  Elle  intéressait  toutes  les  associa- 
tions ouvrières  et  toutes  les  associations  des  patrons  de  l'Australasie.  Toutes 
prirent  part  à  la  lutte,  une  part  au  moins  indirecte.  Les  Trades  Coitncils  orga- 
nisèrent des  associations  et  firent  appel  à  tous  les  partisans  des  contrats  collec- 
tifs et  du  syndicat  obligatoire.  Le  comité  de  défense  ouvrière  de  Sydney 
recueillit  à  lui  seul,  pendant  les  trois  mois  de  grève,  près  de  un  million 
de  francs.  Un  congrès  ouvrier  international  se  prononça  unaniment  en  faveur 
de  Y  Union  Labour,  du  travail  aux  conditions  du  syndicat.  D'autre  part,  les 
armateurs  et  les  propriétaires  de  moutons  adressèrent  à  tous  les  patrons  un 
appel  qui  fut  entendu  :  un  congrès  de  patrons  australasiens,  siégeant  à  la 
chambre  de  commerce  de  Sydney,  se  prononça  énergiquement  pour  la  «  liberté 
du  contrat  »,  c'est-à-dire  le  droit  pour  le  patron  de  prendre  les  ouvriers  où  il 
lui  plaît  et  aux  conditions  qu'il  juge  les  meilleures. 
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«  Toutes  les  tentatives  de  conciliation  échouèrent.  Les  syndicats  tinrent 
jusqu'à  l'épuisement  de  leurs  ressources  ;  au  bout  de  trois  mois,  ayant  vidé 
leurs  caisses,  ils  durent  capituler.  L'union  des  officiers  de  marine  quitta  le 
'Irade  Conncil,  et  les  tondeurs  reprirent  le  travail.  » 

L'union  patronale  avait  vaincu  l'union  ouvrière.  La  force  collective  des 
patrons  était  venu  à  bout  de  la  puissance  ouvrière  collective,  jusque-là  invin- 
cible ;  et  étant  données  les  qualités  pratiques  de  l' Anglo-Saxon,  les  syndicats 
restèrent  convaincus  que  désormais  rien  ne  viendrait  dissocier  le  fais- 
ceau patronal,  après  l'expérience  victorieuse  qu'il  venait  de  faire.  Mais  la 
classe  ouvrière  possède,  à  un  aussi  haut  degré  que  le  patronat,  les  qualités  de 
réflexion,  de  compréhension  claire  et  de  résolution  pratique.  Les  travailleurs 
qui  étaient  le  nombre  avaient  été  vaincus  par  la  minorité  des  employeurs  qui 
étaient  la  puissance  sociale,  sur  le  terrain  économique.  Ils  transportèrent  la 
bataille  sur  le  terrain  électoral,  où  les  voix  sont  égales,  ou  une  unité  ouvrière 
égale  une  unité  patronale.  Au  lendemain  de  la  défaite,  partout  l'organisation 
corporative  se  doubla  d'une  organisation  politique  qui  présenta  au  Parlement 
des  candidats  relevant  de  son  inspiration  directe. 

A  Victoria,  dont  la  ville  principale  est  Melbourne,  le  parti  ouvrier  comp- 
•  tait  dix-sept  députés,  quand  M.  Métin  visita  ce  pays;  c'est  appoint  indispensable 
à  la  majorité  gouvernementale.  Le  Parlement  a  réduit  la  journée  de  travail  à 
huit  heures,  aboli  le  travail  de  nuit  des  femmes  et  des  enfants,  édicté  une 
série  de  mesures  destinées  à  pourchasser  le  Siveating-System,  organisé  une 
inspection  minutieuse  des  petits  ateliers,  le  contrôle  du  travail  à  domicile  et  la 
fixation  d'un  minimum  de  salaires  dans  certaines  industries,  où  des  conseils, 
composés  par  parties  égales  d'ouvriers  et  de  patrons,  ont  été  fondés  à  cet  effet. 

Dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  dont  Sydney  est  la  capitale,  le  parti 
ouvrier  comptait  en  1894  trente-quatre  membres  au  Parlement,  et  c'était,  en 
somme  avec  l'appoint  de  ces  voix  que  le  ministère  gouvernait.  A  la  suite  d'une 
grève  de  mineurs  réprimée  par  le  gouvernement,  le  parti'  se  divisa.  Le  minis- 
tère Reid,  favorable  à  la  Fédération,  que  le  Labour  Party  combattait,  succomba, 
malgré  les  gages  donnés  à  l'extension  des  lois  industrielles.  Le  ministère  qui 
lui  a  succédé  est  moins  radical  et  le  parti  «  garde  une  attitude  expectante  »  à 
l'égard  du  nouveau  ministère.  «  En  somme,  dit  M.  Métin,  le  mouvement 
ouvrier  politique  est  fort  en  Nouvelle-Galles,  mais  il  manque  de  netteté,  de 
cohésion  ;  c'est  pourquoi  Sydney,  bien  qu'elle  ait  eu  des  ministères  progres- 
sistes, n'est  pas  allée  aussi  loin  que  Melbourne,  en  matière  de  législation  indus- 
trielle. » 

Au  Queensland,  le  parti  ouvrier  est  dans  l'opposition  par  suite  de  la 
trahison  du  chef  des  libéraux,  passé  aux  conservateurs.  La  majorité  ministé- 
rielle est  d'ailleurs  très  faible,  huit  voix;  et  on  prévoyait,  quand  M.  Métin  visi- 
tait cette  colonie,  qu'à  sa  chute  prochaine,  c'est  le  parti  ouvrier  qui  prendrait 
la  tête  du  gouvernement. 

La  Nouvelle-Zélande  est  le  pays  où  la  législation  ouvrière  est  la  plus 
avancée  et  aussi  où  le  parti  ouvrier  est  le  moins  organisé,  en  tant  que  parti 
politique  distinct...  C'est  que  le  parti  radical  a  fait  siennes  les  revendica- 
tions des  syndicats.  Le  ministère  actuel  est  au  pouvoir  depuis  1891,  soutenu 
par  les  voix  ouvrières,  et  il  a  réalisé  la  législation  industrielle  la  plus  avancée. 
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En  résumé,  la  classe  ouvrière  a  obtenu,  par  le  bulletin  de  vote,  des  con- 
ditions de  travail  qu'elle  n'avait  pu  conquérir  par  la  force  de  l'association 
seule.  Mais  il  est  bien  évident  que  c'est  grâce  à  l'esprit  d'association  qu'elle  a 
pu  grouper  les  voix  ouvrières  dans  les  scrutins,  et  s'assurer  en  dix  ans  une 
influence  considérable  dans  les  Parlements.  Mais  ces  ouvriers,  si  éclairés  sur 
leurs  intérêts,  ayant  un  si  vif  souci  de  les  faire  triompher,  ne  sont  nullement 
des  socialistes.  Ils  ne  poursuivent  pas  la  suppression  du  salariat.  Comme  les 
trades-unions  anglaises  d'autrefois,  leur  but  est  très  limité  :  conquérir  des  con- 
ditions de  travail  graduellement  meilleures,  telle  est  la  préoccupation  cons- 
tante des  associations  australiennes.  Cependant,  c'est  du  socialisme  à  jet  con- 
tinu que  font  les  parlements,  quand  ils  établissent  un  minimum  de  salaires, 
quand  ils  organisent  partout,  non  seulement  la  production  industrielle,  mais 
la  production  agricole,  en  créant  des  villages  pour  les  sans-travail,  des  villages 
coopératifs,  des  colonies  ouvrières  auxquelles  ils  font  les  avances  nécessaires, 
quand  ils  établissent  des  impôts  progressifs  considérables  sur  la  grande  pro- 
priété terrienne.  Mais  ce  n'est  pas  au  nom  d'une  doctrine,  pas  plus  que  les 
patrons  ne  résistent  au  nom  d'une  théorie,  d'un  système.  Les  patrons  invo- 
quent le  droit  au  profit  sans  plus  ;  et  les  ouvriers  le  droit  de  restreindre  ce 
profit  à  la  portion  la  plus  congrue  possible,  sans  autre. 

Si  on  envisage  les  conséquences  qu'ont  eues  sur  la  production  et  le  coût 
des  produits  la  réduction  de  la  journée  de  travail  et  les  hauts  salaires,  elles 
sont  très  satisfaisantes.  Les  colonies  où  la  légistation  est  la  plus  avancée  sont 
les  plus  prospères  et  un  tableau  reproduit  par  M.  Métin  nous  montre  le  prix 
des  produits  baissant  de  1878  à  1898.  Les  hauts  salaires  australiens  ne  sont 
donc  pas  diminués  du  fait  du  prix  des  produits,  comme  on  se  plaît  quelquefois 
à  le  dire  en  France.  Ils  constituent  bien  des  avantages  positifs.  D'ailleurs,  ce 
qui  le  prouve,  c'est  que  l'Australien  dépense  34  p.  100  seulement  de  son 
salaire  pour  sa  nourriture,  tandis  que  le  Français  doit  y  consacrer  44  p.  100. 
Et  cependant  l'Australasien  est  l'homme  qui  consomme  le  plus  de  viande  dans 
le  monde  entier  :  254  livres  anglaises  par  an  et  par  tète  d'habitant,  contre 
77  en  France;  95  livres  anglaises  de  sucre,  quand  le  Français  en  consomme 
20  seulement.  Par  contre,  il  boit  peu  d'alcool.  La  dépense  globale,  par  tête 
d'habitant,  en  France,  est  de  23  livres  (575  fr.);  en  Australasie,  elle  s'élèveà45 
(1,091  fr.).  Les  besoins  de  luxe,  ce  qu'on  peut  appeler  les  besoins  esthétiques 
et  moraux,  se  sont  donc  accrus  sur  le  continent  polynésien  et  il  y  a  là  un  phé- 
nomène remarquable.  Sur  tous  ces  points,  M.  Métin  donne  des  détails  dans 
lesquels  nous  ne  saurions  entrer,  quelque  intérêt  qu'ils  présentent.  C'en  est 
assez,  pensons-nous,  pour  donner  une  idée  rapide  du  livre  que  nous  signalons 
et  dont  la  lecture  est  féconde  en  suggestions  de  toute  espèce. 


Essais  de  critique  sur  l'Histoire  militaire  des  Gaulois  et  des 
Français,  par  Théodore  Duret.  i  vol.  in-i8.  Éditions  de  la  Revue 
blanche.  —  Y  a-t-il  une  conscience  collective  permanente,  des  traits  particuliers 
à  un  peuple,  à  une  race,  qui  se  retrouvent,  intacts,  toujours  les  mêmes,  per- 
sistant sous  des  formes  diverses,  se  manifestant  à  travers  les  modifications 
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superficielles  que  la  civilisation  apporte,  bien  moins  dans  la  constitution 
psychologique  d'une  nation,  que  dans  l'expression  de  ses  sentiments  et  de  ses 
actes  extérieurs?  Nous  pensons  que  c'est  là  une  de  ces  théories  banales  que 
dément  une  analyse  sérieuse  des  faits  invoqués  pour  l'étayer.  M.  Duret,  lui,  croit 
à  la  permanence  des  caractères  sociaux  et  les  études  contenues  dans  ce  volume 
tendraient  à  donner  corps  à  son  hypothèse.  —  Les  Gaulois  d'autrefois  seraient 
les  Français  d'aujourd'hui.  Ils  sont  légers,  spirituels,  amateurs  de  beau  lan- 
gage, friands  d'histoires,  de  romans,  braves,  insouciants  et  inconstants,  inca- 
pables de  dresser  un  plan,  de  s'attacher  à  en  poursuivre  la  réalisation.  C'est 
le  tableau  que  tracent  de  nos  ancêtres  les  écrivains  antiques  et  la  plupart  de 
ces  traits  ne  s'appliquent-ils  pas  au  Gaulois  d'aujourd'hui?  Quel  contraste 
«  avec  la  méthode  politique  des  Romains  «présente  «  l'esprit  aventureux  et 
décousu  des  Gaulois  dans  les  entreprises  guerrières  ».  Les  Gaulois  envahissent 
souvent  Rome,  toujours  ils  sont  repoussés  et  finalement  subjugués  par  elle. 
L'expédition  des  Tectosages  de  Toulouse  en  Macédoine  et  à  Delphes,  à  travers 
la  forêt  rioire  et  la  vallée  du  Danube,  est  l'entreprise  type  des  Gaulois.  Ils 
passent  comme  une  trombe  à  travers  des  centaines  de  lieues,  renversent  tout 
sur  leur  passage,  jusqu'à  ce  que  la  vague  vienne  expirer,  impuissante,  au  pied 
de  la  montagne  de  Delphes.  Les  Croisades  présentent  le  même  caractère  de 
folle  aventure,  d'héroïque  mais  téméraire  besoin  d'expansion  et  de  batailles, 
et  comme  les  grandes  chevauchées  d'autrefois,  elles  se  terminent  sans  aucun 
profit  pour  ceux  qui  les  ont  conçues  et  exécutées.  Même  esprit  d'insouciance 
batailleuse  et  de  curiosité  avide,  dans  ces  guerres  d'Italie  qui  coûtèrent  tant  de 
sang  à  la  France,  au  cours  d'un  demi-siècle  d'efiorts  inutiles,  en  vue  d'une 
œuvre  vaine  et  chimérique,  comme  celle  d'un  établissement  de  la  France  en 
Italie. 

M.  Duret  poursuit  ainsi  son  examen  des  caractères  primordiaux  des 
Gaulois  à  travers  l'histoire  militaire  de  la  France  et  il  les  voit  reparaître  à 
chaque  grande  secousse,  sous  Richelieu,  Louis  XIV  et  la  Révolution.  C'est 
surtout  depuis  la  Révolution  que  les  antiques  défauts  et  qualités  de  notre  race 
se  révèlent  d'une  façon  constante  :  la  France  de  la  Révolution  n'hésite 
pas  à  se  lancer  sur  l'Europe  et  l'épopée  de  Napoléon  reproduit  les  grandes 
chevauchées  des  Gaulois  vers  Rome  et  le  temple  de  Delphes.  Un  instant, 
sous  Louis-Philippe,  la  raison  reprend  le  dessus  —  ou  plutôt  une  minorité 
d'hommes,  inspirée  par  un  roi  à  qui  la  guerre  répugne,  contient  la  France  et  lui 
impose  une  période  de  paix  et  de  repos.  Avec  quelle  impatience  la  France 
consent  à  ce  repos!  Elle  ronge  son  frein,  mais  finalement  jette  bas  une  royauté, 
coupable  surtout  de  n'avoir  pas  su  lui  donner  un  peu  de  cette  gloire  militaire 
que  la  Gaule  prise  toujours  par  dessus  tout.  La  monarchie  de  juillet  ne  fut 
qu'une  halte,  un  arrêt  très  court  dans  la  manifestation  des  sentiments 
belliqueux  d'un  pays  épris  de  la  guerre  en  soi,  pour  les  émotions  qu'elle  pro- 
cure. La  restauration  de  l'Empire  vint  ouvrir  une  issue  à  ces  sentiments 
incompressibles,  qui  purent  se  satisfaire  aisément  en  Crimée,  en  Italie,  au 
Mexique,  en  Chine,  partout,  sauf  sur  le  seul  champ  de  bataille  où  ils  auraient 
pu  peut-être  se  donner  une  autre  satisfaction  platonique  que  celle  d'Inkermann, 
de  Magenta  ou  de  Puebla  :  sur  la  frontière  du  Rhin,  quand  la  Prusse  disputait 
l'hégémonie  à  l'Autriche.  La  catastrophe  de  1870-71  fut  amenée  par  la  rupture 
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d'équilibre  qui  s'était  produite  dans  la  balance  de  nos  défauts  et  de  nos 
qualités,  ceux-là  l'ayant  emporté  sur  celles-ci.  La  guerre  franco-allemande  est 
en  effet  un  résumé  concret  de  l'ensemble  de  caractères  qu'on  relève  depuis 
l'aventure  des  Tectosages  —  la  bravoure  la  plus  intrépide,  desservie  par  un 
esprit  désordonné,  une  versatilité  quotidienne  dans  les  plans  de  cam- 
pagne, aboutissant  à  des  débandades  d'armée  incapables  de  résister  devant  le 
flot  montant  de  l'invasion  allemande,  n'est-ce  pas  le  trait  principal  de  ce 
dernier  et  sanglant  épisode?  Ainsi,  «  après  mille  ans  d'interruption  de  vie 
propre  en  Gaule,  par  le  fait  des  conquêtes  romaine  et  germaine,  l'activité 
guerrière  revenant  avec  les  Croisades,  se  produisait  sous  les  traits  essentiels 
qu'elle  avait  eus  sous  les  Gaulois  ;  des  Croisades  à  Napoléon,  les  dix  siècles 
qui  se  sont  écoulés  n'ont,  pas  plus  que  les  mille  ans  antérieurs,  amené  des 
changements  ». 

Telle  est  la  thèse  de  M.  Duret.  Elle  est  agréablement  traitée,  pleine  de 
remarques  intéressantes,  de  détails  ingénieux  et  d'une  lecture  captivante. 
Mais  ne  saurait-on  construire  le  même  roman  pour  n'importe  quel  autre 
peuple?  Car  la  thèse  de  M.  Duret  n'est  qu'un  roman.  Les  Gaulois  du 
troisième  siècle  avant  Jésus-Christ  ne  sont  pas  les  croisés  du  douzième  siècle,  ni  les 
Français  de  Louis  XIV  et  de  Napoléon.  Du  temps  de  César,  les  trois  rameaux  — 
peut-être  étaient-ce  trois  races  étrangères  établies  sur  un  fond  de  population 
autochtone  plus  considérable  encore  que  les  envahisseurs  —  de  la  race  celtique 
sont  dispersés,  du  Danube  aux  bords  de  l'Ebre,  et  les  caractères  de  ces  Gaulois 
se  sont  trouvés  singulièrement  modifiés  au  cours  des  âges.  Les  Bavarois  sont 
des  Celtes,  les  Italiens  du  Nord  également  —  et  aussi  les  Irlandais,  les 
habitants  du  pays  de  Galles,  et  aussi  les  Belges.  Que  de  différences  de  types 
entre  ces  divers  héritiers  des  caractères  celtiques  primitifs  !  Les  Allemands 
graves,  fédéralistes,  traditionnalistes  et  spéculatifs  jusqu'à  1870,  sont  devenus 
unitaires,  positifs  etdébordentsurle  monde,  à  la  fin  du  dix-neuvième  siècle.  Il  est 
vrai  qu'on  peut  rapprocher  cette  force  d'expansion  contemporaine  de  celle 
qu'ils  manifestèrent  à  la  fin  de  l'Empire  romain.  A  quoi  on  répondrait  que  les 
Germains  furent  alors  poussés  en  avant  par  les  Slaves,  que  les  jaunes  à  leur 
tour  mettaient  en  mouvement,  et  par  conséquent  on  en  revient  toujours  à 
constater  que  ces  rapprochements  et  ces  parallèles  ingénieux  sont  des  inventions 
agréables  et  rien  de  plus.  Comment  reconnaître  les  Gaulois  bavards  et  rieurs 
—  comme  tous  les  barbares  —  dont  parle  César,  dans  les  sombres  fanatiques 
qui  se  ruèrent  à  travers  l'Allemagne  et  la  Hongrie,  pour  aller  délivrer  le  Saint- 
Sépulcre  ?  Les  expéditions  d'Italie  furent  faites  par  la  noblesse  et  la  royauté,  la 
France  proprement  dite  n'y  fut  pour  rien.  Les  nobles  allaient  y  chercher  des 
avantages  personnels,  tout  comme  les  Allemands  et  les  Espagnols  d'ailleurs. 
M.  Duret  a  raison  de  l'appeler  une  «  folie  »  ;  folie  française,  folie  espagnole  ? 
Non.  Folie  d'une  classe  dirigeante  qui,  en  ce  qui  nous  concerne,  n'avait  aucune 
notion  des  grands  intérêts  de  la  France  ;  et  celle-ci  n'avait  pas  voix  au  chapitre. 
En  général,  M.  Duret  ne  fait  pas  suffisamment  la  distinction  entre  le 
peuple  français  et  la  noblesse,  d'origine  étrangère  et  oppressive.  C'est  ainsi 
qu'il  dit  que  Richelieu  prit  «  en  main  le  gouvernement,  au  moment  où  la 
France  est  à  une  de  ces  époques  d'exubérance  qui  la  portent  à  se  répandre  au 
dehors  »  et  qu'il  donna  «  à  son  essor  un  caractère  inconnu  de  mesure  et  de 
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sens  politique  ».  Quand  Richelieu  prit  le  gouvernement,  la  France  était  ruinée, 
volée,  pillée,  battue,  par  une  nuée  de  seigneurs  et  de  gentilshommes  qui 
avaient  en  quelques  années  détruit  l'œuvre  de  Henri  IV  et  de  Sully,  réduit  la 
moitié  des  Français  à  mourir  de  faim.  Richelieu  mit  à  la  raison  ces  bandits 
qui  se  disputaient  jusqu'à  son  avènement  les  faveurs  de  la  reine  ou  du  roi  et 
par  elles,  le  privilège  de  rançonner  le  pays.  Pauvre  France  de  la  Régente  et  de 
Louis  XIII  !  elle  ne  fut  jamais  si  peu  «  exubérante  »,  si  complètement  misé- 
rable, si  ce  n'est  à  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV. 

Mais   ces   réserves    faites  sur  le  fond  même  de  la  question,    je   répète 
que  le  livre  de  M.  Duret  est  d'une  lecture  attachante  et  pleine  d'intérêt. 


Réforme  de  la  justice  militaire,  par  Jean  Marsil,  i  vol.  in-i8.  Stock. 
—  Des  événements  récents  ont  appelé  l'attention  de  l'opinion  sur  les  conseils 
de  guerre  et  fait  naître  un  mouvement  de  réforme  assez  sérieux  pour  que  les 
pouvoirs  publics,  si  lents  à  s'ébranler,  se  soient  émus  à  leur  tour  et  aient  songé 
à  modifier  la  juridiction  criminelle  militaire.  Cette  juridiction  date,  légale- 
ment, de  1857.  En  fait,  l'organisation  et  le  fonctionnement  des  conseils  de 
guerre  date  de  la  loi  du  17  brumaire  de  l'an  V  (3  nov.  1796)  et  du  18  vende 
miairean  VI.  La  première  instituait  les  tribunaux  militaires,  tels  qu'ils  fonc- 
tionnent aujourd'hui.  Celle  du  18  vendémiaire  an  VI  créa  les  conseils  de  revi- 
sion encore  existants.  Mais  dans  la  pensée  des  législateurs  de  l'an  VI,  les 
prescriptions  édictées  avaient  un  caractère  essentiellement  provisoire.  Le  pre- 
mier article  de  la  loi  portait  textuellement  :  «  Il  sera  établi  pour  toutes  les 
troupes  de  la.  République  et  fusqii' à  la  paix,  un  conseil  de  guerre  permanent 
dans  chaque  division  d'armée  et  dans  chaque  division  de  troupes  pour  connaître 
et  juger  de  tous  les  délits  militaires.  » 

Il  y  a  un  peu  plus  d'un  siècle  que  les  pouvoirs  publics  caractérisaient 
ainsi,  comme  une  dérogation  au  droit  commun,  l'institution  des  tribunaux 
militaires,  dérogation  rendue  nécessaire  par  les  événements  tragiques  qu'on 
traversait.'  La  dérogation  devrait  prendre  fin  aussitôt  que  la  France  serait  ren- 
trée dans  une  période  normale  de  paix.  Or,  depuis  plus  d'un  siècle,  l'exception 
s'est  maintenue,  la  juridiction  militaire  n'a  cessé  de  fonctionner,  d'accumuler 
iniquités  sur  iniquités  et  de  faire  des  victimes.  N'est-ce  pas  le  cas  de  dire  que 
même  le  provisoire  a  chance  de  durer,  dans  cette  France  qu'on  dit  si  instable 
et  soumise  à  des  variations  successives  si  rapides  ? 

Ce  n'est  pas  que  les  projets  de  modification  au  code  militaire  aient  man- 
qué. Ils  abondent,  au  contraire,  depuis  1801.  Dès  cette  année,  un  projet 
préparé  par  le  comte  de  Cessac  était  remis  au  conseil  d'État,  qui  oublia  de  le 
rapporter.  En  1814,  en  1816,  des  commissions  furent  réunies  pour  procédera 
une  refonte  de  la  législation  militaire.  Elles  ne  donnèrent  jamais  signe  de  vie. 
En  1827,  cependant,  un  ensemble  de  dispositions  nouvelles  fut  voté  par  la 
Chambre  des  Pairs  ;  elles  ne  parvinrent  pas  jusqu'à  la  Chambre  basse.  En 
1829,  nouvelle  tentative  encore  avortée,  celle-ci  portée  par  le  général  de  Càux 
devant  la  Chambre  des  députés,  au  nom  du  gouvernement.  Les  événements 
de  1830  interrompirent,  avec  la  chute  de  la  Restauration,  les  travaux  de  l'As- 
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semblée.  Le  gouvernement  de  Juillet  semblait  devoir  reprendre  la  réforme 
militaire,  unanimement  reconnue  indispensable  par  tous  les  esprits  de  l'époque. 
Rien  ne  fut  fait.  Et  cependant,  la  période  politique  qui  s'étend  de  1830a  1848, 
fut  des  plus  mouvementées.  Les  émeutes  fréquentes  qui  marquèrent  le  règne 
de  Louis-Philippe  provoquèrent  dans  l'opinion  publique  des  manifestations 
hostiles  répétées  contre  la  juridiction  militaire.  En  1832,  la  Cour  de  cassation 
elle-même  s'associa  à  ces  manifestations.  L'état  de  siège  ayant  été  proclamé 
à  Paris  au  lendemain  de  l'insurrection  de  1832,  des  poursuites  devant  les 
conseils  de  guerre  furent  ordonnées.  Les  inculpés  se  pourvurent  devant  la  cour 
de  cassation.  Celle-ci  annula  toute  la  procédure  et  les  insurgés  furent  jugés 
par  les  tribunaux  ordinaires.  Ils  passèrent  en  cour  d'assises.  — L'auteur  ne  men- 
tionne pas  une  discussion  que  je  signale  seulement  en  passant  et  qui  se  déroula 
devant  la  Chambre  des  députés.  Elle  avait  trait  à  l'application  de  la  procédure 
du  conseil  de  guerre  à  des  civils  ayant  participé  à  un  complot  politique  mili- 
taire. Ce  furent  là,  à  proprement  parler,  de  1826  à  1857,  c'est-à-dire  en  trente 
ans,  les  seules  circonstances  qui  donnèrent  lieu  à  la  critique  de  la  législation 
«  provisoire  »  instituée  en  l'an  V. 

Mais  le  corps  législatif  de  1857,  appelé  à  voter  un  projet  régularisant  enfin 
la  procédure,  la  compétence  et  l'organisation  des  conseils  de  guerre,  n'apporta 
aucune  modification  sensible  à  l'état  de  choses  créé  par  la  loi  «  provisoire  »  de 
l'an  V.  Les  législateurs  de  l'Empire  rendirent  stables  et  définitives,  consacrè- 
rent les  dispositions  principales  des  législateurs  révolutionnaires,  et  ce  fut  tout. 
La  discussion  fut  des  plus  sommaires.  C'est  ainsi  que  les  articles  les  plus 
importants,  les  numéros  42  à  78  et  93  à  200  furent  mis  aux  voix  et  adoptés 
sans  débat,  dans  le  brouhaha  habituel  au  milieu  duquel  sont  prises  les  délibé- 
rations sur  lesquelles  il  ne  s'élève  aucune  contestation.  Même  l'article  57,  qui 
défère  aux  conseils  de  guerre  tous  les  délits  commis  par  les  militaires,  sans 
distinction  entre  délits  de  droit  commun  ef  les  manquements  à  la  discipline, 
ne  suscita  aucune  divergence  de  vues.  Il  fut  admis  en  bloc  comme  les 
autres,  sur  la  formule  sacramentelle  du  président  :  «Pas  d'opposition?  ... 
adopté  !  » 

Ceci  est  d'autant  plus  extraordinaire,  que  la  compétence  universelle  des 
conseils  de  guerre  est  contraire  à  toutes  les  traditions  françaises  en  matière  de 
délits  commis  par  les  gens  de  guerre.  De  1439  a  1789,  ainsi  qu'il  résulte  de 
nombreux  textes  cités  par  M.  Marsil,  les  juges  militaires  n'ont  été  appelés  à  se 
prononcer  sur  les  délits  ou  crimes  commis  par  les  soldats  que  sous  certaines 
conditions  de  lieu  et  de  délit.  Il  est  donc  au  moins  étrange  que  cet  article  57 
n'ait  soulevé  aucune  opposition. 

D'autant  que  dès  1808,  Napoléon  songea  à  rendre  aux  tribunaux  ordinaires 
l'appréciation  des  crimes  et  délits  ordinaires.  Napoléon,  quelques  travers  qu'il 
eût  et  quelque  partialité  qu'on  lui  prête  en  faveur  de  l'armée,  avait  une  con- 
ception très  vive  de  l'unité  du  pouvoir  civil,  du  caractère  civique  qu'il  importe 
de  maintenir  à  la  fonction  militaire.  «  La  Justice  est  une,  en  France,  disait-il, 
selon  Chauvèau  et  Faustin  ;  on  est  citoyen  français  avant  d'être  soldat.  Si,  dans 
l'intérieur,  un  soldat  en  assassine  un  autre,  il  a  sans  doute  commis  un  crime 
militaire,  mais  il  a  aussi  commis  un  crime  civil.  Il  faut  donc  que  tous  les  délits 
soient  soumis  à  la  juridiction  commune,  toutes  les  fois  qu'elle  est  présente.  » 
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Les  mêmes  auteurs  rapportent  que  «  Napoléon  voulait  revenir  aux  règles 
posées  par  l'Assemblée  constituante  et  proposait  de  saisir  les  cours  impériales 
de  la  connaissance  de  tous  les  délits  commis  dans  l'intérieur,  en  leur  laissant 
la  faculté  de  renvoyer  le  prévenu  devant  la  juridiction  militaire,  lorsque  son 
délit  serait  purement  militaire.  »  Cette  opinion  de  Napoléon  I",  atténuée, 
comme  on  va  voir,  fut  celle  qui  a  eu  cours  pendant  tout  le  dix-neuvième 
siècle.  M.  Marsil  en  cite  des  exemples  multiples  :  Merlin,  le  baron 
Pasquier  devant  la  Chambre  des  Pairs,  de  Sèze,  Portails,  dans  la  même 
Assemblée,  soutiennent  que  les  délits  communs  doivent  être  jugés  par  les 
juges  ordinaires.  M.  de  Broglie,  rapporteur  de  la  commission  de  la  Chambre 
des  députés  en  1829,  faisait  des  déclarations  identiques.  «  Le  gouvernement, 
concluait-il,  vous  propose  de  restituer  à  la  connaissance  des  tribunaux  de 
droit  commun  les  délits  contre  le  droit  commun  commis  par  des  individus 
appartenant  à  l'armée.  »  Nombre  de  militaires,  tels  que  le  général  de  Vau- 
doncourt,  auteur  d'un  traité  sur  la  législation  militaire,  partageaient  cette 
manière  de  voir.  Les  jurisconsultes,  naturellement,  abondaient  également 
dans  ce  sens.  On  ne  comprend  donc  pas  que  le  général  AUard,  rédacteur  de 
l'exposé  des  motifs  du  code  voté  en  1857,  ait  pu  faire  accepter  sans  débat 
d'aucune  sorte  la  doctrine  contraire.  Quelle  différence,  cependant,  entre  le 
langage  de  Napoléon  devant  le  Conseil  d'État,  rapporté  plus  haut  et  celui  tenu 
par  le  général  de  1857!  «  L'armée,  dit-il,  ne  sent  bien  l'équité  du  coup  qui  est 
frappé  que  s'il  part  de  ses  rangs.  Ce  n'est  que  devant  ce  juge.. .  que  le  coupable 
peut  trouver  une  justice  non  suspecte.  »  L'armée  est  placée  ici  au-dessus  de  la 
nation  —  tout  au  moins  à  l'écart,  en  dehors  d'elle,  puisque  tout  ce  qui  n'est 
pas  elle  lui  apparaît  suspect,  entaché  d'hostilité  ou  d'injustice  à  son  égard. 
Évidemment,  les  fameux  Cinq  qui  constituaient  en  1857  les  seules  voix  libres, 
indépendantes  de  la  Chambre,  ont  eu  leur  attention  détournée  de  cet  exposé 
des  motifs  par  des  travaux  plus  urgents,  sans  quoi  on  ne  comprend  pas  qu'ils 
aient  laissé  passer  sans  protestation  des  affirmations  aussi  audacieuses  que  celles- 
là.  «  Il  est  vraiment  singulier,  s'écrie  M.  Marsil,  qu'aucune  réserve  n'ait  été 
faite  au  sujet  de  la  rigueur  et  de  la  durée  de  certaines  peines.  Rien  d'intéres- 
sant ni  qui  sente  la  pitié  humaine,  ne  fut  dit  sur  ce  livre  IV  du  code,  dont 
chaque  article  pourtant  a  la  sombre  résonnance  d'une  malédiction  sociale  : 
mort!  déportation,  travaux  forcés,  bannissement,  réclusion!...  »  Il  n'y  eut 
guère  de  débat  que  sur  l'article  134,  qui  accorde  les  circonstances  atténuantes 
au  délit  de  droit  commun  et  les  refuse  au  délit  militaire,  c'est-à-dire  à  celui 
qui  entraîne  les  pénalités  les  plus  sévères. 

De  1857  à  aujourd'hui,  aucune  réforme,  aucune  discussion,  même  sur 
les  inconvénients  nombreux  que  présente  !e  fonctionnement  des  conseils  de 
guerre  n'est  venue  troubler  la  quiétude  sereine  des  juges  militaires.  Il  a  fallu 
les  incidents  tragiques  de  1898-1899,  pour  attirer  l'attention  publique  sur  cette 
juridiction  et  provoquer  un  mouvement  des  esprits  favorable  à  la  modification 
d'un  code  resté  stationnaire  au  cours  d'un  siècle  qui  a  vu  s'accomplir  tant  de 
changements,  aussi  bien  dans  l'organisation  et  le  recrutement  de  l'armée  que 
dans  toutes  les  autres  institutions  de  ce  pays.  Ce  mouvement  a  même  été  si 
irrésistible,  qu'il  a  emporté  d'emblée  et  sans  débat  deux  prescriptions  nouvelles 
importantes,  qui  n'eussent  pu  être  réalisées  sans  les  événements  qui  les  ont 
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précipitées  :  je  veux  parler  de  l'application  de  l'instruction  publique  et  des 
circonstances  atténuantes  en  matière  de  délits  militaires.  Toutefois,  les  abus 
résultant  du  fonctionnement  de  la  justice  militaire  sont  apparus  sous  un  jour 
si  cru,  que  ces  deux  modifications  légères  ont  semblé  insuffisantes  aux  yeux  ék 
tous  et  que  le  gouvernement  a  été  amené,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  à  déposer  un 
projet  de  loi  réduisant  la  compétence  des  conseils  de  guerre  à  la  connaissance 
des  seuls  délits  militaires,  les  crimes  et  délits  de  droit  commun  revenant  à 
l'appréciation  des  juges  ordinaires. 

Mais  une  telle  solution  est-elle  de  nature  à  mettre  fin  aux  iniquités  recon- 
nues dans  le  fonctionnement  de  la  justice  militaire  ?  Nous  ne  le  pensons  pas, 
et  nous  sommes  de  ceux  qui  estiment  qu'il  sera  fait  bien  peu  de  chose  pour 
adapter  une  justice  militaire  normale  aux  conditions  de  recrutement  et  d'orga- 
nisation des  armées  nationales  contemporaines,  tant  qu'on  se  bornera  à  envi- 
sager la  réforme  au  point  de  vue  de  la  distinction  nécessaire  entre  les  délits  de 
iiroit  commun  et  les  délits  militaires. 

Napoléon  I"  a  eu  une  notion  plus  exacte  que  les  jurisconsultes  et  publi- 
cistes  contemporains  précités,  du  caractère  exceptionnel  que  présente  la  justice 
■militaire  et  de  la  nécessité  d'en  réduire  à  leur  minimum  les  inconvénients.  Il 
a  senti  mieux  qu'eux  que  l'unité  du  pouvoir  civil  ne  peut  être  garantie  que  par 
l'unité  du  droit,  l'unité  judiciaire,  sans  laquelle  il  se  constitue  fatalement  des 
états  privilégiés  et  des  castes  dans  l'État.  Dans  les  propos  que  lui  prêtent  plus 
haut  Chauveau  et  Faustin,  cette  nécessité  de  l'unité  de  juridiction  est  affirmée 
avec  beaucoup  de  force  et,  à  moins  de  professer  des  opinions  prétoriennes  que 
chacun  se  défend  de  nourrir,  même  lorsqu'il  s'en  inspire  directement,  je  ne 
vois  pas  ce  qu'on  peut  objecter  à  la  théorie  qui  voit  des  citoyens,  avant  tout, 
dans  le  soldat,  des  citoyens  appelés  à  remplir  temporairement  une  fonction, 
une  mission  spéciale,  mais  dont  l'accomplissement  ne  saurait  en  rien  porter 
atteinte  aux  prérogatives  générales  du  citoyen. 

Qu'en  temps  de  guerre  on  ne  puisse  procéder,  aussi  rapidement  que 
l'exigent  les  circonstances,  à  la  punition  des  délits  susceptibles  de  compromettre 
le  salut  public,  si  on  observe  toutes  les  formalités  de  la  procédure  criminelle 
ordinaire,  à  la  rigueur  on  peut  l'admettre.  Encore  y  aurait-il  beaucoup  à  dire 
sur  la  dérogation  consistant  à  suspendre  les  garanties  accordées  par  la  loi  aux 
citoyens  et  qui  ont  surtout  pour  objet  de  prévenir  les  erreurs  de  fait  et  de  per- 
sonne qui  se  commettent  si  souvent,  malgré  les  formalités  nombreuses  de  la 
procédure  ordinaire.  Mais,  en  temps  de  paix,  on  ne  saurait  invoquer  aucune 
raison  plausible  pour  soustraire  des  prévenus  à  leurs  juges  naturels.  Il  n'y 
aurait  qu'un  motif  plausible  pour  légitimer  la  coexistence  normale  des  deux 
juridictions  :  celui  que  faisait  %'aloir  le  général  Allard  en  1857  ^^  9"'  jetait  la 
suspicion  sur  la  justice  civile.  Mais  si  on  accorde,  avec  Napoléon,  que  le  délit 
commis  par  un  soldat  constitue  avant  tout  une  désobéissance  à  la  loi,  une 
violation  au  statut  commun,  dont  les  lois  particulières  dérivent,  la  dualité 
théorique  de  juridiction  est  insoutenable,  et  il  faut  en  revenir,  comme  lui,  à 
l'unité  de  répression,  qui  fut  la  théorie  générale  de  l'Assemblée  constituante. 
N'est-il  pas  remarquable,  en  effet,  que  ceux  qui  se  réclament  de  l'opinion  de 
Napoléon  pour  modifier  le  fonctionnement  de  la  justice  militaire  n'osent  pas 
admettre  avec  lui  cette  unité  de  juridiction,  qu'il  voulait  réaliser,  en  renvoyant 
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tous  les  délits  devant  les  cours  impériales,  qui  auraient  eu  la  faculté  de  ne  pas 
retenir  les  délits  militaires  ? 

J'ajoute  que  Napoléon  n'était  pas  seulement  dans  la  tradition  de  l'assemblée 
dbnstituante,  mais  dans  les  traditions  juridiques  de  la  France,  en  songeant  à 
introduire  une  modification  aussi  profonde  dans  le  fonctionnement  des  tribu- 
naux militaires. .  Sous  la  monarchie,  en  effet,  ce  ne  furent  pas  toujours 
seulement  les  délits  communs  qu'on  réservait  aux  tribunaux  communs,  mais 
même  les  délits  militaires,  quand  ceux-ci  étaient  commis  dans  des  conditions 
de  lieux  et  de  circonstances  permettant  d'assurer  aux  inculpés  toutes  les 
garanties  d'usage,  sans  nuire  à  la  sécurité  des  troupes  et  des  opérations. 
L'ordonnance  de  1467,  à  une  date  où  les  armées  permanentes  viennent  d'être 
créées,  établit  d'abord  l'unité  de  juridiction  pour  les  délits  communs;  l'ordon- 
nance de  1540  confirme  les  prescriptions  de  Louis  XI,  et  aussi  une  ordon- 
nance de  Richelieu,  datée  de  1629.  Mais  en  165 1,  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires  s'étend  aux  délits  militaires.  «  Les  juges  ordinaires  des  lieux  où  les 
troupes  tiendront  garnison  connaîtront  de  tous  crimes  et  délits  qui  pourront 
être  commis  dans  les  dits  lieux  par  les  dits  gens  de  guerre  »  (décembre  1651). 
En  1670,  une  ordonnance  de  Louis  XIV  confirme  les  principes  de  celle  de 
1651,  et  en  1731,  on  rappelle  ces  mêmes  principes  :  «  Les  crimes  commis  par 
les  soldats  ne  sont  de  la  compétence  du  prévôt  des  maréchaux  ou  du  présidial, 
suivant  l'ordonnance  de  1670,  et  suivant  la  dernière  déclaration  sur  les  cas 
prévôtaux,  que  lorsqu'ils  sont  commis  dans  la  marche  des  troupes  ou  dans 
les  lieux  de  séjour  ou  d'assemblée  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  des 
crimes  que  les  soldats  peuvent  commettre  dans  les  lieux  où  leur  troupe  est  en 
garnison  ou  en  quartier  d'hiver.  »  Après  cela,  je  ne  m'explique  pas  bien 
comment  l'auteur  de  la  Réforme  de  la  justice  militaire  établit  une  distinction 
entre  les  délits  communs  et  les  délits  militaires.  L'ordonnance  ci-dessus  établit 
des  distinctions  de  lieux,  de  circonstances,  non  de  délits.  En  marche,  en 
guerre,  les  crimes  et  délits  relèvent  de  l'autorité  militaire;  en  garnison, 
c'est-à-dire  en  temps  de  paix,  les    tribunaux  civils  redeviennent  compétents. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'Assemblée  nationale,  en  1791,  sépara  les  deux 
juridictions:  les  délits  militaires  furent  attribués  aux  tribunaux  militaires; 
les  délits  communs  aux  tribunaux  ordinaires.  Mais  il  y  a  lieu,  ici,  de  tenir 
compte  de  deux  considérations  :  la  première,  c'est  que  le  législateur  de  1789 
n'a,  en  quelque  sorte,  fait  que  poser  des  principes  qui  vont  se  développant 
plus  tard,  évoluant  rapidement  avec  les  idées  premières.  C'est  ainsi  qu'au 
début,  la  question  de  la  souveraineté  populaire  se  pose  d'une  façon  très 
confuse.  Elle  devait  aboutir  nécessairement  au  suffrage  universel.  L'Assemblée 
n'y  conclut  pas  cependant  du  premier  coup.  De  même,  en  matière  militaire, 
l'Assemblée  avait  horreur  des  formes  antérieures  qui  présidaient  à  la  dispensa- 
tion  de  la  justice.  Elle  entrevoyait  bien  que  la  déclaration  des  droits  impliquait 
une  justice  égale  pour  tous,  la  suppression  des  juridictions  d'exception  ;  elle 
n'y  conclut  pas  dès  le  premier  jour.  Est-ce  une  raison  pour  méconnaître  le 
but  et  l'aboutissant  des  principes  généraux  qu'elle  formula  ?  D'ailleurs,  et  cette 
seconde  considération  suffirait  à  elle  seule  pour  entraîner  les  adversaires  de 
l'unité  de  juridiction  qui  se  sentent  arrêtés  par  les  hésitations  de  la  Constituante, 
si  celle-ci  ne  parfit  pas  en   une  seule  fois  la  réforme  militaire  et   si  ni  la 
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Législative,  ni  la  Convention  ne  la  reprirent,  empêchées  qu'elles  le  furent  par 
l'état  de  guerre,  l'Assemblée,  en  1791,  institua  les  tribunaux  militaires  sur  des 
bases  qui  donnaient  toute  garantie  aux  accusés.  Les  tribunaux  militaires  se 
composaient,  en  effet,  d'un  jur}'  d'accusation  et  d'un  jury  de  jugement.  Un 
soldat  et  deux  personnes  du  grade  de  l'accusé  en  faisaient  partie,  plus  quatre 
officiers,  un  sous-officier  et  un  caporal.  Le  jury  de  jugement,  formé  de  trente- 
six  personnes,  se  réduisait  ensuite  à  neuf,  soit  par  les  récusations  que  faisait 
directement  l'accusé,  soit  par  voie  de  tirage  au  sort.  Le  législateur  de  1789 
avait  voulu,  évidemment,  que  tous  les  rangs  de  l'armée  fussent  représentés, 
qu'un  soldat  fût  aussi  apte  à  se  prononcer  sur  la  culpabilité  d'un  officier,  que 
celui-ci  sur  la  culpabilité  d'un  soldat.  L'Assemblée  prévenait  de  la  sorte  les 
abus  multiples  résultant  de  la  composition  actuelle  des  conseils  de  guerre. 

Toutefois,  je  le  répète,  la  Constituante  n'alla  pas  jusqu'au  bout  des 
principes  qu'elle  avait  proclamés,  en  laissant  subsister  la  dualité  de  juridiction, 
ou  plutôt  les  tribunaux  d'exception  que  sont  les  conseils  de  guerre.  Les 
circonstances  tragiques  qui  suivirent,  l'état  de  guerre  permanent  qui  se 
prolongea  jusqu'en  181 5,  aggravèrent  les  institutions  militaires  et  les  péna- 
lités. On  a  vu  comment,  depuis  un  siècle,  elles  se  sont  maintenues  sans  chan- 
gement notable,  la  loi  de  1857  n'ayant  fait  que  consacrer  l'organisation 
provisoire  de  1796.  Depuis  1857,  aucune  tentative  ne  s'est  produite,  en  vue 
de  modifier  l'état  de  choses  existant.  Il  a  fallu  les  secousses  de  l'affaire 
Dreyfus,  la  succession  des  faits  monstrueux  révélés  au  cours  des  polémiques 
qu'elle  déchaîna,  pour  attirer  l'attention  publique  sur  le  fonctionnement  des 
conseils  de  guerre  et  faire  désirer  que  quelques  changements  y  soient  apportés. 

Malheureusement,  les  projets  de  réforme  se  limitent  à  la  question  de 
compétence  et  à  l'instauration  de  formalités  nouvelles.  Or  si  beaucoup  des 
formalités  en  usage  aujourd'hui  sont  reconnues  défectueuses,  si  la  connais- 
sance des  faits  de  droit  commun  par  des  juges  d'exception  est  irrationnelle, 
ce  n'est  pas,  néanmoins,  le  caractère  défectueux  des  formalités  en  vigueur,  ni 
les  jugements  des  délits  ordinaires  qui  prêtent  le  plus  aux  critiques  fondées. 
C'est  surtout  en  matière  de  délits  militaires  que  les  sentences  des  conseils  de 
guerre  apparaissent  iniques  ;  c'est  principalement  dans  le  fait  de  dépositaires  de 
l'autorité  appelés  à  juger  des  actes  contraires  à  la  disciplines,  que  gît  la  cause 
originelle  des  sévérités  implacables  contre  lesquelles  s'élève  la  conscience 
publique.  Les  membres  du  conseil  de  guerre,  en  face  d'un  délit  de  droit 
commun,  peuvent  être  inaptes  à  bien  se  rendre  compte  des  conditions  maté- 
rielles dans  lesquelles  le  délit  a  été  commis  ;  toutefois,  ils  n'y  apportent  pas  un 
pani  pris,  une  prévention  systématiquement  hostile  à  l'accusé.  En  matière 
militaire,  au  contraire,  le  juge  militaire  est  prévenu  contre  l'accusé  ;  l'acquitte- 
ment de  l'inculpé  ne  peut  manquer,  à  ses  yeux,  d'être  exploité  contre  le 
principe  même  de  l'obéissance.  Deux  parties  sont  en  présence  devant  le 
tribunal  :  le  supérieur  plaignant  d'une  part,  le  délinquant  ou  supposé  tel  de 
l'autre.  L'acquittement  du  second  est  la  condamnation  du  premier.  Il  préjuge 
que  celui-ci  s'est  trompé,  a  outrepassé  les  droits  quasi-illimités  que  lui  donne 
son  grade,  en  traînant  son  inférieur  devant  le  conseil  de  guerre.  D'où 
l'hésitation  fort  naturelle  à  conclure  contre  lui,  la  tendance  systématique  à 
confirmer  les  accusations  du  supérieur. 
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Le  Code,  lui-même,  consacre  théoriquement  cet  état  d'esprit,  par  la 
disproportion  des  peines  dont  il  frappe  le  même  acte,  selon  que  le  plaignant  est 
un  inférieur  ou  un  supérieur.  Il  semble  que  le  châtiment  dût  être  d'autant 
plus  sévère  que  le  coupable  est  revêtu  d'une  autorité  dont  il  a  mésusé.  C'est  le 
contraire  qu'il  édicté.  La  voie  de  fait  du  supérieur  est  infiniment  moins  frappée 
que  celle  de  l'inférieur.  Cette  différence  de  pénalité  suffit  à  caractériser  une 
justice  ainsi  rendue. 

Par  conséquent,  la  seule  modification  sérieuse  qui  puisse  être  introduite 
dans  le  fonctionnement  des  conseils  de  guerre,  c'est  celle  qui  réduira  ces 
tribunaux  au  rôle  que  leur  appellation  même  indique  :  la  connaissance  des 
délits  militaires  en  temps  de  guerre.  Ainsi  que  je  l'ai  dit  ailleurs,  la  juridiction 
des  conseils  de  guerre  en  temps  de  paix  est  un  contresens  social  autant  qu'un 
contresens  logique. 


Histoire  de  l'Inquisition  au  Moyen-Age,  tome  II,  V Inquisition  dans 
ies  divers  pays  de  la  cbrétienU',  par  H.-Ch.  Lea,  i  vol.  in-i8  (Société  nou- 
velle). —  Nous  avons  signalé  la  publication  du  premier  volume  de  cette 
histoire  dans  la  Revue  socialiste  de  décembre  1900  et  montré  tout  l'intérêt 
qu'elle  présente.  Elle  reconstitue  l'action  de  la  société  religieuse  sur  la  société 
civile,  aux  temps  de  splendeur  que  la  société  religieuse  célèbre  encore.  M.  Lea 
soulève  le  coin  du  voile  que  nous  cachait  le  Moyen-Age,  à  peine  entrevu  par 
les  historiens  de  la  première  partie  du  dix-neuvième  siècle,  méconnu,  altéré, 
dénaturé  par  les  historiens  de  la  seconde  partie.  Par  là,  sans  le  vouloir  ni  y 
prétendre,  étranger  aux  passions  politiques  et  sociales  qui,  sur  l'ancien  Conti- 
nent, troublent  ou  faussent  la  perception  exacte  des  périodes  historiques, 
M.  Lea  ruine  de  fond  en  comble  les  théories  plus  subtiles  que  profondes  des 
pseudo-novateurs  sociaux  pour  qui  le  retour  aux  coutumes  de  cette  époque,  si 
incompatibles  soient-elles  avec  notre  degré  de  civilisation,  constituerait  la 
panacée  aux  maux  de  l'heure  présente.  Il  suffit  que  le  jour  de  la  vérité  se  lève 
sur  ce  temps,  à  la  lumière  des  textes  oubliés  ou  altérés,  par  lui  reconstitués, 
pour  que  l'horreur  nous  saisisse.  Et  les  romans  des  chrétiens  sociaux  ou  féodaux 
ne  prévaudront  pas  contre  cette  lumière  de  vérité  que  le  savant  auteur  promène 
paisiblement  à  travers  le  vaste  ossuaire  où  ces  réformateurs  placent  le  paradis 
perdu  de  l'humanité.  Dans  le  premier  volume,  M.  Lea  a  tracé  le  tableau  de 
la  puissance  de  l'Église.  Ces  onzième,  douzième  et  treizième  siècles  qui  virent 
l'apogée  de  la  puissance  romaine,  ont  été  réputés  pour  des  siècles,  de  paix  et 
d'unité  religieuse,  autant  que  de  paix  et  d'unité  sociales.  En  réalité,  l'histoire 
«n  compte  peu  dans  ses  annales  qui  aient  été  aussi  troublés.  A  peine  Gré- 
goire VII  a-t-il  vaincu  et  posé  son  talon  sur  le  front  de  l'Empreur  courbé  dans 
l'enceinte  de  Canossa,  les  hérétiques  pullulent,  contestant  la  légitimité  divine 
de  ce  pouvoir  qui  humilie  les  rois.  C'est  qu'il  s'exerce  de  si  scandaleuse  façon, 
l'Église  triomphante  est  si  corrompue,  en  proie  à  une  décomposition  morale  si 
visible,  que  les  âmes  délicates  et  les  coeurs  pieux  se  détournent  d'elle  avec 
dégoût  ;  ses  docteurs  l'anathématisent,  tout  en  n'osant  contester  la  source  de 
sa  puissance  abusive.  De  là  la  nécessité  imposée  à  l'autorité  religieuse  cen- 
trale de  faire  appel  au  bras  séculier,  pour  extirper  cette  révolte  des  consciences 
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et  rétablir  l'unité  de  la  foi.  Dans  le  premier  volume,  M.  Lea  traçait  en  gros  le 
tableau  de  cette  action  politique  et  militaire  de  l'Église  pour  étouffer  les  foyers 
d'hérésie  allumés  partout,  mais  particulièrement  dans  le  Midi  de  la  France, 
c'est-à-dire  dans  les  États  d'un  des  plus  puissants  princes  de  la  chrétienté, 
d'où  l'incendie  qui  rayonnait  au  loin  menaçait  d'embraser  le  reste  du  monde. 

On  a  vu  comment  l'incendie  fut  éteint  dans  le  sang,  sous  l'avalanche  des 
Croisés  du  Nord,  qui  firent  d'abord  la  conquête  politique  du  pays  et  en  partie 
sa  conquête  économique,  en  dépossédant  purement  et  simplement  les  seigneurs 
hérétiques  les  plus  compromis,  en  menaçant  de  dépossession  totale  les  autres. 
La  conquête  des  châteaux  forts  rapidement  accomplie,  restait  à  s'emparer  des 
âmes.  Le  tribunal  de  l'Inquisition  était  destiné  à  parfaire  cette  dernière  con- 
quête, à  pourchasser  dans  les  retraites  les  plus  inaccessibles,  jusqu'au  fond  du 
for  intérieur  en  apparence  docile,  en  réalité  insoumis,  la  doctrine  détestée  qui 
abjurait  l'autorité  romaine  et  contestait  aux  prêtres  indignes  la  vertu  de 
sanctification  et  de  rémission.  On  a  vu  les  grandes  lignes  de  la  procédure  insti- 
tuée pour  rechercher  les  coupables  et  les  châtier.  Dans  ce  deuxième  volume» 
M.  Lea  aborde  le  fonctionnement  détaillé  de  ces  tribunaux,  leur  évolution, 
depuis  leur  institution,  jusqu'à  leur  décadence  finale,  au  sein  des  divers 
peuples  qui  composaient  la  République  chrétienne. 

Naturellement,  c'est  par  l'étude  des  tribunaux  qui  fonctionnent  tout  d'abord 
dans  le  Languedoc,  que  s'ouvre  ce  volume.  Par  la  conquête  militaire  qui  coûta 
des  années  de  luttes,  d'efforts  et  de  sang  versé,  par  la  protection  des  seigneurs 
de  Simon  de  Montfort,  l'Église  est  rentrée  en  possession  de  ses  revenus,  elle 
a  ramené,  de  gré  ou  de  force,  les  brebis  égarées  dans  le  bercail.  Au  moins  les 
offices  sont  suivis,  les  clercs  honorés.  Et  cependant,  comment,  du  jour  au 
lendemain,  en  moins  de  vingt  ans,  serait-elle  par\'enue  à  étouffer  un  mouve- 
ment d'opinion  qui  avait  eu  besoin  de  siècles  de  scandales  et  de  simonies  pour 
naître?  En  réalité,  au  début,  nous  dit  M.  Lea,  «  l'hérésie  était  partout.  Une 
portion  considérable  de  la  population  professait  les  hérésies  des  Cathares  et 
des  Vaudois  ».  Il  était  d'autant  plus  difficile  de  les  découvrir,  de  les  com- 
battre, que  la  propagande  anti-romaine,  qui  se  produisait  jadis  au  grand  jour, 
se  faisait  maintenant  souterraine  et  elle  n'était  pas  moins  efficace  que  la  propa- 
gande publique.  Les  religionnaires  hérétiques,  pliant  devant  les  malheurs  du 
temps,  avaient  conformé  leurs  dogmes  et  leurs  pratiques  aux  nécessités  de 
l'heure  et  du  milieu.  Ils  pouvaient  suivre  les  offices,  communier,  se  confesser, 
simuler  tous  les  actes  de  la  religion  catholique,  en  gardant  dans  leur  cœur 
l'attachement  inviolé  à  leur  foi  plus  haute.  Beaucoup  pratiquaient  donc  une 
double  religion,  celle  que  l'autorité  imposait  et  celle  de  leur  cœur.  Comment 
démêler  le  catholique  fervent  du  catholique  apparent  ?  Tâche  dure,  difficile, 
que  l'Église  résolut  au  moyen  des  nouvelles  milices  dont  elle  avait  suscité  la 
formation  en  vue  de  l'extirpation  de  l'hérésie  :  je  veux  parler  des  ordres  prê- 
cheurs, et  particulièrement  des  dominicains  et  des  franciscains,  qui  furent  en 
l'occurrence  les  deux  bras  militants  de  la  papauté. 

D'abord,  ce  pouvoir  nouveau  tâtonna,  les  affaires  d'hérésie  étaient  portées 
devant  la  cour  de  l'évêque.  Mais  la  procédure  entraînait  des  lenteurs.  Les 
évèques  et  les  juges  des  cours  épiscopales  nourrissaient  des  scrupules,  obser- 
vaient des  traditions  de  forme  incompatibles  avec  la  rapidité  qui  s'imposait  en  la 
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matière,  pour  que  l'entreprise  de  conversion  fût  menée  à  bonne  fin.  L'ordre  des 
Dominicains  eût  tôt  fait  de  s'affranchir  de  ces  formalités.  Toujours  par  monts 
et  par  vaux,  comment  ses  délégués  auraient-ils  pu  procéder  à  leur  besogne, 
s'il  avait  fallu  envoyer  les  suspects  se  faire  juger  à  Toulouse,  siège  régulier  du 
tribunal  inquisitorial,  les  y  suivre,  y  appeler  des  témoins?  Dès  1233,  les  mem- 
bres du  Saint-Office  parcourent  le  Quercy  et  l'Albigeois,  jugeant,  condamnant 
et  exécutant  sur  place.  C'est  ainsi  qu'on  les  voit,  successivement  ou  simultané- 
ment, procéder  à  Cahors,  à  Moissac,  à  Alby.  Un  religieux  dominicain  nous  a 
conservé,  dans  un  poème  en  langue  d'oc  les  arguments  théologiques  dont  se 
servent  les  pieux  convertisseurs. 

«  E  s'aquet^  no  vols  creyre,  vec  tel  foc  ai:{inat 

Que  art  tos  companhos. 
Aras  vtielh  qiiem  respondas  en  tin  mot  0  en  dos 
Si  cau^iras  el  foc  0  renianras  ab  nos.  » 

«  Si  tu  ne  veux  pas  croire  cela,  regarde  le  feu  dévorant  qui  consume  tes 
compagnons.  A  présent,  je  veux  que  tu  me  répondes  en  un  mot  ou  en  deux, 
car  tu  brûleras  dans  le  feu  ou  bien  tu  reviendras  avec  nous.  » 

Qu'objecter  à  une  argumentation  aussi  topique  ?  Le  dominicain  Izarn 
discutait  de  la  sorte  avec  Sicart  de  Figueiras,  évêque  cathare. 

Mais  ces  arguments  étaient  encore  relativement  doux,  et  cette  façon  de 
procéder,  «  crois  ou  meurs  »  est  celle  des  premiers  temps.  Elle  laisse  le  choix 
à  l'hérétique  entre  le  bûcher  et  la  conversion.  Conversion  volontaire  ou  con- 
trainte, sincère  ou  fausse,  le  cathare  peut  y  recourir  pour  sauver  sa  vie.  C'est 
ce  que  faisaient  un  grand  nombre.  Mais  à  mesure  que  les  Inquisiteurs  pour- 
suivaient leur  œuvre,  ils  connaissaient  mieux  l'ennemi  secret,  apprenaient  à 
déceler  ses  pensées,  à  démêler  dans  ses  pratiques  dévotieuses  la  part  de  sincé- 
rité et  la  part  de  feinte.  Ainsi  les  hérétiques  tout  en  faisant  profession  de  foi 
catholique  et  s'approchant  des  sacrements,  s'abstenaient  de  certaines  coutumes 
en  vigueur  parmi  les  catholiques  :  ils  abhorraient  le  mensonge  et  le  blasphème. 
A  ce  trait,  il  n'est  pas  difficile  de  reconnaître  qu'ils  constituaient  l'élite  de  la 
population.  Ces  vertus  privées,  quand  l'Inquisition  eûl  pénétré  plus  à  fond 
dans  l'intérieur  de  l'hérésie,  les  dénoncèrent  souvent  au  zèle  catholique.  Le 
chroniqueur  inquisiteur  Pelisso  raconte  qu'à  Toulouse,  un  certain  Jean  Teis- 
seire,  accusé  d'être  un  «  parfait  »,  affirme  qu'il  a  l'habitude  de  «  mentir  et 
jurer  comme  un  bon  catholique  ».  Condamné  néanmoins  et  emprisonné  avec 
d'autres  hérétiques,  il  lève  le  masque  et  marche  avec  eux  au  bûcher  en  faisant 
montre  d'un  grand  courage.  Alors,  l'Inquisition  supprime  l'alternative  des 
premiers  jours.  Le  suspect  d'hérésie  est  un  coupable,  et  même  quand  il  veut 
croire  ou  feindre  de  croire,  la  prison  perpétuelle  remplace  le  bûcher. 

Pour  donner  une  idée  de  l'étendue  de  la  tâche  qui  s'imposait  à  l'Eglise, 
voici  une  liste  numérique  de  sentences  prononcées  par  Pierre  Cella,  au  cours 
d'une  tournée  dans  le  Quercy,  tournée  qui  dura  de  l'Avent.  de  1241  jusqu'à 
l'Ascension  de  1242  :  219  sentences  furent  prononcées  à  Gourdon  ;  84  à 
Montcuq,  5  à  Sauveterre,  7  à  Belcayre,  254  à  Montauban,  99  à  Moissac,  22  à 
Monpezat,  33  a  Montant,  11  à  Castelnau.  Au  total,  724  en  six  mois.  On  se 
plaint  des  lenteurs  de  la  magistrature  actuelle.  Pierre  de  Cella  était  un  juge 
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expéditif.  Bernard  de  Caux,  surnommé  le  «  marteau  des  hérétiques  »,  était 
encore  plus  diligent  que  lui.  Avec  un  Jean  de  Saint-Pierre,  son  àme  damnée, 
il  procéda  à  une  enquête  sur  la  foi  dont  nous  avons  une  partie  des  interroga- 
toires. Six  cents  localités  du  Languedoc  furent  visitées  en  deux  ans.  M.  Moli- 
nier,  qui  a  analysé  le  document,  estime  à  un  chiffre  de  huit  à  dix  mille,  le 
total  des  sentences  prononcées  par  ces  deux  «  marteaux  »,  en  un  si  court  laps 
de  temps.  Dans  des  petites  villes  comme  Avignonnet,  on  relève  230  interro- 
gatoires :  100  à  Fanjaux,  430  à  Mas-Saintes-Puelles.  On  pense  ce  que  devaient 
être  des  sentences  expédiées  avec  une  telle  hâte.  Il  n'y  avait  pas  assez  de  geôles 
pour  recevoir  les  prisonniers.  Les  papes  avaient  bien  ordonné  que  les  évêques 
seraient  tenus  de  fournir  les  prisons  nécessaires.  Mais,  devant  l'afHuence  des 
détenus,  la  charge  devenait  lourde  et  ils  s'en  dispensaient.  Saint  Louis  dut 
intervenir  et  donner  de  l'argent  à  cet  effet. 

Ce  travail  formidable  d'extirpation  ne  se  faisait  pas  sans  heurts  et  toujours 
sans  risques.  Les  villes  du  Midi,  une  fois  passée  la  tourmente  du  Nord,  ren- 
dues à  elles-mêmes,  se  défendaient  avec  une  énergie  indomptable  contre  les 
inquisiteurs  ;  elles  faisaient  appels  sur  appels,  au  roi,  au  pape,  au  diable,  pour 
soustraire  leur  territoire  à  la  juridiction  inquisitoriale.  Elles  chassaient  quel- 
quefois les  inquisiteurs.  Parfois  des  sursauts  de  rage  et  de  désespoir  armaient 
ouvertement  les  bras.  En  1242,  neuf  inquisiteurs  furent  tués  à  Avignonnet, 
hachés  par  les  meurtriers  qui  étaient  des  hérétiques  de  Montségur.  Montségur 
était  un  château  admirablement  fortifié,  comme  l'indique  son  nom,  une  sorte 
d'îlot  que  le  déluge  de  la  croisade  ne  put  submerger  et  qui  permit  aux  chefs 
du  catharisme  de  défier,  quarante  ans  durant,  les  colères  de  l'Église.  Situé  sur 
les  terres  du  comte  de  Mirepoix,  son  propriétaire,  Raymond  de  Péreille,  don- 
nait asile  aux  persécutés.  En  1241,  après  la  défaite  de  Raymon  Trencavel,  qui 
avait  provoqué  une  insurrection  dans  le  pays  de  Carcassonne,  autrefois  le 
domaine  de  sa  famille,  l'armée  française  vint  mettre  le  siège  devant  Montsé- 
gur, mais  ne  put  le  prendre.  L'année  suivante,  le  comte  de  Toulouse  fut 
sommé  par  le  pape  et  le  roi  de  France  de  s'en  emparer,  il  échoua  ou  fit  sem- 
blant. Au  printemps  de  1243,  l'archevêque  deNarbonne,  l'évêque  d'AIby,  tout 
le  Midi  catholique  et  militaire  investirent  Montségur.  Le  siège  dura  jusqu'au 
I"  mars  1244,  un  an,  au  bout  duquel  la  trahison  de  quelques  bergers  livra  la 
forteresse  imprenable.  «  Au  pied  du  pic,  on  dressa,  en  empilant  du  bois,  une 
série  de  bûchers  auxquels  on  mit  le  feu.  Les  «  parfaits  »  reçurent  l'ordre  de 
renier  leur  foi  ;  sur  leur  refus,  on  les  jeta  dans  les  flammes.  Ainsi  périrent 
deux  cent  cinq  hommes  et  femmes.  »  Ceux  qui  abjurèrent  furent  gardés  pour 
l'emprisonnement  perpétuel  et  soumis  aux  manœuvres  savantes  par  lesquelles 
les  étranges  juges  d'instruction  du  saint-office  savaient  les  amener  à  dénoncer 
leurs  coreligionnaires.  Les  hérétiques  de  Montségur  avaient  été  pendant  qua- 
rante années  les  chefs  et  les  inspirateurs  de  la  propagande  et  de  la  résistance. 
Les  révélations  des  surx'ivants  provoquèrent  des  razzias  de  malheureux  si 
considérables,  que  le  concile  deNarbonne  dut  prier  les  inquisiteurs  «  de  différer 
leurs  jugements,  faute  de  matériaux  nécessaires  pour  la  construction  de 
prisons  ». 

Les  listes  des  suspects  dont  les  tribunaux  tenaient  une  comptabilité  pré- 
cieuse s'allongèrent  donc  indéfiniment  et  alors  se  multipHèrent  les  exhumations 
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de  cadavres,  les  procès  faits  aux  nîorts,  par  lesquels  l'Inquisition  tenait  les 
vivants.  Jamais  l'adage  :  le  mort  saisit  le  vif,  ne  reçut  une  confirmation  plus 
éclatante  que  celle  que  les  inquisiteurs  lui  donnèrent.  Cette  procédure  insti- 
tuée contre  les  morts  fut  un  trait  de  génie  qui  assura  le  triomphe  définitif  de 
l'Église  par  la  terreur  qu'elle  inspira.  S'il  n'était  pas  toujours  facile  de  convain- 
cre les  vivants  d'hérésie,  car  ceux-ci^  malgré  les  formes  expéditives  de  la  juri- 
diction, se  défendaient  ou  tout  au  moins  s'y  efforçaient,  l'accusation  portée 
contre  les  morts  était  plus  facile  à  établir.  D'autant  que  les  tribunaux  relevaient 
des  faits  —  vrais  ou  faux  —  remontant  parfois  à  vingt  ou  trente  ans,  et  diffi- 
ciles, sinon  impossibles  à  démontrer  controuvés.  Quand  une  de  ces  instruc- 
tions s'ouvraient,  on  annonçait  que  le  saint-office  allait  procéder  contre  la 
mémoire  d'un  tel  ;  les  parents  qui  voudraient  le  défendre  étaient  invités  à  se 
présenter  devant  les  juges.  Il  suffisait,  pour  être  taxé  de  complicité  d'hérésie, 
d'avoir  fréquenté  des  hérétiques,  mangé  avec  eux,  de  les  avoir  vus  seulement. 
Comment  démontrer  le  contraire?  Le  cadavre  était  exhumé,  brûlé  et...  ses 
biens  confisqués,  ou  plutôt  les  biens  des  héritiers  du  défunt,  qui  devaient  les 
remettre  au  tribunal  dans  l'état  où  ils  les  avaient  reçus.  La  terreur  de  sentences 
pareilles  pesait  partout  et  partout  elles  se  reproduisaient  avec  fréquence. 

Nul  n'était  à  l'abri  d'un  procès  intenté  à  l'un  de  ses  proches.  Les  riches 
bourgeois  surtout  étaient  le  point  de  mire  de  l'Inquisition.  Parfois  même  la 
tentative  de  spoliation  s'adressait  en  haut  lieu.  En  1243,  vingt-deux  ans  après 
sa  mort,  une  procédure  fut  entamée  contre  Roger  Bernard  le  Grand,  comte  de 
Foix.  Comme  il  avait  donné  des  gages  à  la  foi  catholique,  que  son  fils  avait 
reçu  une  bulle  d'éloges  d'Innocent  IV,  il  était  difficile  de  procéder  pour  lui 
comme  pour  un  vulgaire  riche  bourgeois  de  Toulouse  ou  de  Carcassonne.  On 
essaya  donc  de  faire  avouer  à  un  de  ses  vieux  serviteurs  qui  l'avait  assisté  à  ses 
derniers  moments  que  Roger  Bernard  était  mort  hérétique.  Ce  malheureux 
resta  insensible  à  tous  les  tourments  qu'on  lui  prodigua.  Conduit  de  Foix  à 
Carcassonne,  où  on  espérait  l'amener  à  meilleure  composition,  il  put  faire 
dresser  un  acte  notarié  dans  lequel  il  affirmait  qu'il  n'avait  jamais  vu  le  défunt 
comte  commettre  un  acte  contraire  à  la  foi.  «  Si,  ajoutait-il,  sous  l'effet  de  la 
cruelle  torture  à  laquelle  il  allait  vraisemblablement  être  soumis,  la  faiblesse 
humaine  l'incitait  à  démentir  cette  déclaration,  il  serait  un  menteur  et  un 
traître  indigne  de  foi.  »  On  ignore  ce  qu'il  devint  à  Carcassonne.  Il  mourut 
sans  doute  de  faim  et  de  maladie  en  prison.  Roger  Bernard  III,  fils  de  Roger 
le  Grand,  échappa  au  péril,  en  plaçant  sa  personne  et  ses  domaines  sous  la 
protection  directe  du  Saint-Siège.  Sans  doute  les  inquisiteurs  furent  poussés 
dans  cette  affaire  par  des  motifs  politiques,  autant  que  par  l'appât  des  dépouilles. 
L'Inquisition,  l'Église  et  le  roi  ou  le  suzerain  se  partageaient,  en  effet,  les  biens 
confisqués. 

Comment,  devant  un  ensemble  de  moyens  coercitifs  aussi  irrésistibles, 
l'hérésie  put-elle  se  maintenir  pendant  trois  générations  encore?  Cependant 
au  quatorzième  siècle,  des  hérétiques  avérés  meurent  encore  pour  leur  foi. 
Leur  nombre  cependant  va  sans  cesse  diminuant,  et,  trait  caractéristique,  c'est 
lorsque  l'Inquisition  victorieuse  est  arrivée  à  l'exercice  de  la  toute-puissance  la 
plus  absolue,  qu'elle  est  près  de  sa  fin.  C'est  que  l'établissement  de  l'Inquisi- 
tion, dans  le  Midi  de  la  France,  se  relie  étroitement  à  la  conquête  politique  de 
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ce  pays  ;  elle  fut  l'instrument  de  la  conquête  économique  par  les  mutations  de 
terres  que  ses  persécutions  contre  l'hérésie  multiplièrent  au  profit  des  rois  de 
France.  Elle  scella  donc  et  rendit  définitive  l'annexion  de  cette  grande 
contrée  au  royaume  de  Paris.  Cette  œuvre  faite,  le  Languedoc  devenu  posses- 
sion de  la  famille  royale,  par  le  mariage  de  la  fille  du  comte  Raymond  avec 
Alphonse  de  Poitiers,  l'autorité  du  roi  de  France  ne  pouvait  guère  s'accommoder 
de  l'existence  d'une  juridiction  ayant  droit  de  vie,  de  mort  et  de  confiscation 
sur  tous  ses  sujets.  D'ailleurs,  ainsi  qu'il  arrive  toujours,  le  tribunal  de  la  foi 
dont  la  puissance,  au  commencement,  avait  été  fondée  par  des  fanatiques 
comme  Pierre  Cella,  Guillem  Arnaud,  Bernard  de  Caux,  une  fois  l'hérésie 
enrayée,  l'œuvre  d'unité  religieuse  accomplie,  devint  un  instrument  de  pure 
spoliation  et  d'enrichissement.  Les  premiers  inquisiteurs  furent  des  sauvages, 
mais  des  fanatiques  sincères  pour  la  plupart.  Trente  ans  après,  les  inquisiteurs 
comme  Nicolas  d'Abbeville,  Fouques  de  Saint-Georges,  Guillem  de  Mulceone, 
vingt  autres  dont  M.  Lea  ressuscite  les  noms,  étaient  d'amominables  gredins 
qui  regardaient  peu  à  la  croyance  de  ceux  qu'ils  poursuivaient.  Ils  accusaient 
indistinctement  d'hérésie  quiconque  semblait  une  riche  proie  et  les  inquisiteurs 
se  partageaient  les  dépouilles  avec  les  officiers  royaux.  Le  Midi  de  la  France 
fut  ainsi  livré  à  une  série  d'exactions  que  le  roi  ne  pouvait  tolérer  plus 
longtemps,  sous  peine  de  dépleupler  une  vaste  contrée  désormais  soumise  à 
son  obéissance.  Déjà,  Saint-Louis,  en  qui  le  fanatisme  n'avait  pas  étouffé  tout 
sentiment  de  justice  et  qui  était  jaloux,  d'ailleurs,  des  prérogatives  de  sa 
couronne,  avait  dû  intervenir  pour  réprimer  le  zèle  des  confiscateurs  et  châtier 
des  abus  de  spoliations  par  trop  criants.  Philippe  le  Bel,  à  son  tour,  fit  sentir 
à  la  juridiction  du  Saint-Office,  jusque-là  indépendante  de  l'État,  le  poids  de 
l'autorité  royale.  Le  Parlement  et  le  roi  de  France  se  libérant  de  plus  en  plus 
de  l'autorité  du  Saint-Siège,  le  Saint-Office  tend  à  devenir  un  tribunal  royal  et 
dès  lors  sa  puissance  s'affaiblit  avec  la  perte  de  son  indépendance. 

En  France,  l'Inquisition  ne  sévit  pas  avec  l'intensité  qu'elle  eut  dans  le 
Midi.  Ce  n'est  pas  que  çà  et  là,  la  Papauté  n'ait  tenté  d'introduire  la  terrible 
juridiction.  En  1234,  dans  l'Est,  un  certain  moine  Robert  le  Bougre  parcourut 
la  Bourgogne,  la  Champagne,  les  Flandres,  investi  d'un  mandat  spécial  du 
pape.  Son  passage  fut  marqué  par  des  bûchers.  Partout  où  ce  misérable 
arrivait,  des  autodafés  se  dressaient,  des  malheureux  étaient  brûlés  ou  enterrés 
vivants.  Cependant  ce  furent  là  des  tentatives  isolées.  L'hérésie  n'était  pas  très 
répandue  dans  les  provinces  du  Centre  et  du  Nord.  Par  contre,  dans  le 
Dauphiné  et  en  Provence,  de  Marseille  à  Genève,  les  cathares  et  les  Vaudois 
étaient  nombreux.  L'Inquisition  s'y  organisa  à  demeure,  se  modelant  sur  celle 
de  Toulouse.  C'est  surtout  dans  les  montagnes  du  Dauphiné  que  l'hérésie 
vaudoise  s'était  répandue.  Toutefois,  comme  c'étaient  des  populations  pauvres 
et  paisibles,  cette  circonstance,  jointe  à  la  difficulté  des  lieux,  fit  que  le  redou- 
table tribunal  mit  moins  d'acharnement  à  poursuivre  son  œuvre. 

En  résumé,  pour  ce  qui  concerne  la  France,  l'Inquisition  fit  sans  doute 
beaucoup  de  victimes  sur  tous  les  points  du  territoire;  mais  au-dessus  de  la 
Loire,  les  populations  furent  moins  éprouvées  que  celles  du  Midi.  L'In- 
quisition ne  s'y  établit  et  ne  s'}'  propagea  sérieusement  que  lorsqu'elle 
eut    achevé  son  œuvre  d'au  delà  de  la  Loire,  c'est-à-dire  à  une  époque  où 
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l'autorité  royale  était  assez  forte  pour  contrôler  en  partie  ses  actes  et  prévenir 
les  abus  qui  avaient  décimé  et  ruiné  les  populations  méridionales.  L'Inquisition 
ne  fut  vraiment  terrible  que  là  où  elle  relevait  directement  de  la  Papauté.  En 
France  l'autorité  de  l'Université,  dépendante  du  roi,  se  substitua  de  bonne 
heure,  sous  Philippe  le  Bel  et  ses  successeurs,  à  celui  de  la  Papauté.  Même  en 
matière  d'orthodoxie,  l'Université  exerçait  une  influence  capitale,  que  les 
évèques  gallicans  subissaient  de  préférence  à  celle  de  Rome.  D'où  les  limites' 
imposées  de  bonne  heure  aux  tribunaux  du  Saint-Office. 

Nous  nous  sommes  étendu  sur  les  ravages  de  l'Inquisition  en  France, 
parce  que  c'est  dans  la  partie  méridionale  de  ce  pays  qu'elle  élabora  sa 
procédure  et  sa  législation  particuhère.  M.  Lea  suit  le  fonctionnement  de 
cette  juridiction  avec  autant  de  minutie  et  d'abondance  de  détails  dans  tous 
les  pays  de  la  chrétienté  :  en  Espagne,  où  elle  ne  s'étendit  que  temporairement 
sur  quelques  points  isolés  (nous  sommes  au  Moyen-Age  et  ce  n'est  qu'avec 
Ferdinand  et  Isabelle  la  Catholique  que  le  monstre,  enchaîné  et  vaincu  partout 
ailleurs,  commença  à  s'abattre  sur  ce  malheureux  pays)  ;  en  Italie,  en  Alle- 
magne, etc.  Nous  ne  pouvons  que  signaler,  en  renonçant  à  les  analyser,  les 
intéressants  chapitres  relatifs  à  chaque  pays. 

Ceux  relatifs  à  l'Italie,  à  l'Allemagne  et  à  la  Bohême  sont  particulièrement 
intéressants.  L'Italie  du  Nord  fut  longtemps  le  lieu  de  refuge  des  hérétiques 
de  l'Europe.  C'est  là  que  Vaudois  et  cathares  se  réfugiaient,  qu'ils  se  retrem- 
paient et  puisaient  une  force  nouvelle  pour  retourner  dans  leur  pays  d'origine, 
à  feu  et  à  sang,  consoler  et  réconforter  de  leur  parole  spirituelle  les  martyrs  de 
la  foi  persécutée.  La  lutte  entre  Frédéric  II  et  le  Saint-Siège  favorisait  le 
développement  des  sectes  hostiles  à  Rome.  La  défaite  de  l'Empereur  sonna  le 
glas  de  l'hérésie.  Elle  ouvrit  le  champ  libre  à  l'Inquisition  qui  put  s'établir 
partout  et  pourchasser  les  hérétiques  avec  une  vigueur  nouvelle,  jusqu'à  exter- 
mination complète. 

Le  chapitre  relatif  à  la  Bohême  est  rempli  de  l'hérésie  de  Jean  Huss 
et  du  concile  de  Constance.  Il  est  d'un  haut  intérêt,  car  l'érudition  de 
M.  Lea  en  matière  d'inquisition  lui  permet  de  reconstituer  le  drame  juridique 
de  1414-1415  et  de  rectifier  beaucoup  d'erreurs  commises  par  les  historiens 
sur  la  procédure  suivie  contre  Jean  Huss.  Les  historiens  libéraux  accusent,  en 
eff'et,  le  concile  d'avoir  commis  un  acte  de  déloyauté  suprême^  d'avoir  attiré 
Jean  Huss  dans  un  piège,  en  violant  le  sauf-conduit  que  lui  avait  accordé  l'Em- 
pereur Sigismond  et  qui  aurait  dû  le  protéger,  si  les  membres  du  concile 
avaient  eu  la  notion  la  plus  élémentaire  de  la  bonne  foi  et  du  droit  des  gens. 
Les  orthodoxes,  d'autre  part,  ergotent  sur  la  nature  de  ce  sauf-conduit.  Il 
aurait  contenu  des  restrictions  intentionnelles,  qui  devaient  l'annuler  le  jour 
où  le  concile  en  jugerait  ainsi.  Il  est  important  de  rectifier  ces  jugements  mal 
fondés,  parce  que  le  principe  supérieur  à  la  faveur  duquel  le  sauf-conduit  de 
l'Empereur  fut  déchiré  caractérise  à  la  fois  la  procédure  de  l'Inquisition  et  la 
nature  des  revendications  de  l'Eglise,  en  matière  de  pouvoir  spirituel  et  tem- 
porel. Le  sauf-conduit  de  Sigismond  ne  comportait  ni  restriction  ni  condition. 
Il  ordonnait  à  tous  les  princes  et  sujets  de  l'Empereur,  tant  ecclésiastiques 
que  laïques,  de  protéger  Jean  Huss,  de  lui  prêter  aide  pour  aller,  séjourner, 
s'en  retourner   de  tel  lieu   comme  il  le  jugerait   bon.  Mais  Sigismond  qui 


REVUE    DES    LIVRES  379 


l'avait  fourni,  Jean  Huss  qui  l'avait  reçu,  les  bohémiens  qui  avaient  eu  con- 
fiance dans  la  parole  et  le  pouvoir  de  Sigismond,  ne  tinrent  pas  un  compte 
suffisant  des  prescriptions  du  droit  canon,  tel  que  les  pratiques  de  l'Inqui- 
sition l'avaient  élaboré  dès  1250.  Au  concile  de  Constance,  Jean  Huss  était 
accusé  d'hérésie.  Or  selon  la  juridiction  constante  de  l'Inquisition,  partout  où 
celle-ci  pouvait  fonctionner  librement,  à  l'abri  du  contrôle  injuste  et  de  toute 
ingérence  de  l'autorité  laïque,  l'accusation  d'hérésie  présumait  la  culpabilité. 
Jean  Huss  accusé  d'hérésie  était  donc  un  hérétique.  Une  telle  conclusion  juri- 
dique ne  pouvait  être  saisie  par  des  Allemands  ou  des  Bohèmes,  étrangers  aux 
pratiques  de  l'Inquisition  qui  n'avait  jamais  fonctionné  en  toute  liberté  dans 
leur  pays.  En  fait  la  présomption  de  culpabilité  est  proclamée  par  tous  les 
canonistes.  Ni  Pierre  d'Ailly,  ni  Gerson,  qui  formaient  ce  qu'on  pourrait 
appeler  l'aile  gauche  du  concile,  ne  révoquaient  en  doute  un  principe  aussi 
formellement  établi  que  celui-là.  Donc,  puisque  Jean  Huss  était  un  hérétique, 
le  sauf-conduit  de  Sigismond  était  nul.  L'Empereur  ni  personne  —  sauf 
l'autorité  inquisitoriale,  l'Eglise  souveraine,  n'avait  le  droit  d'assurer  ou  de  reti- 
rer la  liberté  à  Jean  Huss.  Au  premier  moment,  Sigismond  apprenant  l'arres- 
tation de  Jean  Huss,  menaça  de  forcer  les  portes  de  sa  prison  et  de  le  délivrer. 
«  S'il  avait  mis  à  exécution  sa  menace,  dit  M.  Lea,  il  eût  été  passible,  aux 
termes  de  la  bulle  Ad  extirpanda,  de  relégation  perpétuelle  et  de  forfaiture  de 
tous  ses  domaines.  » 

Le  concile  de  Constance,  auquel  Jean  Huss  avait  d'ailleurs  fait  appel  lui- 
même,  ne  viola  dune  pas  une  promesse  sacrée,  ne  fit  pas  un  coup  de  force  contre 
le  «  doux  »  bohémien,  comme  l'appelle.  Michelet.  Il  appliqua  simplement  la 
légalité  inquisitoriale.  Cette  légalité  pouvait  être  entravée  dans  ses  effets,  là 
où  une  autorité  laïque,  que  l'Église  devait  ménager  par  mesure  de  prudence,  s'y 
opposait  ;  elle  n'en  subsistait  pas  moins,  revendiquée  énergiquement  en  cette 
circonstance.  L'hérésie  mettait  hors  la  loi.  Tous  les  engagements  pris  envers 
un  hérétique  étaient  nuls  de  plein  droit.  Les  liens  du  sang  et  de  la  hiérarchie 
féodale  étaient  rompus  du  jour  où  l'Église  marquait  un  homme  de  ce  signe. 
Le  fils  devait  dénoncer  son  père,  le  livrer  au  tribunal,  la  femme  l'époux,  sous 
peine  de  complicité  et  d'être  passible  des  mêmes  sanctions  pénales.  Le  ser- 
ment d'allégeance  lui-même,  le  plus  sacré  peut-être  du  Moyen- Age,  en  théorie, 
sinon  en  fait,  puisque  c'est  sur  lui  que  repose  la  Société  féodale,  est  annulé 
par  la  suspiscion  d'hérésie  qui  entache  le  suzerain.  En  un  mot,  l'Église  est 
souveraine,  son  autorité  supérieure  à  tous  contrats,  obligations  de  quelque 
nature  qu'ils  soient.  Le  pape  lie  et  délie.  Aucun  acte  de  la  puissance  laïque  ne 
peut  porter  obstacle  à  l'accomplissement  des  volontés  irrésistibles  de  l'ÉgUse. 
Le  concile,  expression  vivante  et  collective  de  cette  autorité  absolue,  qui  ne 
saurait  se  limiter  elle-même  sans  se  renoncer,  ne  commit,  juridiquement, 
aucun  méfait,  aucune  illégalité  en  emprisonnant  Jean  Huss,  en  le  brûlant. 

Et  de  nos  jours,  par  le  terme  de  «  société  parfaite  »  dont  se  pare  tou- 
jours l'Église,  c'est  la  revendication  de  cet  absolutisme  sans  bornes,  à  l'image 
de  l'absolutisme  de  Dieu,  dont  elle  est  le  représentant  sur  la  terre,  que  l'Église 
formule  ;  quand  ses  docteurs  et  ses  orateurs,  dans  les  congrès  et  dans  les 
chambres,  réclament  la  libené  de  l'Église,  c'est  cette  liberté  qu'ils  veulent 
restaurer. 
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C'est  pourquoi,  comme  je  le  disais,  lors  de  l'apparition  du  premier 
volume  de  cette  publication,  des  livres  comme  celui  de  M.  Ch.  Lea  sont  d'une 
grande  utilité.  Ils  remettent  hommes  et  choses  à  leur  place,  en  reconstituant 
une  période  historique  audacieusement  défigurée. 


L'œuvre  sociale  de  la  Révolution  française,  i  vol.  in- 18  carré.  (Fon- 
tevioing).  Ce  volume  contient  une  série  d'études  qui  s'ouvrent  par  une  pré- 
face de  M.  Faguet,  sur  les  «  Idées  maîtresses  de  la  Révolution  française  ». 

Ces  études  sont  : 

I.  Le  Socialisme  et  la  révolution,  par  M.  André  Lichtenberger.  —  Les 
lecteurs  de  la  Rez'iie  socialiste  connaissent  les  travaux  originaux  de  M.  Lichten- 
berger sur  cette  question.  Ce  recueil  a  publié  de  lui  des  pages  consacrées 
à  ce  sujet. 

Contrairement  à  une  opinion  qui  avait  perdu  beaucoup  de  terrain,  au  cours 
de  ces  trente  dernières  années,  mais  qui  commence  à  regagner  une  partie  du 
terrain  perdu,  M.  Lichtenberger  pense  qu'on  ne  saurait  faire  remonter  le 
socialisme  à  la  Révolution  française.  Théoriquement,  les  hommes  de  la  Cons- 
tituante et  de  la  Convention,  les  orateurs  influents  des  clubs,  les  journalistes 
en  renom  combattaient  l'aristocratie,  non  le  capitalisme.  Ils  visaient  à  détruire 
la  propriété  féodale,  non  la  propriété  proprement  dite.  Sans  doute,  on  déclama 
souvent  contre  les  riches,  les  émeutes  populaires  prirent  parfois  l'aspect 
d'attentats  contre  la  propriété.  Ce  sont  là  pures  apparences,  accidents  fortuits. 
Même  quand  l'action  révolutionnaire  battait  son  plein,  quand  on  confisquait  les 
biens  du  clergé  et  des  nobles,  le  souci  du  droit  de  propriété  ne  cessa  de  hanter 
l'esprit  des  hommes  qui  se  montraient  les  plus  audacieux.  11  y  eut  là,  selon  le 
mot  de  Jaurès  «  transfert  »  et  non  «  transformation  »  du  droit  de  propriété. 
La  conspiration  de  Babœuf,  d'inspiration  nettement  socialiste,  n'eut  pas  l'im- 
portance que  le  Directoire  s'efforça  de  lui  donner  pour  consolider  son 
pouvoir  branlant.  Nombre  de  conspirateurs  ignoraient  les  plans  égalitaires  de 
son  inspirateur.  L'auteur  résume  sa  pensée  dans  cette  phrase  :  «  Les  actes  de 
la  Révolution  n'eurent  rien  de  socialiste  dans  ia  pensée  de  ceux  qui  les  ordon- 
nèrent ;  ils  le  furent  pour  ceux  qui  les  subirent,  et  montrèrent  comment,  sans 
énoncer  de  principes  absolument  subversifs,  une  classe  pouvait  en  déposséder 
une  autre.  » 

IL  Les  doctrines  de  l'Education  révolutionnaire,  par  Maurice  Wolff.  — 
«  L'éducation  fut  la  préoccupation  dominante  et  la  plus  suivie  de  la  Révolu- 
tion française  ».  De  toutes  les  questions  discutées  dans  nos  assemblées  révolu- 
tionnaires, il  n'en  est  pas  qui  aient  été  l'objet  d'une  étude  plus  systématique, 
plus  approfondie,  que  celle  de  l'instruction  et  de  l'éducation.  La  Constituante, 
la  Législative  et  la  Convention  y  consacrèrent  de  longues  journées,  les 
hommes  les  plus  éminents  formulèrent  des  systèmes  et  des  plans  mûrement 
réfléchis;  Talleyrand,  Condorcet,  Robespierre,  Lepelletier-Saint-Fargeau, 
Romme,  Thibeaudeau,  Fourcroy,  l'abbé  Grégoire,  Léonard  Bourdon  collabo- 
rèrent successivement  ou  simultanément  à  une  organisation  vraiment  natio- 
nale de  l'instruction   publique.   Le  Comité  d'Instruction    fut  l'un  des  plus 
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féconds,  le  plus  fécond  peut-être,  de  ces  grands  Comités  dont  l'œuvre  nous 
étonne  aujourd'hui  par  la  masse  des  faits  et  des  idées  qui  y  furent  abordés  et 
étudiés  avec  une  hauteur  de  vues  et  un  sens  pratique  du  détail  admirable. 
M.  Wolff  analyse  rapidement,  mais  d'une  façon  très  substantielle  et  suffisante, 
les  projets  de  chacun,  l'organisation  positive  qui  sortit  de  leurs  ébauches,  le  but 
final  qu'ils  poursuivaient  et  qui  est  encore  bien  loin  d'avoir  été  atteint  aujourd'hui. 
Ces  hommes  d'action  étaient  à  un  haut  degré  des  éducateurs  et  le  tableau  que 
nous  trace  M.  Woltf  de  cette  partie  de  l'activité  révolutionnaire  est  la  plus  in- 
téressante du  volume. 

III.  La  propriété  foncière  et  les  paysans  pendant  la  Révolution,  par  Ph.  Sagnwc, 
est  une  analyse  rapide  des  conditions  de  la  propriété  à  la  veille  de  la  Révolu- 
tion et  des  modifications  que  celle-ci  y  introduisit.  Ces  modifications  furent 
plus  nombreuses  que  profondes.  Néanmoins,  elles  eurent  des  conséquences 
importantes,  car  à  la  veille  de  la  Révolution,  la  propriété  pavsanne 
et  roturière  était  enserrée  dans  une  foule  de  liens  inextricables  qui  affaiblis- 
saient singulièrement  sa  productivité  et  entravaient  absolument  son  dévelop- 
pement. «  La  Révolution,  dit  M.  Sagnac,  a  définitivement  créé  en  France  la 
propriété  individuelle,  libre  et  absolue.  Les  terres  étaient  serves,  elle  les  a 
libérées.  » 

IV.  La  Réi'ohttion  et  le  cleigé  catholique,  par  A.  Cahen.  —  Au  début  de  la 
Révolution  il  y  a  en  France  deux  clergés  :  le  haut  clergé,  dont  les  membres 
se  recrutent  exclusivement  dans  les  rangs  de  la  noblesse.  Ce  clergé  est  le  seul 
riche,  puissant,  fsstueusement  rente,  car  il  est  propriétaire  d'un  tiers  du  sol 
français.  On  peut  dire  qu'il  était  la  force  sociale  la  plus  considérable  à  la  fin  du 
dix-huitième  siècle  et  que  c'est  à  lui  qu'appartenait  la  haute  direction  des  affaires 
du  pays.  Ils'enfautde  beaucoup,  en  effet,  que  l'incrédulité  fût  alors  aussi  répandue 
quele  succès  des  philosophes  semble  le  laisser  croire.  L'incrédulité  était  très  super- 
ficielle, confinée  dans  une  société  aristocratique  et  bourgeoise  fort  réduite.  Elle 
laissait  intactes  la  foi  du  gros  de  la  nation,  les  masses  populaires  dirigées  par  un 
bas  clergé  mal  payé,  fort  pauvre,  très  croyant,  mécontent  du  sort  qui  lui  était 
fait  par  l'avarice  et  la  rapacité  de  sec  seigneurs  ecclésiastiques.  Ce  clergé  pauvre 
était  acquis,  par  intérêt,  sinon  aux  idées  philosophiques,  au  moins  aux 
idées  politiques  et  sociales  de  l'époque.  Il  fut  un  agent  actif  des  idées  révolu- 
tionnaires tout  au  commencement.  Sa  rupture  avec  la  Révolution  provint  de 
l'atteinte  portée  à  la  discipline  romaine  par  la  constitution  civile  que  la  Cons- 
tituante inaugura.  Le  nouveau  culte,  comme  on  appela  les  réformes  intro- 
duites par  les  canonistes  de  l'Assemblée  nationale,  qui  étaient  d'ailleurs  d'ex- 
cellents catholiques,  réunit  le  clergé  pauvre  aux  évêques  et  décida  de  l'avenir 
de  la  Révolution,  précipitée  dans  les  horreurs  de  la  guerre  civile. 

V.  Uarmée  et  la  Convention  par  Lévy-Schneider,  retrace  à  grands  traits 
les  phases  successives  de  notre  organisation  militaire  depuis  que  la  constitu- 
tion de  la  France  en  un  corps  politique  homogène  amena  les  hommes  de  la 
Constituante  d'abord,  de  la  Législative  et  de  la  Convention  ensuite,  à  créer 
une  armée  également  homogène,  image  de  la  nation  unifiée.  Ce  parallélisme 
entre  le  corps  militaire  et  le  corps  politique  était  si  bien  au  fond  des  choses, 
que  du  jour  où  les  institutions  politiques  de  l'ancien  régime  s'écroulèrent,  les 
institutions  militaires  les  suivirent  dans  leur  chute.    L'armée   ne   devait   plus 
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être  un  corps  de  mercenaires  commandé  par  des  privilégiés,  à  dater  du  jour 
où  tous  les  citoyens  étaient  réputés  libres  et  égaux.  «  Nul  ne  peut  être  appelé 
à  aucune  fonction  publique  que  par  le  choix  du  peuple  ».  Ce  principe  entraî- 
nait, selon  Dubois-Crancé,  un  des  hommes  qui  eurent  l'influence  la  plus 
considérable  sur  l'organisation  militaire  nouvelle,  les  procédés  électoraux  dans 
les  nominations  aux  grades.  Les  soldats  étaient  des  citoyens  remplissant  une 
charge  publique,  ces  citoyens-soldats  devaient  participer  à  l'exercice  des 
mêmes  droits  et  prérogatives  que  tous  les  citoyens.  Sans  doute,  cette  assimi- 
lation complète  du  citoyen-soldat  au  citoyen-laboureur,  magistrat  ou  artisan, 
ne  fut  pas  complètement  réalisée.  Les  principes  en  furent  néanmoins  procla- 
més et  ils  auraient  abouti  à  faire  de  l'armée  une  image  réelle  de  la  nation,  si 
des  événements  extérieurs  n'étaient  venus  faire  dévier  l'évolution  des  institutions 
de  sa  norme.  Les  principes  n'en  ont  pas  moins  été  posés  et  même  sous  la 
Convention,  on  s'efforça  de  les  pratiquer;  car,  seule  la  notion  du  citoyen-sol- 
dat, opposée  à  l'esprit  de  corps  ou  de  caste,  est  capable  de  maintenir  l'unité  du 
pouvoir  civil. 

Telle  est  la  série  d'études  ou  de  chapitres  où  se  résume,  en  quelque 
sorte,  l'œuvre  sociale  de  la  Révolution.  Cette  œuvre,  on  le  voit,  a  consisté, 
selon  ces  écrivains,  non  pas  dans  la  poursuite  d'une  égalité  économique  dont 
la  notion  fut  inconnue  aux  hommes  de  la  Constituante  et  de  la  Convention 
(Lichtenberger),  mais  dans  la  suppression  des  entraves  que  l'ancien  régime 
mettait  au  libre  exercice  du  droit  de  propriété  (Sagnac)  ;  à  jeter  les  bases  d'une 
éducation  civique  assurant  à  tous  un  minimum  d'instruction  (V\''olft),  à 
réorganiser  le  fonctionnement  de  la  société  religieuse  soustraite  au  joug 
romain  (L.  Cahen),  enfin  à  assurer  la  défense  de  la  patrie  par  des  institutions 
militaires  en  harmonie  avec  les  institutions  politiques  nouvelles  (Léon 
Schneider).  —  En  un  mot,  la  Révolution  a  créé,  ou  (si  ce  terme  paraît 
impropre)  facilité  le  développement  de  la  société  capitaliste  contemporaine  — 
rien  de  plus. 

J'ai  dit  que  M.  Faguet  avait  écrit  pour  le  tout  une  introduction  «  sur  les 
idées  maîtresses  de  la  Révolution  ».  M.  Faguet  n'y  est  pas  allé  à  demi.  Tout 
en  louant  le  livre,  qu'il  proclame  «  très  clair,  très  précis  et  très  bien 
informé  »,  d'un  tour  de  main,  il  renverse  la  thèse  des  cinq  écrivains,  en 
plaçant  au  premier  rang  des  idées  directrices  de  la  Révolution  Végalité.  Oh  !  il 
ne  prétend  pas  que  les  révolutionnaires  de  1789  ou  de  1793  aient  été  des 
socialistes  conscients.  M.  Lichtenberger  a  raison  de  dire  qu'ils  se  fussent 
révoltés  à  la  pensée  de  jeter  les  bases  d'un  ordre  de  choses  égalitaire;  mais  si 
le  socialisme  n'est  pas  dans  la  révolution,  il  en  sort  comme  le  fruit  vient 
de  l'arbre  et  l'arbre  du  noyau.  Sans  doute,  en  1789,  le  peuple  français  ne 
demandait  que  des  réformes.  Mais  lesquelles?  Celles  qui  rapprocheraient  les 
distances  entre  «  les  grands  qui  ont  tout  et  les  petits  qui  n'ont  rien  ;  et  cette 
idée,  c'était  de  l'égalité  en  puissance  et  déjà  en  germe  ».  Et  cette  idée 
d'égalité  n'est  pas  ancienne,  comme  on  l'a  dit  trop  souvent.  Elle  est  vraiment 
nouvelle,  car  elle  a  deux  faces,  selon  qu'elle  «  naît  du  sentiment  de  l'envie  » 
ou  du  «  sentiment  de  la  justice  ».  Q.uand  elle  est  le  résultat  de  l'envie,  elle  a 
un  caractère  «  fâcheux  »  et  déplaisant  ;  elle  n'est  ni  féconde  ni  dangereuse.  Il 


REVUE    DES    LIVRES  385 


en  va  tout  autrement,  quand  elle  est  une  forme  de  l'idée  de  justice.  Les 
anciens  et  le  Moyen- Age  ont  connu  l'envie  ;  l'idée  de  l'égalité  ne  s'est  jamais 
orésentée  à  eux  sous  la  forme  d'un  droit  dont  la  violation  blesse  la  justice. 
Il  n'en  va  plus  de  même  en  1789.  C'est  pourquoi  «  l'idée  d'égalité  a  été,  dit 
M.  Faguet,  l'idée  maîtresse,  et,  j'ai  presque  envie  de  dire,  l'idée  matrice  de  la 
Révolution  française  » . 

«  Ils  ont  eu  l'idée  de  liberté  »,  aussi,  «  et  en  ont  fait  grand  état  ».  Mais 
la  liberté  c'était  la  suppression  de  l'aristocratie,  c'est-à-dire  en  somme, 
l'établissement  de  l'égalité.  Même  dans  la  déclaration  des  Droits,  l'égalité  tient 
le  premier  rang  et  les  garanties  dont  on  entoure  la  liberté  la  circonscrivent 
autant  qu'elles  l'assurent.  Celle-ci  est  «  un  aspect  de  l'égalité  ».  Il  n'est  pas 
jusqu'à  ia  devise  révolutionnaire  qui  ne  donne  la  prééminence  à  l'égalité.  Ce 
terme  est  répété  deux  fois  :  Liberté  —  égalité  —  fraternité.  Le  dernier  mot 
est  synonyme  du  second.  «  La  véritable  égalité,  c'est  la  fraternité  »,  disait 
Rabaut-Saint-Étienne.  «  La  fraternité,  dit  à  son  tour  M.  Faguet,  c'est  l'égalité 
considérée  comme  un  sentiment  et  comme  une  passion  ».  Et  tout  le  socialisme 
est  là. 

Bien  entendu,  ce  n'est  pas  pour  légitimer  le  socialisme  ni  la  Révolution 
française,  que  M.  Faguet  réduit  à  l'égalité  l'idée  maîtresse  de  la  Révolution.  Au 
contraire,  c'est  parce  que  la  Révolution  fut  égalitaire,  parce  que  le  socialisme 
n'est  que  le  prolongement  de  l'idée  égalitaire  de  la  Révolution,  transportée 
dans  le  domaine  économique  où  elle  peut  seulement  se  développer  et  prendre 
corps  sous  une  forme  concrète,  qu'il  est  l'adversaire  de  la  Révolution  et  du 
socialisme.  M.  Faguet,  en  effet,  après  avoir  fort  bien  différencié  l'idée 
d'égalité  qui  naît  de  l'envie  et  celle  qui  naît  du  sentiment  de  la  justice,  ne 
tarde  pas  à  confondre  toutes  les  aspirations  égalitaires  comme  si  elles  avaient 
une  commune  origine  et  à  les  grouper,  même  à  les  brouiller,  sur  un  tableau 
repoussant  qui  n'en  est  plus  que  la  caricature.  Mais  peu  importent  les  sentiments 
personnels  de  l'auteur.  Nous  signalons  simplement  ici  l'analyse  de  l'écrivain, 
habile  à  rapprocher  les  idées  parentes  et  à  montrer  leur  filiation  naturelle.  Le 
socialisme,  quoi  qu'en  pensent  les  auteurs  du  volume,  est  bien  issu,  en  droite 
ligne,  de  la  Révolution  française,  qui  le  portait  dans  ses  flancs,  comme  le 
noyau  contient  l'arbre  avec  son  germe.  Et  c'est  ce  que  M.  Faguet  a  très  bien 
démontré. 


Gustave  Rouanet. 
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L'ESPRIT     DE     FAMILLE 

ET    LA    MORALE    FAMILIALE 


Parmi  les  formes  de  Solidarité  susceptibles  de  devenir  un  péril 
pour  la  libre  expansion  de  l'Individu,  la  Solidarité  familiale  ou  Esprit 
de  Famille  apparaît  comme  une  des  plus  menaçantes. 

Pour  comprendre  la  puissance  de  l'Esprit  de  Famille  dans  la 
bourgeoisie  contemporaine,  il  est  indispensable  de  retracer  brièvement 
la  généalogie  de  notre  morale  matrimoniale  et  familiale  actuelle. 

Les  racines  de  cette  morale  sont  au  nombre  de  trois.  L'une  est 
religieuse  ;  l'autre  physiologique  et  médicale  ;  la  troisième  est  écono- 
mique et  sociale. 

La  racine  religieuse  est  la  plus  ancienne,  mais  la  moins  vivace 
aujourd'hui.  Elle  n'est  autre  que  la  consécration  de  l'amour  par  le 
sacrement  du  mariage.  —  On  sait  que  chez  Saint  Paul  le  mariage  est 
présenté  —  non  sans  dédain  —  comme  une  concession  à  la  sensualité 
charnelle.  Mais  de  bonne  heure  l'Éurlise  idéalisa  le  mariage  et  substitua 
à  la  conception  un  peu  grossière  de  l'apôtre  juif  la  musique  d'alcôve 
du  Cantique  des  Cantiques.  Aujourd'hui  encore,  en  dépit  de  l'éclipsé 
du  sentiment  religieux,  le  mariage  à  l'autel  garde  son  ascendant  sur  la 
sensibilité  et  l'imagination  de  la  femme. 

Toutefois  l'élément  religieux  fut  moins  actif  qu'on  ne  pourrait 
croire.  Il  n'a  jamais  contrarié  que  d'une  façon  précaire  le  vœu  de  la 
nature  qui  est  la  pleine  liberté  des  relations  sexuelles.  On  sait  que 
dans  l'Église  du  Moyen-Age  la  discipline  sexuelle  fut,  dans  la  pratique, 
peu  rude.  La  littérature  de  cette  époque  témoigne  d'une  grande 
liberté  de  mœurs. 

Mais  ici  entre  en  scène  le  second  élément  qui  favorisa  la  formation 
de  notre  morale  sexuelle.  —  Ce  point  est  délicat.  M.  Rémy  de  Gour- 
mont  l'a  traité  en  quelques  pages  suggestives  (i).  Il  s'agit  du  fait  qui 

(i)  Rémv  de  Gourmont.  La  Culture  des  Idées,  p.  227  et  sqq. 
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se  produisit  à  la  fin  du  quinzième  siècle.  Le  souffle  impur  venu 
d'Amérique  empoisonna  en  Europe  la  fleur  d'amour.  La  défiance 
sexuelle  fit  ce  que  n'avait  pu  faire  la  discipline  religieuse  et  la  Peur 
fut,  une  fois  de  plus,  mère  de  la  Morale.  Le  mariage  fut  remis  en  hon- 
neur pour  un  temps,  après  avoir  été  pendant  trois  siècles  (du  onzième 
au  quatorzième)  un  objet  de  dérision. 

L'habitude  du  danger  émousse  la  peur.  Le  dix-huitième  siècle  vit 
renaître  cette  aisance  des  relations  sexuelles  qui  avait  prévalu  au 
Moyen-Age.  De  plus  en  plus,  jusqu'à  la  Révolution,  la  morale  matri- 
moniale et  familiale  se  relâcha.  Ici  intervient  le  troisième  élément  que 
nous  avons  fait  entrer  en  ligne.  C'est  le  facteur  économique. 

La  Révolution  a  bouleversé  toutes  les  conditions  de  propriété  et 
de  famille.  La  famille  ancienne,  fondée  sur  le  droit  d'aînesse,  s'écroule. 
—  Sur  quelles  bases  se  reconstitueront  la  propriété,  la  famille,  l'aris- 
tocratie dirigeante  ? 

La  bourgeoisie  qui  aspire  au  pouvoir  remarque  que  de  tout  temps 
une  forte  organisation  de  la  famille  a  été  un  puissant  moyen  de  domi- 
nation économique.  C'est  ce  qui  fait  que  dans  les  civilisations  primi- 
tives, le  mariage  a  été,  comme  la  propriété,  un  privilège.  A  Rome, 
la  Confnrreatio,  le  jiishim  matrimonium  n'était  d'usage  qu'entre  patri- 
ciens possesseurs  du  sol  de  la  patrie. 

En  France,  sous  le  régime  du  Droit  d'Aînesse,  les  cadets  de  la 
famille  pouvaient  sans  inconvénient  ne  pas  se  marier.  Cela  n'empê- 
chait pas  la  transmission  de  l'indivise  et  inaliénable  propriété  fami- 
liale. Mais  dans  les  conditions  nouvelles,  il  était  indispensable  de 
trouver  un  remède  au  danger  que  présentait  l'éparpillement  des 
fortunes  avec  le  régime  de  l'égalité  du  partage.  «  L'égalité  du  partage, 
dit  Proudhon,  a  détruit  le  temple  de  la  famille;  il  n'y  a  plus  de  Dieux 
Pénates  »  (i).  —  Le  remède  cherché  ne  peut  consister  que  dans  une 
forte  cohésion  de  la  famille  bourgeoise,  une  étroite  solidarité  écono- 
mique et  morale  de  tous  ses  membres,  un  Esprit  de  famille  énergique 
et  actif  qui  leur  fera  une  loi  de  ne  pas  se  désintéresser  de  la  prospérité 
familiale  et  d'y  contribuer,  s'ils  le  peuvent,  en  contractant  des  alliances 
avantageuses.  «  Avec  l'égalité  de  partage,  dit  encore  Proudhon,  tous 
les  enfants  sont  appelés  à  la  conservation  du  patrimoine,  à  la  perpé- 
tuité de  la  famiUe  »  (2). 

Cet  Esprit  de  famille  va  favoriser  dans  la  bourgeoisie  l'Espiit  de 
caste.  Car  les  familles  riches  ont  intérêt  à  s'allier  et  à  reconstituer  à 
leur  profit  une  féodalité  économique. 

Le  facteur  économique  est,  dans  la  morale  familiale  bourgeoise,  au 


(i)  Proudhon.  Système  des  Contradictions  économiques,  tome  II,  p.  253. 
(2)  Proudhon.  Système  des  Contradictions  économiques,  livre  II,  chap.  xi. 
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dix-neuvième  siècle,  le  facteur  essentiel.  La  famille  est  la  pierre  angu- 
laire de  l'édifice  social  qu'il  s'agit  de  fonder  :  une  classe  bourgeoise 
possédante  et  dirigeante.  La  solidarité  familiale  n'est  qu'un  moyen  en 
vue  d'assurer  la  solidarité  de  classe  et  la  morale  familiale  n'est  qu'un 
aspect  de  la  Morale  de  Classe. 

Un  égoïsme  de  groupe,  une  commune  volonté  de  conquête  éco- 
nomique et  de  prestige  social,  un  orgueil  de  classe  et  de  caste,  voilà 
ce  qu'est,  dans  la  bourgeoisie  du  dix-neuvième  siècle,  l'Esprit  de 
Famille.  - 

Tout  égoïsme  de  groupe  tend  à  s'ériger  en  Dogme  moral.  La 
Famille  bourgeoise,  —  assise  première  de  la  classe  bourgeoise,  —  n'y 
a  pas  manqué. 

L'idée  de  Famille  est  devenue  le  dogme  central  de  la  Morale  bour- 
geoise, l'idée  sacro-sainte  à  laquelle  on  ne  touche  pas  impunément.  — 
Naturellement  la  Morale  officielle  a  laissé  dans  l'ombre  le  vrai  motif  : 
le  motif  économique.  Elle  a  mis  en  avant  d'autres  motifs  plus  nobles, 
d'ordre  idéal  et  seatimental.  Cela  n"a  d'ailleurs  pas  d'importance.  Rien 
n'est  plus  indifférent  que  les  raisons  invoquées  par  l'Instinct  Vital  des 
groupes  pour  étançonner  ses  exigences. '■Celles-ci  sont  toujours  sûres 
de  triompher,  par  cela  seul  qu'elles  sont  un  Impératif  d'Utilité 
vitale. 

La  famille  bourgeoise  s'est  donc  érigée  en  Morale,  en  Religion. 

Et  comme  toute  Religion,  la  Famille  bourgeoise  a  ses  dogmes, 
ses  rites,  ses  pontifes,  ses  martyrs  et  ses  excommuniés. 

Les  Dogmes  de  la  Religion  familiale  sont  aussi  despotiques  que 
ceux  de  n'importe  quelle  autre  religion.  Le  premier  de  ces  dogmes 
est  la  croyance  obligatoire  à  la  dignité  sociale  supérieure  des  gens 
mariés.  —  Rien  d'amusant  dans  la  classe  bourgeoise  comme  la  convic- 
tion où  sont  beaucoup  de  gens  mariés,  qu'ils  exercent  une  mission 
sociale,  un  sacerdoce,  qu'ils  sont  des  piliers  de  la  société.  —  Il  semble 
qu'on  leur  doive,  pour  s'être  mariés,  reconnaissance  et  respect.  Chez 
les  jeunes  mariés  des  classes  supérieures  de  la  bourgeoisie  et  notam- 
ment dans  les  classes  dites  libérales,  on  voit  très  vite  percer  le  senti- 
ment naïf  de  leur  dignité  sociale  accrue  et  la  conviction  plaisante  d'être 
socialement  montés  en  grade.  Le  sentiment  avec  lequel  «  la  société  » 
voit  un  mariage  se  faire  est  instructif.  C'est  un  attendrissement  sur  le 
bonheur  des  jeunes  époux,  une  félicitation  universelle.  La  société  se 
penche  maternellement  sur  le  jeune  couple  et  semble  lui  dire  :  «  Main- 
tenant tu  es  à  moi.  Je  te  prends  sous  ma  protection.  »  —  Tout  au  plus 
se  mêle-t-il  à  ce  sentiment  une  nuance  d'élogieuse  commisération 
pour  le  jeune  marié,  qui  vient  d'abdiquer  sa  situation  privilégiée  de 
célibataire.  —  Il  ne  sera  plus  maintenant  le  point  de  mire  des  jeunes 
filles  à  marier  et  des  matrones  en  quête  de  gendre,  le  danseur  disputé 
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et  indifférent  qui  parade  dans  les  salons.  La  société  lui  doit  bien  une 
compensation  pour  un  tel  sacrifice. 

Un  autre  dogme  familial  bourgeois  est  ce  qu'on  pourrait  appeler 
l'optimisme  familial  et  conjugal,  c'est-à-dire  la  croyance,  professée  au 
moins  en  paroles,  que  l'immense  majorité  des  ménages  bourgeois  sont 
corrects  et  heureux.  Le  dogme  de  la  fidélité  convenue  des  épouses  est 
ici  un  point  particulièrement  délicat  et  sur  lequel  les  gens  bien  pen- 
sants et  confits  en  bonne  morale  bourgeoise  ne  permettent  pas  qu'on 
élève  le  moindre  doute. 

Ces  dogmes  constituent  l'Évangile  familial  bourgeois.  Il  faut  que 
sur  ces  points  le  conformisme  moral  soit  impeccable.  Si  l'on  n'y  croit 
pas,  il  faut  faire  semblant  d'y  croire.  L'Esprit  de  corps  des  gens  mariés 
intervient  ici.  Car  les  gens  mariés  tiennent  ferme  ensemble  et  main- 
tiennent le  bon  renom  du  corps.  Ils  ont  un  honneur  spécial,  particu- 
lièrement chatouilleux  et  qui  ne  doit  être  effleuré  d'aucun  soupçon 
irrévérencieux. 

Les  Rites  de  la  Religion  familiale  bourgeoise  sont  minutieux.  Ils 
tendent  tous  à  renforcer  le  sentiment  de  respectabilité  supérieure  dont 
veulent  s'entourer  les  gens  mariés.  Visites,  réceptions  mondaines, 
«  jours  »  des  dames,  code  compliqué  et  exigeant  des  usages  mondains, 
tout  vise  ce  but  unique. 

C'est  ici  qu'apparaissent  les  Pontifes  de  la  Religion  matrimoniale 
bourgeoise.  —  A  tout  seigneur,  tout  honneur.  Commençons  par  la 
grande  Prétresse  du  mariage  bourgeois  moderne  :  la  Dame,  la  souve- 
raine, terrible,  omnipotente  et  comique  «  Dame  »  de  Schopenhauer. 
Il  serait  téméraire  derefixire  après  ce  philosophe  le  portrait  de  la  Dame. 
La  Dame  est  la  matrone  européenne  moderne,  la  gardienne  du  proto- 
cole bourgeois,  la  dispensatrice  souveraine  des  faveurs  et  des  ostra- 
cismes, la  reine  de  l'opinion  dans  les  cercles  bourgeois.  Son  pouvoir, 
souvent  occulte,  n'en  est  que  plus  sur.  Qu'on  se  rappelle  dans  la 
Conquête  de  Plassans  la  despotique  figure  de  Félicité  Rougon,  dans 
Drames  de  Famille  de  Bourget  l'impérieuse  madame  Le  Prieux  dont  le 
luxe  et  l'influence  mondaine  sont  faits  du  labeur  écrasant  et  sans  répit 
d'un  mari  domestiqué,  —  Insidieuse  ou  tyrannique,  la  Dame  régne. 
La  Dame  patronne  des  œuvres,  combine  des  mariages,  préside  des 
associations,  prononce  les  vei-dicts  mondains,  donne  les  mots  d'ordre 
à  suivre.  Plus  d'une  fois  c'est  la  colonnelle  qui  décide  de  l'avancement 
des  officiers  de  son  mari,  c'est  la  proviseuse  qui  décide  des  notes  des 
professeurs. 

La  Dame  est  représentative  d'une  Morale,  d'un  ordre  social  tout 
entier. 

Pour  jouer  ce  rôle  de  puissance  sociale,  il  faut  un  décorum  intan- 
gible. La  Dame  devra  représenter  officiellement  cet  honneur  du  sexe 
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sans  lequel  c'en  sérail  fait  du  mariage.  —  Schopenliauer  l'a  très  bien 
expliqué.  «  Le  sexe  féminin,  dit-il,  réclame  et  attend  du  sexe  masculin 
absolument  tout,  tout  ce  qu'il  désire  et  tout  ce  qui  lui  est  nécessaire  ; 
le  sexe  masculin  ne  demande  à  l'autre,  avant  tout  et  directement,  qu'une 
unique  chose  :  l'observance  de  la  clause  essentielle  du  contrat  :  la 
fidélité  »  (i).  La  Dame  incarne  officiellement  la  loyauté  du  contrat 
conjugal.  Telle  est,  dans  VAnneau  d'Améthyste,  cette  imposante 
madame  Dutilleul  «  veuve  impérissable  de  quatre  maris,  femme  terri- 
ble, soupçonnée  de  tout,  hors  d'avoir  aimé,  partant  honorée  ». 

Les  membres  de  ce  matriarcat  moderne  ont  entre  elles  un  esprit 
de  corps  très  actif  qui  renforce  l'esprit  de  corps  des  gens  mariés  et  agit 
dans  le  même  sens.  Il  s'agit  de  maintenir  les  droits  du  sexe,  les  codes 
et  usages  mondains  qui  les  consacrent,  de  mal  noter  les  dissidents  ou 
les  frondeurs. 

Les  femmes  se  comprennent  entre  elles  à  demi-mot  ;  elles  ont  des 
intérêts,  des  sentiments  très  délicats  qui  nous  échappent,  de  subtils 
instincts  de  despotisme  servis  par  d'admirables  qualités  d'astuce.  Les 
femmes  mettent  en  commun  ces  trésors  ;  elles  forment  une  société 
secrète,  avec  des  mots  d'ordre  et  des  signes  maçonniques.  Une 
femme  qui  a  écrit  une  psychologie  de  la  Femme  comme  seule  une 
femme  pouvait  l'écrire,  madame  Laura  Marholm  dit  à  ce  sujet  :  «  Les 
femmes  ont  une  façon  de  se  parler  et  de  lire  dans  l'àme  les  unes  des 
autres  ;  jamais  homme  ne  sera  capable  d'y  lire  de  la  même  manière. 
Une  femme  converse  avec  une  autre,  la  dévisage  d'un  regard  maçon- 
nique; elle  lit  dans  son  cœur  comme  en  caractères  cryptographiques 
l'histoire  de  son  propre  cœur  et  de  sa  propre  vie.  Et  cette  cryptogra- 
phie est  également  intelligible  aux  ignorantes  et  aux  savantes,  aux 
intelligentes  et  aux  sottes  ;  et  toutes  y  parlent  un  langage  à  part,  un 
langage  devant  lequel  les  plus  intelligents  d'entre  les  hommes  aussi 
bien  que  les  plus  bêtes  gardent  la  même  tête  ahurie  »  (2). 

Socialement,  la  Dame  est  hostile  à  tout  ce  qui  tendrait  à  un 
bouleversement  dans  l'échelle  conventionnelle  des  valeurs.  —  Elle 
défend  la  convention  ;  car  elle  ne  régne  que  par  elle.  Paul  Adam  a 
noté  ce  trait  très  finement.  «  Tous  les  hommes  supérieurs,  dit-il,  seront 
écrasés,  si  la  femme  juge,  par  les  hommes  décoratifs.  Renan  et  Anatole 
France  ne  commencent  d'exister  que  le  jour  où  il  est  bien  porté  de 
les  avoir  à  dîner. ..  Or,  c'est  l'influence  féminine  qui,  dans  la  plupart 
des  ménages,  règle  le  train  de  vie,  non  en  vertu  de  décisions  person- 
nelles, mais  en  vertu  d'un  code  impérieux  fait  par  toutes  les  femmes 
en  général  et  que  chacune  a  l'air  de  subir  et  de  désapprouver  en  par- 


Ci)  Schopenliauer.  Aphorismes  sur  la  Sagesse  dans  la  Vie  (Alcan),  p.  87. 
(2)  Laura  Marholm.  Ziir  Psychologie  der  Frau,  p.  25  (Berlin'  iSgj). 
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ticulier...  »  (i).  Cette  influence  perdure  à  travers  les  générations 
bourgeoises.  La  Dame  veille  à  ce  que  se  perpétuent  les  mariages  de 
convenance  et  de  vanité,  «  pour  que  les  jeunes  ménages  recommen- 
cent la  même  vie  idiote  et  transmettent  à  leurs  enfants  ce  trésor  de 
préjugés  nationaux...  »  (2). 

Ce  régne  de  la  Dame,  ce  matriarcat  moderne  comporte  tout  un 
système  de  gouvernement,  avec  un  personnel  intéressé  et  dévoué  à 
son  maintien.  Tous  ceux  qu'on  appelle  les  supériorités  sociales,  tous 
tous  ceux  qui  disposent  de  l'influence,  l'administrateur,  le  fonction- 
naire, le  prêtre  ou  le  pasteur,  le  médecin  bien  pensant,  etc.,  sont  les 
paroissiens  de  la  Religion  du  Monde,  les  caudataires  désignés  de  la 
Dame,  Qu'on  se  rappelle  dans  la  Conquête  de  Plassans  l'abbé  Faujas 
et  le  salon  de  Félicité  Rougon,  dans  Père,  de  Strindberg,  le  mé- 
decin qui  exécute  les  volontés  de  Laure  et  fait  ligotter  le  capitaine. 
Signalons  aussi,  parmi  les  comparses  de  cette  comédie,  le  mari 
domestiqué  qui  fait  parade  de  son  servage  conjugal  et  qui  se  montre 
plus  intransigeant  que  n'importe  qui  sur  les  privilèges  de  sa  despo- 
tique moitié. 

Passons  aux  Excommuniés  de  la  Religion  matrimoniale.  —  Il 
serait  peut-être  excessif  de  citer  parmi  eux  le  célibataire,  bien 
qu'il  soit  parfois  traité  en  suspect.  On  sait  les  comiques  projets  d'impôt 
sur  le  célibat  qu'élaborent  périodiquement  de  bons  citoyens.  Dans  les 
petits  milieux,  en  particulier  dans  les  cercles  qui  se  piquent  de  donner 
le  ton  en  morale,  l'intolérance  des  gens  mariés  jette  un  certain  discrédit 
sur  l'homme  qui  se  refuse  jusqu'au  bout  au  rôle  d'étalon  béni  par 
l'Église  et  primé  par  le  Code.  On  fait  semblant  alors  de  les  regarder 
comme  des  exceptions  et  on  cherche,  avec  une  feinte  commisération, 
des  excuses  à  leur  éloignement  pour  le  mariage. 

Le  cas  est  autre  pour  la  vieille  fille.  On  ne  peut  parler  ici  de 
défaveur  sociale.  Et  pourtant  la  vieille  fille  n'aspirera  pas  à  la  considé- 
ration dont  on  entoure  la  Dame.  —  C'est  que  la  vieille  fille  représente 
une  destinée  manquée.  L'esprit  de  corps  des  femmes  a  intérêt  à  ce 
qu'il  n'y  ait  pas  trop  de  filles  restées  pour  compte  sur  le  marché  du 
mariage;  car  cela  déprécierait  le  sexe.  La  femme  qui  n'a  pu  trouver 
un  mari,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  de  sa  faute,  a  failli  à  la  vocation  de  son 
sexe  et  constitue  un  exemple  fâcheux. 

Mais  voici  maintenant  les  excommunications  majeures.  Excom- 
muniée avant  tous  la  jeune  fille  qu'on  sait  s'être  donnée  en  dehors  du 
mariage,  celle  qu'on  appelle  d'un  terme  odieux  la  fille-mère.  N'a-t-elle 
pas  trahi  son  sexe  tout  entier?  N'est-elle  pas  un  outrage  intolérable  à 


(i)  Paul  Adam,  La  Dame  et  V Avenir  {Journal  du  27  novembre  1899).- 
(2)  Paul  Adam.  Loc,  cit. 
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ce  modèle  de  toutes  les  bienséances  et  de  toutes  les  vertus  :  la  Dame? 
n'est-elle  pas  à  juste  titre  notée  d'infamie? 

Excommuniés  aussi  le  divorcé  et  la  divorcée,  ces  apostats  de  la 
Religion  matrimoniale.  Les  raisons  de  cette  excommunication  ont  été 
trop  bien  déduites  par  d'autres  pour  qu'il  soit  utile  de  les  rappeler.  Il 
n'est  pas  un  penseur  de  nos  jours,  depuis  Max-Nordau  jusqu'aux  frères 
Margueritte  (i),  qui  n'ait  percé  à  jour  le  mensonge  social  du  discrédit 
jeté  sur  les  divorcés. 

Terminons  par  l'excommunication  classique,  celle  qui  frappe  le 
mari  trompé,  le  légendaire  Sganarelle.  Cette  excommunication  revêt 
une  forme  spéciale  :  le  ridicule.  Mais  cela  ne  change  rien  à  son 
caractère.  Le  ridicule  est  une  brimade  sociale;  il  est  un  correctif,  un 
remède  anticipé,  une  vindicte  préventive  qui  châtie  les  actes  désa- 
gréables ou  nuisibles  au  groupe.  Pour  le  comprendre,  il  faut  faire 
intervenir  ici  l'esprit  de  corps  des  gens  mariés  et  l'esprit  de  corps  des 
femmes. 

Les  gens  mariés  en  veulent  à  Sganarelle  de  déparer  la  corporation, 
d'en  diminuer  le  prestige.  En  le  montrant  au  doigt,  ils  font  croire  qu'il 
est  une  exception  parmi  l'unanimité  des  ménages  corrects  et  décents. 
Plus  d'un  mari  qui  se  sait  à  n'en  pas  douter  le  confrère  de  Sganarelle 
crie  plus  fort  que  les  autres.  Tel  le  voleur,  sur  le  point  d'être  reconnu, 
crie  lui-même  :  Au  voleur  ! 

Le  cas  de  Sganarelle  est  dangereux  pour  l'institution  du  mariage. 
Paul  Adam  l'a  très  bien  expliqué  :  «  Si  Sganarelle,  coupant  dans  le 
pont  de  l'honneur  du  mari,  fait  du  bruit,  réclame  le  divorce,  le  voilà 
honni  par  tous.  Les  gamins  lui  font  des  cornes;  les  vaudevillistes  le 
bernent  sur  tous  les  tréteaux.  Quant  à  l'épouse,  elle  obtient  la  sympa- 
thie de  la  galerie,  les  déclamations  du  dramaturge...  etc.  »  —  «  Sgana- 
relle, continue  M.  Paul  Adam,  veut  bien  rire  lui  aussi,  puisque  tout  le 
monde  se  plaît  à  la  farce.  Seulement  les  jeunes  célibataires  profitent 
de  la  leçon  ;  ils  négligent  d'encourir  un  risque  inutile  ■»  (2). 

Voici  le  point  précis  où  Sganarelle  commence  à  devenir  un  être 
scandaleux  et  antisocial.  Ce  qu'on  lui  reproche  au  fond,  ce  n'est  pas  sa 
mésaventure;  c'est  de  l'avoir  divulguée;  c'est  de  n'avoir  pas  imité  le 
silence  décent  de  tant  d'autres.  On  voit  le  caractère  préventif  que 
prend  le  Ridicule  jeté  sur  Sganarelle.  Cela  lui  apprendra  désormais  à 
se  tenir  coi,  à  être  un  mari  docile,  souple  et  correct.  Dans  la  pièce  de 
Strindberg,  on  voit  Laure  menacer  très  carrément  de  cet  épouvantail 
le  capitaine  révolté  :  «  Songe  à  ce  que  tu  vas  faire,  gare  au  ridicule  qui 
vous  guette  en  pareil  cas.  »  Et  le  capitaine  répond  :  «  C'est  vrai  ; 


(i)  Les  Frères  Margueritte.  Brochure  sur  le  Divorce. 

(2)  Paul  Adam.  Le  Divorce.  (Journal  du  i"^  décembre  1899). 
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j'aurai  le  rôle  comique  tandis  que  tu  seras,  toi,  l'héroïne  sympathique... 
Ah  !  voilà  pourquoi  toute  lutte  avec  vous  est  impossible.  » 

Sganarelle  froisse  autrement  encore  l'esprit  de  corps  des  femmes. 
Un  des  articles  de  foi  de  la  Religion  de  la  Dame  est  la  croyance  à 
l'impeccable  éducation  des  jeunes  filles.  Cette  éducation  doit  être  un 
sûr  garant  pour  le  mari.  Toutes  les  jeunes  filles  sont  pour  le  moins 
remarquablement,  admirablement,  supérieurement  élevées.  Le  cas  de 
Sganarelle  laisserait  supposer  le  contraire.  Cela  ne  peut  être  toléré. 
Voilà  pourquoi  Sganarelle  a  toujours  tort;  voilà  pourquoi  le  clan  des 
bonnes  dames,  comme  un  chœur  de  pies-griéches,  ne  se  fait  pas  faute 
de  le  déchirer  à  coups  de  becs. 

A  l'esprit  de  corps  des  gens  mariés  et  à  l'esprit  de  corps  des 
femmes,  d'autres  influences  sociales  s'ajoutent  pour  renforcer  le  préjugé 
contre  Sganarelle.  Ce  sont  celles  qui  tiennent  au  milieu  et  au  cercle 
professionnel.  Il  est  à  remarquer  que  la  vindicte  sociale  contre  Sgana- 
relle est  surtout  intense  dans  les  petits  milieux  à  mentalité  conserva- 
trice et  ratatinée,  dans  les  petites  villes,  dans  les  petites  bourgeoisies 
collet-monté,  dans  les  administrations  de  fonctionnaires. 

Dans  ces  dernières,  il  est  de  tradition  de  regarder  Sganarelle 
comme  un  homme  fini,  comme  un  homme  qui  a  fait  son  temps.  Qu'on 
se  rappelle  dans  Anna  Karénine  l'attitude  que  les  collègues  du  comte 
Alexis  prennent  à  son  égard,  le  vide  qui  se  fait  autour  de  lui,  le  souci 
qu'on  prend  d'accentuer  sa  démonétisation  administrative.  «  Alexis 
Alexandrovitch,  en  même  temps  qu'il  avait  été  abandonné  par  sa 
femme,  s'était  trouvé  dans  la  situation  pénible  pour  un  fonctionnaire 
de  voir  s'arrêter  la  marche  ascendante  de  sa  carrière.  Seul,  peut-être, 
il  ne  s'apercevait  pas  qu'elle  fût  terminée.  Sa  position  était  encore 
importante;  il  continuait  à  faire  partie  d'un  grand  nombre  de  comités 
et  de  commissions  ;  mais  il  paraissait  être  de  ceux  dont  on  n'attend 
plus'  rien.  Il  avait  fait  son  temps.  Tout  ce  qu'il  proposait  semblait 
vieux,  usé,  inutile...  »  (i).  Ailleurs,  le  comte  Alexis  Karénine,  abor- 
dant ses  collègues  au  ministère,  «  remarque  dans  leurs  yeux  le  même 
éclair  de  joie  triomphante  qu'il  avait  remarqué  dans  les  yeux  de  sa 
femme  »  (2).  La  vulgarité  native  de  ses  rivaux  est  flattée  par  la  grossiè- 
reté même  de  l'arme  avec  laquelle  ils  triomphent  d'un  homme  qui 
leur  est' supérieur. 

Donc,  désormais,  silence  à  Sganarelle.  Qu'il  ne  se  hasarde  surtout 
pas  à  contredire,  à  émettre  le  moindre  paradoxe.  Il  vérifierait  bientôt 
l'observation  si  fine  de  M.  Challemel-Lacour.  «  Si  vous  êtes  d'une 
santé  fragile,  si  vous  avez  été  assez  maltraité  par  la  fortune  pour  qu'on 


(1)  Tolstoï.  Anna  Karénine. 

(2)  Tolstoï.  Lcc.  cit. 
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puisse  VOUS  supposer  aigri,  il  faut  vous  en  tenir  désormais  à  commenter 
des  axiomes,  si  vous  ne  voulez  pas  qu'on  vous  réponde  d'un  accent  qui 
ne  laisse  pas  de  réplique  ces  mots  écrasants  :  «  Vous  êtes  malade  »  (i).. 

Telles  sont  les  excommunications  frappées  par  la  Morale  Fami- 
liale. Elles  attestent  le  droit  de  contrôle  que  la  Société  s'arroge  sur  la 
vie  privée  de  ses  membres.  La  vie  affective  d'un  homme  ne  lui  appar- 
tient plus;  elle  est  devenue  la  chose  de  la  société.  Celle-ci  prétend 
régler  les  mouvements  des  coeurs,  toucher  avec  sa  lourde  patte  à  ces 
choses  délicates  qui  sont  les  passions  et  les  douleurs  d'un  être  humain. 

Une  institution  utile  et  décorative  dont  il  faut  sauvegarder  l'inté- 
grité, voilà  ce  que  la  société  voit  dans  le  mariage.  Comme  la  famille 
est  la  base  de  l'édifice  social,  c'est  à  la  relation  familiale  que  l'on- 
subordonne  toutes  les  autres.  Parlant  de  l'honneur  du  mari, 
Schopenhauer  dit  quelque  part  :  «  Les  relations  sexuelles  sont  une 
affaire  secondaire  pour  l'homme,  vu  la  multiplicité  et  l'importance  de 
ses  autres  relations»  (2).  La  société  n'en  juge  pas  ainsi.  C'est,  au 
contraire,  cette  relation  qu'elle  met  au-dessus  de  toutes  les  autres  et 
qu'elle  surveille  de  plus  prés  comme  la  plus  importante. 

C'est  quand  la  société  intervient  dans  les  brouilles  de  ménage 
qu'elle  est  le  plus  curieuse  à  observer.  Tantôt  cette  intervention  a  lieu 
sous  forme  de  conseils,  d'exhortations,  d'avertissements  directs; 
tantôt  elle  est  faite  de  cette  influence  anonyme,  diffuse,  ambiante, 
indéfinissable,  que  le  vœu  général  fait  planer  autour  d'un  homme. 
C'est  comme  une  influence  orageuse  qui  est  dans  l'air,  et  à  laquelle  on 
ne  peut  résister.  Un  exemple  du  premier  cas  se  trouve  dans  V Anneau 
d'Améthysle.  C'est  quand  Anatole  France  nous  montre  les  petites 
manœuvres  des  dames  de  la  société  dont  l'intraitable  vertu  fait  une  loi 
à  madame  Bergeret  de  ne  pas  se  réconcilier  avec  son  mari.  Un  exemple 
du  second  cas  est  cet  étrange  sentiment  d'intolérabilité  sociale  qui 
oppresse  Alexis  Karénine  quand  il  voudrait  se  réconcilier  avec  sa 
femme  :  «  Plus  il  allait,  plus  il  se  rendait  compte  que  le  monde  ne  lui 
permettrait  pas  de  se  contenter  de  cette  situation,  qu'elle  ne  serait 
admise  par  personne.  En  dehors  de  la  force  morale  qui  le  guidait  inté- 
rieurement, il  sentait  l'existence  d'une  autre  force  brutale,  mais  toute 
puissante,  qui  dirigeait  sa  vie  malgré  lui  et  ne  lui  accorderait  pas  la 
paix  »  (3). 

On  voit  les  caractères  et  les  conséquences  de  cette  Morale 
familiale. 

Le  caractère  essentiel  de  cette  morale,  c'est  la  tvrannie  sociale 


(i)  Challemel-Lacour.    Études  et  Réflexions  d'un  Pessimiste,  p.  59. 
(2)  Schopenhauer,  ^p]x>rismcs  sur  la  Sagesse  (Alcan),  p.  91. 
(5)  Tolstoï,  tÂtma  Karénine. 
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s'exerçant  sur  l'Individu  ;  c'est  l'absolu  dédain  des  convenances 
personnelles,  des  vœux,  des  préférences,  des  sympathies  et  des  anti- 
pathies, des  amours  et  des  révoltes  de  l'Individu.  Rien  de  plus  conforme 
à  cette  morale  que  ces  mariages  que  l'Ellida  d'Ibsen  appelle  «  marchés 
conjugaux»,  marchés  où  n'entrent  en  ligne  de  compte  que  des  intérêts 
de  famille  ou  de  classe.  Tel  est  encore  le  mariage  que,  dans  la  Nouvelle 
de  P.  Bourget,  intitulée  :  Le  Luxe  des  autres,  madame  Le  Prieux —  un 
joli  tjfpe  de  Dame  —  veut  imposer  à  sa  fille. 

Le  second  caractère  de  cette  morale  matrimoniale  est  d'engendrer 
la  lutte  des  sexes. 

Ce  phénomène,  s'il  n'est  pas  nouveau,  est  du  moins  plus  accentué 
de  nos  jours  qu'à  aucune  autre  époque.  Des  semences  de  haine  anti- 
féminine ont  germé  dans  le  cœur  de  l'homme;  des  défiances  et  des 
révoltes  antimasculines  ont  troublé  le  cœur  de  la  femme.  Le  duel  des 
sexes  est  partout  :  dans  le  roman,  au  théâtre,  dans  la  vie.  Strindberg 
a  magistralement  mis  en  scène  ce  phénomène  troublant  dans  des 
drames  tels  que  Mademoiselle  Julie  et  Père.  Dans  le  roman  de  Marcel 
Prévost,  Frédériqiie,  un  souffle  de  haine  antimasculine  traverse  plus 
d'une  fois  le  verbe  enflammé  des  féministes  adeptes  de  Romaine  Pirnitz, 
Un  psychologue  allemand  que  nous  avons  déjà  cité,  madame  Laura 
Marholm,  raconte  une  petite  scène  dont  elle  fut  témoin  sur  une  plage 
de  la  mer  du  Nord.  «  Je  vis,  dit-elle,  mes  voisins  d'hôtel  occupés  à  un 
travail  assez  particulier.  Sur  la  plage,  une  demi-douzaine  de  dames 
aidaient  une  jeune  femme  à  enterrer  son  mari.  Le  mari,  un  homme  de 
belle  apparence,  à  la  fleur  de  l'âge,  était  couché  sur  le  dos,  immobile 
comme  une  statue,  la  tète  reposant  sur  un  petit  tas  de  sable.  Sa  jeune 
femme,  brune  et  maigre,  dont  la  mise  semblait  être  celle  d'une  per- 
sonne appartenant  à  l'enseignement,  travaillait  plus  que  toutes  les 
autres  et  s'essoufflait  avec  ardeur  à  enterrer  son  mari.  A  l'aide  des 
mains  et  des  bêches,  une  colline  de  sable  s'éleva  bientôt  sur  le  patient. 
Ce  dernier  disparut  presque  entier,  à  l'exception  de  la  pointe  des  pieds 
et  du  bout  du  nez.  Lorsqu'il  fut  ainsi  enfoui  au  point  de  ne  pouvoir 
bouger,  la  jeune  femme  saisit  la  main  d'un  jeune  homme  d'une 
vingtaine  d'années,  qui  assistait  indiff^érent  à  cette  scène,  et  elle  se  mit 
à  danser  avec  lui  sur  la  tombe  du  mari  au  milieu  des  cris  de  joie.  Les 
autres  se  tenaient  autour  et  saluaient  de  leurs  rires  sympathiques  cette 
scène  instructive  »  (i).  Ce  petit  jeu  de  société,  pour  être  un  peu 
tudesque,  n'en  a  pas  moins  sa  valeur  symbolique.  A  notre  époque,  la 
lutte  des  sexes  aidant,  ces  sortes  d'enterrements  conjugaux  sont  à 
l'ordre  du  jour. 

Le  duel  des  sexes  n'est  pas  seulement  une  revanche  de  l'Instinct 


(i)  Laura  Marholm,  Zttr  Psychologie  der  Frau,  p.  19. 
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contre  la  servitude  sociale.  Souvent  aussi  ce  duel  dissimule  la  lutte  de 
deux  familles  et  de  deux  classes.  La  vanité  de  classe,  ce  sentiment  pré- 
dominant de  l'âme  bourgeoise,  est  le  ver  rongeur  de  plus  d'un  ménage. 
—  L'un  des  époux,  s'il  est  ou  se  croit  d'une  famille  socialement  supé- 
rieure à  celle  de  l'autre,  se  iera  un  devoir  d'opprimer  son  conjoint  au 
nom  de  sa  prétendue  supériorité  de  classe,  au  nom  de  l'indéracinable 
orgueil  familial.  —  11  importe  peu  que  cette  volonté  de  domination  se 
rencontre  chez  l'homme  ou  chez  la  femme.  Cette  dernière  est  aussi 
bien  armée  pour  la  lutte  que  son  adversaire  masculin.  On  ne  coupe 
plus  aujourd'hui  dans  le  pont  de  la  «  faible  femme  ».  —En  bour- 
geoisocratie,  il  n'y  a  que  deux  forces  :  l'argent  et  les  «  relations  »,  les 
a  influences  ».  Celui  des  deux  adversaires  qui  dispose  de  ces  forces  est 
vainqueur.  L'issue  du  duel  entre  Laure  et  son  mari,  dans  le  drame  de 
Strindberg,  en  est  un  exemple. 

De  la  lutte  des  sexes  sont  nés  le  Misog)nisme  et  le  Féminisme. 

Le  Misogynisme  et  le  Féminisme  sont  la  mise  en  théorie  des  ran- 
cunes, des  défiances  et  des  haines  de  sexe.  Le  Misogynisme  est  la 
protestation  de  l'homme  contre  le  despotisme  féminin  et  la  rouerie 
féminine.  Le  Féminisme  est  une  revendication  de  la  femme  contre 
l'Egoïsme  masculin. 

Le  Misogynisme  est  une  doctrine  jusqu'à  présent  peu  répandue  en 
France.  Elle  a  peu  de  chances  de  s'y  acclimater  jamais.  Ajoutons  que 
c'est  heureux.  Car  le  Misogynisme  est  une  erreur.  Il  repose  sur  une 
confusion  :  la  confusion  entre  la  Dame  et  la  Femme.  Heureusement  la 
Dame  n'est  pas  la  Femme.  Elle  n'en  est  que  la  déformation  et  la  cari- 
cature. 

Au  fond  et  dans  ce  qu'il  a  de  légitime,  le  Misog}'nisme  est  une 
révolte  contre  le  despotique  matriarcat  moderne  :  le  régne  de  la 
Dame. 

Le  Féminisme  est  une  doctrine  de  plus  d'avenir.  C'est  la  révolte 
de  la  femme  opprimée  par  l'égoïsme  masculin.  Mais  qu'on  ne  s'y 
trompe  pas.  Le  Féminisme  n'est  pas  tant  une  lutte  contre  le  sexe  mas- 
culin que  contre  l'organisation  sociale  tout  entière,  y  compris  ses 
privilégiés  du  sexe  féminin.  Le  Féminisme  est  par  certains  côtés  une 
protestation  de  la  femme  du  peuple,  de  la  travailleuse,  de  l'éternelle 
Cendrillon  contre  sa  sœur  hautaine,  oisive  et  impérieuse  :  la  Dame.  — 
Il  est  aussi  une  protestation  de  la  femme  qui  ne  s'est  pas  mariée,  de  la 
hachelor-woman,  contre  la  dépréciation  sociale  que  le  préjugé  bourgeois 
lui  fait  subir  au  profit  de  la  Dame  (i). 


(i)  Voir  dans  Fridérique,  de  Marcel  Prévost,  ce  que  dit  Romaine  Pirnitz  de  ces 
délaissées  du  mariage  qui  ne  seront  plus  «  exclues  de  toute  influence  dans  la  société 
de  l'avenir  »  (p.  454). 
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Nous  croyons  avoir  suffisamment  expliqué  les  caractères  de  la 
Morale  Familiale  et  de  l'Esprit  de  Famille. 

La  Famille  bourgeoise  est  une  entreprise  économique  qui  veut  se 
donner  des  airs  de  Morale  sacro-sainte.  Le  mariage  est,  suivant  le  mot 
d'un  personnage  de  Strindberg  (i),  une  «  association  commerciale  ». 

—  Dans  ces  familles  nombreuses  et  ambitieuses  qui  aspirent  à  jouer  le 
rôle  de  grandes  dynasties  bourgeoises,  cette  entreprise  commerciale 
devient  une  exploitation  en  grand,  une  sorte  de  trust  népotique,  une 
mise  en  couple  réglée,  par  l'ambition  et  la  cupidité  familiales,  de  toutes 
les  influences,  de  toutes  les  fonctions,  de  toutes  les  places,  de  tous  les 
avantages  sociaux  accessibles. 

L'ambition  des  anciennes  aristocraties  nobiliaires  revit  dans  ces 
dynasties  bourgeoises  avec,  en  moins,  raffinement  et  l'éloquence  de 
l'esprit,  avec,  en  plus,  je  ne  sais  quoi  de  fruste  et  de  brutal  dans 
l'appétit  de  conquête.  —  Pour  se  donner  l'impression  de  cette  men- 
talité familiale,  il  faut  voir  à  l'œuvre  quelques-unes  de  ces  familles  de 
proie.  Surtout  quand  elles  sont  de  race  campagnardcj  armées  de  bru- 
talité et  d'astuce  paysannes,  avec  des  appétits  tout  neufs  et  une 
revanche  à  prendre  des  ataviques  servages,  il  faut  voir  ces  tribus 
népotiques  s'élancer  à  l'assaut  de  l'argent,  des  influences,  des  postes  et 
des  places.  Il  faut  voir  les  membres  de  ces  familles  se  faire  la  courte 
échelle,  se  pousser  dans  le  monde  par  tous  les  moyens,  pratiquer 
l'écrasement  sans  scrupule  des  faibles  et  l'intrigue  sans  vergogne  auprès 
des  puissants.  C'est  devant  ces  familles  que  la  sottise  moutonnière  de 
nos  contemporains  s'extasie  avec  ces  mots  béats  :  Quelle  belle 
famille  ! 

Les  coalitions  familiales  sont  fermées,  jalouses,  hostiles  à 
l'étranger  comme  on  l'était  dans  le  clan  primitif.  Plus  la  famille  est 
unie,  plus  cet  esprit  de  jalouse  exclusion  familiale  est  puissant;  plus- 
les  sentiments  haineux  pour  l'étranger  se  font  jour.  —  L'être  d'un 
autre  sang,  d'une  autre  race  est  méprisé,  traité  en  intrus  et  en  paria, 

—  Entre-t-il  par  mariage  dans  la  famille?  Ces  sentiments  ne  s'effacent 
pas.  La  tendance  est  de  le  réduire  au  conformisme  familial,  d'abolir 
ses  façons  propres  de  sentir,  de  penser  ou  de  vouloir,  de  le  mater,  de 
le  domestiquer,  de  le  plier  aux  volontés  du  groupe.  C'est  ainsi  que 
s'explique  l'hostilité  bien  connue  que  le  gendre  ou  la  bru  rencontrent 
souvent  dans  la  famille  où  ils  sQut  entrés.  Michelet  (2),  ce  chantre  de 
l'amour  conjugal  bourgeois,  a  lui-même  noté  ce  trait  :  la  lutte  sourde 
de  la  famille  de  la  jeune  femme  contre  le  mari  de  cette  dernière;  les 
complots   sournois,   les    railleries,    les    dénigrements    insidieux   qui 


(i)  Strindberg,  Père,  acte  II. 
(2)   Michelet,  L'Amour. 
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s'efforcent  de  la  détacher  de  lui.  Tel  est  l'Égoïsme  familial  ou  Esprit  de 
Famille.  Cet  égoïsme  familial  est  le  vouloir-vivre  social  élémentaire, 
le  père  de  tous  les  autres  vouloir-vivre  sociaux. 

L'Egoïsme  familial  est  un  vouloir-vivre  collectif,  une  commune 
volonté  de  conquête,  de  puissance  et  de  vie.  Ce  vouloir-vivre  broie 
tranquillement  les  sentiments  et  les  passions  de  l'individu  haï,  quand 
il  y  trouve  une  satisfaction  d'intérêt,  d'orgueil,  de  vanité  ou  simple- 
ment de  méchanceté. 

Comme  ce  vouloir-vivre  familial  est. le  plus  intense  de  tous  et 
qu'il  tient  aux  racines  les  plus  délicates  et  les  plus  profondes  de  l'être 
humain,  il  s'épanouit  en  une  efflorescence  particulièrement  exubé- 
rante de  passions  conquérantes,  dominatrices,  envahissantes,  accapa- 
reuses,  usurpatrices,  meurtrières  et  torturantes  :  amour,  haine,  jalousie, 
ambition,  envie,  défiance,  rancune,  vengeance,  passions  complexes 
qui  s'enchevêtrent  et  se  ramifient  en  mille  sens,  mais  à  travers  les- 
quelles circule  une  même  sève  nourricière  :  le  sang  de  la  race,  le 
génie  familial,  composé  d'obscurs  et  inquiétants  atavismes,  armé 
implacablement  contre  l'être  d'un  autre  sang  et  d'une  autre  race. 

Sous  cette  pousse  première  d'Égoïsme  familial,  la  Société  greffe 
ses  égoïsmes  à  elle,  tout  le  système  compliqué  de  ses  passions,  de  ses 
préjugés,  de  ses  rancunes,  de  ses  haines  et  de  ses  peurs,  toutes  ses 
tyrannies  et  toutes  ses  hypocrisies,  toutes  ses  défiances  ombrageuses 
contre  l'Individu.  De  tout  cela  se  forme  un  inextricable  réseau  de  tyran- 
nies qui  s'emparent  de  l'individu  et  enveloppent  de  leurs  mille  tenta- 
cules sa  pensée  et  sa  volonté.  Toutes  ces  influences  sociales  font  un 
suprême  effort  pour  mater  l'être  qui  veut  maintenir  son  indépendance, 
et  la  camisole  de  force  dans  laquelle  Laura  fait  coudre  le  capitaine,  à  la 
fin  du  drame  de  Strindberg,  n'est  que  le  symbole  des  ligatures  dont  la 
Société  couvre  l'individu  récalcitrant. 

Quel  est  l'avenir  réservé  à  l'Esprit  de  Famille  et  à  la  Morale 
Familiale  ? 

Dans  cet  lUusionisme  qu'est  sur  tant  de  points  notre  morale 
traditionnelle,  la  Morale  familiale  semble  être  le  mensonge  le  plus 
tenace. 

M.  Ed.  Rod  a  décrit  dans  sa  Seconde  vie  de  Michel  Tessier  l'àpre 
lutte  d'une  individualité  énergique  contre  les  colères  sociales  qu'ameute 
celui  qui  ose  être  un  irrégulier,  un  non-conformiste.  II  a  montré 
combien  l'égoïsme  bourgeois  est  têtu.  C'est  contre  cet  égoïsme  que 
Michel  Tessier  a  ce  mouvement  de  révolte  :  «  J'ai  trop  senti  le  poids 
de  ces  traditions,  de  ces  institutions,  de  ces  croyances  que  vous  voulez 
conserver.  J'ai  trop  souffert  de  leur  vaine  tyrannie  !  Je  ne  les  connais 
plus  que  comme  une  inutile  entrave  imposée  à  notre  vie.  Je  les  secoue 
et  je  les  condamne  !  »  —  M.  Camille  Mauclair,  dans  un  récent  article  de 
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la  Revue  Socialiste,  explique  que  sur  ces  questions,  les  préjugés  sont 
restés  aussi  forts  dans  l'âme  populaire  que  dans  l'âme  bourgeoise. 
«  Quand  on  voit  Parnell  entravé  et  paralysé  par  un  adultère,  on  est 
stupéfait  et  on  proclame  qu'il  a  fallu  le  cant  anglais  pour  cela  ;  mais 
cette  absurdité  peut  tout  aussi  bien  se  produire  en  France  et  je  mets 
en  fait  que  les  ouvriers  disent  sur  des  cas  analogues  des  choses  parfai- 
tement bourgeoises  »  (i). 

Ces  préjugés  disparaîtront-ils?  Une  morale  familiale  plus  humaine 
se  substituera-t-elle  à  celle  qui  est  en  vigueur  ? 

Diverses  solutions  ont  été  proposées. 

Tolstoï  propose  un  retour  au  sentiment  chrétien.  A  la  sensualité 
jalouse  et  à  l'égoïsme  charnel  qui  causent  l'issue  tragique  du  ménage 
de  la  Sonate  à  Krentier,  Tolstoï  oppose  la  douceur  et  la  tendresse  chré- 
tiennes du  ménage  Lévine  (2). 

On  peut  douter  de  l'efficacité  du  moyen  proposé  par  Tolstoï.  Le 
propre  du  Christianisme  est  de  courber  l'individu  devant  la  société, 
de  placer  les  intérêts  et  les  convenances  sociales  au-dessus  des  aspira- 
tions et  des  convenances  individuelles.  Le  Christianisme  prêche  trop 
la  résignation.  Le  précepte  tolstoïen  de  la  non-résistance  au  mal  est 
dangereux.  Le  mal,  ici  comme  partout,  c'est  le  despotisme  social, 
c'est  l'Égoïsme  de  groupe  qui  foule  aux  pieds  sans  scrupule  l'individu. 
Si  ce  dernier,  suivant  le  précepte  de  Tolstoï,  ne  regimbe  pas,  les  des- 
potes sociaux  ne  verront  dans  sa  résignation  qu'un  sentiment  de  peur 
et  leur  audace  en  sera  encore  accrue.  Ceux  qui  entretiennent  les  pré- 
jugés moraux  et  sociaux  dans  leur  intérêt  et  dans  celui  de  leur  caste  ne 
comprennent  rien  à  la  douce  morale  d'un  Tolstoï  quand  il  dit  :  «  Ne 
résistez  pas  au  méchant  ».  Leur  psychologie  à  eux  et  leur  pratique 
sociale  se  résumerait  au  contraire  dans  l'aphorisme  : 

Oignez  vilain,  il  vous  poindra. 

Certains  comptent  sur  les  moyens  légaux  pour  réformer  la 
constitution  morale  de  la  Famille.  —  Les  moyens  légaux  ont  sans 
doute  une  certaine  action;  moins  grande  pourtant  qu'on  ne  pourrait 
croire. 

Que  notre  législation  garde  le  mariage  légal,  ou  qu'elle  décrète 
l'union  libre,  ou  qu'elle  adopte  la  solution  mitigée  proposée  par  le 
président  Magnaud  (3)  et  qui  rappelle  le  dualisme  du  mariage  dans  la 
législation  romaine,  cela  importe  au  fond  assez  peu.  Car  les  mœurs 


(i)    Camille    M.-iucl.-iir.    L'Œuvre    sociale    de    l'Art    moderne    (Revue    Socialiste, 
juin  1901). 

(2)  Dans  Anna  Karénine. 

(3)  La  Plume.  Enquête  sur  le  mariage  (numéro  du  !"■  août  1901). 
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façonnent  les  lois  plus  qu'elles  ne  sont  façonnées  par  elles.  L'action 
des  lois  sur  les  mœurs  est  une  action  indirecte  et  à  très  longue 
échéance.  En  tout  les  lois  suivent  les  mœurs.  M.  Magnaud  le  recon- 
naît :  «  On  peut,  dit-il,  attendre  que  l'union  libre,  qui  existe  en  fait  de 
tous  côtés,  devienne  aussi  fréquente  que  le  mariage* pour  reconnaître 
qu'elle  peut  constituer  une  famille  et  qu'il  peut  être  utile  socialement 
de  la  constater  légalement.  » 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'esprit  de  la  législation  sera  à 
l'avenir  de  réduire  au  minimum  les  entraves  légales.  De  plus  en  plus 
dans  le  mariage,  le  sacrement  légal  sera,  comme  le  sacrement  religieux, 
l'élément  accessoire  et  facultatif.  L'élément  essentiel  sera  la  libre 
volonté  des  individus. 

Pour  modifier  les  mœurs  dans  ce  sens,  il  faut  surtout  compter  sur 
l'influence  des  changements  économiques  et  sociaux. 

Une  nouvelle  organisation  économique,  en  donnant  à  tous  l'indé- 
pendance matérielle,  ne  contraindra  plus  les  jeunes  filles  au  mariage 
avec  le  premier  épouseur  venu.  La  femme  sera  indépendante  de 
l'argent  masculin.  Inversement  le  jeune  homme  sera  affranchi  de  la 
sujétion  humiliante  où  le  place  aujourd'hui  la  recherche  de  la  dot  qui 
fait  de  lui  à  l'avance  le  débiteur  et  l'homme-lige  de  la  famille  où  il 
entre. 

La  suppression  de  l'héritage  détruira  l'esprit  de  Aimille  bourgeois 
dans  ce  qu'il  a  de  sordidement  égoïste  et  d'accapareur. 

De  plus,  l'émancipation  économique  de  l'individu,  la  complica- 
tion et  la  mobilité  croissantes  de  la  vie  sociale,  la  multiplication  autour 
de  l'individu  des  cercles  sociaux  et  de  leurs  influences  rivales  ou 
interférentes  feront  que  chaque  homme,  vivant  davantage,  aura  un 
sentiment  plus  profond,  plus  délicat  et  plus  vrai  de  la  vie.  Il  ne  com- 
prendra plus  rien  à  nos  blâmes,  à  nos  ostracismes,  à  nos  morales 
collet-monté.  Il  répudiera  les  mensonges  inventés  par  les  habiles  et 
entretenus  par  les  sots  pour  contrarier  le  libre  vœu  de  la  nature. 

Ainsi  s'épanouira,  même  sur  le  terrain  de  la  Morale  Familiale, 
l'esprit- individualiste.  —  Proudhon  reproche  au  Socialisme  d'être 
l'ennemi  de  la  femme.  «  Le  socialisme,  dit-il,  veut  changer  le  rôle  de 
la  /emme  ;  de  reine  que  la  société  l'a  établie,  il  veut  en  faire  une 
prêtresse  de  Cotytto  »  (i).  —  Le  socialisme  ne  mérite  pas  cette 
accusation.  Le  socialisme  veut  l'émancipation  féminine  autant  que 
l'émancipation  masculine,  et  il  prend  pour  cela  le  meilleur  chemin  : 
le  chemin  de  la  réforme  économique  qui  assurera  à  tous  l'indépendance 
matérielle.  La  réforme  morale  sera  la  conséquence  de  la  réforme 
économique.  Elle  se  fera  sans  sermons,  sans  morale  éducative.  L'être 

(i)  Proudhon.  Contradictions  économiques,  t.  II;  cli.  ir. 
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lahumain,  ayant  une  vie  plus  large,  plus  riche,  plus  complète,  sera  plus 

resitelligent  et  plus  libre. 

a  Qu   On  voit  quelle  est  l'attitude  du  socialisme  dans  ce  problème.  Son 

stupéfait  de  substituer  au  règne  occulte  et  despotique  de  la  Dame  l'indè- 

cette  absce  matérielle  et  morale  de  la  Femme. 

en  fait  que  lersonnage  d'un  roman  allemand  sur  la  question  des  femmes 

tement  bourgeaois  qu'un  but  à  l'émancipation  des  femmes  :  former  des 

Ces  préjugés  cJs  libres.  A  présent,,  la  femme  appartient  aux  puis- 
se substituera-t-elle  a  Elle  est  la  tutrice  de   la  foi  aveugle  et  des  sots 

Diverses  solutions  \ours  prête  à   couper  les  ailes  à  ses  fils  les  plus 

Tolstoï  propose  un  rc  qu'ils  ne  se  brisent  dans  leur  vol.  Nous  avons 
jalouse  et  à  l'égoïsme  charntr  des  fils  libres.  C'est  pourquoi  je  suis  avec 
de  la  Sotiate  à  Kreiitier,  Tohio.  pour  l'émancipation  de  l'intelligence 
tiennes  du  ménage  Lévine  (2). 

On  peut  douter  de  l'efficacité'minisme  comme  au  Socialisme.  La 
propre  du  Christianisme  est  de  courber  à  un  changement  social  et  avoir 
de  placer  les  intérêts  et  les  convenancesit  des  apparences,  cela  n'est  pas 
tions  et  des  convenances  individuelles,  jluxe,  la  Dame,  avec  ses  préten- 
la  résignation.  Le  précepte  tolstoïen  de  hs  mesquines,  son  souci  de  ne 
dangereux.  Le  mal,  ici  comme  partout,  a  son  jour  »  cl  de  ne  pas  se 
c'est  l'Égoïsme  de  groupe  qui  foule  aux  pieds 'sa  Dame,  cette  reine  de  la 
Si  ce  dernier,  suivant  le  précepte  de  Tolstoï,  ne  2t  assez  triste.  —  Si  elle 
potes  sociaux  ne  verront  dans  sa  résignation  qu'uR  ce  vide  et  de  cette 
et  leur  audace  en  sera  encore  accrue.  Ceux  qui  enti reine  d'un  royaume 
jugés  moraux  et  sociaux  dans  leur  intérêt  et  dans  celintice,  une  destinée 
comprennent  rien  à  la  douce  morale  d'un  Tolstoï  quai  l'existence  d'une 
résistez  pas  au  méchant  ».  Leur  psychologie  à  eux  ete  Bourget,  et  de 
sociale  se  résumerait  au  contraire  dans  l'aphorisme  :        ri  désespéré  de 

•scriptions!    les 
Oignez  vilain,  il  vous  poindra.  .^  malheurs  en 

Certains   comptent   sur  les    moyens    légaux   pour  r 
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l'union  libre,  ou  qu'elle  adopte  la  solution  mitigée  proposé. 

président  Magnaud  (3)  et  qui  rappelle  le  dualisme  du  mariag 
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(i)    Camille    M.iuclair.    L'Œuvre    sociale    de    l'Art    moderne    (Revu 
juin  1901). 
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l'homme  par  le  costume,  par  l'intelligence  et  par  le  cœur.  C'est  cet 
être  bizarre  que  l'écrivain  allemand  que  nous  citions  plus  haut  a  flétri 
de  l'épithéte  de  «  Troisième  Sexe  »  (Das  drille  Geschhchl),  et  que 
Miss  Rhoda  Broughton  a  satirisé  dans  son  roman  de  Dear  Delphiua. 

Mais  rien  ne  nous  force  à  concevoir  sur  ce  type  la  femme  future. 
—  Celle-ci,  tout  en  restant  femme  par  ses  qualités  affectives,  par  sa 
grâce,  par  sa  sensibilité  plus  fine,  pourra  être  un  libre  esprit,  une  intel- 
ligence virile.  Elle  cessera  d'être  une  poupée  vaniteuse,  de  s'asservir 
aux  conventionnelles  évaluations,  pour  devenir  une  vraie  femme, 
capable  de  penser  et  d'agir  par  elle-même.  Elle  répudiera  l'héritage  des 
ruses  ataviques,  ce  qui  reste  en  elle  de  la  symbolique  Lilith,  à  qui  Satan 
a  dit  :  «  Je  te  donnerai  l'homme;  je  le  mettrai  en  ton  pouvoir,  afin  que 
tu  l'asservisses,  afin  queses  larmes  soient  rillicules  »  (i). 

La  femme  pourra  ainsi  être,  suivant  le  mot  que  nous  citons,  la 
«  mère  libre  de  fils  libres  ».  —  Car  la  vraie  vocation  de  la  femme  restera 
l'amour  et  la  maternité.  Georg'  Octsen  a  raison  quand  il  dit  à  Léa, 
détournée  de  lui  par  les  doctrines  antimasculines  de  Pirnitz  :  «  La 
gloire  de  la  femme  est  d'être  mère...  Viens;  ce  que  tu  voulais  dépenser 
d'efforts  pour  élever  de  petites  inconnues,  tu  le  donneras  plus  uti- 
lement à  tes  propres  enfants  »  (2).  Mais  l'amour  et  la  maternité  ne 
doivent  pas  étouffer  la  libre  personnalité  de  la  femme. 

Notre  conclusion  sur  la  Morale  Familiale  est  que  toute  réforme 
doit  tendre  à  soustraire  la  relation  sexuelle  à  la  juridiction  et  au  con- 
trôle de  la  société,  à  faire  que  la  famille  soit  chose  privée  et  non  plus 
chose  d'État,  chose  sociale. 

AL  Fourniére  a  bien  défini  cet  idéal  individualiste  :  «  La  famille, 
dit-il,  est  faite  pour  l'individu  et  non  l'individu  pour  la  famille...  »  (3). 

Sur  ce  terrain,  comme  sur  les  autres,  le  but  est  de  libérer  l'être 
humain;  d'éviter  l'asservissement  de  l'individu  à  un  autre  individu 
ou  son  asservissement  à  la  Société. 

Georges  Palante. 


(i)  Réiiiy  de  Gourniont.  LiUlh,  p.  87. 

(2)  Marcel  Prévost.   Frédérique,  p.  482. 

(3)  E.  Fourniére.  Essai  sur  l'Individualisme  (Paris,  1901,  Félix  Alcan),  p.   140.  — 
["Voir  tous   les    dcveloDpei.ients  que    M.  Fourniére  consacre  à  la  question  de  la  famille 

Kpp.  159-145)- 
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(Fin) 


XI 

Les  prêtres  forment  dans  la  société  une  classe  bien  déterminée, 
qui  présente  peut-être  un  développement  plus  parfait  qu'aucune  autre 
classe  ;  nulle  part  on  ne  trouve  une  pareille  unité  de  vues  (i).  Long- 
temps, en  France,  l'Eglise  a  vécu  à  l'ombre  des  partis  conservateurs  ; 
maintenant  elle  cherche  à  s'émanciper  de  cette  tutelle  et  il  est  souvent 
question  de  la  formation  d'un  parti  purement  catholique. 

Q_uand  il  existe  un  parti  catholique,  ce  n'est  pas  un  parti  comme 
les  autres  ;  alors  que  les  éléments  des  partis  sont  généralement  très 
mobiles,  ici  ils  sont  soudés  en  un  bloc  d'acier  ;  le  parti  catholique  ne 
participe  que  très  imparfaitement  au  travail  parlementaire,  travail 
entièrement  fait  de  compromis. 

Dans  nos  sociétés  modernes,  tout  le  monde  est  persuadé  que  le 
présent  n'a  qu'une  valeur  très  secondaire  et  assez  provisoire,  que  nous 
devons  progresser  par  échelons,  tâtonner  continuellement  sans  avoir 
de  but  bien  déterminé,  dirigés  par  un  désir  (ardent,  mais  vague)  vers 
ce  qui  semble  être  mieux.  Le  caractère  vraiment  neuf  de  la  législation 
moderne  résulte  de  ce  que  le  législateur  se  croit  tenu  de  donner  satis- 
faction à  cette  aspiration  ;  on  pourrait  dire,  en  imitant  les  formules 
révolutionnaires,  que  le  premier  de  tous  nos  droits  est  le  droil  au  pro- 
grès par  la  liberté.  Comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  la  politique  se  modèle 
sur  l'économie  et  cherche  à  réaliser  ce  mouvement  au  moyen  de  pro- 
cédés qui  rappellent,  par  bien  des  côtés,  la  poursuite  du  progrés  dans 
la  production  capitaliste. 

L'Église  considère  les  choses  tout  autrement  ;  à  ses  yeux,  il  ny  a 
pas  de  droit  contre  le  droit  ;  toute  sa  politique  se  résume  dans  cette 
formule  célèbre  ;  rien  de  ce  qui  est  fait  contre  elle,  ne  peut  avoir  de 
valeur  définitive  ;  dans  chaque  mesure  législative    elle   ne  considère 

(i)  Sur    le    caractère    des   classes  lire   ce  qu'a   écrit  Marx  à  propos   des  paysans 
français.  (La  lutte  des  classes,  page  347.) 
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pas  ramclioration  relative  qui  peut  en  résulter,  c[ui  donne  satisfaction 
à  des  réclamations  jugées  équitables,  qui  constitue  un  tâtonnement 
réputé  progressif  ;  —  elle  la  juge  d'après  sa  conformité  au  but  final  ; 
elle  se  demande  si  cette  mesure  constitue  un  acheminement  vers  l'état 
de  raison  qu'elle  prétend  réaliser  dans  l'avenir.  II  y  a  une  grande 
analogie  entre  son  attitude  et  celle  de  certains  socialdémocrates  alle- 
mands :  le  mouvement  et  le  but  final  dans  leurs  écrits  remplacent 
l'hypothèse  et  la  thèse  des  catholiques  (i). 

En  sa  qualité  de  corporation,  soumise  au  pontife  infaillible  et 
chargée  de  surveiller  la  foi  et  les  mœurs  de  chacun,  l'Église  ne  saurait 
être  un  parti  pouvant  tâtonner  ;  elle  sait  la  vérité  ;  elle  ne  peut 
admettre  le  provisoire  chez  elle  et  répugne  à  des  compromis,  bons 
pour  les  gens  qui  ne  savent  que  d'une  manière  imparfaite.  Dans  le 
régime  parlementaire,  faire  un  compromis  c'est  accepter,  loyalement 
et  sans  arrière-pensée  de  revanche,  une  évolution  jugée  nécessaire  et 
s'entendre  avec  ses  adversaires  pour  formuler  une  règle  qui  servira  de 
point  de  départ  pour  une  nouvelle  vie  progressive.  L'Eglise  ne  saurait 
faire  de  compromis  sans  douter  de  son  droit  et  nier  son  infaillibilité. 
Elle  procède  seulement  à  des  marchandages  diplomatiques  ;  entre  des 
Etats  indépendants,  il  n'y  a  pas  de  système  juridique  ;  il  y  a  des 
accords  temporaires  qui  ne  comportent  jamais  que  la  simple  recon- 
naissance d'une  situation  de  fait  ;  le  vainqueur  trouve  tout  naturel  que 
le  vaincu  se  prépare  à  une  guerre  de  revanche  ;  l'Église  procède  dé  la 
môme  manière  ;  elle  se  soumet  aux  nécessités  du  jour,  avec  l'espérance 
de  tirer  parti  de  toutes  les  circonstances  favorables  pour  revenir  à  une 
position  meilleure. 

L'Église  aimerait  assez  à  trouver  partout  des  gouvernements 
absolus  avec  lesquels  il  fût  possible  de  traiter  suivant  les  règles  de  la 
diplomatie  classique  ;  les  formules  de  la  diplomatie  flattent  toujours 
l'amour-propre  de  ceux  qui  s'en  servent  ;  les  prélats  romains  ont  un 
amour-propre  enfantin.  Dans  notre  siècle,  des  catholiques  zélés  ont 
compris  que  les  vieilles  méthodes  avaient  fait  leur  temps  et  que  le 
centre  du  pouvoir  est  aujourd'hui  dans  les  Parlements;  ils  se  sont 
donc  faits  les  diplomates  oflicieux  de  l'Église,  traitant  avec  les  partis 
ou  avec  les  gouvernements.  En  France,  les  deux  diplomaties  fonction- 
nent concurremment  et  les  députés  catholiques  se  sont  plaints,  plus 
d'une  fois,  d'être  contrecarrés  par  la  nonciature  (2). 

(i)  On  pourrait  poursuivre  le  rapprochement  très  loin  ;  de  même  que  les  orateurs, 
les  hymnologues  et  les  liturgistes  catholiques  s'efforcent  d'introduire  dans  leurs  écrits 
le  plus  de  mots  et  de  morceaux  de  phrase  extraits  des  Ecritures,  de  même  certains 
marxistes  se  font  un  vocabulaire  très  restreint  tiré  des  œuvres  de  Marx  ;  leurs  écrits 
sont  de  vraies  mosaïques. 

(2)  Bismarck  a  essa3'é,  plusieurs  fois,  sans  grand  succès,  d'opposer  la  Cour  de 
Rome  et  le  Centre  catholique  ;  ce  parti  était  trop  fort  pour  être  facilement  entamé. 
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Il  sciait  à  dcsirer  qu'il  y  eût  dans  les  Chambres  françaises  un  parti 
catholique  parfaitement  défini,  parce  qu'alors  les  questions  se  pose- 
raient avec  une  clarté  qu'elles  n'ont  pas  aujourd'hui.  Le  pontificat 
aurait  beaucoup  plus  de  peine  à  faire  accepter  une  politique  extérieure 
aussi  favorable  à  l'Église  qu'est  la  politique  suivie  par  nos  gouvernants 
depuis  des  années.  Il  pourrait  même  arriver  que  le  parti  clérical  parle- 
mentaire refusât  de  vendre  les  intérêts  des  prêtres  français  en  échange 
d'avantages  consentis  en  faveur  de  missionnaires  opérant  dans  des  pays 
lointains.  Il  serait  évidemment  plus  diflîcile  de  faire  de  l'anticlérica- 
lisme en  France  et  du  cléricalisme  en  Orient,  lorsque  dans  le  Pai-lement 
il  y  aurait  un  fort  parti  clérical,  luttant  contre  les  partis  républicains. 
La  politique  catholique  actuelle  réussit  grâce.à  l'emploi  de  mille  petits 
moyens  et  parce  qu'elle  se  dissimule  presque  toujours,  n'apparaissant 
à  découvert  qu'en  temps  de  crise. 

Les  hommes  ne  sortent  point  de  leur  inertie  sous  l'influence  des 
mobiles  abstraits  et  des  considérations  logiques  ;  il  leur  faut  des  faits 
brutaux  qui  troublent  profondément  leur  conscience.  Quand  on  voit 
un  parti  clérical,  organisé  sérieusement,  affirmer  avec  audace  sapréten- 
tion  à  la  domination,  alors  tout  le  monde  se  révolte  contre  le  gouver- 
nement des  curés.  Taine  croyait  (i)  que  la  haine  du  paysan  pour  le 
gouvernement  des  curés  provenait,  en  bonne  partie,  de  son  aversion 
pour  les  gros  bourgeois  et  les  nobles,  qui  sont  les  alliés  actuels  du 
cleîgé  ;  je  crois  qu'il  se  trompe  et  qu'il  faudrait  plutôt  retourner 
les  choses  et  dire  que  les  conservateuis  en  France  se  sont  perdus, 
pour  toujours,  en  acceptant  la  protection  du  clergé,  Gambetta  savait 
bien  ce  qu'il  faisait  en  dénonçant  Mac-Mahon  comme  l'homme  des 
curés. 

Il  me  semble  que  le  pontificat  s'efforcera  en  France  de  gagner  des 
partisans  parmi  les  divers  groupes  républicains,  plutôt  que  de  se  faire 
représenter  par  un  parti  qui  ne  pourrait  que  créer  des  conflits^ 

En  Italie  le  pontificat  se  trouve  dans  une  situation  encore  plus 
délicate  qu'en  France,  parce  qu'il  est  difficile  aux  cléricaux  de  ne- pas 
froisser  les  sentiments  patriotiques  d'un  pays"  récemment  unifié.  A 
l'origine  il  a  conseillé  aux  catholiques  l'abstention  dans  les  élections 
politiques;  il  avait  l'espoir  de  gêner  le  gouvernement;  aujourd'hui  il 
maintient  cette  tactique,  par  nécessité,  bien  qu'elle  ne  gêne  pas  du 
tout  la  marche  des  affaires  de  l'État.  Les  catholiques  prennent  part 
aux  élections  administratives,  ont  des  représentants  dans  les  assem- 
blées communales  et  provinciales  ;  mais  un  parti  catholique  à  la 
Chambre  pourrait  compromettre  gravement  la  papauté;  quelques  per- 
sonnes estiment  que  si  à  l'heure  actuelle  une  révolution  éclatait  en 


(i)  Taille.  Op.  cit.,  page  151. 


L  ÉGLISE   ET   L  ÉTAT  4O5 


Italie  et  que  le  parti  catholique  arrivât  au  pouvoir,  il  se  suiciderait  en 
blessant  les  sentiments  patriotiques  du  pays  (i).  Il  semble,  d'ailleurs, 
que  dans  une  grande  partie  de  l'Italie  les  catholiques  respectent  fort 
peu  les  recommandations  pontificales  et  qu'ils  votent;  mais  ils 
s'arrangent  avec  les  candidats  au  nùeux  de  leurs  intérêts  locaux  et  ils 
évitent  d'avoir  des  députés  à  eux  (2). 

En  Allemagne  il  y  a  un  parti  catholique  presque  pur;  mais  cela 
tient  à  ce  que  l'Etat  moderne  n'a  pas  encore  pris  possession  de  l'Alle- 
magne. Les  mœurs  du  pays  ne  sont  pas  favorables  à  la  marche  d'un 
vrai  gouvernement  parlementaire.  Les  groupes  rappellent,  dans  leur 
allure  générale,  les  villes  du  Moyen-Age,  qui  discutaient  avec  les  rois 
leurs  intérêts  locaux,  sans  se  soucier  grandement  des  questions  géné- 
rales; ils  sont  en  dehors  du  gouvernement  et  ils  s'efforcent  d'obtenir 
le  plus  qu'ils  peuvent;  il  y  a  des  marchandages  plus  ou  moins 
cyniques,  mais  pas  de  vrais  compromis  comme  dans  un  régime  parle- 
mentaire réel.  Chaque  fois  qu'il  s'agit  de  voter  une  loi  militaire,  le 
gouvernement  négocie  avec  les  partis  ;  généralement  le  vote  de  la  loi 
dépend  des  catholiques,  et  ceux-ci  exigent  qu'on  rapporte  quelques- 
unes  des  mesures  prises  jadis  contre  l'Eglise. 

Un  pareil  trafic  de  votes  serait  impossible  chez  nous;  en  France 
le  sentiment  patriotique  est  beaucoup  plus  développé  que  chez  nos 
voisins  et  les  crédits  militaires  ne  soulèvent  jamais  que  des  critiques 
de  détail. 

Le  Parlement  allemand  étant  une  sorte  de  congrès  où  des  pléni- 
potentiaires viennent  discuter  entre  eux,  pour  obtenir  le  plus  possible 
en  faveur  de  leurs  mandants,  la  conduite  des  cléricaux  ne  soulève  pas 
une  trop  grande  réprobation.  Il  n'en  sera  plus  de  même  quand  les 
partis  auront  acquis  l'idée  que  tous  doivent  participer  à  une  œuvre 
commune;  cette  idée  n'est  pas  facile  à  faire  entrer  dans  les  esprits; 
les  socialistes  et  les  progressistes  ne  se  montrent  pas  moins  inaptes  au 
régime  moderne  que  leurs  adversaires  ;  ils  combattent  pour  l'amour 
des  principes,  sans  se  soucier  beaucoup  des  conséquences  de  leurs 
votes  (3).  Le  jour  où  le  parti  socialiste  arriverait  à  devenir  un  parti 
vrahnent  politique,  poursuivant  la  participation  au  pouvoir  parlemen- 
taire, la  vie  de  l'Allemagne  serait  transformée  de  fond  en  comble. 

Une  grande  difficulté  pratique  pour  la  formation  d'un  parti  clé- 


(i)  Crilica  sociale,  i6  janvier  1898,  p.  24,  col.  i. 

(2)  Crilica  sociale,  i''  avril  1897,  p.  105,  col.  2;  —  16  juin  et  i"  juillet  1900. 

(j)  Il  serait  impossible,  par  exemple,  de  comprendre  en  France  que  des  députés 
socialistes  votassent  pour  le  rappel  des  Jésuites.  Durant  les  discussions  récentes  dans 
nos  Chambres  les  socialistes  ont  non  seulement  volé  la  loi  proposée  par  le  gou%'erne- 
meut  sur  les  associations,  mais  encore  demandé  qu'elle  fût  aggravée  contre  les  con- 
grégations. 
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rical  en  France  résultera  désormais  de  la  nomelle  législation  sur  les 
congrégations;  le  contrôle  que  l'État  est  en  train  d'organiser  sur  leur 
fortune  et  leur  gestion,  ne  pourra  manquer  de  se  développer;  il  aura 
pour  effet  d'empêcher  qu'une  partie  notable  des  ressources  accumu- 
lées par  la  piété  des  fidèles  ne  soit  détournée  de  leur  destination  pieuse 
pour  être  affectée  à  la  propagande  politique.  Il  semble  que  la  papauté 
ait  tacitement  accepté  ce  contrôle  et  compris  qu'il  y  avait  pour  elle  un 
certain  danger  à  laisser  se  développer  un  état  d'esprit  trop  militant 
dans  le  clergé  français. 


XII 


Toute  l'histoire  des  rapports  de  l'Église  et  de  l'État  en  France  est 
dominée  par  les  souvenirs  de  la  Révolution  ;  jamais  l'Église  n'a  fait 
son  deuil  de  son  ancienne  prépondérance  ;  elle  ne  réclame  point  ses 
anciens  domaines  et  ses  dimes  ;  elle  veut  de  la  domination  et  elle  fera 
tout  ce  qu'elle  pourra  pour  en  acquérir.  Napoléon  n'avait  pas  restauré 
le  culte  que  déjà  il  se  plaignait  d'un  nouvel  esprit  qui  animait  l'Église 
et  qu'il  n'avait  pas  prévu  (i).  «  On  élève  les  nouveaux  prêtres  dans 
une  doctrine  sombre,  fanatique  ;  il  n'y  a  rien  de  gallican  dans  le 
nouveau  clergé.  »  Le  clergé  se  discipline  ;  l'esprit  de  solidarité 
augmente  en  lui  ;  les  anciens  intérêts  mondains  s'effacent  devant  les 
grands  intérêts  de  l'Église. 

Ce  que  l'Église  offre  de  plus  tentant  à  ses  clercs,  c'est  la  domina- 
tion ;  c'est  ce  que  Taine  n'a  peut-être  pas  assez  mis  en  évidence.  On 
s'étonne  parfois  de  voir  des  prêtres  anglicans  venir  au  catholicisme,  en 
abandonnant  de  belles  situations  ;  mais  existe-t-il  un  corps  religieux 
où  les  plus  hauts  dignitaires,  eux-mêmes,  aient  si  peu  de  pouvoir  réel 
que  chez  les  anglicans  ?  Un  simple  curé  de  village  a  dans  sa  petite 
sphère,  avec  ses  confréries  et  ses  œuvres,  un  pouvoir  plein  de  charmes 
pour  ceux  qui  aiment  le  commandement.  L'expérience  de  la  politique 
et  de  l'Église  montre  qu'il  y  a  peu  de  passions  q_ui  soient  plus  fortes 
que  celle  qui  nous  fait  désirer  le  pouvoir  sur  nos  semblables  (2). 

En  181 5  le  clergé  crut  le  moment  venu  de  reprendre  l'offensive  ; 
mais  à  cette  époque  les  souvenirs  de  la  Révolution  étaient  si  vivaces, 
l'armée  était  si  opposée  aux  curés  et  les  propriétaires  de  biens  natio- 
naux si  effrayés,  que  l'audace  de  l'Église  devait  soulever  le  pays  contre 
le  gouvernement  qui  la  protégeait.  Sous  le  règne  de  Louis-Philippe 


(i)  Ta-ne.  Op.  cil.,  p.  63. 

(2)  Le  cardinal  Manning  avait  pris  dans  sa  jeunesse   pour  devise  :  Ant  Cocsar,  ant 
nihil.  L'anglicanisme  ne  pouvait  évidemment  satisfaire  un  tel  affamé  de  pouvoir. 
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les  cléricaux  adoptent  une  nouvelle  tactique  ;  ils  ne  parlent  plus  que 
de  défendre  les  droits  du  peuple  foulés  aux  pieds  par  la  bourgeoisie 
orléaniste  ;  en  1848  ils  se  signalent  parmi  les  plus  ardents  républicains 
et  prononcent  des  sermons  au  pied  des  arbres  de  la  liberté  ;  mais 
l'expédition  de  Rome  vient  bientôt  les  brouiller  avec  les  démocrates  ; 
cette  affaire  fut  de  leur  part  la  plus  grave  imprudence  qu'ils  aient 
commise  en  un  demi-siècle.  Quand  arrive  le  Coup  d'État  la  «  bohème  » 
bonapartiste  (i)  n'a  pas  d'alliés  plus  dévoués  que  les  hommes  qui 
trois  ans  auparavant  se  montraient  les  ennemis  de  tout  despotisme. 
Jusqu'en  1859  l'Eglise  triomphe;  elle  exerce  un  contrôle  sévère  sur 
les  écoles  de  tout  ordre  (2)  et  sur  la  pensée  philosophique  ;  en  1858 
elle  obtient  contre  Proudhon  des  poursuite^  pour  les  motifs  les  plus 
absurdes  (3). 

La  guerre  d'Italie  amena  un  grand  changement  dans  les  relations 
de  l'Empire  avec  l'Eglise  ;  mais  le  gouvernement  français  n'adopta  pas 
une  attitude  nette  durant  les  dix  dernières  années  qui  précédèrent  sa 
chute  :  cette  période  décennale  fut  presque  totalement  dominée  par 
\i\  question  romaine  ;  i\  s'agissait  de  savoir  si  la  France,  après  avoir 
soutenu  l'Eglise  en  Syrie  et  en  Chine,  la  soutiendrait  éternellement  en 
Europe  et  ferait  la  guerre  en  faveur  du  pape.  Le  problème  de  la  domi- 
nation cléricale  était  posé  d'une  manière  brutale  ;  tout  le  monde  en 
comprenait  nettement  la  portée  ;  l'Eglise  ne  cessa  de  perdre  de  son 
influence  dans  le  pays,  jusqu'au  jour  où  commença  la  lutte  sur  l'ensei- 
gnement laïque.  L'Eglise  fut  encore  vaincue. 

Lorsque  le  calme  fut  rétabli  dans  les  esprits,  l'Église  reprit  son 
travail  d'attaque  et  ses  partisans  eurent  la  bonne  fortune  de  trouver 
sur  leur  chemin  l'afïaire  du  Panama,  qui  leur  permit  de  jeter  la  suspi- 
cion sur  tout  le  parti  gambettiste.  Ce  fut  la  revanche  de  la  laïcisation  ; 
personne  n'osait  résister  ;  l'antisémitisme  était  né  depuis  quelques 
années  ;  mais  son  succès  avait  été  médiocre  avant  la  fondation  de  la 
Libre  Parole  (4)  ;  les  cléricaux  hésitaient  dans  beaucoup  de  villes,  à  se 


(i)  Marx.  La  lutte  des  classes,  p.   361. 

(2)  Elle  essaye  d'empêcher  les  Juifs  d'entrer  à  l'École  normale  ;  M.  Michel  Bréal 
eut  quelque  peine  à  être  admis  en  dépit  du  résultat  de  ses  examens. 

(3)  On  reprochait  notamment  à  Proudhon  d'avoir  écrit  que  l'Église  ne  distingua 
pas  le  mariage  et  le  concuhinat  (Œuvres  complètes,  tome  XX,  p.  128").  M.  P.  Allard, 
dont  le  livre  a  été  couronné  par  l'Académie  française  et  honoré  d'une  lettre  du  pape, 
dtt  que  0  la  distinction  entre  Yuxor  et  la  concuhina  était  purement  civile  ».  {Les  esclaves 
chrétiens,  5'  édition,  p.  286.) 

(4)  Dans  un  livre  publié  en  1896,  M.  Chirac  revendique  ses  droits  à  Vinvenlion 
de  l'antisémitisme  :  «  Les  colères  avaient  entassé  la  première  charge  à  fond  contre  la 
juiverie  que  fut  en  1876  ma  Haute  banque  et  les  révolutions,  sur  ma  colLiboration  à 
YAntisèmitique  en  1882,  ce  précurseur  de  la  Libre  Varole,  où  avec  ce  pauvre  Abel 
Fauverque.  mort  depuis  à  Sainte-Anne  écrasé  sous  la  persécution,  f  avais  mené  le  bon 
combat.  «  (JLe  Droit  de  vivre,  page  e.) 


408  LA   REVUE   SOCIALISTE 


mêler  à  ce  mouvement  qui  leur  paraissait  dangereux  à  cause  de  ses 
allures  démagogiques. 

Les  discussions  soulevées  par  les  socialistes  au  sujet  des  mono- 
poles, des  concessions  scandaleuses  et  des  profits  capitalistes,  ont 
toujours  eu  le  défaut  d'avoir  une  allure  trop  abstraite  pour  être  parfai- 
tement comprises  des  masses  ;  et  on  a  pris  la  malheureuse  habitude 
d'exposer  les  idées  de  Marx  sous  une  forme  si  dure  à  entendre  et  si 
peu  applicable  aux  faits  que  l'enseignement  socialiste  est  trop  souvent 
donné  en  pure  perte  (i).  Les  démagogues  ont  toujours  procédé  d'une 
manière  opposée  ;  ils  cherchent  à  dénoncer  des  hommes  que  l'on 
puisse  charger  de  tous  les  vices  d'un  régime  ;  il  n'3'  a  pas  de  pauvre 
qui  n'ait  eu  affaire  à  quelq^ie  mauvais  créancier  dans  sa  vie  et  qui  ne 
soit,  par  suite,  disposé  à  bien  accueillir  tout  projet  de  loi  qui  frappera 
les  préteurs  d'argent.  Ce  procédé  a  été  encore  perfectionné  parles 
antisémites;  les  banquiers  juifs  forment  une  minorité  dans  la  minorité 
des  riches;  il  est  facile  de  les  représenter  comme  des  étrangers  qui 
viennent  s'enrichir  aux  dépens  de  la  nation.  La  socialisation  des 
moj'ens  de  production,  voilà  qui  ne  dit  pas  grand  chose  à  l'esprit; 
mais  la  revendication  de  l'État  contre  les  Rothschild  et  autres  millipn- 
naires,  voilà  qui  est  facile  à  comprendre  !  Des  hommes  qui  n'ont  pas 
une  grande  habitude  des  calculs  financiers,  peuvent  facilement  croire 
que  de  telles  revendications,  des  revisions  de  comptes,  pourraient 
permettre  à  l'Etat  d'entreprendre  de  grandes  choses  sans  qu'il  en 
coûtât  rien  aux  contribuables. 

Je  ne  crois  pas  que  l'antisémitisme  soit  un  accident  passager,  une 
aberration  due  à  l'influence  perverse  de  quelques  hommes  ;  je  crois 
qu'il  durera  tant  que  le  socialisme  n'aura  pas  vaincu  bien  nettement  la 
démagogie  (2),  en  élevant  le  niveau  moral  des  âmes,  et  tant  qu'il  ne 
se  sera  pas  attaché  à  poursuivre  des  fins  pratiques  et  des  réformes 
capables  d'intéresser  les  classes  qui  fournissent  le  principal  recrutement 
de  l'antisémitisme. 

Les  antisémites  furent  assez  habiles  pour  prendre  la  direction  des 
attaques  contre  les  panamistes  :  les  promoteurs  du  Panama  avaient 
été  des  gens  du  dernier  bien,  des  hommes  pleins  d'honorabilité,  des 
purs  Français  de  France  (comme  dirait  M.  Drumont)  ;  la  grande 
banque  juive  s'était  tenue  à  l'écart,  à  peu  prés  complètement  ;  on  lui  avait 
même  plusieurs  fois  reproché  de  ne  pas  avoir  donné  son  appui  à  une 


(i)  Dans  une  brochure  publiée  sur  le  Congrès  de  1899,  Pelloutier  prétend  même 
que  le  langage  employé  est  inintelligible.  (Le  Congrès  général  du  parti  socialiste  jran- 
çais,  p.  66.) 

(2)  Il  n'est  donc  pas  prudent  d'opposer  aussi  fortement  qu'on  le  fait  quelquefois 
les  riches  et  les  pauvres  et  d'affirm-ir  que  l'expropriation  socialiste  n'accordera  d'indem- 
nités qu'aux  pauvres.  {Petite  République,  25  mars  1898.) 
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œuvre  si  nationale;  mais  quelques  agents  d'affiiires  israélitcs  avaient 
été  mêlés  aux  négociations  véreuses  ;  Panama  devint,  grâce  à  M.  Dru- 
mont,  une  affaire  juive.  Les  légendes  concentrent  toujours  les  crimes 
et  les  hauts  faits  sur  un  petit  nombre  de  personnages  représentatifs  : 
Arton,  Hertz,  Reinach  devinrent  les  héros  du  Panama  dans  la  légende 
arrangée  par  M.  Drumont. 

Les  conservateurs  s'aperçurent  alors  que  l'antisémitisme  pouvait 
avoir  du  bon,  car  il  permettait  de  rejeter  sur  un  groupe  infime  de 
gens  (à  noms  étrangers  pour  la  plupart)  toutes  les  colères  qui  auraient 
dû  se  reporter  sur  quantité  d'autres  personnes.  Ils  avaient,  presque 
tous,  gardé  rancune  aux  Juifs  à  cause  de  la  laïcisation,  parce  que  dans 
toute  la  France,  les.  Juifs  avaient  été  d'ardents  partisans  des  lois  sco- 
laires. Cependant  ils  n'acceptèrent  nettement  l'appui  des  antisémites 
que  le  jour  où  ils  virent  le  grand  parti  que  M.  Drumont  avait  su  tirer 
du  procès  Dreyfus  :  il  devint  clair  alors  que  les  cléricaux  et  les  conser- 
vateurs pourraient  entraîner  les  esprits  en  faisant  usage  de  l'argument 
patriotique  et  qu'une  revanche  pourrait  peut-être  leur  être  offerte,  s'ils 
acceptaient  l'appui  des  antisémites. 


XIII 

Je  crois  que  l'Eglise  n'a  pas  commis  de  plus  grande  faute,  depuis 
l'expédition  de  Rome,  que  d'avoir  pris  parti  contre  la  revision  du 
procès  Dreyfus.  L'agitation  qui  se  produisit  en  France,  interrompit  le 
travail  souterrain  de  la  diplomatie  pontificale;  il  y  eut  un  emballement 
général  parmi  les  cléricaux,  qui  suivirent  les  plus  ardents  d'entre  eux 
et  qui  furent  enivrés  par  leurs  premiers  succès  ;  il  leur  sembla  que  le 
jour  était  venu  d'écraser  le  parti  gambettistff  déjà  fort  ébranlé  depuis 
les  scandales  du  Panama.  A  des  vengeances  personnelles,  à  des  ran- 
cunes vieilles  de  dix  ans,  on  sacrifia  les  avantages  conquis  péniblement 
depuis  le  ralliement  du  clergé  à  la  République. 

Cette  campagne  réveilla  de  leur  torpeur  beaucoup  de  républicains 
qui  commençaient  à  penser  que  l'anticléricalisme  était  une  vieillerie. 
Les  hommes  qui  croyaient  de  toutes  les  forces  de  leur  âme  aux  prin- 
cipes de  la  Révolution  et  qui  estimaient  que  l'enseignement  laïque 
avait  transformé  la  France,  protestèrent  avec  énergie  contre  les  fureurs 
antisémites;  il  leur  semblait  impossible  que  la  cause  de  la  \'érité  piàt 
rencontrer  beaucoup  d'obstacles  dans  une  république  régénérée.  Ils 
s'aperçurent  avec  effroi  que  les  Idées  ne  sont  pas^bien  puissantes  quand 
elles  sont  seules  ;  et  ils  virent  qu'il  y  avait  des  réformes  à  faire  dans  les 
institutions  pour  défendre  le  monde  moderne  contre  l'Église. 

L'affaire  Dreyfus  n'aurait  pu  aboutir  que  si  on  avait  admis  que 
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l'armée  fût  soumise  au  libre  contrôle  des  citoyens  ;  or,  cela  paraissait 
inadmissible  aux  militaires  habitués  à  se  considérer  comme  formant 
une  classe  isolée,  faite  pour  la  lutte  contre  le  dehors  et  vivant  en 
dehors  du  régime  parlementaire  ;  —  cela  paraissait  extraordinaire  à 
beaucoup  d'hommes  politiques  qui  avaient  longtemps  prêché  le  respect 
de  l'armée.  Les  radicaux  hésitaient  beaucoup  à  prendre  la  défense  d'un 
officier  riche,  parce  qu'ils  avaient  peur  d'être  accusés  de  corruption, 
eux  qui  avaient  si  souvent  dénoncé  la  corruption  des  opportunistes.  Il 
leur  paraissait  extrêmement  dangereux  de  s'engager  dans  une  alTaire 
confuse,  qui  devait  toujours  rester  mystérieuse  et  qui  renfermait  des 
aventures  romanesques,  alors  que,  dans  les  souvenirs  populaires,  la 
guerre  de  1870  n'avait  été  qu'une  suite  de  trahisons  plus  extraordi- 
naires les  uneè  que  les  autres.  Ils  étaient  bien  plus  en  contact  avec  les 
électeurs  provinciaux  que  les  gambettistes,  arrivés  et  devenus  parisiens; 
ils  connaissaient  toutes  les  préventions  contre  lesquelles  il  leur  fau- 
drait lutter  pour  soutenir  la  cause  de  la  revision  ;  ils  choisirent  la  ligne 
de  moindre  effort  et  beaucoup  hurlèrent  avec  les  loups. 

L'afîaire  Dreyfus  passionna  toute  l'Europe,  parce  qu'on  est  habitué 
à  l'étranger  à  regarder  la  France  comme  un  pays  exceptionnel,  dans 
lequel  les  conflits  sociaux  sont  des  luttes  d'Idées  ;  tous  les  adversaires 
du  cléricalisme  espéraient  que  la  victoire  resterait  aux  représentants 
de  la  pensée  moderne  (i).  Mais  si  cette  manière  de  comprendre  les 
affaires  de  France  est  fausse,  il  est  certain  que  toutes  les  luttes  qui  se 
produisent  chez  nous  intéressent  tous  les  esprits  libéraux  :  il  n'y  a 
pas  de  pays,  en  effet,  où  les  forces  réactionnaires  soient  aussi  puis- 
santes que  dans  le  nôtre  ;  quand  elles  sont  vaincues  tous  les  partis 
de  résistance  sont  découragés  et  tous  les  partis  avan-cés  sont  animés 
d'une  ardeur  nouvelle.  C'est  ce  qui  explique  pourquoi  on  a  cru  souvent 
que  les  révolutions  éclateift  en  Europe  à  rimitalion  des  mouvements 
parisiens  (2).  Depuis  quelques  années  le  cléricalisme  poursuivait  une 
campagne  très  active  pour  la  domination  partout  et  le  réveil  de  la 
conscience  libérale,  provoquée  par  l'affaire  Dreyfus,  semblait  être  de 
bon  augure  pour  l'avenir. 

Non  seulement  on  ne  parvint  pas  à  obtenir  une  véritable  revision 
du  procès;  mais  le  gouvernement  n'osa  pas  publier  le  dossier  secret, 
de  peur  de  froisser  les  susceptibilités  de  l'armée  ;  la  deuxième  con- 


(i)  Il  y  eut  à  l'étranger  des  gens  qui  s'intéressèrent  à  l'affiiire  Dreyfus  tout  en 
étant  fort  réactionnaires;  ce  fait  est  remarquable  en  Hollande;  il  s'explique,  sans  doute, 
par  des  relations  existant  entre  les  pasteurs  protestants  de  Hollande  et  de  Franre. 

(2)  En  1847,  Marx  croyait  que  la  révolution  éclaterait  d'.ibord  en  Allemagne 
{Manifeste  communiste,  p.  73).  Dans  V Allemagne  en  1848  (traduction  Rémy,  p.  45),  il 
dit  que  la  révolution  prussienne  était  certaine,  et  (p.  63)  que  le  caractère  inattendu  que 
prit  le  mouvement  parisien  changea  tout  le  cours  des  événements  en  Allemagne. 
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damnation  de  Dreyfus  donna  satisfaction  aux  militaires,  mais  les 
congrégations  religieuses  payèrent  les  frais  de  la  guerre. 

Dans  la  dernière  séance  consacrée  par  la  Chambre  à  discuter  cette 
loi,  M.  Ribot  disait  (i)  i  «  La  loi  actuelle  s'inspire,  dans  certaines  de 
ses  dispositions,  d'un  esprit  de  représailles.' M.  le  président  du  conseil  a 
dit  qu'elle  venait  à  son  heure;  il  a  peut-être  plus  raison  qu'il  ne  pense  ; 
elle  porte  la  marque  de  l'heure  où  elle  a  été  votée.  Qu'il  y  ait  eu  des 
fautes  commises,  des  campagnes  que  nous  avons  blâmées,  je  ne  le  con- 
teste pas;  je  ne  ferme  pas  les  yeux  à  l'évidence...  Ce  sont  des  repré- 
sailles; non  des  principes  permanents  que  l'on  affirme.  » 

Il  faudrait,  en  effet,  fermer  les  yeux  à  l'évidence  pour  ne  pas  voir 
que  cette  loi  a  été  conçue  comme  devant  être  une  revanche  contre  les  an- 
tisémites et  contre  les  catholiques  qui  furent  assez  imprudents  pour  se 
solidariser  avec  eux.  La  lecture  des  journaux  qui  avaient  soutenu  la 
cause  de  la  revision,  montreavec  quelle  passion  les  vaincus  attendaient 
les  représailles  ;  la  facilité  avec  laquelle  le  Sénat  a  voté  une  loi  qui 
renferme  tant  de  dispositions  exceptionnelles,  a  surpris  tout  le. monde 
et  serait  inexplicable  si  on  ne  savait  combien  cette  assemblée  ren- 
fermait de  dreyfusistes. 

On  aurait  donc  tort  de  voir  ici  un  épisode  d'une  lutte  engagée  par 
l'esprit  de  la  Révolution  contre  l'Église,  en  vue  de  persécuter  les 
catholiques;  il  y  a  eu  seulement  une  mesure  de  défense  (assez  modeste 
d'ailleurs)  venant  après  la  plus  formidable  campagne  que  les  clé- 
ricaux aient  nienée  depuis  les  réactions  qui  suivirent  18^8. 


XIV 


L'Église  ne  se  représente  pas  les  choses  de  cette  manière;  elle  se 
croit  attaquée  par  une  secte  qui,  de  temps  à  autre,  parsàent,  soit  par 
force,  soit  par  ruse,  à  s'emparer  des  forces  de  l'État.  Projetant  à 
l'extérieur  sa  propre  personnalité,  elle  se  représente  ses  adversaires  sur 
son  propre  modèle  ;  elle  croit  qu'elle  a  à  lutter  contre  une  Anti-Église, 
ayant  ses  dogmes,  sa  hiérarchie  et  peut-être  aussi  un  pontificat;  depuis 
un  siècle  les  auteurs  catholiques  ne  peuvent  arriver  à  s'expliquer 
l'histoire  moderne  qu'en  faisant  jouer  un  rôle  vraiment  extravagant 
aux  loges  maçonniques.  Il  ne  faudrait  pas  croire  que  les  théories  sata- 
niques  sont  fabriquées  à  l'usage  exclusif  des  lecteurs  de  la  Croix; 
elles  ont  exercé  une  influence  énorme  sur  la  pensée  catholique  après 
la  Révolution  et  encore  aujourd'hui  nous  lisons  dans  des  livres  des- 

{i)  Journal  officiel,  29  juin  1901,  page  1657,  col.  i. 
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tinés  aux  séminaires  que  l'ancien  sabbat  des  sorciers  se  reproduit 
en  substance  dans  certaines  loges  que  Satan  favorise  de  ses  appa- 
ritions (i). 

L'Eglise,  possédant  la  vérité  et  ayant  pour  iiiission  de  la  répandre 
sur  la  terre,  ne  peut  collaborer  avec  les  sectes  qui  sont  plus  ou  moins 
imprégnées  de  l'esprit  satanique;  c'est  pourquoi  elle  ne  se  considère 
jamais  comme  un  groupe  ayant  à  s'entendre  avec  d'autres  groupes, 
mais  comme  une  armée  qui  soutient  une  lutte  contre  une  autre  armée  : 
nulle  part  nous  ne  trouvons  aussi  nette  que  dans  l'histoire  ecclésiastique 
la  notion  de  lutte  de  classe. 

Si  l'Église  se  trompe  sur  les  causes  des  conflits  modernes,  il  ne 
faut  pas  croire  qu'il  n'y  ait  pas  quelque  part  de  vérité  dans  ses  illusions  ; 
car  il  n'y  a  pas  d'illusions  de  ce  genre  qui  ne  renferment  une  certaine 
dose  de  réalité;  nous  devons  nous  demander  s'il  ne  se  trouverait  pas 
iiujourd'hui  un  parti  dans  VÊtat  pensant  qui  chercherait  à  disputer  la 
■domination  à  l'Église.  Celle-ci  depuis  longtemps,  cherche  à  se  créer 
une  grande  influence  par  l'enseignement  et  par  la  presse;  les  anciens 
moyens  d'actions  (prédication  paroissiale,  missions,  ordres  religieux) 
ne  suffisent  plus  pour  atteindre  le  but  de  domination  que  l'Église 
poursuit  aujourd'hui;  elle  a  perdu  les  moj'ens  légaux  de  suprématie, 
elle  n'est  plus  un  Ordre  dans  l'État  ;  mais  elle  peut  exercer  sur  la 
marche  des  pouvoirs  publics  une  influence  considérable  si  elle  parvient 
à  attirer  à  elle  un  nombre  suffisant  d'hommes  qui  croient  que  leurs 
intérêts  et  leur  honneur  sont  attachés  au  succès  de  l'Église.  Son  en- 
seignement n'a  plus  pour  objet  seulement  de  faire  des  chrétiens 
fervents;  il  s'agit  de  développer  des  conditions  capables  d'amener  les 
élèves  à  combattre  pour  l'Église  :  les  collèges  ecclésiastiques  ne  sont 
donc  plus  du  tout  ce  qu'ils  étaient  il  y  a  un  siècle  ;  ce  sont  des  suc- 
cursales des  comités  politiques  et  on  pourrait  dire  que  ce  sont  des 
organes  de  journalisme  parlé.  C'est  la  presse  cléricale  qui  conduit  le 
mouvement  depuis  plus  de  cinquante  ans  et  les  chefs  officiels  de 
l'Église  sont  obligés  de  compter  avec  elle  (2). 

La  grande  presse  n'est  pas,  en  général,  hostile  à  l'Église  :  les 


(i)  Ribot.  La  iiiyslique  divine  distinguée  de  ses  contrefaçons  diaboliques  et  de  ses  ana- 
logies humaines,  tome  III,  page  390.  —  Lorsque  J.  de  M.iistre  accusait  la  Révolution 
d'être  satanique,  il  n'entendait  pas  employer  une  figure  de  rhétorique,  il  parlait  au 
sens  direct  des  mots. 

(2)  Jusqu'ici  la  presse  cléricale  n'est  pas  encore  parvenue  à  adopter  des  mœurs 
lui  permett.fnt  de  faire  très  bonne  figure  dans  le  monde  laïque  ;  elle  est  beaucoup  trop 
soumise  aux  sacristains  et  elle  ne  recule  pas  assez  devant  des  procédés  de  polémique 
grossiers  ou  odieux.  Les  collèges  ecclésiastiques  actuels  se  sont  complètement  décrassés 
et  ils  attirent  la  clientèle  riche  parce  que  leur  éducation  est  plus  distinguée;  ils  ont  tué 
l'enseignement  libre  laïque;  une  réforme  se  fera,  un  jour  ou  l'autre,  dans  la  presse 
religieuse,  qui  pourrait  bien  tuer  aussi  le  journalisme  conservateur. 
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journaux  sont  de  puissantes  entreprises  qui  sont  conduites  en  vue  de 
procurer  des  bénéfices  à  leurs  actionnaires;  les  directeurs  cherchent 
quels  sont  les  courants  de  la  mode  et  ils  dirigent  leurs  rédacteurs  dans 
les  voies  qui  leur  semblent  devoir  être  les  plus  profitables.  L'Eglise 
n'a  donc  qu'un  nombre  infime  d'adversaires  dans  le  journalisme, 
sauf  durant  les  époques  de  crise,  lorsqu'elle  a  soulevé  l'indignation 
d'un  très  grand  nombre  de  personnes  par  son'  imprudence;  c'est  alors 
seulement  qu'il  devient  profitable  de  mener,  sérieusement,  la  campagne 
contre  le  clergé. 

Il  existe  cependant  une  petite  fraction  anticléricale  dans  la  presse; 
cette  fraction  a  des  alliances  anciennes  et  étroites  avec  le  personnel 
enseignant,  et  elle  réagit  sur  l'Université,  de  même  que  la  presse  clé- 
ricale réagit  sur  les  collèges  ecclésiastiques. 

Lorsqu'après  la  Révolution  l'enseignement  public  a  été  réorga- 
nisé, on  s'est  proposé  de  former  des  jeunes  gens  cultivés;  rien  dans 
les  programmes  ou  dans  les  instructions  ministérielles  ne  permettrait  de 
penser  qu'il  dût  y  avoir  hostilité  entre  l'Eglise  et  l'Université;  si  l'on 
fait  une  enquête  sur  les  opinions  de  la  plupart  des  professeurs  de 
l'État  on  trouve  qu'ils  seraient  en  majorité  plutôt  favorables  qu'hos- 
tiles aux  idées  catholiques;  tout  semble  s'accorder  pour  assurer  un 
enseignement  vraiment  neutre.  L'Eglise  n'accepte  plus  la  neutralité; 
la  neutralité  serait  pour  elle  l'abdication  ;  ce  qu'elle  veut,  comme  je 
l'ai  dit,  c'est  de  former  des  miHtants  qui  lui  soient  dévoués.  C'est 
pour  atteindre  cette  fin  qu'elle  mène  depuis  trois  quarts  de  siècle  une 
si  ardente  campagne  contre  l'enseignement  universitaire. 

Contre  l'Église  s'est  constitué,  sous  l'influence  de  la  presse  anti- 
cléricale, un  parti  politico-scolastique,  qui  prétend  représenter  l'Uni- 
versité, ou  plutôt  la  défendre,  —  car  personne  n'oserait  prétendre  que 
ce  parti  ait  la  majorité  parmi  les  professeurs  (i).  Ce  parti  poursuit  la 
domination  dés  esprits  et  s'inspire  trop  souvent  des  idées  étroites 
du  dix-huitième  siècle;  il  peut  donc  être  considéré,  dans  une 
certaine  mesure,  comme  étant  une  Anti-Église;  quand  on  parle  de 
la  lutte  de  l'État  et  de  l'Église,  sur  le  terrain  de  l'enseignement, 
on  parle,  en  réalité,  du  conflit  qui  existe  entre  ce  parti  et  le  parti 
clérical. 

Beaucoup  de  nos  professeurs  se  sont  mis  en  tête  que  leur  profes- 
sion serait  chose  assez  méprisable  s'ils  n'avaient  charge  d'âmes,  s'ils 
n'étaient  destinés  à  former  les  hommes  de  l'avenir,  si  leur  pédagogie 
ne  devait  avoir  pour  effet  de  produire  une  société  régénérée.  Dans 
leur  chaire  ils  se  considèrent  comme  étant  des  journalistes  en  dispo- 


(i)  Beaucoup  de  professeurs  ont    adhéré   ;i  la  Patrie    Française  et    beaucoup  plus 
-■ncore  auraient  adhéré  s'ils  n'avaient  crnint  de  compromettre  leur  situation. 
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nibilitc  et  ils  se  croient  des  militants  chargés  de  défendre  l'esprit 
moderne. 

Les  résultats  obtenus  par  l'action  de  ce  parti  politico-scolastique 
ne  semblent  pas  être  fort  encourageants;  une  polémique  très  vive 
s'est  engagée,  l'année  dernière,  pour  savoir  si  l'Université  forme  des 
républicains  et  quelles  sont  les  causes  qui  rendent  stériles  les  efforts 
de  tant  d'apôtres  (i).  Il  y  a  un  point  qui  me  semble  acquis  :  à  une 
époque  assez  lointaine,  alors  qu'on  n'avait  pas  un  si  grand  désir 
qu'aujourd'hui  de  transformer  l'instruction  en  une  sorte  de  génération 
spirituelle,  au  temps  de  la  vieille  Université  impériale,  les  anciens 
élèves  pensaient  tout  aussi  librement,  peut-être  même  plus  librement 
qu'aujourd'hui;  l'enseignement  de  ce  temps  avait  donc  un  bon  résultat, 
puisqu'il  conduisait  à  la  liberté  intellectuelle. 

Les  méthodes  nouvelles  semblent  avoir  produit,  presque  tou- 
jours, d'assez  mauvais  résultats  ;  on  a  voulu  mettre  beaucoup  plus  en 
évidence  l'action  du  professeur  sur  les  élèves  et,  quel  que  soit  le 
mérite  des  maîtres  actuels,  il  est  difficile  de  croire  qu'ils  vaillent 
Cicéron  et  Sénèque,  qui  avaient  été  les  directeurs  de  la  pensée  de  nos 
pères  aux  époques  de  grande  liberté  intellectuelle.  L'apostolat  scolas- 
tique  donne  des  résultats  très  mauvais  pour  la  formation  de  l'esprit 
dans  les  écoles  cléricales,  qui  sont  empoisonnées  de  fainéantise,  de 
snobisme  et  de  docilité;  les  mêmes  conséquences  ne  se  révèlent  pas 
encore  à  un  aussi  haut  degré  dans  l'Université,  parce  que  les  profes- 
seurs ne  sont  pas  tous  attelés  à  Vapostolat  et  que  la  variété  de  leur 
enseignement  profite  à  la  libération  de  l'esprit. 

Depuis  un  assez  grand  nombre  d'années,  toutes  les  révolutions 
semblent  avoir  automatiquement  agi  pour  accroître  l'émancipation  de 
l'homme;  mais  il  n'est  pas  du  tout  évident  qu'un  pareil  mouvement 
doive  toujours  se  produire;  si  vraiment  l'Université  ne  forme  pas  des 
républicains  ou  n'en  forme  qu'une  assez  minime  proportion,  peut- 
être  devons-nous  redouter  que  les  prochaines  révolutions  ne  soient 
guère  pénétrées  d'esprit  libéral.  Le  parti  politico-scolastique,  qui  combat 
l'Église,  a  exactement  le  même  esprit  que  celle-ci  ;  il  voudrait  faire 
marcher  le  monde  à  son  gré.  Il  a  toutes  les  ambitions  des  anciens 
saint-simoniens  qui  prétendaient  tout  constituer  sous  la  forme 
hiérarchique. 

La  bataille  que  se  livrent  le  parti  clérical  et  ce  parti  politico- 
scolastique,  n'a  pas  un  très  grand  intérêt  direct  pour  la  démocratie  ; 
quel  que  fût  le  vainqueur,  le  peuple  trouverait  des  maîtres  impitoyables, 
asservissant  l'esprit  à  des  formules   impératives.    Bien    des  fois   les 


(i)  Voir    dans    la   Revue    politique    et   parlementaire  les    articles   de  MM.   Darlu, 
Fouillée,  Torau  Bayle  (juillet,  août,  décembre  1900). 
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écrivains  ecclésiastiques,  s'adressant  au  peuple,  lui  ont  montré  le 
danger  qui  le  menacerait  si  leurs  adversaires  venaient  à  triompher;  ils 
ont  très  bien  mis  en  évidence  que  la  prétendue  lutte  de  l'esprit 
moderne  et  de  l'esprit  ancien  n'était  ici  qu'une  lutte  pour  la  domina- 
tion, engagée  entre  deux  classes  pensantes. 

Ce  qui  nous  apparaît  comme  étant  la  plus  haute  mission  de 
l'État,  c'est  de  défendre  la  liberté  de  penser,  aussi  bien  contre  la  caste 
.des  prêtres  que  contre  la  caste  des  professeurs-journalistes.  L'État  a 
des  devoirs  spirituels  à  remplir  et  celui-ci  .est  évidemment  le  premier 
de  tous  dans  une  démocratie  ;  la  liberté  de  penser  ne  se  décrète  pas, 
ne  s'enseigne  pas  ;  il  faut  que  les  institutions  la  produisent  spontané- 
ment. Le  mouvement  démocratique  moderne  a  une  base  économique, 
facile  à  reconnaître  (i);  il  est  fondé  sur  la  concurrence  très  développée 
des  métiers  :  tout  notre  droit  est  imbu  de  l'idée  d'une  concurrence 
illimitée;  presque  toutes  nos  pensées  en  portent  la  marque.  Or,  de  nos 
jours,  cette  concurrence  est  menacée  :  par  la  constitution  de  grandes 
entreprises  transformant  les  mo3'ens  patrons  en  emplo5'és  et  par  le 
développement  du  socialisme  d'Etat.  C'est  donc  une  question  très 
urgente  à  examiner  que  celle  des  moyens  à  employer  pour  défendre 
la  liberté,  —  au  moins  dans  les  limites  où  elle  peut  être  défendue. 

Il  n'y  aurait  certainement  rien  de  plus  efficace  que  de  supprimer 
dans  l'enseignement  tout  ce  qui  tend  à  augmenter  la  force  du  pouvoir 
central.  Marx  avait  bien  raison  en  1875  (2)  quand  il  signalait  l'oppor- 
tunité de  créer,  avec  l'aide  purement  financier  du  Trésor  public,  des 
écoles  soustraites  à  la  fois  aux  influences  de  l'Etat  et  de  l'Église.  Je  crois 
que  cette  opinion  est  une  des  plus  importantes  que  l'on  trouve  dans 
ses  écrits;  nous  voyons  par  là  qu'il  avait  l'idée  d'une  organisation 
fédéraliste  de  l'enseignement  :  une  pareille  organisation  est  très  peu 
favorable  à  la  dictature  d'une  classe  pensante.  Bernstein  a  montré  (3) 
que  dés  1871  Marx  avait  adopté  des  conceptions  politiques  imbues  de 
fédéralisme  (4)  :  ces  conceptions  sont  d'autant  plus  intéressantes 
qu'en  1848  il  avait  été,  comme  tous  les  révolutionnaires  allemands  et 
sous  l'influence  des  souvenirs  de  1793,  très  opposé  aux  idées  fédéra- 
listes. Si  l'on  veut  lutter  contre  l'esprit  de  dpmination,  il  n'y  a  rien 
de  plus  urgent  que  de  réformer  l'enseignement  suivant  les  vues 
contenues  dans  la  lettre  sur  le  programme  de  Gotha. 


(i)  Les  anciens  avaient  bien  observe  l'influence  des  bases  économiques  sur  la 
constitution  ;  Aristote,  par  exemple,  remarque  que  la  discipline  est  difficile  à  imposer 
à  une  population  qui  se  livre  au  commerce  maritime.  {Politique,  liv.  IV,  chap.  v,  j.J 

(2)  Marx.  A  propos  d" unité .  Lettre  sur  le  programme  de  Gotha,  trad.  franc.,  pp.  59-41. 

(3)  Bernstein.  Socialisme  théorique  et  socialdémocratie  pratique,  trad.  franc.,  p.  227. 

(4)  Dans  l'adresse  de  l'Intern.itionale  traduite  sous  le  titre  :  La  Commune  de 
Paris,  pp.  56-45. 
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XV 

Les  socialistes  votent,  en  quelque  sorte  d'instinct,  toutes  les 
mesures  anticléricales  que  propose  le  vieux  parti  radical,  lorsque 
celui-ci  se  trouve,  par  hasard,  porté  au  pouvoir.  Mais  dans  ces  derniers 
temps,  depuis  que  l'on  a  tant  disserté  sur  ce  que  permet  et  ce  que. 
défend  la  lutte  de  classe,  quelques  personnes  se  sont  demandé  si  les 
socialistes  étaient  bien  logiques  en  suivant  d'instinct  ce  courant,  qui 
ne  semble  pas  déterminé  par  leurs  principes.  Il  ne  faut  donc  pas  trop 
s'étonner  si  un  jeune  auteur  a  pu  parler,  dernièrement  avec  un  certain 
mépris,  de  la.  démagogie  anlicUricale  de  M.  Brisson.  L'expression  était, 
tout  au  moins,  impropre;  car  il  n'y  a  rien  de  démagogique  dans  la 
politique  suivie  par  M.  Brisson  et  ses  amis  :  on  peut  parler  de  la 
démagogie  des  antisémites,  parce  qu'ils  font  miroiter  aux  yeux  de  leurs 
partisans  les  trésors  des  grands  banquiers  juifs;  —  de  la  démagogie 
napoléonienne,  parce  que  l'Empire  se  donnait  comme  le  représentant 
des  intérêts  des  petits  paysans  contre  ceux  des  grands  propriétaires  ; 

—  de  la  démagogie  césarienne  qui  amusait  le  peuple  romain  au  moyen 
d'argent  provenant  de  confiscations;  etc.  Mais  en  quoi  Vaniicléricalisiiie, 

—  qui  est  purement  d'ordre  spirituel  —  peut-il  être  qualifié  de  déma- 
gogique? 

Il  faut  avouer,  très  franchement,  que  la  doctrine  de  Marx  sur  la 
lutte  des  classes  est  restée  encore  fort  obscure;  il  n'est  pas  toujours 
sur  que  les  formules  par  lesquelles  il  a  exprimé  son  opinion  relative- 
ment à  l'action  politique  du  prolétariat,  aient  été  parfaitement 
comprises.  Pour  ma  part,  j'avoue  que  je  ne  comprends  pas  les  explica- 
tions que  les  officiels  allemands  donnent  de  la  doctrine  du  maître;  je 
crois  que  je  ne  suis  pas  le  seul  à  ne  pas"  comprendre. 

Et  d'abord  est-il  vrai  que  les  partis  soient  simplement  le  décalque 
des  classes  économiques?  Marx  s'exprime  très  souvent  comme  s'il  en 
était  ainsi;  mais  on  relèverait  facilement  dans  ses  écrits  des  contra- 
dictions, si  on  admettait  qu'il  ait  vraiment  identifié  les  partis  et  les 
classes.  Kautsky  lui-même  reconnait  (i)  qu'en  Angleterre,  au  dix- 
huitième  siècle,  la  différenciation  économique  existant  entre  whigs  et 
tories  allait  toujours  en  décroissant  et  que  finalement  elle  devint 
inutile  à  considérer  pour  distinguer  les  partis.  Il  semble  que  le  progrès 
de  l'économie  capitaliste  ait  pour  efïet  de  produire  un  plus  grand 
mélange  des  couches  sociales  et  d'c'ffacer  les  marques  professionnelles 
portées  par  chacun  de  nous  :  s'il  y  a  une  plus  grande  séparation  entre 

''i)  Kautsky.  Paiiemeiilarisiiie  et  socialisme,  p.  130. 
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la  classe  ouvrière  et  la  bourgeoisie,  dans  Celle-ci  les  partis  dépendent 
beaucoup  moins  de  la  division  du  travail  (i). 

11  ne  faut  pas  oublier  que  dans  les  pays  modernes,  les  partis  s'eftor- 
cent,  de  plus  en  plus,  de  dissimuler  les  intérêts  matériels  des  classes  sous 
des  formes  idéologiques  et  que  les  chefs  de  parti  sont  très  souvent 
arrivés  à  adopter  leur  conduite  par  suite  de  considérations  théoriques 
étrangères  aux  préoccupations  de  la  masse  de  leurs  partisans.  Les 
disputes  d'ordre  purement  matériel  qui  se  produisirent  dans  les  répu- 
bliques grecques  et  italiennes,  nous  semblent  aujourd'hui  tout  à  fait 
méprisables;  chaque  parti  prétend  maintenant  défendre  le  Droit  et  la 
\'érité.  Les  anciennes  factions  démagogiques  étaient  fondées  sur  la 
simple  division  de  la  Cité  en  riches  et  en  pauvres  ;  elles  amenèrent  la 
ruine  de  tous  les  pays  où  elles  se  produisirent;  jusqu'ici  les  Etats 
modernes  ont  marché,  d'une  manière  plus  ou  moins  chancelante,  dans 
une  voie  que  tous  regardent  comme  progressive;  les  socialistes 
comptent  bien  faire  réaliser  au  monde  des  progrés  plus  décisifs  que 
ceux  du  passé;  on  ne  saurait  donc  les  confondre  avec  des  démagogues, 
uniquement  occupés  de  satisfaire  les  désirs  matériels  des  masses 
populaires. 

Le  socialisme  renferme  des  éléments  spirituels  et  tout  au  moins 
en  renferme-t-il  en  tant  qu'il  est  intéressé  au  développement  de  la 
démocratie;  car  la  démocratie  n'a  essentiellement  que  des  fins  spiri- 
tuelles :  la  liberté,  le  droit  pour  tous,  etc.  Je  sais  bien  que  pour  Marx 
le  socialisme  n'est  pas  un  accroissement  de  la  démocratie  et  que  celle- 
ci  donne  à  l'opposition  des  classes  sa  perfection;  mais  si  la  démocratie 
est  ainsi,  dans  une  certaine  mesure,  le  contraire  du  socialisme,  elle  est 
aussi  un  aliment  de  son  progrès,  car  c'est  grâce  à  elle  que  l'éducation 
populaire  peut  se  faire  de  la  manière  la  plus  complète.  La  contradiction 
entre  démocratie  et  socialisme  porte  surtout  sur  l'économie;  leur 
accord  sur  le  côté  spirituel  de  la  vie  sociale. 

Je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  beaucoup  de  socialistes  français  disposés 
à  admettre  avec  Rosa  Luxemburg  (2)  que  les  institutions  démocratiques 
ont  fait  leur  temps  et  sont  devenues  superflues. 

Marx  avait  observé  (3)  que  les  démocrates  s'imaginent  qu'ils 
peuvent  s'élever  au-dessus  des  luttes  des  classes  ;  ceci  est  tout  à  fait 


(i)  De  là  vient  que  l'on  a  pu  quelquefois  réunir  toutes  les  fractions  de  la 
bourgeoisie  en  ua  seul  groupe  et  tout  ramener  dans  la  société  à  une  division 
dichotomique. 

(2)  Mouvement  socialiste,  15  juin  1899,  p.  653.  Dans  le  texte  du  journal  allemand 
traduit,  elle  disait  qu'à  la  première  défaite  subie  par  la  France  (défaite  que  l'auteur 
regardait  comme  très  vraisemblable),  la  monarchie  serait  proclamée  à  Paris.  C'est  Rosa 
Luxemburg  qui  traite  généralement  les  questions  françaises  dans  la  Neue  Zeil. 

(5)  Marx.  La  lutte  des  classes,  p.  231. 
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naturel  d'après  ce  qui  vient  d'être  dit-:  les  démocrates  luttent  pour 
faire  disparaître  des  tyrannies,  pour  combattre  les  états  qui  prétendent 
gouverner  (soit  en  raison  du  talent,  soit  en  raison  de  leurs  professions)  ; 
ils  cherchent  à  développer  l'esprit  de  liberté  et  à  augmenter  les  garan- 
ties juridiques  données  aux  hommes;  leur  attitude  les  éloigne  des  con- 
sidérations économiques.  Les  socialistes  ont  aussi  à  lutter  contre  les 
mêmes  ennemis  que  les  démocrates  et  ils  participent  à  toutes  les  luttes 
pour  la  liberté,  comme  s'ils  étaient,  ainsi  que  les  démocrates,  affranchis 
du  sentiment  spécifique  de  classe. 

La  lutte  contre  le  militarisme  est  la  plus  difficile  à  mener  de 
toutes  celles  que  l'on  peut  engager  contre  la  domination  ,  elle  reste,  le 
plus  souvent,  un  simple  exercice  de  rhétorique  et  ne  rencontre  que  de 
l'indifférence.  Combien  de  personnes  se  sont  vraiment  intéressées  aux 
méthodes  de  gouvernement  employées  à  Madagascar?  Combien  ont 
été  sérieusement  émues  par  les  récits  de  la  guerre  de  Chine  ?  Je  crois 
qu'on  pourrait  les  compter.  Chose  plus  singulière  encore  :  il  existe  une 
littérature  considérable  sur  le  régime  des  corps  disciplinaires;  mais 
aucun  homme  politique  ne  sent  l'utilité  de  prendre  en  main  la  réforme 
de  ces  abus;  l'opinion  publique  ne  s'en  préoccupe  guère,  les  hommes 
politiques  les  ignorent  officiellement  (i). 

Pour  qu'on  puisse  agir  efficacement  contre  le  militarisme,  il  faut 
qu'il  se  présente  des  circonstances  vraiment  extraordinaires  :  l'afî'aire 
Dreyfus  se  trouvait  dans  ce  cas;  mais  on  ne  trouve  pas  toujours  deux 
circonstances  pareilles  dans  un  siècle.  Par  suite  de  la  rencontre  de 
beaucoup  de  hasards,  des  hommes  appartenant  à  toutes  les  classes  de 
la  société  et  à  des  partis  très  opposés,  s'étaient  réunis  en  vue  de  pour- 
suivre une  œuvre  qui  aurait  pu  produire  de  très  grands  résultats  pra- 
tiques et  démocratiques.  Les  socialistes  qui  ont  cru  que  le  dogme  de 
la  lutte  de  classe  s'opposait  à  leur  participation  à  ce  grand  combat,  se 
sont  montrés  plus  scrupuleux  sur  leurs  principes  que  n'avaient  été  les 
rois  de  France  :  ceux-ci,  malgré  leur  dévotion,  s'allièrent  bien  souvent 
aux  protestants  d'Allemagne  contre  les  souverains  catholiques  d'Espagne 
et  d'Autriche. 

Il  n'est  pas  possible  d'engager  une  lutte  efficace  contre  le  mili- 
tarisme dans  des  conditions  autres  que  celles-là  ;  il  faut  qu'il  y  ait  un 
amalgame  dans  les  partis,  de  telle  sorte  que  cette  lutte  ne  puisse  pas 
prendre  l'allure  d'un  mouvement  antipatriotique  ;  en  France,  l'idée 
patriotique  est  si  fortement  liée  aux  souvenirs  démocratiques  de  la  Révo- 
lution, que  les  campagnes  les  mieux  menées  échouent  dés  qu'on  peut 


(i)  N'est-il  pas  singulier  qu'une  partie  de  cette  littérature  antimilitariste  soit 
publiée  par  la  Revue  Blanche,  qui  dans  le  temps  s'amusa  à  faire  de  l'anarchie  ?  C'est  la 
preuve  matérielle  que  cette  littérature  est  sans  portée  sérieuse. 
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leur  opposer  une  campagne  pour  la  défense  de  la  patrie;  c'est  ce  qui  ' 
s'est  produit  durant  l'affaire  Dreyfus. 

Vouloir  attaquer  le  militarisme  avec  les  seules  forces  du  socia- 
lisme, c'est  marchera  un  échec  certain  et  rendre  le  socialisme  impo- 
pulaire. Dans  l'affaire  Dreyfus,  il  n'y  avait  aucune  question  d'ordre 
juridico-économique  en  jeu  ;  et  par  suite  que  venait  faire  là  le  précepte 
de  la  lutte  de  classes?  Quelques  auteurs,  mal  informés  des  principes 
du  socialisme  moderne,  ont  trouvé  ce  bel  argument  que  Dreyfus  était 
riche  et  que  les  malheurs  d'un  riche  ne  devaient  pas  intéresser  les 
pauvres  ;  et  ils  ajoutaient  que  beaucoup  de  pauvres  diables  étaient 
martyrisés  dans  les  ateliers  de  travaux  publics.  Et  après  ?  L'argument 
aurait  pu  avoir  quelque  valeur  s'il  se  fût  agi  de  savoir  quel  degré  de 
sympathie  méritent  les  victimes  des  conseils  de  guerre;  or  il  ne 
s'agissait  pas  de  cela,  mais  de  savoir  quelles'  sont  les  circonstances  les 
plus  favorables  pour  réunir  des  forces  suffisantes  en  vue  de  lutter 
contre  la  domination  de  la  classe  militaire. 

C'est  dans  l'anticléricalisme  qile  l'on  trouve,  le  plus  complètement 
peut-être,  l'amalgame  des  diverses  classes  sociales  ;  il  représente 
parfaitement  la  lutte  journalière  contre  la  domination,  parce  que  le 
prêtre  est  en  contact  journalier  avec  le  citoyen,  tandis  que  l'oligarchie 
militaire  n'exerce  qu'une  tyrannie  intermittente.  Je  crois  qu'il  n'y  a 
pas  d'action  plus  importante  pour  activer  la  propagation  du  socialisme 
dans  les  campagnes  que  l'action  anticléricale;  qu'on  lise,  d'ailleurs, 
les  journaux  socialistes  de  province,  on  verra  que  leur  principal  moyen 
d'influence  est  la  guerre  contre  les  curés  (i).  Le  clergé  s'est  arrangé, 
en  effet,  pour  symboliser  tous  les  genres  de  persécution  sous  tous  les 
gouvernements  :  les  souvenirs  de  la  Restauration  sont  restés  vivants 
jusqu'à  une  époque  qui  n'est  pas  très  lointaine;  ils  avaient  été  rajeunis 
par  ceux  du  Coup  d'Etat  ;  durant  les  dix  premières  années  de  l'Empire 
le  curé  avait  été  plus  redouté  et  plus  haï  que  le  gendarme. 

Dans  les  villes  l'anticléricalisme  paraît  surtout  provenir  des 
procédés  barbares  longtemps  employés  par  l'enseignement  clérical  ; 
tout  le  monde  a  entendu  parler  des  supplices  ridicules,  dégoûtants  et 
parfois  cruels  jadis  pratiqués  dans  les  écoles  des  Frères;  ce  n'est  pas 
sans  étonnement  que  les  républicains  ont  vu  un  jur}'  de  l'Exposition 
de  1900  donner  un  grand  prix  aux  écoles  des  Frères  à  l'étranger,  où 
sans  doute  les  mêmes  procédés  sont  employés  (2).  La  brutalité  envers 


(i)  Par  exemple  YEclairenr  de  l'Ain,  organe  de  la  fédération  socialiste  de  ce  dépar- 
tement, s'occupe  surtout  d'anticléricalisme. 

(2)  Voir  dans  Ninita  Rouinestanle  tableau  que  Daudet  a  donné  des  écoles  chrétiennes 
d'autrefois  ;  lécher  les  carreaux  de  la  salle  était  un  supplice  habituel  :  «  Vous  défendez 
ces  gens-là.  Vous  parlez  pour  eux  .i  la  Chambre  »,  s'écrie  indignée  la  belle-sœur  de 
Roumestan  ;  et  l'autre  de  répondre  que  «  c'est  la  politique!  »  (Chapitre  iv.) 
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l'enfant  a  toujours  fait  partie  de  la  pédagogie  chrétienne  et  on 
s'appu3'ait  pour  défendre  ce  système  sur  V Ecclésiastique,  qui  fut  «  le 
guide  pratique  du  prud'homme  chrétien  »  d'après  Renan  (i)  : 
«  L'enfant  doit  être,  dès  son  jeune  âge,  violemment  courbé,  tous  les 
jours  roué  de  coups.  L'entraînement  joyeux,  l'espièglerie  de  l'enfant, 
sont  choses  mauvaises.  11  faut  l'humilier,  l'écraser  à  coups  de  fouet  »  ; 
—  (2)  «  Le  nombre  de  coups  de  fouet  que  [ce  livre]  a  fait  distribuer 
est  incalculable.  La  Sagesse,  comme  on  disait,  fut  pour  ses  enfants  un 
véritable  bourreau.  »  Saint  Augustin,  renchérissant  encore  sur  l'an- 
cienne tradition,  imagine  que  l'enfant  à  la  mamelle  commet  déjà  des 
péchés!  (Confessions,  livre  !«■■,  chap.  vu.) 

Depuis  que  l'on  a  laïcisé  les  écoles  publiques,  il  s'est  produit  une 
certaine  amélioration  dans  les  écoles  chrétiennes  ;  le  prêtre  et  le  Frère 
se  sont  quelque  peu  civilisés;  il  est  sûr  que  l'hostilité  contre  l'Église 
a  également  diminué.  Malgré  l'intérêt  immense  qu'aurait  le  clergé  à 
se  concilier  les  sentiments  populaires  par  la  douceur  envers  les  enfants, 
il  ne  semble  pas  que  les  anciens  abus  puissent  facilement  disparaître  : 
pour  avoir  des  hommes  tout  à  fait  dociles,  l'Eglise  transforme  en 
janissaires  des  individus  assez  bornés,  qui  ne  peuvent  faire  autrement 
que  s'abandonner,  de  temps  à  autre,  à  des  excès.  Si  elle  était  bien 
inspirée,  elle  supprimerait  complètement  totvtes  les  œuvres  consacrées 
à  l'enfance;  elle  supprimerait  écoles  et  ouvroirs;  elle  ferait  ainsi 
disparaître  la  source  principale  où  s'alimente  l'anticléricalisme;  —  loin 
d'entrer  dans  cette  voie,  elle  paraît  vouloir  développer,  de  plus  en 
plus,  ces  établissements  et  ainsi  elle  assure  encore  de  beaux  jours  à  la 
haine  du  peuple  contre  le  clergé. 

Cette  politique  aveugle  de  l'Église  est  tout  à  l'avantage  du  socia- 
lisme, qui  pénétrera  d'autant  plus  dans  les  masses  restées  longtemps 
rebelles  à  sa  propagande  que  l'Église  soulèvera  davantage  l'indignation 
contre  sa  tyrannie. 


G.    SOREL. 


(i)  Renan.  Histoire  d'Israël,  tome  IV,  p.  289. 
(2)  Renan.  Op.  cil.,  p.  296. 
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L'Œuvre  sociale  de  l'Art  moderne 


LES   BEAUX-ARTS 

J'exposais  ici  même,  en  juin  dernier,  l'état  du  théâtre  social  en 
France,  avec  quelques  considérations  générales  sur  l'utilité  de  l'art  et 
tout  ce  que  les  artistes  ont  déjà  fait  pour  la  cause  du  socialisme.  Si  j'en 
viens  aujourd'hui  à  examiner  les  beaux-arts  à  ce  point  de  vue,  ce  sera 
avec  la  préoccupation  d'aborder  sur  un  autre  front  le  néfaste  préjugé, 
la  mauvaise  défiance  de  certains  socialistes  à  l'égard  des  intellectuels, 
qu'ils  inféodent  arbitrairement  à  la  bourgeoisie.  Si  la  prédication 
d'idées  libertaires  par  le  théâtre  et  le  roman  convainc  d'elle-même  de 
son  utilité  immédiate  les  esprits  les  plus  prévenus,  on  peut  se  demander, 
avec  plus  de  logique  apparente,  en  quoi  un  tableau  sert  la  cause  socia-  ' 
liste.  On  a  quelquefois  présenté  les  sculpteurs  et  les  peintres  comme 
des  fabricants  d'objets  de  luxe  destinés  à  enrichir  les  maisons  bour- 
geoises. C'est  se  faire  de  l'artiste  contemporain  une  idée  injuste,  arbi- 
traire et  retardataire  :  les  choses  ont  profondément  changé,  et  ce  qui 
put  être  justement  reproché  aux  époques  monarchiques,  où  les  artistes 
étaient  pensionnés  par  les  princes,  n'est  plus  à  reprocher  à  ceux 
d'aujourd'hui,  devenus  des  citoyens  libres,  gagnant  leur  vie  à  leurs 
risques,  et  débutant  tous  dans  le  prolétariat  intellectuel. 

Depuis  la  Révolution,  l'artiste  s'est  énormément  rapproché  du 
peuple,  dans  une  haine  commune  de  la  bourgeoisie,  devenue  par  ruse 
la  remplaçante  de  l'ancienne  aristocratie.  Le  seigneur  commandait  et 
payait,  mais  se  souciait  peu  de  donner  son  avis  sur  l'œuvre.  Il  avait 
son  peintre  comme  il  avait  son  majordome,  et  il  le  laissait  agir.  Igno- 
rant, il  n'osait  critiquer,  et  son  ignorance  ne  l'irritait  pas  dans  sa 
vanité,  parce  que  le  fait  seul  d'être  un  seigneur  satisfaisait  totalement 
sa  bonne  opinion  de  soi-même  en  face  de  l'homme  de  rien  qu'était 
l'artiste.  Éclairé,  il  faisait  la  même  réserve  de  rang,  mais  respectait  le 
don  créateur  chez  l'homme  qu'il  employait.  Le  servage  des  artistes 
était  plus  apparent  que  réel,  pourvu  qu'ils  ne  s'avisassent  pas  de  tou- 
cher à  la  question  des   classes.    Le  bourgeois,  au  contraire,   voulut 
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juger,  et  paya  plus  mal.  Il  mit  sa  vanité  à  «  s'y  connaître  »,  sentant 
bien  que  son  aristocratie  d'argent  n'avait  aucune  valeur  mentale.  Dès 
que  l'artiste  eut  le  droit  de  s'occuper  de  toutes  les  questions  sociales, 
dés  qu'il  fut  assimilé  à  tous  les  citoyens,  obligé  de  vivre  de  sa  vente, 
sans  pensions  autres  que  celles  dont  l'État  disposait  (à  condition  qu'il 
les  gagnât  en  répondant  à  un  programme  d'art  d'ËIat),  il  fut  désigné 
pour  haïr  la  bourgeoisie  et  devenir  un  prolétaire  et  un  opposant.  Dès 
le  début  du  siècle,  l'artiste  se  révolta  contre  une  caste  qui  cherchait  à 
lui  imposer  son  goût  «dérisoire,  sa  fausse  morale,  et  le  mettait  dans 
l'alternative  de  la  glorifier  ou  de  ne  rien  vendre.  La  liste  est  longue  de 
ceux  qui  cédèrent  et  constituèrent  la  peinture  officielle  française. 
Mais  plus  grand  encore  est  le  nombre  de  ceux  qui  ne  cédèrent  pas. 
En  peignant  l'immortelle  Barricade,  Delacroix  a  dressé  contre  la  bour- 
geoisie de  la  Restauration  le  poème  farouche  de  la  Révolution  répu- 
blicaine. En  fondant  le  réalisme  pictural,  Courbet,  qui  fut  commu- 
nard, représenta  le  second  âge  de  ce  mouvement  protestataire.  Et 
Manet  incarna  le  troisième,  en  créant  le  modernisme.  Parallèlement 
Daumier,  génie  libertaire  aux  sombres  révoltes,  stigmatisa  la  bour- 
geoisie dans  ses  dessins,  et  Millet  osa  peindre  et  imposer  l'homme  de 
la  glèbe,  la  paysanne,  en  face  de  l'idéal  académique,  tandis  que 
Courbet  et  Manet  introduisaient  dans  leur  art  l'ouvrier  et  les  types  de 
la  rue,  comme  jadis  les  Hollandais,  les  Flamands  l'avaient  osé,  et 
comme  l'avaient  aussi  osé  nos  sculpteurs  gothiques  et  nos  peintres  du 
quatorzième  et  du  quinzième  siècles,  interrompus  par  la  Renaissance, 
par  l'école  de  Fontainebleau,  par  l'autoritarisme  de  Louis  XIV,  pro- 
hibant tout  ce  qui  n'était  pas  allégories  mythologiques,  peintures 
religieuses,  représentations  d'histoire  du  règne  ou  effigies  de  seigneurs. 
Une  tradition  se  renoua  par  dessus  trois  siècles  de  goût  italien  et  de 
peinture  officielle  régentée  par  la  caste  suprême.  L'école  française 
reprit  sa  vraie  direction,  déviée  par  les  ordonnances  royales,  celle  du 
réalisme  pittoresque. 

Le  dix-huitième  siècle  n'avait  pas  eu  le  peintre  social  correspon- 
dant aux  écrits  de  Diderot  et  de  Rousseau.  Le  paysan  ne  figurait 
qu'enrubanné  dans  les  tableaux  de  pastorale,  le  mendiant  servait  de 
repoussoir  dans  quelques  scènes  de  genre,  l'artisan  n'apparaissait  pas, 
et  seuls  après  Callot  et  Chardin,  le  peintre  des  servantes,  mort  méprisé, 
les  petits-maîtres  comme  Debucourt,  Moreau  le  jeune,  Eisen  et  Saint- 
Aubin  décrivirent  les  types  de  la  rue.  L'académisme,  auquel  avaient 
échappé  les  peintres  du  Nord  et  les  Espagnols  (Goya),  pesait  lourde- 
ment sur  la  France,  et  le  goût  consulaire  et  impérial  ne  fut  pas  moins 
tyrannique.  Mais  aussitôt  que  le  dix-neuvième  siècle  eut  constitué  la 
personnalité  libre  de  l'artiste,  celui-ci  pensa  au  peuple  et  l'aima. 

Je  n'ai  dessein  de  parler  ici  que  de  l'œuvre  sociale  des  artistes 
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vivants,  mais  il  fallait  rappeler  les  précurseurs.  De  Daumier,  de 
Courbet,  de  Millet  et  de  Manet  date  définitivement  un  grand  fait  : 
l'introduction  de  l'ouvrier,  du  paysan,  de  la  femme  du  peuple,  dans 
la  peinture,  l'acceptation  de  leurs  vêtements  et  de  leurs  outils  dans 
l'esthétique  d'où  ils  avaient  été  bannis  jusqu'alors.  L'œuvre  admirable 
de  ces  hommes  a  eu  pour  complément  une  œuvre  sociale,  une  glori- 
fication du  travail  dans  ses  humbles  créatures.  Et  en  décidant  tout  le 
mouvement  moderne  à  la  peinture  de  plein  air,  en  forçant  l'artiste  à 
quitter  l'atelier,  à  placer  les  êtres  dans  leufs  milieux,  à  les  restituer 
dans  leurs  attitudes  naturelles,  l'impressionnisme  moderniste  de  Manet 
a  accompli  une  grande  manifestation  antibourgeoise,  dont  les  consé- 
quences sont  nombreuses  et  fécondes.  La  plus  importante,  la  plus 
directe,  celle  qui  répond  immédiatement  à  l'objection  d'inutilité  de 
l'art  pictural  dans  le  socialisme,  c'est  l'illustration.  C'est  de  Courbet, 
de  Manet,  de  Millet,  de  Daumier,  qu'est  venue  l'illustration,  sœur 
cadette  de  la  vieille  chanson  politique  et  de  l'ancien  pamphlet,  et  avec 
une  efficacité  autrement  grande.  C'est  en  habituant  les  jeunes  peintres 
à  un  dessin  inspiré  de  la  réalité  de  la  rue  que  ces  hommes  ont  créé  le 
dessin  socialiste  et  anarchiste  moderne,  le  dessin  des  Steinlen,  des 
Willette,  des  Forain,  des  Lautrec,  des  Hermann  Paul  et  de  tant 
d'autres  qui,  chaque  semaine,  imposent  à  la  classe  possédante  le 
spectacle  désagréable  de  sa  caricature. 

C'est  tout  un  procès  qui  s'instruit  ainsi  quotidiennement,  et  dont 
les  pièces  circulent.  Hermann  Paul  a  réalisé  une  série  de  faces  bour- 
geoises dont  la  laideur  contient  tout  un  enseignement  satirique,  syn- 
thétise les  passions  du  Tiers,  son  avarice,  sa  cupidité,  son  hypocrisie 
moralisante,  toutes  les  phases  et  tous  les  déguisements  de  son  égoïsrne. 
Avant  que  Forain  ne  versât  dans  le  nationalisme  et  ne  s'hypnotisât  sur 
l'antisémitisme,  on  ne  peut  oublier  qu'il  amoncela  d'admirables  dessins 
aux  légendes  corrosives,  raillant  le  monde  de  la  noce.  Son  volume  de 
dessins  paru  chez  Charpentier  est  un  inoubliable  mélange  de  férocité 
et  d'esprit.  Pas  un  de  ces  mots  que  nous  n'ayons  entendu  dire  —  et 
leur  réunion  pourtant  apparaît  comme  le  code  lui-même  de  l'infamie 
morale.  La  leçon  sociale  se  dégage,  immédiate  et  vivante.  Forain  a 
perdu  presque  entièrement  son  beau  talent  en  servant  de  mauvaises 
causes,  il  se  fatigue,  se  répète,  semble  dessiner  sans  conviction,  et 
c'est  la  punition  naturelle  et  suffisante  de  sa  faiblesse,  mais  il  a  été  le 
premier  satiriste  antibourgeois  de  sa  génération.  Steinlen,  lui,  n'a  pas 
dévié  :  de  l'illustration  des  poèmes  de  Bruant  à  la  belle  série  publiée 
par  la  Feuille,  il  est  resté,  en  progressant,  le  vaillant,  l'énergique 
figuratcur  des  pauvres  et  des  révoltés.  Willette  a  mis  maintes  fois  son 
talent  au  service  de  la  même  cause,  encore  qu'il  soit  volontiers  cocar- 
dier et  qu'il  ait,  à  cause  de  cela,  chanté  le  boulangisme  revanchard. 
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Entre  deux  pages  où  se  joue  sa  fantaisie  charmeresse  et  capricieuse,  il 
a  souvent  crayonné  des  types  bourgeois,  et  il  s'est  surtout  attaché  à 
flageller  la  pudibonderie  des  messieurs  austères,  l'hypocrisie  morale 
du  Tiers.  Lautrec  aussi  a  témoigné  d'un  esprit  frondeur  et  antisocial, 
et  on  se  rappelle  de  violentes  pages  rouges  de  Couturier,  groupant  de 
sombres  grévistes.  Toute  cette  vivante  propagande  du  dessin,  qui  donc 
en  contesterait  l'utilité  pour  la  cause  socialiste?  Mais  les  objections 
renaissent  à  l'égard  des  musées,  des  salons  et  de  la  peinture  murale. 
Examinons-les  impartialement. 

On  a  dit  :  «  Les  musées  immobilisent  d'immenses  capitaux,  sans 
profit  pour  le  peuple  qui  peut  à  peine  en  jouir.  Quand  on  voit  encore, 
à  notre  époque,  des  gens  mourir  de  faim,  on  ne  peut  songer  sans 
colère  à  tant  de  millions  improductifs.  »  La  logique  de  cette  décla- 
ration est  d'une  grossièreté  évidente.  Les  musées  sont  des  accumu- 
lations d'œuvres  dues  à  une  série  de  générations,  et  ils  représentent 
des  capitaux  improductifs  au  même  titre  que  les  monuments  anciens 
dont  l'utilité  est  périmée  à  un  certain  point  de  vue,  comme  par 
exemple  les  cathédrales.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  un  socialiste,  même 
dans  le  plus  mesquin  conseil  municipal  d'une  province  perdue,  pour 
envisager  un  instant  l'hypothèse  d'une  destruction  de  tous  les  monu- 
ments du  passé.  Les  tableaux  sont  par  eux-mêmes  des  capitaux  impro- 
ductifs, à  partir  du  moment  où  la  somme  d'achat  a  été  mise  en  circu- 
lation par  leurs  auteurs.  Ce  ne  sont  donc  pas  des  capitaux  au  sens 
propre  du  terme,  car  leur  valeur  est  subordonnée  à  une  convention 
extrêmement  instable.  Ils  ne  rapportent  ni  ne  coûtent  leur  prix, 
n'existent  que  relativement  à  un  échange  avec  d'autres  musées.  Leur 
valeur  est  purement  morale,  historique  et  idéologique,  comme  celle 
des  volumes,  et  les  millions  du  Louvre  sont  purement  fiduciaires.  Si 
la  France  vendait  les  collections  du  Louvre  aux  musées  étrangers,  elle 
aurait  évidemment  une  somme  énorme  à  distribuer  aux  pauvres  ; 
mais  comme  le  socialisme  est  un  système  international,  il  est  non 
moins  évident  que  cette  mesure,  adoptée  par  les  socialistes  de  tous  les 
pays,  équivaudrait  à  une  dépréciation  absolue  de  tous  les  tableaux  du 
monde.  Il  n'y  aurait  même  pas  d'acheteurs,  sinon  à  des  prix  infimes, 
puisque  la  cherté  d'une  œuvre  s'élève  selon  sa  valeur  historique  et 
morale,  selon  la  cote  des  gloires  de  musées.  Les  millions  improductifs 
n'existent  donc  qu'imaginairement  et  par  la  cohésion  des  conventions 
européennes  touchant  les  Beaux-Arts.  L'offense  aux  morts,  l'absurde 
négation  de  l'histoire  et  de  la  beauté  de  la  race,  ne  rapporteraient  pas 
plus  que  la  vente  publique  des  diamants,  le  jour  où  tous  les  pays  se 
décideraient  à  en  abolir  la  valeur  figurative.  Qiiant  à  dire  que  le 
peuple  jouit  à  peine  de  ces  œuvres  qui  lui  ont  coûté  si  cher,  rien  n'est 
plus  vrai.  Distinguons  cependant,  dans  les  musées,   les  dons  et  legs. 
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les  œuvres  échangées,  les  œuvres  conquises,  et  toutes  celles  qui  ont 
été  transmises  par  la  monarchie,  laquelle  les  paya  et  les  fit  produire' 
par  conséquent  dans  la  mesure  où  une  valeur  figurative  le  peut.  Cette 
majorité  d'œuvres  une  fois  donnée  —  et  elle  ne  peut  compter  à  titre 
de  capital  que  dans  le  sens  moral,  car  elle  rapparie  de  la  gloire  à  la 
nation  et  à  l'humanité,  —  restent  les  budgets  des  Beaux-Arts,  entre- 
tien et  achats  nouveaux.  La  question  est  de  savoir  si  cet  argent  vaut  la 
gloire  capitalisée.  Il  la  vaut  évidemment,  à  condition  que  le  public 
entier  puisse  en  profiter,  s'en  augmenter  intellectuellement.  Le  budget 
est  supporté  par  le  peuple,  mais  aussi  par  la  bourgeoisie.  Or,  le  peuple 
n'a  pour  jour  de  liberté  que  le  dimanche,  et  ce  jour-là  il  a  plutôt 
besoin  de  promenade  que  de  visite  dans  un  lieu  clos.  La  force  des 
choses  restreint  considérablement  sa  liberté  de  jouiseance  des  musées. 
Mais  la  bourgeoisie  elle-mè-me  est  restreinte  sur  ce  point.  C'est 
une  infime  minorité  d'hommes  appartenant  aux  professions  libé- 
rales qui  peut  entrer  en  semaine  dans  les  musées.  On  peut  souhaiter 
que  soient  ouverts  des  musées  du  soir,  que  soient  éditées  par 
l'Etat,  à  un  prix  minime  sinon  gratuitement,  des  reproductions 
innombrables.  A  ce  point  de  vu«  la  chalcographie  du  Louvre  est 
embr\^onnaire.  On  s'étonne  que  le  peuple  se  contente  de  chromos, 
mais  l'Etat  devrait  faire  ce  que  les  petits  Italiens  vendeurs  de  moulages 
fcMit  pour  lui  au  coin  des  ponts.  Il  devrait  organiser  en  grand  la  diffu- 
sion des  œuvres  de  musées.  Il  y  a  pour  cela  des  moyens,  et  si  on  les 
employait,  le  peuple  apprendrait  rapidement;!  préférer,  pour  le  même 
prix,  les  photographies  d'art  aux  chromos.  Il  y  a  des  maisons  d'édition 
de  chromos  qui  propagent  une  œuvre  aussi  néfaste  que  les  romani;- 
feuilletons  ou  les  chansons  de  café-concert,  et  ces  maisons  n'existent 
et  ne  concourent  à  l'empoisonnement  du  goût  populaire  qu'à  cause  de 
l'inertie  de  l'Etat,  inertie  d'ailleurs  volontaire  chez  la  bourgeoisie.  Il 
serait  aisé,  dans  un  État  socialiste,  de  restreindre,  sinon  d'annuler,  ce 
déplorable  commerce  tn  faisant  lutter  les  musées  sur  le  même  terrain  ; 
en  organisant  par  un  chapitre  spécial  du  budget  des  Beaux-xArts  l'ima- 
gerie artistique  populaire  d'après  les  belles  œuvres.  Relativement  aux 
œuvres  d'artistes  vivants,  les  autorisations  seraient  gratuites  et  les 
peintres  en  supporteraient  même  très  gratuitement  les  frais,  par  une 
retenue  sur  le  prix  d'achat  de  leurs  œuvres  pour  le  Luxembourg.  Ce 
prix  étant  toujours  inférieur  à  la  valeur  qu'attribueraient  les  particu- 
liers, et  une  vente  à  l'État  n'étant  jamais  une  affaire,  mais  un  simple 
avantage  nominal,  car  l'État  achète  à  des  prix  minimes  en  escomptant 
l'avantage  moral  de  l'admission  au  musée,  les  artistes  seraient  disposés 
à  abandonner  encore  sur  ces  prix. qui  les  dédommagent  à  peu  prés 
uniquement  de  leurs  frais  de  couleurs  et  de  modèles  la  retenue  néces- 
saire qui  serait  en  quelque  sorte  la  retraite  de  gloire  et  de  difiusion  de 
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leur  œuvre.  Q.Liant  au  Louvre,  il  serait  urgent  de  constituer  un  bureau 
spécial  d'édition.  Ce  n'est  pas  seulement  le  peuple  qui  ne  peut  se 
servir  de  la  chalcographie  actuelle  du  Louvre  :  les  jeunes  peintres  eux- 
mêmes  ont  peine  à  y  obtenir  quelque  chose,  il  y  a  toutes  sortes  de 
difficultés  ridicules.  Les  salles  de  dessins  pourraient  être  accessibles  le 
soir,  il  y  aurait  une  foule  d'amendements  à  apporter  au  règlement 
intérieur  des  musées.  Il  faudrait  aussi  en  changer  la  signification 
morale  et  intellectuelle.  Ils  sont  des  collections  historiques  avant  tout, 
et  c'est  à  tort  que  l'école  les  propose  en  exemples  à  des  générations 
qui  doivent  avoir  leur  vision  individuelle  et  non  être  opprimées  par 
les  morts.  Un  musée  n'est  pas  un  recueil  de  poncifs,  le  salut  n'est  pas 
dans  les  musées,  on  n'}'  propose  pas  des  modèles,  ils  ne  sont  pas  «  la 
meilleure  peintune  »  défiant  le  talent  nouveau,  mais  simplement  ils 
résument  ce  qui  fut  fait  précédemment.  C'est  dans  ce  sens  qu'ils  sont 
significatifs  et  utiles,  et  non  pour  écraser  les  jeunes  hommes  par  l'idée 
qu'il  est  bien  inutile  d'essayer  même  de  faire  aussi  beau.  Le  socialisme 
se  devrait  d'insister  sur  cette  acceptation.  Je  ne  touche  à  tous  ces  points 
bien  entendu  qu'en  admettant  en  principe  l'utilité  des  musées,  de  la 
tradition  de  la  race,  de  l'héritage  de  gloire  nationale,  c'est-à-dire  une 
utilité  indirecte  et  seconde,  qui  vient  après  celle  de  manger,  de  boire, 
de  dormir  et  de  se  reproduire,  mais  avec  autant  d'opportunité. 

Les  Salons  depuis  longtemps  déjà  n'ont  plus  de  sens.  Les  peintres 
ont  multiplié  les  expositions  particulières,  seules  logiques  pour  per- 
mettre d'étudier  un  seul  artiste,  ou  les  expositions  par  petites  sociétés,, 
soit  de  la  même  technique  (aquarellistes,  pastellistes,  peintres-graveurs), 
sont  d'un  même  sentiment  artistique. 

On  ne  peut  rien  voir  aux  Salons,  dans  la  cohue  multicolore,  et 
on  ne  peut  pas  en  faire  de  critique  intelligente,  parce  que  l'appréciation 
de  trois  mille  toiles  et  statues  est  impossible  par  définition.  Les  Salons 
ne  servent  plus  qu'à  l'exhibition  de  vanité  des  peintres  célèbres,  au 
maintien  de  la  cérémonie  parisienne  du  vernissage,  et  à  la  vente  pour 
beaucoup  de  peintres  médiocres  qui  ne  figurent  pas  dans  les  expo- 
sitions particulières  et  s'offrent  là  à  l'admiration  des  bourgeois.  Le  nu- 
méro d'admission  collé  sur  le  cadre  a  encore  un  grand  prestige  en 
province,  et  nombre  de  gens  viennent  aux  Salons  s'acheter  un  petit 
tableau  comme  on  va  à  la  foire  du  Trône  pour  le  pain  d'épice.  Ils 
achètent  là  et  pas  ailleurs.  Un  État  socialiste  devrait  supprimer  les 
Salons  et  les  remplacer  par  une  série  ininterrompue  de  petites  expo- 
sitions. L'utilité  des  Salons  pour  l'envisagement  critique  du  mou- 
vement pictural  annuel  est  dérisoire.  Tout  écrivain  ayant  touché  aux 
questions  d'art  sait  qu'il  est  presque  impossible  de  constituer  une 
synthèse  valable  dans  cet  empilement  où  les  œuvres  nulles  empêchent 
d'apercevoir  les  autres.  Q.uant  à  l'éducation  du  peuple  par  les  Salons, 
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c'est  une  idée  à  peu  près  aussi  sérieuse  que  celle  de  ramélioration  de 
la  race  chevaline  par  les  courses.  Elle  ne  se  soutient  pas.  Les  Salons 
sont  une  institution  illogique  et  désignée  pour  la  suppression. 

Mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  artistes  soient,  eux  aussi,  inutiles. 
Les  plus  doués,  les  mieux  pensants  souhaitent  l'abolition  des  Salons, 
des  récompenses,  de  tout  ce  qui  rappelle  l'école  et  l'enseignement 
officiel,  de  tout  ce  qui  procède  de  la  hiérarchie  de  collège  et  de  bureau- 
cratie qui  empoisonne  la  France.  Si  les  Salons  sont  vraiment  «  un 
luxe  bourgeois  »,  car  le  peuple  n'a  pas -toujours  les  vingt  sous 
nécessaires  pour  y  aller,  et  quand  bien  même  il  leis  aurait  les 
Salons  resteraient  une  conception  bourgeoise,  —  la  peinture 
n'est  pas  un  luxe  bourgeois  ou  du  moins  elle  n'est  pas  que 
cela.  D'année  en  année  l'art  se  transforme  dans  un  sens  social,  et 
produit  des  œuvres  dont  les  bourgeois  n'aimeraient  pas  orner  leur 
intérieur.  Du  moins,  s'ils  les  achètent,  portent-elles  chez  eux  l'image 
de  la  classe  qu'ils  redoutent.  L'ouvrier,  le  paysan,  le  mineur  sont 
peints  dans  le  lieu  même  où  s'accomplit  leur  effort.  Roll  a  été  le 
premier  à  donner  du  travail  une  grande  synthèse  à  la  Zola,  et  depuis 
la  forge,  la  mine,  l'atelier,  la  ferme  ont  trouvé  leurs  poètes  et  leurs 
iconographes.  L'homme  du  peuple  est  devenu  un  motif  capital  du 
style  moderne,  et  on  a  vu  s'accomplir  en  quelques  années  ce  que  des 
siècles,  avaient  négligé.  On  pourrait  dresser  à  chaque  Salon  un  réper- 
toire considérable  de  ce  genre  d'œuvres  sculptées  et  peintes.  Raffaëlli 
a  véritablement  créé  une  peinture,  le  pittoresque  populaire,  en  sériant 
ses  banlieues  si  expressives  et  si  vraies  d'une  multitude  de  types, 
forains,  terrassiers,  camelots,  maraîchers,  porteurs  d'outils,  étudiés 
avec  une  sympathie  clairvoyante.  Jules  Adler  adressé  de  superbes  sil- 
houettes de  travailleurs.  A  l'horizon  pictural  se  sont  élevées  des  forges, 
des  usines,  des  chantiers.  L'homme  de  la  mer  a  trouvé  en  Charles 
Cottet  son  poète  ému,  véridique  et  profond.  Les  gravures  incom- 
parables d'Auguste  Lepère  ont  dit  de  mille  façons  la  vie  de  la  rue. 
C'est  à  un  Belge,  mais  à  un  Belge  qui  est  l'hôte  assidu  des  expositions 
françaises,  à  Constantin  Meunier,  que  les  travailleurs  des  mines  ont  dû 
leur  glorification  esthétique.  Que,  peintre  et  fusiniste  puissant  et  sobre, 
Meunier  retrace  le  grandiose  et  farouche  aspect  des  houillères,  ou  qu'il 
impose  ses  bas-reliefs  et  ses  statues  à  l'allure  épique,  c'est  toujours  avec 
une  maîtrise  éloquente,  avec  une  fierté  et  une  tendresse  sincères  qu'il 
élève  à  la  beauté  pure  le  poème  de  l'effort  contenu  dans  l'humble 
forme  de  ses  puddleurs"  de  bronze.  Constantin  Meunier  est  un  grand 
artiste,  et  un  artiste  qui  a  compris  admirablement  la  direction  sociale 
de  l'art.  II  en  est  d'autres  encore,  parmi  lesquels  Alexandre  Char- 
pentier, fils  du  peuple,  qui  a  érigé  en  plein  Paris,  au  square  Saint- 
Germain-des-Prés,   son  bas-relief  polychrome  des  Boulangers,  et  qui 
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est  le  type  même  de  l'artiste  artisan,  délivré  du  préjugé  de  l'art  pour 
l'art.  Et  je  ne  puis  nommer  tous  les  peintres  et  sculpteurs  qui  ont  con- 
tribué à  introduire  l'homme  du  peuple  dans  le  domaine  esthétique. 
Or,  n'apparaît-il  pas  clairement  que  c'est  là  du  meilleur  socialisme  et 
du  plus  direct?  La  représentation  du  travail,  la  glorification  de  l'eftort 
est  sur  nos  places,  dans  nos  jardins  et  musées,  la  constatation  même 
de  l'avènement  du  socialisme  et  de  son  acceptation  par  l'élément  intel- 
lectuel de  la  nation.  Cet  art-là  ne  sert  pas  à  réjouir  les  yeux  delà 
bourgeoisie.  Sa  signification  altruiste  est  évidente,  et  l'altruisme  est  le 
socialisme  moral.  Un  tableau,  une  statue  ne  diminuent  pas  le  nombre 
des  pauvres  et  des  victimes  du  chômage,  mais  ils  sont  les  signes  de 
l'acquiescement  national  à  l'état  de  choses  qui  réduira  ce  nombre  au 
néant,  et  ils  sont  des  exemples  et  des  présages.  Auprès  de  l'utilité  im- 
médiate et  directe,  du  premier  degré,  il  y  a  l'utilité  à  échéance, 
l'utilité  seconde,  et  elle  est  aussi  importante  que  l'autre,  à  moins 
qu'on  ne  s'en  tienne  obstinément  à  la  conception  grossière  et  inviable 
d'une  réforme  économique  non  accompagnée  d'une  évolution  psycho- 
logique. 

La  peinture  murale  nous  offrira  les  mêmes  constatations.  Les 
salles  de  mairies  s'ornent  de  plus  en  plus  de  décorations  allégoriques 
honorant  la  famille,  le  travail,  l'égalité.  Et  quelques-unes  ont  élaboré 
des  conceptions  plus  fécondes,  et  plus  significatives  encore.  En  déco- 
rant l'Ecole  de  Pharmacie,  Besnard  n'a  pas  seulement  fait  un  chef- 
d'œuvre,  il  a  synthétisé  des  émotions  qui  sont  nées  de  la  racine  même 
de  l'altruisme.  La  Convalescente,  VAiiscuîialion,  les  Ciieilleuses  de 
simples  et  le  Laboratoire  sont  quatre  évocations  d'une  émotion  pro- 
fonde, où  l'art  se  joue  sur  le  thème  de  la  science  comme  le  sentiment 
sociologique  naît  de  la  connaissance  scientifique  remplaçant  le  dogme 
religieux.  En  donnant  à  l'Hôtel-de-Ville  le  plafond  de  V^ipothéose  des 
Sciences,  Besnard  a  également  indiqué  avec  netteté  la  conception  du 
transformisme.  Et  ill'a  plus  précisément  figurée  encore  dans  la  décora- 
tion de  l'amphithéâtre  de  chimie  de  la  Sorbonne.  Là  s'expose  splendi- 
dement, avec  une  complexité  dont  l'art  décoratif  semblait  incapable, 
le  mystère  de  la  transsubstantiation  tel  que  la  science  l'a  conçu,  la  vie 
renaissant  de  la  mort,  l'échange  incessant  des  éléments  cellulaires, 
avec  une  grandeur  étrange.  Dans  ces  trois  œuvres,  Besnard  a  donné 
à  la  peinture  décorative  une  signification  sociale  très  nette.  Et  dans 
sa  décoration  pour  la  chapelle  de  Berck,  s'il  a  fait  participer  le  Christ 
à  toutes  les  scènes  de  la  vie  des  humbles,  c'est  sans  s'asservir  à  l'Evan- 
gile, avec  une  signification  bien  plus  large  que  ne  l'a  admige  Tolstoï 
dans  son  socialisme  chrétien.  Le  Christ  n'est  pour  'Besnard  qu'une 
figure  représentative  de  l'altruisme,  en  dehors  des  dogmes  catholiques. 
De  telles  œuvres  sont  un  enseignement  de  beauté  à  la  fois  plastique 
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Cl  morale,  et  un  artiste  comme  Besnard  est  très  voisin  d'esprits 
comme  les  frères  Rosny,  Paul  Adam.  Il  en  a  la  double  faculté  de  la 
modernité  et  de  l'enseignement  des  origines,  le  même  symbolisme 
naturel  et  la  même  vision  aiguë  de  la  nervosité,  de  l'inquiétude 
complexe  des  intelligences  contemporaines. 

Il  est  bon  de  redire  ces  choses,  non  plus  en  des  revues  d'art, 
mais  en  une  revue  qui  s'est  donné  pour  tâche  de  condenser  l'his- 
toire de  l'évolution  morale  autant  que  de  l'évolution  économique  et 
politique  du  socialisme.  Ce  n'est  pas  d'esthétique  que  je  parle  ici; 
j'essaie  de  dégager  la  substance  mentale,  la  leçon  intellectuelle  que 
l'art  a  données  au  peuple  depuis  trente  ans,  de  préciser  son  efîbrt 
suivi,  régulier,  s'imposant  à  toute  une  routine.  Et  je  l'essaie  parce  que 
le  moment  social  est  venu  où  l'idée  sociale  va  compter  toutes  ses 
forces  et  ne  doit  en  méconnaître  aucune.  Les  artistes  n'ont  pas  seule- 
ment manifesté  leur  aversion  pour  la  bourgeoisie  en  trouvant  dans 
le  peuple  un  thème  nouveau.  Ils  ont  essayé  de  la  manifester  prati- 
quement, et  ceci  me  conduit  à  mentionner  quelques  tentatives  isolées 
qui  sont  appelées  à  réussir.  C'est  sur  l'initiative  de  M.  Roger  Marx, 
toujours  ardent  aux  bonnes  causes,  que  des  artistes  comme  Willette 
et  Henri  Rivière  ont  présenté  des  cartons  d'images  décoratives  pour 
les  écoles,  destinées  à  lutter  contre  l'affreuse  chromolithographie. 
C'est  sur  l'initiative  de  Gustave  Geffroy  et  d'Eugène  Carrière,  le 
grand  peintre  des  maternités  et  des  enfants  du  peuple,  que  le  musée 
du  soir  a  été  proposé.  C'est  à  Jules  Chéret  qu'est  due  la  joie  de  la 
rue,  la  joie  d'art  déversée  par  ses  éclatantes  affiches.  C'est  enfin  à 
tous  ces  artistes,  à  Alexandre  Charpentier,  à  Pierre  Roche,  à  d'autres 
encore,  qu'est  dû  le  grand  mouvement  qui  a  triomphé  dans  les 
Salons  depuis  dix  ans,  le  mouvement  d'art  décoratif  et  industriel  si 
caractéristique.  Auparavant  une  démarcation  injuste  était  faite  entre 
les  «  artistes  »,  produisant  tableaux  et  statues,  et  les  «  artisans  »  pro- 
duisant les  meubles,  les  verreries,  les  tapis.  Ceux-là  n'étaient  pas 
admis  aux  Salons.  Les  sections  d'art  industriel  sont  aujourd'hui  aussi 
intéressantes  et  aussi  riches  que  les  sections  de  peinture  et  de  sculp- 
ture, grâce  à  l'initiative  de  ces  hommes  qui  ont  forcé  les  portes  ;  et 
l'on  déclare  couramment  aujourd'hui  qu'un  verrier  comme  Galle,  un 
relieur  comme  Prouvé,  un  orfèvre  comme  Lalique  ,  un  architecte 
comme  Charles  Plumet,  un  décorateur  comme  Aubert,  un  travailleur 
de  l'étain  comme  Alexandre  Charpentier  sont  bien  supérieurs  aux 
trois  quarts  des  exposants  des  autres  sections.  Le  honteux  préjugé  qui 
rabaissait  les  arts  appliqués  au  profit  des  «  arts  nobles  »  est  aboli. 
La  Société  nationale  des  Beaux-Arts  a  donné  un  exemple  que  la 
société  rivale,  bien  qu'à  contre-cœur,  a  été  obligé  de  suivre,  et 
actuellement  la  question  n'est  plus  à  discuter.  Or,  cette  élévation  des 
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arts  appliqués  au  niveau  des  autres  a  eu  pour  but  et  pour  consé- 
quence la  réhabilitation  des  industries  jusqu'alors  reléguées  dans  le 
peuple.  Elle  est  d'un  caractère  purement  socialiste.  Elle  comporte  la 
participation  directe  de  l'ouvrier  à  l'art,  et  elle  aura  deux  conclusions 
qui  s'imposent.  La  première,  c'est  la  recherche  d'un  nouveau  système 
de  corporations,  dont  le  premier  terme  sera  l'admission  des  ouvriers 
d'art  aux  Salons.  Ils  y  sont  déjà  admis  effectivement,  puisque  beau- 
coup signent,  dans  les  vitrines,  auprès  des  artistes  qui  ont  tenu  à 
l'honneur  de  mentionner  leurs  collaborateurs  ouvriers.  Mais  il  s'agit 
de  les  y  faire  admettre  d'une  façon  régulière,  et  il  n'y  aura  pas  de 
mesure  plus  démocratique.  La  seconde  conclusion,  c'est  l'élaboration 
d'un  mobilier  populaire  dont  les  matières  seront  humbles  et  peu  coû- 
teuses, mais  dont  les  formes  seront  belles  et  agréables.  Des  essais  ont 
été  tentés  simultanément  par  Charpentier,  Plumet  et  Selmershcim, 
pour  la  construction  hygiénique  et  intelligente  des  logements,  la  gaîté 
des  couleurs  remplaçant  ces  affreux  papiers  peints,  l'élégance  simple 
des  objets  usuels.  La  forme  ne  coûte  rien,  que  du  goût;  une  assiette, 
une  fourchette  peuvent  être  une  leçon  de  goût  quotidienne,  tout  en 
étant  de  porcelaine  vulgaire  et  de  fer  ou  d'étain.  L'enjolivement, 
sinon  l'embellissement,  de  la  demeure  ouvrière  semble  à  de  tels 
hommes  un  but  digne  d'occuper  l'artiste  contemporain,  et  beaucoup 
de  jeunes  gens  pensent  de  même.  On  peut  prévoir  que  la  constitu- 
tion d'un  style  populaire  est  imminente. 

Les  artistes  des  diverses  provinces  y  contribuent  déjà  en 
recherchant  dans  les  objets  locaux  les  éléments  d'une  synthèse 
décorative.  Un  des  plus  funestes  effets  de  la  domination  bourgeoise  a 
été  de  créer  une  sorte  de  compromis  hypocrite  jusque  dans  ces 
questions.  Le  meuble  du  faubourg  Saint-Antoine,  le  «  Christofle  »  et 
le  complet  à  vingt-neuf  francs  ont  été  les  résultats  piteux  du  pseudo- 
égalitarisme  avec  lequel  la  bourgeoisie  a  masqué  son  hégémonie.  On 
a  donné  des  chapeaux  à  fleurs  aux  bonnes  et  des  couverts  en  ruolz 
aux  ouvriers,  on  leur  a  donné  du  simili  en  toutes  choses,  pour  flatter 
leur  vanité,  et  on  a  généralisé  la  laideur  de  l'endimanchement  en 
faussant  ainsi  le  goût  des  classes  laborieuses,  en  leur  inspirant 
l'ambition  ridicule  d'avoir,  pour  un  prix  minime,  l'imitation  des 
choses  qui  coûtent  cher.  Jusque  dans  le  peuple  la  bourgeoisie  a  glissé 
cette  idée  empoisonnée  qu'il  faut  «paraître  »,  et  c'est  ainsi  qu'au  lieu 
des  simples  meubles  de  noyer  de  jadis,  aux  lignes  nettes  et  jolies,  on 
voit  le  faubourg  Saint-Antoine  exhiber  des  buffets  Henri  II  en  faux 
chêne  ciré,  avec  trophées  de  chasse  en  relief,  et  un  pêle-mêle  affreux 
de  fausses  imitations  du  simili  pour  ceux  qui  n'ont  même  pas  le 
moyen  d'acheter  ce  dernier.  C'est  ainsi  que  la  servante,  jadis  jolie 
avec  un  bonnet  et  un  fichu,  ressemble  à  une  bourgeoise  grotesque  (il 
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suffit  de  voir  une  photographie  de  Bretonne  ou  d'Arlésienne  pour  le 
comprendre);  c'est  ainsi  que  le  charpentier,  superbe  dans  ses  amples 
velours  à  côtes  que  l'usure  rend  si  beaux,  est  ridicule  en  redingote. 
C'est  contre  un  tel  galvaudement  du  goût  que  les  artistes  veulent 
réagir  —  et  aussi  contre  les  papiers  peints  à  ornements  hideux  qui 
déshonorent  les  intérieurs  modernes,  en  préconisant  les  papiers  unis 
d'un  ton  clair,  les  plafonds  à  la  chaux,  les  carrelages  de  couleur  vive 
et  de  lavage  facile,  les  harmonies  blanches  et  propres,  les  costumes 
adaptés  aux  gestes  habituels  de  ceux  qui  doivent  les  porter,  tout  ce 
qu'on  peut  appeler  l'esthétique  du  naturel.  C'est  encore  là  une  réaction 
antibourgeoise  et  un  retour  à  l'esprit  corporatif  de  la  vieille  France, 
dans  ce  qu'il  avait  de  véritablement  socialiste.  Il  est  à  prévoir  que  le 
système  des  coopératives  en  matière  d'industrie  d'art  mobilier  engagera 
des  artistes  à  fournir  les  dessins  nécessaires,  et,  dès  lors,  la  transfor- 
mation du  style  populaire  s'accomplira.  C'est  déjà  ce  qui  se  passe  en 
Provence,  où  les  objets  usuels  sont  fabriqués  au  fur  et  à  mesure  dans 
les  formes  traditionnelles  du  pays.  La  province  a  assez  bien  résisté  à 
l'envahissement  des  modèles  de  mauvais  goût,  mais,  malgré  tout,  il 
est  grand  temps  d'intervenir.  J'ai  entendu  soutenir  que  le  socialisme 
devait  souhaiter  la  suppression  des  dialectes  et  des  coutumes,  au  nom 
de  sa  conception  unitaire.  Cela  peut  se  soutenir,  encore  que  je  voie 
mal  comment  une  réforme  de  ce  genre  pourrait  être  présentée  sans 
une  odieuse  tyrannie,  en  interdisant  à  des  hommes  libres  de  parler 
provençal  ou  basque.  Le  sentiment  doit  devenir  unitaire,  et  cela 
suffit.  Mais  l'unification  des  objets,  des  costumes,  dans  un  Etat,  ne 
peut  aboutir  précisément  qu'à  ce  que  la  bourgeoisie  a  voulu, 
c'est-à-dire  à  une  satisfaction  de  vanité  esquivant  des  réformes  plus 
sérieuses,  à  la  diffusion  de  la  camelote,  puisqu'il  s'agit  de  fabriquer 
des  costumes  et  des  objets  d'apparence  identique  avec  des  matières 
plus  ou  moins  chères.  On  en  est  arrivé  à  parodier  ainsi  jusqu'au  linge, 
fabriqué  en  papier  ou  en  celluloïd.  Le  désir  de  paraître  va  ainsi  jusqu'à 
la  méconnaissance  de  la  propreté.  Une  vaste  réforme  artistique  pourra 
seule  mettre  fin  à  une  pareille  débauche  de  faux-semblants. 

L'effijrt  des  artistes  a  toujours  été  dirigé  dans  le  sens  de  ce 
retour  au  naturel,  à  la  réalité  pittoresque.  L'art,  peinture,  sculpture, 
décoration,  a  valeur  d'exemple  social.  C'est  une  façon  précieuse  de 
faire  pénétrer  l'idée  socialiste  dans  les  cerveaux  les  plus  distraits.  C'est 
une  façon  de  prendre  les  gens  par  la  sensibilité,  c'est  une  propagande 
continuelle,  directe  ou  indirecte.  Q.ui  donc  méconnaîtrait  l'utilité  de 
tout  ce  que  je  viens  de  rappeler  à  l'actif  social  des  arts  plastiques  ?  La 
tradition  française,  la  vraie,  celle  des  imagiers  du  Moyen-Age,  celle 
des  réalistes  du  seizième  siècle,  a  été  écrasée  par  deux  interventions  : 
la  Renaissance  et  le  Grand  Siècle.  On  leur  donne  ce  nom  dans  les 
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histoires,  on  parle  avec  éloge  des  temps  de  Léon  X  et  de  Louis  XIV. 
En  réalité,  la  France  n'a  connu  de  la  Renaissance  que  ce  que 
François  I'^''  lui  en  a  imposé,  avec  la  dégénérescence  emphatique  de 
l'école  néo-italienne  de  Fontainebleau,  du  Rosso,  du  Primatice,  de 
tous  ceux  qui  avaient  déjà  perdu  les  secrets  de  beauté  des  grands 
Italiens,  de  Florence  ou  de  \'enise.  Et  cette  dégénérescence  s'est 
exagérée  sous  Louis  XIV.  D'elle  est  venu  le  faux  idéal  mythologique 
et  pontifiant  qui  s'est  incarné  dans  l'enseignement  de  l'Ecole  de  Rome 
et  qui  achève  seulement  de  mourir,  sous  les  coups  répétés  que  le 
dix  neuvième  siècle  lui  a  portés  parles  mains  de  Delacroix,  de  Courbet 
et  enfin  des  impressionnistes.  Nous  revenons  seulement  maintenant  à 
la  véritable  manifestation  du  génie  français,  qui  est  si  proche  du  peuple 
et  qui  s'en  est  toujours  si  heureusement  inspiré.  La  statuaire  de  Rodin 
est  l'émanation  toute  frémissante  de  ce  génie,  et  le  principal  trait  de 
ce  novateur  et  de  ce  révolutionnaire  est  un  retour  à  notre  classicisme 
opposé  au  classicisme  imposé  par  la  Renaissance,  un  mélange  de 
l'esprit  frank  et  de  l'esprit  gallo-romain.  L'art  de  Rodin  est  un  art 
hautement  social  en  ceci,  qu'il  supprime  l'esprit  de  caste,  le  préjugé 
des  sujets  «nobles»,  et  exprime  par  le  nu  des  sentiments  généraux 
dont  l'émotion  peut  être  ressentie  par  toutes  les  créatures  humaines. 
C'est  encore  dans  le  même  esprit  que  la  musique  se  réveille  par 
la  volonté  de  Gustave  Charpentier.  La  musique  française  du  seizième 
siècle  a  été  réaliste,  pittoresque,  libre.  Des  pièces  célèbres  comme 
celles  de  Jannequin  par  exemple,  écrivant  ses  chorals  sur  la  Bataille 
de  Marigtian  ou  les  Cris  de  Paris,  toute  la  série  des  chansons  de  France, 
témoignent  d'un  art  populaire  interrompu  par  le  goût  italien  jusqu'au 
dix-neuvième  siècle.  C'est  au  grand  romantique  Hector  Berlioz,  le 
Delacroix  de  la  musique,  que  revient  l'honneur  d'avoir  repris  la 
véritable  route  en  face  de  l'opéra-comique  et  de  l'opérette  qui  sont 
bien  moins  de  la  musique  française  que  l'expression  internationale  de 
la  sensiblerie  bourgeoise.  On  n'avait  cependant  pas  encore  vu  un 
musicien  réellement  socialiste,  avant  Gustave  Charpentier.  Louise  est, 
par  l'éclat  des  ressources  orchestrales  et  la  richesse  surprenante  des 
idées  musicales,  l'élan  et  l'émotion,  l'œuvre  la  plus  considérable  qui 
ait  paru  depuis  Wagner  en  France.  Mais  c'est  aussi  une  manifestation 
sociale  très  curieuse,  répondant  à  toutes  les  objections  qui  ont  été 
faites  à  l'adaptation  de  l'art  au  socialisme.  Gustave  Charpentier  a  bien 
précisé  ses  convictions  en  créant  le  cérémonial  touchant  du  couronne- 
ment de  la  Muse  populaire,  qu'il  a  promené  de  ville  en  ville  en 
réalisant  ainsi  des  émotions  grandioses,  comme  on  l'a  vu  récemment 
à  Lens,  où  la  Muse  passa  triomphalement  sous  la  voûte  d'acier  des 
milliers  de  pics  dressés  parles  mineurs.  Ces  fêtes  du  travail  sont  issues 
de  l'esprit  d'un  libertaire  s'inspirant  des  principes  mêmes  de  la  Révo- 
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lution  avant  l'époque  de  son  accaparement  par  la  bourgeoisie.  C'est 
du  pur  babouvisme,  et  du  mieux  compris.  L'initiative   de  Gustave 
Charpentier  agrège  la  musique  au  socialisme  et  ouvre  à  l'opéra  ou  au 
drame  lyrique  une  route  nouvelle  :  c'est  un   nouveau  coup  porté  au 
préjugé  de  la  «  noblesse  »  dans  l'art.  Alfred  Bruneau,  avec  un  talent 
moindre,  avait  déjà  montré  la  vie  en  s'associant  à  Zola  pour  présenter 
dans  Messidor  et  V Ouragan  de  grandes  scènes  populaires  symboliques. 
Mais  il  n'avait  pas  atteint  à  cette  précision  dans  le  dialogue  réaliste  et 
la  présentation  psychologique  du  peuple  que  Charpentier  a  résolument 
réalisée  dans  Louise.  Et  ceci  me  conduit  à  dire  quelques  mots  du  rôle 
social  de  la  musique.  Il  peut  devenir  immense,  parce  que  la  musique 
est  la  forme  la  plus  complexe,  la  plus  vaste  et  la  plus  libre  de  la  sensi- 
bilité. Elle  est  un  langage  psychologique  international.  Elle  est,  de 
tous  les  arts,  le  seul  dont  la  direction  soit  démocratique,  parce  qu'elle 
exige,  par  l'orchestre,  la  réunion  de  la  foule,  au  contraire  du  livre,  du 
tableau  ou  de  la  statue,  qui  exigent  la  contemplation  individuelle.  La 
musique  est  moins  un  art  qu'un  élément  que  l'homme  est  parvenu  à 
dompter.  Elle  échappe  à  l'analyse  et  s'adresse  directement  à  Tàme. 
Comme  elle  n'a  pas  de  signification  fixe,  elle  permet  à  tous  de  puiser 
en  elle  la  somme  d'émotions  dont  ils  ont  besoin,  et  elle  incarne  les 
rêves  de  chacun.  Cette   propriété  exceptionnelle  l'investit  d'une  force 
magnétique  infinie,  force  analogue  à  celle  de  l'éloquence,  mais  bien 
plus    prestigieuse,  force    psychologique  qui    n'exige    pas    chez    les 
auditeurs  des  connaissances  techniques,  et  par  conséquent  admet  le 
concours  illimité  de  la  foule.  Le  concert,  tel  qu'il  s'annonce   déjà, 
deviendra  le  dernier  temple,  bénéficiant  pour  un  but  libéral  de  toute 
la  force  de  persuasion  et  d  exaltation  mystique  utilisée  auparavant  par 
les  religions  p'our  un  but  dogmatique.  La  musique  ne  sera  pas  seule- 
ment une  consolation,  un  motif  de  pensées  élevées,  un  apaisement  de 
l'àme,  elle  sera  encore  un  puissant  moyen   d'entente  morale,  et  elle 
remplacera  les  arts  individuels  pour  tous  ceux  qui  ne  posséderont  pas 
d'œuvres  d'art.  Elle  sera,  l'été  dans  les  jardins,  l'hiver  dans  les  salles 
publiques  et  quasi-gratuites,  la  condensation  des  sensibilités  et  des 
héroïsmes  collectifs.  Elle  l'est  déjà  en  Allemagne  et  en  Belgique.  Je 
n'oublierai  jamais  les  faces  graves  des  associés  du   Vooruil  écoutant 
Wagner  sur  la  place   d'Armes  de  Gand.  C'était  l'extase  d'une  messe 
nouvelle,    la   sublimité    paisible    d'une    communion    spirituelle.    La 
musique  est  l'irréligion  de  l'avenir,  et  sa  conquête  ne  connaîtra  pas  de 
limites.   Elle  deviendra,   selon  la   prévision  de  Fichte,    un    langage 
philosophique  et  psychologique  international. 

Et  ce  langage  sera  le  vrai  langage  intellectuel  en  ce  sens  que, 
comme  les  dialectes  symboliques  des  éleusiaques,  des  Égyptiens  ou 
des  maçons,  il  aura  plusieurs  significations  superposées  selon  le  degré 
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d'instruction  et  d'affinement  des  auditeurs.  Les  moins  initiés  y  verront 
une  manifestation  nerveuse,  une  joie  sensuelle,  les  plus  renseignés  y 
liront  clairement  des  définitions  de  pensées. 

L'œuvre  des  beaux-arts  a  toujours  été  de  maintenir  autour  des 
systèmes  sociaux  une  fraîcheur  de  sensibilité  qui  en  atténue  l'aridité  et 
en  assouplit  les  formes.  L'art  est  le  sourire  de  la  vie  morale,  mais  il 
sourit  à  tous  les  êtres  et  ne  peut  pas  être  le  luxe  d'une  caste.  En  douter, 
c'est  simplement  méconnaître  ses  caractères  constitutifs.  L'art  est 
d'une  malléabilité  infinie  et  ne  s'inféode  à  aucun  régime.  Il  est 
l'expression  morale  supérieure  des  transformations  sociales  ;  le  flotteur 
insubmersible  des  lochs  qui  sondent  les  abîmes  mystérieux  où 
s'élaborent  les  courants  de  pensée  de  l'inquiète  humanité.  Il  est 
immortel  comme  l'idéologie  elle-même.  Il  ne  dépend  que  de  lui- 
même.  Il  lui  est  donc  aisé  de  s'associer  utilement  au  socialisme  et  d'y 
puiser  des  beautés  nouvelles  en  les  lui  restituant  par  des  œuvres.  La 
question  ne  peut  donc  être  posée  :  «  L'art  gagnera-t-il  au  socialisme, 
ou  doit-il  le  craindre  ?  »  Ses  formes  changeront  partiellement,  voilà 
tout,  et  il  s'adaptera  à  la  nouvelle  constitution  sociologique.  Il  a  déjà 
commencé  d'y  trouver  des  thèmes  non  exploités  précédemment.  Il  se 
jouera  des  socialistes  qui  voudraient  le  déclarer  superflu  ou  lui 
reprocher  de  n'avoir  servi  qu'à  l'agrément  de  la  bourgeoisie;  et  il 
rendra  des  services  intellectuels  énormes  aux  socialistes  qui  compren- 
dront son  utilité  supérieure.  J'en  viens  enfin  à  parler  un  peu  de  la 
condition  sociale  des  artistes  eux-mêmes,  sur  lesquels  bien  des 
socialistes  se  font  les  idées  les  plus  fausses.  Les  artistes  sont  en  grande 
majorité  des  prolétaires  intellectuels;  le  gain  est  réparti  entre  eux  de 
la  façon  la  plus  scandaleuse,  jamais  au  prorata  du  mérite  et  de  l'effort. 
Le  type  ancien  du  rapin  frondeur  n'existe  plus,  et  «  l'artiste  du 
cintième  »  est  devenu  un  travailleur  pauvre,  soucieux,  ayant  à  lutter 
contre  les  mêmes  difHcultés  que  l'ouvrier,  ayant  affaire  à  des  patrons 
qui  ne  le  traitent  pas  mieux  que  les  patrons  industriels  ne  le  font  de 
leur  personnel  artisan.  Qu'on  interroge  des  graveurs  comme  Lepére 
ou  Beltrand,  ils  diront  tout  ce  qu'ils  ont  eu  à  souffrir  en  ce  sens. 
L'éditeur  de  gravures,  le  marchand  d'illustrations,  le  vendeur 
d'estampes  sont  des  commerçants  qui  exigent  beaucoup  et  paient  mal. 
Beaucoup  de  peintres  ayant  même  obtenu  des  succès  de  Salons  sont 
obligés  de  faire  des  illustrations  au  rabais  pour  se  nourrir.  Il  n'est  pas 
une  pire  condition  que  celle  du  sculpteur  pauvre,  qui  ne  vend  rien  et 
a  des  frais  énormes.  Bien  souvent  il  n'a  pas  de  quoi  acheter  le  marbre 
nécessaire  pour  réaliser  un  plâtre,  et  rien  n'est  plus  désespérant  qu'une 
telle  impuissance.  L'artiste,  pris  entre  sa  conscience  et  l'exigence  bête 
de  l'acheteur,  connaît  des  angoisses  que  l'ouvrier  n'a  pas.  Nulle  part 
mieux  qu'en  un  cerveau  d'artiste  ne  germe  la  révolte  profonde  contre 
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l'injustice  sociale.  Et  l'artiste  ne  connait  pas  le  repos  de  l'ouvrier  ; 
quand  ses  mains  ont  fini  de  travailler,  sa  préoccupation  demeure,  il 
ne  la  laisse  pas  à  l'atelier.  Il  est  obligé  à  une  certaine  représentation 
personnelle  dont  l'ouvrier  est  dispensé  :  il  n'a  pas  même  la  commande 
de  quelques  portraits  mal  payés  s'il  n'a  pas  un  atelier  propre  et  une 
tenue  décente.  Il  y  a  là  une  misère  cachée  que  le  peuple  ignore.  Le 
métier  de  musicien  est  un  martyre  véritable,  depuis  les  leçons  à  cachets 
minimes,  jusqu'à  l'odyssée  des  opéras  refusés.  Le  prolétariat  des 
artistes  est  une  terrible  occasion  de  montrer  ^u  peuple  organisé  pour 
la  revendication  en  masse  qu'il  a  là  des  frères,  des  frères  d'âme  et  de 
peine,  dressés  dans  une  même  révolte  contre  la  caste  bourgeoise, 
dans  une  révolte  plus  grande  encore,  parce  que  l'artiste,  outre  ses 
propres  griefs,  se  charge  de  ceux  du  peuple  qui  ne  se  charge  pas  des 
siens.  Cette  étude  sur  le  prolétariat  de  l'artiste,  et  sur  les  raisons 
logiques  de  son  adhésion  au  socialisme,  il  se  peut  que  je  l'écrive  ici 
un  jour,  en  détail,  avec  des  chiffres  probants.  Pour  l'instant  je  n'ai 
voulu,  comme  dans  l'étude  parue  en  juin,  que  revenir  à  une  conclu- 
sion, après  avoir  résumé  ce  que  l'art  dramatique  et  les  beaux-arts  ont 
fait  pour  le  peuple.  C'est  que  rien  ne  serait  plus  injuste  et  plus 
illogique  que  de  ne  pas  voir  dans  le  développement  de  l'art  une 
conquête  morale  de  la  nouvelle  sociologie,  un  moyen  d'action  contre 
la  vieille  citadelle  de  l'esprit  de  caste.  Le  vieux  Caton  répétait  toujours  : 
«  Il  faut  détruire  Carthage.  »  Les  artistes  sont  d'accord  avec  les  chefs 
socialistes  pour  répéter  :  «  Il  faut  détruire  l'esprit  bourgeois.  »  Et  ce 
n'est  pas  seulement  pour  des  raisons  économiques  qu'ils  le  répètent, 
c'est  pour  une  raison  de  conscience,  une  raison  d'âme,  dans  un  désir 
indestructible  du  plus  grand  honneur  de  l'humanité. 

Camille  Mauclair. 
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SOCIOLOGUES  RUSSES 


(I) 


HERZEN 

Il  y  a  trente  ans,  un  contemporain  d'Alexandre  Herzen  (2)  disait  sur 
son  tombeau  provisoire  au  Pére-Lachaise  :  v  De  ce  grand  citoyen  auquel 
nous  venons  rendre  les  derniers  devoirs,  la  Russie  ne  portera  pas  le 
deuil  ;  seuls  quelques  amis  restés  fidèles  le  porteront  dans  leurs  cœurs. 
Mais  un  jour  viendra  où  ses  compatriotes,  comprenant  mieux  leur 
histoire,  se  rappelleront  sa  tombe  solitaire  »  (3).  Paroles  presque 
prophétiques. 

Le  nom  d'Herzen  qui  ne  pouvait  être  imprimé,  récemment 
encore,  en  Russie,  commence  à  y  pénétrer  de  plus  en  plus.  On  publie 
sa  Correspondance,  l'histoire  (4)  —  oh,  combien  incomplète  !  —  de  sa 
vie  agitée  et  tumultueuse.  Ses  œuvres  (5),  parues  généralement  à 
l'étranger,  sont  encore  interdites  aux  Russes  «  bien  pensants  »  ;  on  a 
presque  oublié  ses  Lettres  sur  la  nature  (6)  dans  lesquelles  Herzen  ex- 
pose et  critique  les  systèmes  philosophiques  jusqu'à  Bacon  ;  mais  les 
légendes  sur  ses  aventures  politiques  ont  communiqué  au  pseudonyme 
à'Iskander  (7)  un  prestige  qui  augmente  toujours. 

Herzen  n'est  ni  un  philosophe  ni  un  sociologue  proprement  dit, 
c'est  avant  tout  un  agitateur,  et  comme  tel  il  a  puissamment  servi  le 
mouvement  des  idées   en  Russie;   on  croit  encore  aujourd'hui  y  en- 

(1)  M.  Ossip-Lourié  est  à  la  veille  de  faire  paraître,  à  la  librairie  Félix  Alcan,  une 
œuvre  considérable  :  La  philosophie  russe  contemporaine.  Le  nouvel  ouvrage  de  l'auteur 
de  la  Philosophie  de  Tolstoï  est  divisé  en  trois  parties  :  1°  Philosophie;  2°  Psychologie; 
3"  Sociologie.  Nous  offrons  à  nos  lecteurs  quelques  pages  extraites  de  la  troisième 
partie  de  cet  important  travail. 

(2)  1812-1870. 

(3)  Wiroubov,  La  Cloche,  Paris,  25  janvier  1870.  (Ne  pas  confondre  avec  la  Cloche 
d'Herzen.) 

(4)  Smirnow, /(^««  i  diciatehtoste  Her^ena  (La  vie  d'Herzen),  Saint-Pétersbourg. 

(5)  Œuvres  complètes,  dix  volumes  (en  russe),  Genève. 

(6)  Oletschestvennia  Zapisky  (Annales  de  la  Patrie). 

(7)  Pseudonyme  d'Herzen. 
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tendre  le  son  répercuté  de  son  Koîokol  (i).  Ses  écrits  n'ont  rien  perdu 
de  leur  vigueur;  certaines  de  ses  pages  sont  presque  d'hier.  «  Les 
Russes  ne  sont  point  parvenus  à  une  stabilité  déterminée,  ils  la 
cherchent,  ils  aspirent  à  un  ordre  social  plus  conforme  à  leur  nature 
et  ils  restent  dans  un  provisoire  arbitraire,  le  détestant  et  l'acceptant, 
voulant  s'en  défaire  et  le  subissant  à  contre  cœur  »  (2). 

L'antithèse  établie  par  Herzen  entre  les  Russes  et  les  Allemands 
(on  pourrait  dire  Européens)  garde  encore  sa  fine  saveur.  «  Ils  ont 
surtout  l'avantage  d'avoir  des  régies  positives,  élaborées;  nous  avons 
sur  eu.x  l'avantage  des  forces  robustes,  d'une  certaine  latitude  d'espé- 
rance. La  où  ils  sont  arrêtés  par  leur  conscience,  nous  sommes  arrêtés 
par  un  gendarme.  Nous  les  froissons  profondément  par  notre  laisser- 
aller,  par  notre  conduite,  par  le  peu  de  ménagement  des  formes.  Ils 
nous  ennuient  mortellement  par  leur  pédantisme  bourgeois,  par  leur 
purisme  affecté,  par  leur  conduite  irréprochablement  mesquine.  Chez 
eux  un  homme  qui  se  borne  chez  nous  à  ne  manger  que  de  ses  revenus 
est  considéré  comme  un  monstre  d'avarice  »  (3). 

Herzen  convient  cependant  que  dans  le  monde  slave  il  y  a  un 
élément  de  civilisation  occidentale...  à  la  surface,  et  dans  le  monde 
européen  un  élément  complètement  barbare...  à  la  base.  Il  trouve  que 
s'il  est  horrible  de  vivre  en  Russie,  il  est  aussi  horible  de  vivre  en 
Europe;  la  seule  différence,  c'est  qu'en  Europe  la  lutte  est  ouverte. 
On  ne  succombe  pas  en  Europe  sans  avoir  fait  entendre  sa  voix. 

On  reproche  souvent  à  Herzen  ses  sympathies  excessives  pour  le 
parti  slavophile.  C*est  une  erreur,  Herzen  combattait  les  slavophiles, 
—  par  moments,  il  est  vrai,  d'une  manière  assez  étrange.  Ainsi,  par- 
lant de  la  lutte  entre  les  «  Occidentaux  »  et  les  panslavistes,  Herzen 
s'exprime  ainsi  :  «  Nous  aimons  le  peuple  russe  autant  qu'eux,  mais 
notre  amour  n'est  pas  le  leur;  comme  Janus,  ou  comme  l'aigle  à  deux 
têtes,  nous  regardons  de  côtés  opposés,  quoique  nos  cœurs  batleiit  à 
r unisson  »  (4).  Herzen  accuse  les  slavophiles  de  professer  «  une  ortho- 
doxie exagérée  ».  Les  slavophiles  sont  coupables  de  l'ignorance  dans 
laquelle-on  a  longtemps  tenu  le  peuple  russe;  «  leur  idéal  liturgique 
et  la  fumée  de  leurs  cierges  empêchent  de  voir  les  principes  qui  servent 
de  base  à  la  vie  de  la  population  agricole  »  (5). 

Les  slavophiles  n'ont  point  changé  depuis  Herzen.  Le  culte  naïf 


(1)  La   Cloche   hebdomadaire    (1857)   qui   succéda   à    VEtoile   polaire    (Poliarnaia 
Zvezda)  (1855),  publications  russes  dirigées  par  Herzen  à  Londres. 

(2)  Herzen,    Du   développement  des    idées  révolutionnaires  en  Russie,  Londres,  1853, 

p.    XVII. 

C3)  ibid. 

(4)  Kolokol. 

(5)  Le  inonde  russe  et  la  révolution,  1840-1847,  p.  168. 
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qu'ils  rendent  à  l'enfance  de  l'histoire  russe  est  ridicule,  leur  into- 
lérance religieuse  n'a  vraiment  pas  de  bornes.  Leur  enseignement  est 
«  une  chaîne  pour  arrêter  l'essor  de  la  pensée  »,  une  sujétion  de  la 
conscience  au  servile  byzantinisme  de  l'Église.  «  Le  patriotisme  des 
slavophiles  prend  des  allures  policières  qui  sentent  le  knout,  surtout  à 
Saint-Pétersbourg,  oia  cette  tendance  aboutit  à  l'invention  d'un  hymne 
national  »  (i).  Le  nationalisme,  comme  drapeau,  comme  cri  de  guerre, 
ne  s'entoure  d'une  auréole  que  lorsqu'un  peuple  combat  pour  son  in- 
dépendance. 

Les  slavophiles  haïssent  l'indépendance  comme  «  fruit  pourri  de 
l'Occident  ».  Herzen  ne  croit  pas  que  les  destins  de  l'humanité  soient 
cloués  à  l'Europe  occidentale,  mais  il  prêche  l'union  entre  la  Russie  et 
VEurope.  «  Si  l'Europe  ne  parvient  pas  à  se  relever  par  une  transfor- 
mation sociale,  d'autres  contrées  se  transformeront  ;  il  y  en  a  qui  sont 
déjà  prêtes  pour  ce  mouvement,  d'autres  s'y  préparent.  L'une  est 
comme  les  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  ;  l'autre  est  pleine  de 
vigueur,  mais  aussi  pleine  de  sauvagerie,  on  la  connaît  peu  ou  mal, 
c'est  la  Russie.  » 

Il  y  a  dans  l'apparition  de  certains  peuples  quelque  chose  qui 
arrête  le  penseur,  le  fait  méditer,  le  rend  inquiet  comme  s'il  sentait 
une  nouvelle  force,  une  nouvelle  mine  souterraine,  une  fermentation 
sourde  qui  cherche  à  soulever  la  croûte,  à  déborder,  comme  s'il 
entendait  dans  un  lointain  inconnu  des  pas  de  géants  qui  se  rapprochent 
de  plus  en  plus...  Herzen  estime  que  les  peuples  germano-latins  ont 
produit  «  deux  histoires,  deux  mondes  dans  les  temps  et  deux  mondes 
dans  l'espace  :  ils  se  sont  usés  deux  fois  ».  Il  est  très  possible  qu'ils 
aient  assez  de  sève,  assez  de  puissance  pour  une  troisième  métamor- 
phose, mais  elle  ne  pourra  se  faire  par  les  formes  sociales  existantes, 
ces  formes  étant  en  contradiction  flagrante  avec  la  pensée  révolution- 
naire. Pour  réaliser  les  grandes  idées  de  la  civilisation  européenne,  il 
faut  traverser  l'Océan  et  chercher  un  sol  moins  encombré  de  ruines. 
Au  contraire,  toute  l'existence  passée  des  peuples  slaves  porte  un 
caractère  de  commencement,  d'une  prise  de  possession,  de  croissance 
et  d'aptitude.  Ils  ne  font  qu'entrer  dans  le  grand  fleuve  de  l'histoire  ; 
ils  n'ont  jamais  eu  un  développement  conforme  à  leur  nature,  à  leur 
génie,  à  leurs  aspirations.  Ces  aspirations  se  rencontrent  avec  les 
aspirations  révolutionnaires  des  masses  en  Europe.  Les  mêmes  accords 
résonnent  dans  les  chœurs  internationaux.  Les  barbares  du  Nord  et  les 
civilisés  de  l'Europe  ont  une  espérance  commune  —  la  révolution 

(i)  Le  monde  russe  et  la  révolution,  p.  174. 

On  chanta  d'abord  l'hymne  national  sur  l'air  du  God  save  the  K'uig.  C'est  à  partir 
de  la  guerre  de  Pologne  qu'on  ordonna  de  chanter  un  hymne  composé  par  le  colonel 
Lvov,  du  corps  de  la  gendarmerie. 
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sociale.  La  puissante  pensée  de  l'Occident,  dernier  terme  de  son  long 
développement  historique,  pourra  féconder  les  germes  qui  sommeillent 
au  sein  de  l'ordre  patriarcal  des  peuples  slaves.  L'artel  et  la  commune 
rurale,  le  partage  des  produits  et  des  champs,  tout  cela  servira 
d'assises  au  futur  régime  de  la  liberté  en  Russie. 

Herzen  n'exclut  jamais  le  droit  individuel,  de  la  conception  du 
progrès  social.  Pour  lui,  l'avenir  de  la  Russie  sera  d'un  grand  danger 
pour  l'Europe  et  pour  la  Russie  même,  s'il  ne  fait  pas  entrer  des 
ferments  émancipateurs  dans  h  droit  itidiviiueî.  Heureusement,  la 
Russie  progressiste  a  toujours  eu  une  position  extraordinaire  par 
rapport  à  cette  grave  question  de  l'individualité.  Pour  l'homme  de 
l'Occident,  un  des  plus  grands  malheurs  qui  maintiennent  l'esclavage, 
le  paupérisme  des  masses  et  l'impuissance  des  révolutions,  c'est 
l'asservissement  moral  ;  ce  n'est  pas  un  manque  du  sentiment  de 
l'individualité,  mais  un  manque  de  clarté  dans  ce  sentiment,  faussé 
qu'il  est  par  les  antécédents  historiques.  Les  peuples  de  l'Europe  ont 
donné  tant  d'âme  et  tant  de  sang  pour  les  révolutions  passées,  qu'elles 
sont  toujours  présentes,  et  que  l'individu  ne  peut  faire  un  pas  sans  se 
heurter  à  des  souvenirs  qui  l'écrasent.  L'individu,  au  lieu  de  conserver 
sa  liberté  d'action,  doit  se  soumettre  ou  s'insurger.  Il  n'est  pas  libre, 
il  est  esclave  du  passé. 

La  Russie  est  dans  une  autre  position.  Les  murs  de  sa  prison  sont 
de  bois,  élevés  par  la  force  brutale,  ils  céderont  au  premier  choc.  Une 
partie  du  peuple,  reniant  tout  son  passé,  montre  quelle  puissance  de 
négation  elle  possède  ;  pour  l'autre,  le  régime  actuel  est  un  bivouac 
temporaire.  On  obéit  parce  qu'on  craint,  mais  on  ne  croit  pas.  Il  n'est 
pas  facile  à  l'Europe  de  se  défaire  de  son  passé,  elle  le  conserve 
contrairement  à  ses  intérêts.  La  Russie  est  libre  du  passé,  et  c'est  un 
s;rand  avantage. 

L'Europe  n'a  pas  résolu  l'antinomie  entre  l'individu  et  l'Etat. 
L'influence  des  individus  n'est  pas  aussi  minime  qu'on  est  tenté  de  le 
croire,  l'individu  est  une  force  vive,  un  ferment  puissant  dont  l'action 
n'est  même  pas  toujours  paralysée  par  la  mort.  En  Russie,  l'individu 
n'a^-ant  pas  de  passé,  puise  toute  sa  force  en  lui-même.  «  Il  n'y  a  rien 
derrière  les  palissades  où  une  puissance  supérieure  nous  tient  en  état 
de  siège.  »  La  possibilité  d'une  révolution  en  Russie  se  réduit  à  une 
question  de  force  matérielle.  C'est  ce  qui  fait  de  ce  pays  le  sol  le  mieux 
préparé  pour  une  régénération  sociale. 

Herzen  engage  la  Russie  à  entrer  dans  le  mouvement  européen. 
«  L'isolement  condamne  à  vivre  dans  la  sauvagerie...  Tout  ce  qui  est 
vraiment  social  conduit  involontairement  à  la  solidarité...  »  (i). 


{i)  Le  monde  russe  et  la  rèiolntion,  p.  199. 
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II 

KROPOTKINE 


Pierre  Kropotkine  (i)  croit  que  la  vieille  société  est  à  son  déclin 
et  que  l'humanité  élabore  déjà  de  nouveaux  modes  de  groupements. 
Après  avoir  atteint  leur  point  culminant  de  développement  au  dix- 
huitième  siècle,  les  vieux  États  de  l'Europe  sont  rentrés  aujourd'hui 
dans  leur  phase  descendante;  ils  tombent  en  décrépitude.  Les  peuples 
—  surtout  ceux  de  la  race  latine  —  aspirent,  pour  ne  pas  disparaître, 
à  se  transformer.  Si  les  classes  dirigeantes  pouvaient  avoir  le  sentiment 
de  la  situation,  elles  s'empresseraient  de  marcher  au  devant  de  ces 
aspirations.  Mais,  vieillies  dans  les  traditions,  elles  s'opposent  de 
toutes  leurs  forces  à  ce  nouveau  courant  d'idées. 

L'histoire  de  nos  jours,  c'est  l'histoire  de  la  lutte  des  gouvernants 
privilégiés  contre  les  aspirations  égalitaires  des  peuples.  Ce  ne  sont 
pas  des  principes,  des  considérations  de  bien  public  qui  déterminent 
l'apparition  de  telle  ou  telle  loi  ;  c'est  la  lutte  contre  le  peuple  pour  la 
conservation  du  privilège. 

Mais  Véhnomie  politique,  qui  fut  à  ses  débuts  une  étude  sur  la 
richesse  des  nations,  s'occupe  maintenant  de  la  richesse  des  individus. 
Elle  tient  moins  à  savoir  si  telle  nation  fait  ou  non  du  gros  commerce 
extérieur;  elle  veut  s'assurer  que  le  pain  ne  manque  pas  dans  la 
chaumière  du  paj'san  et  de  l'ouvrier.  Et  comme  elle  constate  que  les 
besoins  les  plus  pressants  de  la  majorité  ne  sont  pas  satisfaits,  elle  se 
pose  la  question  que  se  poserait  un  physiologiste  devant  une  plante  ou 
un  animal  :  Q.uels  sont  les  mx)yens  de  satisfaire  aux  besoins  de  tous, 
avec  la  moindre  perte  de  force?  Comment  une  société  peut-elle 
garantir  à  chacun  et  conséquemment  à  tous,  la  plus  grande  somme  de 
satisfaction  et  de  bonheur? 

C'est  dans  ce  sens  que  la  science  économique  se  transforme. 
Après  avoir  été  si  longtemps  une  simple  constatation  de  phénomènes 
interprétés  dans  l'intérêt  des  riches  minorités,  elle  tend  à  devenir  une 
science  au  vrai  sens  du  mot —  une  physiologie  des  sociétés  humaines. 

Kit)potkine  est  persuadé  que  le  socialisme  moderne  est  forcément 
porté  à  faire  un  pas  en  avant  vers  le  «  communisme  libertaire  »,  et 

(i)  Œuvres,  1893-1898. 
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que  tant  que  ce  pas  ne  sera  pas  fait,  l'incertitude  dans  l'esprit  populaire 
paralysera  les  efforts  de  la  propagande  socialiste.  Le  socialisme  lui 
semble  amené,  par  la  force  même  des  choses,  à  accepter  que  la 
garantie  matérielle  de  l'existence  de  tous  les  membres  de  la  commu- 
nauté soit  le  premier  acte  de  la  révolution  sociale.  Il  est  aussi  amené  à 
faire  encore  un"  pas.  Il  est  forcé  de  reconnaître  que  cette  garantie  doit 
se  faire,  non  par  l'Etat,  mais  complètement  en  dehors  de  l'Etat,  et  sans 
son  intervention. 

Kropotkine  estime  également  que  la  société,  rentrée  en  possession 
de  toutes  les  richesses  accumulées  dans  son  sein,  peut  largement 
assurer  l'abondance  à  tous,  en  retour  de  quatre  ou  cinq  heures  par 
jour  de  travail  effectif  et  manuel  pour  la  production. 

Il  suffit  de  penser  au  gaspillage  immense,  inimaginable  de  forces 
humaines  qui  se  fait  aujourd'hui,  pour  concevoir  ce  qu'une  société 
civilisée  peut  produire,  avec  une  petite  quantité  du  travail  de  chacun, 
et  quelles  œuvres  grandioses  elle  pourrait  entreprendre  qui  sont 
aujourd'hui  horsde  question.  Malheureusement  la  métaphysique  qu'on 
nomme  Véconomie  politique  ne  s'est  jamais  occupée  jusqu'à  maintenant 
de  ce  qui  devait  constituer  son  essence  —  Véconomie  des  forces. 

Il  s'agit  de  savoir  si  pareille  société  peut  exister  sans  que  l'homme 
soit  soumis  dans  tous  ses  actes  au  contrôle  de  l'Etat. 

On  sait  qu'une  partie  des  socialistes  affirment  qu'il  est  impossible 
d'arriver  à  un  pareil  résultat  sans  sacrifier  sa  liberté  sur  l'autel  de  l'Etat. 
Kropotkine,  lui,  prétend  que  c'est  seulement  par  l'abolition  de  l'Etat, 
par  la  libre  entente,  l'association,  la  fédération  absolument  libres, 
qu'on  peut  arriver  à  la  possession  et  à  la  production  communes  de 
toutes  les  richesses. 

II 

Le  peuple  commence  de  plus  en  plus  à  prendre  conscience  de  sa 
force.  Kropotkine  croit  que  la  chute  des  Etats  n'est  plus  qu'une  ques- 
tion de  peu  de  temps;  «  le  philosophe  le  plus  tranquille  entrevoit  les 
lueurs  d'une  grande  révolution  qui  s'annonce  ». 

Il  y  a  des  époques  dans  la  vie  de  l'humanité,  oîi  la  nécessité 
d'une  secousse  formidable,  d'un  cataclysme,  qui  vienne  remuer  la 
société  jusque  dans  ses  entrailles,  s'impose.  Nous  vivons  dans  une  de 
ces  époques.  On  sent  la  nécessité  d'une  révolution  implacable  qui 
vienne  non  seulement  renverser  l'échelle  politique,  mais  aussi  remuer 
la  société  dans  sa  vie  intellectuelle  et  morale,  secouer  la  torpeur, 
purifier  les  mœurs,  apporter  le  souffle  vivifiant  des  passions  nobles, 
des  grands  élans,  des  généreux  dévouements. 

L'histoire  nous  a  conservé  le  souvenir  d'une  pareille  époque,  celle 
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de  la  décadence  de  l'empire  romain.  Nous  nous  trouvons  aujourd'hui 
comme  alors  en  face  d'une  transformation  profonde  qui  s'opère  dans 
les  esprits  et  ne  demande  plus  que  des  circonstances  favorables  pour 
se  traduire  dans  les  faits. 

Si  la  révolution  s'impose  dans  le  domaine  économique,  si  elle 
devient  une  impérieuse  nécessité  dans  le  domaine  politique,  elle  s'im- 
pose bien  plus  encore  dans  le  domaine  moral.  Les  relations  de  plus  en 
plus  fréquentes  qui  s'établissent  entre  les  individus,  les  groupes,  les 
nations  créent  à  l'humanité  de  nouvelles  obligations  morales.  Et  à 
mesure  que  les  croyances  religieuses  s'en  vont,  l'homme  s'aperçoit 
que  pour  être  heureux  il  doit  s'imposer  des  devoirs,  non  plus  envers 
un  être  inconnu,  mais  envers  tous  ceux  avec  lesquels  il  entre  en  rela- 
tions. L'homme  comprend  que  le  bonheur  de  l'individu  isolé  n'est  pas 
possible,  qu'il  ne  peut  être  cherché  que  dans  le  bonheur  de  tous,  le 
bonheur  de  la  race  humaine.  «  Si  tu  veux  être  heureux,  fais  à  chacun 
et  à  tous  ce  que  tu  voudrais  que  l'on  te  fît  à  toi-même  ».  Et  cette 
simple  affirmation,  induction  scientifique,  qui  n'a  plus  rien  à  voir 
avec  les  prescriptions  religieuses,  ouvre  d'un  seul  coup  tout  un  hori- 
zon immense  de  perfectibilité,  d'amélioration  de  la  race  humaine. 

Décadence  et  décomposition  des  formes  existantes  et  mécontente- 
ment général;  élaboration  ardue  de  formes  nouvelles  et  désir  impa- 
tient d'un  changement;  élan  juvénile  de  la  critique  dans  le  domaine 
des  sciences,  de  la  philosophie,  de  l'éthique,  et  fermentation  générale 
de  l'opinion  publique  d'une  part  ;  d'autre  part,  l'indifférence  pares- 
seuse ou  la  résistance  criminelle  de  ceux  qui  détiennent  le  pouvoir  et 
qui  ont  encore  la  force  de  s'opposer  au  développement  des  idées 
nouvelles  :  tel  est  le  tableau  de  la  société  actuelle. 

Affranchissement  pour  le  producteur  du  joug  du  capital.  Affran- 
chissement pour  le  citoyen  du  joug  gouvernemental.  Affranchissement 
pour  l'homme  de  la  morale  extérieure  :  selon  Kropotkine,  ce  n'est 
pas  là  un  rêve  de  penseurs,  c'est  une  déduction  résultant  de  l'analyse 
des  tendances  de  la  société  contemporaine.  La  révolution  s'impose. 
Elle  aura  un  caractère  d'universalité  qui  la  distinguera  des  précédentes. 
Ce  ne  sera  pas  un  peuple,  un  pays  qui  se  lancera  dans  la  tourmente,  ce 
seront  les  pays  de  l'Europe.  Si,  autrefois,  une  révolution  localisée 
était  possible,  aujourd'hui,  avec  les  liens  de  solidarité  qui  se  sont 
établis  en  Europe  et  ont  donné  l'équilibre  instable  à  tous  les  Etats,  une 
révolution  locale  est  devenue  une  impossibilité.  Comme  en  1848,  une 
secousse  se  produisant  en  un  pays  gagnera  nécessairement  les  autres, 
et  le  feu  révolutionnaire  embrasera  l'Europe  entière. 

Kropotlvine  préfère  la  révolution  aux  réformes.  Une  réforme  est 
toujours  un  compromis  avec  le  passé,  elle  se  borne  à  le  modifier  plus 
ou  moins  ;  tandis   qu'une  révolution  plante  toujours  un  jalon  pour 
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l'avenir  :  «  Si  petit  qu'il  soit,  le  progrès  accompli  par  la  voie  révolu- 
tionnaire est  une  promesse  d'autres  progrès.  »  L'une  se  retourne  en 
arrière,  l'autre  regarde  en  avant  et  dépasse  son  siècle. 

Toute  l'histoire  de  l'humanité  est  celle  d'une  lutte  incessante 
entre  ceux  qui  veulent  s'organiser  sur  des  principes  d'égalité  et  de 
liberté  et  ceux  qui  cherchent  à  se  taire  la  vie  agréable  aux  dépens  du 
travail  d'autrui.  Les  civilisations  naissent  et  s'effondrent,  les  empires 
grandissent  et  disparaissent,  les  guerres  ensanglantent  le  monde,  — 
la  cause  est  toujours  dans  la  lutte  entre  les  deux  partis.  La  grande 
révolution  de  89  a-t-elle  détruit  la  lutte  des  partis  ?  Et  celle  de  48  ? 
Kropotkine  oublie  que  si  jamais  une  révolution  se  fait  —  et  elle  se 
fera  sans  doute  —  elle  ne  supprimera  pas  la  lutte  des  partis,  elle  sera 
incapable  d'établir  une  seule  classe.  Au  lendemain  de  la  révolution,  il 
se  formera  un  parti  d'opposition,  peut-être  parmi  les  partisans  même 
de  cette  révolution. 

III 

Une  révolution  morale  changerait  et  modifierait  davantage  qu'une 
révolution  purement  politique.  D'ailleurs  Kropotkine  ne  nie  pas  la 
force  de  la  morale,  il  admet  que  l'idée  du  bien  et  du  mal  existe  dans 
l'humanité. 

L'homme,  quelque  degré  de  développement  intellectuel  qu'il  ait 
atteint,  considère  généralement  comme  bon  ce  qui  est  utile  à  la 
société  dans  laquelle  il  vit,  et  comme  mauvais,  ce  qui  lui  est 
nuisible. 

Mais  d'où  vient  cette  conception  ?  Si  l'homme  distingue  entre  le 
bien  et  le  mal,  disent  les  religions,  c'est  que  Dieu  lui  a  inspiré  cette 
idée.  D'autres  (Hobbes)  ont  cherché  à  l'expliquer  parla  loi.  Ce  serait 
la  loi  qui  aurait  développé  chez  l'homme  le  sentiment  du  juste  et  de 
l'injuste,  du  bien  et  du  mal. 

La  vérité  est  que  la  loi  a  simplement  utilisé  les  sentiments 
sociaux  de  l'homme  pour  lui  glisser  des  ordres  utiles  à  une  certaine 
classe  de  la  société.  Elle  a  perverti  le  sentiment  de  justice  au  lieu  de 
le  développer.  Les  utilitaires  veulent  que  l'homme  agisse  moralement 
par  intérêt  personnel,  et  ils  oublient  ses  sentiments  do  solidarité  avec 
la  race,  l'humanité. 

Suivant  Kropotkine,  c'est  aux  penseurs  du  dix-huitième  siècle 
qu'appartient  la  découverte,  en  partie  du  moins,  de  l'origine  du  senti- 
ment moral.  C'est  Adam  Smith  qui  la  trouva  dans  le  sentiment  de  sym- 
pathie. Libre  de  tout  préjugé  religieux,  Adam  Smith  chercha  l'expli- 
cation morale  dans  la  nature  physique  de  l'homme.  En  toute  société 
animale,  la  solidarité  est  une  loi  de  la  nature,  infiniment  plus  impor- 
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tante  que  cette  lutte  pour  l'existence  dont  les  vulgarisateurs  de  Darwin 
nous  chantent  la  vertu. 

Dans  le  monde  animal,  comme  dans  le  monde  humain,  la  loi  de 
l'appui  mutuel,  ainsi  que  le  courage  et  l'initiative  individuelle  qui  en 
découlent,  assurent  la  victoire  à  l'espèce  qui  sait  le  mieux  les  prati- 
quer. C'est  la  morale  de  Gnyau  que  Kropotkine  adopte  définitive- 
ment. Là,  où  les  philosophies  kantienne,  positive  et  évolutionniste 
ont  échoué,  la  philosophie  de  Guyau  a  trouvé  le  vrai  chemin. 

«  Sentir  intérieurement  ce  qu'on  est  capable  de  faire,  c'est  par  là 
même  prendre  la  première  conscience  de  ce  qu'on  a  le  devoir  de  faire.  » 
Sois  fort  !  Déborde  d'énergie  intellectuelle  et  passionnelle,  — et  tu 
déverseras  sur  les  autres  ton  intelligence,  ton  amour,  ta  force 
d'action  !  Voilà  à  quoi  se  réduit  tout  l'enseignement  de  morale  sociale. 

Dans  l'homme  vraiment  moral  l'humanité  se  manifeste  par  la 
force  intérieure  qui  le  pousse  à  donner  son  intelligence,  ses  senti- 
ments, ses  actes,  sa  vie,  sans  rien  demander  en  retour. 

Kropotkine  considère  Guyau,  à  juste  titre,  comme  le  fondateur 
de  l'éthique  libertaire  (science  de  la  morale  des  sociétés). 

Les  moralistes  qui  ont  bâti  leurs  systèmes  sur  une  opposition  pré% 
tendue  entre  les  sentiments  égoïstes  et  les  sentiments  altruistes,  ont 
fait  fausse  route.  Si  cette  opposition  existait  en  réalité,  si  le  bien  de 
l'individu  était  réellement  opposé  à  celui  de  la  société,  l'espèce 
humaine  n'aurait  pu  exister.  Quand  Spencer  prévoit  un  temps  où  le 
bien  de  l'individu  se  confondra  avec  le  bien  de  l'espèce,  il  oublie  une 
chose  :  c'est  que  si  les  deux  n'avaient  pas  toujours  été  identiques,  l'évolu- 
tion même  du  règne  animal  n'aurait  pu  s'accomplir.  Ce  qu'il  y  a  eu  de 
tout  temps,  c'est  qu'il  s'est  toujours  trouvé  dans  le  monde  animal,  et 
surtout  dans  l'espèce  humaine,  un  grand  nombre  d'individus  qui  ne 
voulaient  pas  comprendre  que  le  bien  de  l'individu  et  celui  de  l'espèce 
sont,  au  fond,  identiques. 

IV 

Nous  sommes  riches  dans  les  sociétés  civilisées,  pourquoi  donc 
autour  de  nous  cette  misère  ?  Pourquoi  ce  travail  pénible,  abrutissant 
des  masses  ?  Pourquoi  cette  insécurité  du  lendemain,  même  pour  le 
travailleur  le  mieux  rétribué,  au  milieu  des  richesses  héritées  du  passé 
et  malgré  les  moyens  puissants  de  production  ?  Parce  que  tout  ce  qui 
est  nécessaire  à  la  production  a  été  pris  par  quelques-uns  dans  le  cours 
de  cette  longue  histoire  que  l'humanité  a  vécue  avant  d'avoir  appris  à 
dompter  les  forces  de  la  nature. 

Pouvant  désormais  concevoir  cette  solidarité,  cette  puissance  qui 
centuple  l'énergie  et  les  forces  créatrices  de  l'homme,  la  société  nou- 
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velle  marchera  à  la  conquête  de  l'avenir  avec  toute  la  vigueur  de  la 
jeunesse.  Cherchant  dans  son  sein  même  des  besoins  et  des  goûts  à 
satisfaire,  la  société  assurera  largement  à  chacun  de  ses  membres  la 
vie,  la  satisfaction  morale  que  donne  le  travail  librement, choisi,  libre- 
ment accompli,  et  la  joie  de  pouvoir  vivre  sans  empiéter  sur  la  vie  des 
autres.  Inspirés  par  le  sentiment  de  solidarité,  tous  marcheront 
ensemble  à  la  conquête  des  hautes  jouissances  du  savoir  et  de  la 
création  artistique.  Une  société  ainsi  inspirée  n'aura  à  craindre  ni  les 
dissensions  à  l'intérieur,  ni  les  ennemis  du  dehors.  Aux  luttes  du 
passé,  le  réveil  de  son  génie  opposera  l'amour  et  la  solidarité. 

Tout  à  tous.  Pourv'u  que  l'homme  et  la  femme  apportent  leur 
quote-part  de  travail  pour  produire  les  objets  nécessaires,  ils  ont  droit 
à  leur  quote-part  de  tout  ce  qui  sera  produit  par  tout  le  monde. 
«  Morale  sans  obligation  ni  sanction»,  morale  par  habitude.  Créons 
des  circonstances  dans  lesquelles  l'homme  ne  soit  pas  porté  à  mentir, 
à  tromper,  à  exploiter  les  autres,  et  le  niveau  moral  de  l'humanité,  de 
par  la  force  même  des  choses,  s'élèvera  à  une  hauteur  inconnue  jusqu'à 
présent. 

Morale  passée  à  l'état  de  spontanéité  —  voilà  la  vraie  morale,  la 
seule  ! 


III 
BAKOUXINE 


L'œuvre  de  Michel  Bakounine  (i)  est  tout  à  fait  désordonnée, 
on  y  trouve  cependant  des  idées  sociales  d'ordre  philosophique,  un 
peu  tumultueuses,  mais  d'une  rare  énergie.  C'est  un  esprit  pas  toujours 
clairvoyant,  presque  toujours  logique. 

D'après  Bakounine,  trois  principes  fondamentaux  constituent 
dans  l'histoire  les  conditions  essentielles  de  tout  développement  hu- 
main, collectif  ou  individuel  :  i°  Vanifnalité  humaine;  2°  la  pensée;  3°  la 
révolte.  A  la  première  correspond  Vèconomie  sociale  et  privée;  à  la  seconde, 
la  science;  à  la  troisième,  la  liberté. 

Dans  la  lutte  entre  les  idéalistes  et  les  matérialistes  Bakounine 
opte  pour  ces  derniers.  Avec  Proudhon,  il  affirme  que  l'idéal  n'est 
qu'une  fleur,  dont  les  conditions  matérielles  de  l'existence  constituent 
la  racine.  Pour  lui  toute  l'histoire  intellectuelle  et  morale,  politique  et 

(i)  Paris,  189;. 
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sociale  de  l'humanité  est  un  reflet  de  son  histoire  économique.  Le 
monde  social  n'est  autre  chose  que  le  développement,  la  manifestation 
la  plus  haute  de  l'animalité.  Mais  comme  tout  développement  implique 
nécessairement  une  négation,  celle  de  la  base  ou  du  point  de  départ, 
l'humanité  est  en  même  temps  la  négation  réfléchie  et  progressive  de 
l'animalité  dans  les  hommes;  et  c'est  précisément  cette  négation, 
rationnelle  parce  qu'elle  est  naturelle,  à  la  fois  historique  et  logique, 
fatale  comme  le  sont  les  développements  et  les  réalisations  de  toutes 
les  lois  naturelles  dans  le  monde,  qui  constitue  l'idéal,  le  monde  des 
convictions  intellectuelles  et  morales,  les  idées. 

La  faculté  de  penser  et  le  besoin  de  liberté,  combinant  leur  action 
progressive  dans  l'histoire,  représentent  la  puissance  du  développement 
positif  de  l'animalité  humaine,  et  créent  par  conséquent  tout  ce  qui 
constitue  Vbiimaiiité  dans  les  hommes. 

L'idée  divine.  Dieu,  est  une  erreur  historiquement  nécessaire 
dans  le  développement  de  l'humanité  ;  nous  pouvons  chercher  et  trou- 
ver pourquoi  et  comment  elle  s'est  produite  dans  l'histoire,  pourquoi 
l'immense  majorité  de  l'espèce  humaine  l'accepte  encore  aujourd'hui, 
mais  le  développement  de  la  conscience  humaine  nous  prouve  que 
l'idée  divine  est  condamnée  cà  une  stérilité  sans  issue  et  sans  fin,  qu'elle 
est  la  racine  de  toutes  les  absurdités  qui  tourmentent  le  monde;  tant 
qu'elle  ne  sera  pas  détruite,  les  maux  de  la  société  resteront  intacts. 
Amoureux  et  jaloux  de  la  liberté  et  la  considérant  comme  la  condition 
absolue  de  tout  ce  que  nous  adorons  et  respectons  dans  l'humanité, 
Bakounine  retourne  la  phrase  de  Voltaire  :  Si  Dieu  existait,  il  faudrait 
l'abolir. 

L'abolition  de  Dieu  amène  Bakounine  à  l'abolition  de  toute 
autorité. 

Qu'est-ce  que  l'autorité?  Est-ce  la  puissance  inévitable  des  lois 
naturelles  qui  se  manifestent  dans  l'enchaînement  et  dans  la  succession 
fatale  des  phénomènes  du  monde  physique  et  du  monde  social? 
Contre  ces  lois,  en  effet,  toute  révolte  est  impossible.  Nous  pouvons 
les  méconnaître  ou  ne  pas  encore  les  connaître,  mais  nous  ne  pou- 
vons pas  leur  désobéir,  parce  qu'elles  constituent  la  base  et  les 
conditions  mêmes  de  notre  existence,  elles  nous  enveloppent  et  déve- 
loppent, nous  pénétrent,  règlent  nos  mouvements,  nos  pensées,  nos 
actes.  Nous  sommes  esclaves  de  ces  lois,  mais  il  n'y  a  rien  d'humi- 
liant dans  cet  esclavage  :  il  ne  suppose  aucun  maître  extérieur.  La 
nature  qui  nous  l'impose  demeure  absolument  désintéressée,  tandis 
que  Vautorité  extérieure,  le  législateur  qui  fait  les  lois  sociales,  obéit  à 
l'ègoïsme.  Si  encore  c'étaient  les  hommes  de  science  qui  nous  gouver- 
naient :  la  science,  comme  la  nature,  est  désintéressée.  Mais  notre 
législation  politique  actuelle  n'est  pas  du  tout  conforme  aux  lois  natu- 
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relies  de  la  vie,  elle  est  toujours,  funeste  et  contraire  à  la  liberté  de  la 
nature. 

La  liberté  de  l'homme  consiste  uniquement  en  ceci  :  il  obéit  aux 
lois  naturelles,  parce  qu'fF  les  a  reconnues  lui-même  comme  telles,  et 
non  parce  qu'elles  lui  ont  été  extérieurement  imposées  par  une 
volonté,  divine  ou  humaine,  collective  ou  individuelle  quelconque. 
La  seule  grande  et  toute  puissante  autorité  naturelle  et  rationnelle  à  la 
fois,  la  seule  que  nous  puissions  respecter,  ce  sera  l'esprit  collectif 
d'une  société  fondée  sur  le  respect  mutuel  de  tous  ses  membres.  Elle 
sera  mille  fois  plus  puissante  que  toutes  les  autorités  divines,  théolo- 
giques, métaphysiques,  politiques  et  juridiques,  instituées  par  l'Église 
et  par  l'État. 

L'idéalisme  théorique  a  pour  conséquence  nécessaire  le  matéria- 
lisme pratique  le  plus  brutal.  Détruisez  l'inégalité  sociale,  fondez 
l'égalité  économique  de  tous,  et  sur  cette  base'  s'élèvera  la  liberté,  la 
moralité,  l'humanité  solidaire. 


IV 

KOVALEWSKY 


Ethnographe,  économiste,  sociologue,  M.  Maxime  Kovalewsky  (i) 
se  plaît  à  chercher  dans  l'antiquité  et  le  Moyen-Age  les  facteurs 
principaux  de  tous  les  changements  économiques  de  la  société 
humaine.  Les  économistes  ont  considéré  jusqu'à  présent  le  régime 
moderne  de  la  production,  de  la  répartition  et  des  échanges  comme 
quelque  chose  de  stable  et  de  soumis  à  tout  jamais  aux  lois  naturelles, 
par  conséquent  immuables,  de  l'offre  et  de  la  demande,  lois  dont 
l'exercice  régulier  doit  conduire  tous  et  chacun  de  nous  à  la  richesse 
et  à  la  prospérité. 

Or,  M.  Kovalewsky,  ayant  étudié  les  conditions  d'existence  de 
ses  peuples  nombreux  qui  n'ont  point  eu  d'histoire  et  qui,  pour  cette 
seule  raison,  forment  le  domaine  de  l'ethnographie,  est  arrivé  à  la 
constatation  de  ce  fait  que  la  production  et  la  répartition  des  richesses 
ne  se  sont  pas  toujours  faites  de  la  même  façon  ;  l'échange  n'entrait 
pas  dans  les  calculs  des  premiers  chasseurs,  pasteurs  ou  agriculteurs 

(i)  Coutume  contemporaine  et  loi  ancienne  (Droit  coiitumier  ossétien);  Les  origines  de  la 
famille  et  de  la  propriété  ;  La  propriété  collective  et  la  propriété  individuelle  ;  Le  régime  éco- 
nomique moderne;  Le  régime  é^onomiqtie  di  la  Russie  ;  V  Angleterre,  eic. 
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qui  ont  peuplé  le  globe  ;  ils  se  contentaient  de  suffire  à  leurs  propres 
besoins  et  à  ceux  du  cercle  restreint  où  s'écoulait  leur  vie.  Rien,  par 
conséquent,  ne  les  poussait  à  une  appropriation  individuelle  du  sol  ou 
à  l'accumulation  de  capitaux.  M.  Kovalewsky  cherche  à  se  rendre 
compte  des  raisons  d'un  pareil  ordre  de  choses,  ainsi  que  des  causes 
qui  ont  peu  à  peu  amené  la  constitution  du  régime  économique 
moderne,  et  il  constate  que  le  facteur  principal  de  tous  les  change- 
ments dans  l'ordre  économique  n'est  autre  chose  que  l'accroissement 
de  la  population. 

La  première  question  que  doit  se  poser  un  sociologue,  soucieux 
d'étudier  les  assises  d'un  ordre  économique  déterminé,  est  de  savoir 
quelle  est  la  densité  de  la  population  tant  du  pays  donné  que  de  ceux 
qui  l'environnent.  Car  il  suffit  que  la  population  devienne  plus  dense 
pour  décider  un  peuple  à  sortir  de  son  isolement  et  à  faire  servir  de 
gré  ou  de  force  ses  voisins  aux  intérêts  de  sa  propre  production  et  de 
sa  consommation. 

Cette  thèse  n'a  rien  de  commun  avec  la  théorie  du  sociologue  ita- 
lien, M.  Loria.  Pour  ce  dernier,  toute  évolution  dans  le  régime  écono- 
mique n'a  pour  base  que  la  disparition  progressive  des  terres  vierges. 
Kovalewsky  croit  que  le  moteur  principal  de  l'évolution  économique 
est  la  marche  ascendante  de  la  population. 

Étudiant  le  passage  historique  de  la  propriété  collective  à  la  pro- 
priété individuelle,  M.  Kovalewsky  cherche  à  établir  les  rapports 
d'évolution  et  d'interdépendance  entre  les  formes  multiples  de  la  pro- 
priété collective,  à  expliquer  les  causes  diverses  qui  ont  produit  leur 
dépérissement  graduel  et  à  poursuivre  à  travers  les  âges  et  les  influences 
de  temps  et  de  milieu  cet  acheminement  lent  et  progressif  delà  société 
humaine  vers  l'état  d'individualisme  qui  nous  caractérise.  L'auteur 
admet  qu'il  n'y  a  pas  de  différence  essentielle,  surtout  dans  leurs  ori- 
gines, entre  la  communauté  familiale  et  la  communauté  villageoise  ; 
les  mêmes  éléments  qui  ont  contribué  à  la  formation  des  diverses  mai 
sonnées  de  parents,  habitant  la  même  localité,  sont  entrés  dans  la 
composition  du  village  communiste. 

La  synonymie  de  la  communauté  familiale  et  de  la  communauté 
villageoise  a  une  très  grande  portée.  Ceux  qui  se  sont  attachés  à  prou- 
ver l'existence  primordiale  de  la  propriété  immobilière  ne  sont  guère 
allés  au  delà  de  l'appropriation  du  sol  par  les  membres  d'une  même 
famille-groupe.  Après  la  théorie  de  Kovalewsky  on  peut  admettre  que 
ce  fait  ne  contredit  pas  la  thèse  générale  prétendant  que  le  système 
communiste  a  précédé  celui  de  la  possession  individuelle. 

M.  Kovalewsky  n'est  pas  d'accord  avec  les  économistes  admettant 
que  la  dissolution  du  communisme  agraire  s'impose  comme  une 
nécessité   parce  qu'une    culture   intense   est  impossible  partout  où 
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«  l'instinct  de  propriétaire  »  manque  à  l'agriculteur.  Ce  n'est  là  qu'une 
assertion  a  priori  que  l'histoire  et  la  pratique  moderne  contredissent  à 
chaque  pas.  L'histoire  s'oppose  à  l'admission  de  la  thèse  chère  aux 
économistes  et  l'e.xpérience  moderne  russe  permet  d'établir  la  contre- 
partie. Elle  prouve  qu'on  peut  accroître  la  productivité  du  sol  par 
une  culture  plus  intense,  sans  se  départir  du  mode  collectif  de  la  pos- 
session. 

La  ruine  du  communisme  agraire  n'a  pas  été  occasionnée  par  des 
raisons  purement  économiques,  il  faut  chercher  son  explication  dans 
des  faits  d'ordre  social  et  politiq'.ie.  C'est  surtout  au  triomphe  de  la 
bourgeoisie  et  du  régime  de  la  liberté  des  contrats  dont  elle  s'est  fait 
l'apôtre,  qu'il  faut  attribuer  la  disparition  de  ce  communisme  agraire, 
dont  les  origines  remontent  à  la  plus  haute  antiquité. 


II 

Nous  retrouvons  la  même  idée  dans  le  principal  ouvrage  de 
M.  Kdvalewsky  :  Coutume  contemporaine  et  loi  ancienne,  dont  le  but  est 
d'éclairer  les  vieilles  lois  et  coutumes  des  nations  d'origine  ar3-enne 
«  de  cette  lumière  que  les  usages  des  Ossètes  répandent  à  profusion 
sur  elle  ».  Nous  la  retrouvons  aussi  dans  son  Tableau  des  origines  et  de 
révolution  de  la  famille  et  de  la  propriété  (i).  L'auteur  apporte,  dans  ce 
dernier  travail,  une  nouvelle  lumière  sur  les  origines  de  la  famille  et 
la  propriété.  Cette  lumière  jaillit  tantôt  de  données  ethnographiques, 
historiques  et  juridiques  non  encore  étudiées,  tantôt  d'une  critique 
plus  serrée  des  théories  en  vogue.  Les  études  spéciales  que  M.  Kova- 
lewsky  a  faites  du  monde  slave  et  des  tribus  autochtones  du  Caucase 
lui  ont  permis  d'ajouter  quelques  données  nouvelles  aux  hypothèses 
déjà  émises  par  ses  prédécesseurs.  La  question  qu'il  s'est  surtout  pro- 
posé d'éclaircir  est  celle  de  l'existence  du  matriarcat  chez  les  peuples 
d'origine  aryenne.  La  connaissance  du  monde  slave  et  des  tribus 
aryennes  du  Caucase  a  été  pour  lui  d'une  grande  utilité. 

L'auteur  s'est  efforcé  d'établir  que  les  familles  matriarcale,  patriar- 
cale et  individuelle  ne  sont  que  les  trois  phases  distinctes  d'un  même 
développement.  Cette  évolution  s'est  accomplie  ou  tend  à  s'accomplir 
chez  les  peuples  qui  n'ont  de  commun  ni  la  race,  ni  la  religion.  Nous 
aurions  tort  d'en  éliminer  celle  qui  nous  est  propre. 

On  sait  que  la  thèse  matriarcale  est  très  contestée.  M.  Brentano  et 
l'économiste  anglais  Frédéric  Seebohm  (2)  se  sont  prononcés  contre 


(i)  Confcrcnces  faites  à  Stockholm.  Skrifter  utgifna  af  af  Loreiiska  Stijtehen. 
(2)  The  hribal  sislein  in  fl'ales. 
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elle.  Ils  déclarent  absurdes  les  théories  de  ceux  qui  se  refusent  à  consi- 
dérer la  famille  patriarcale  comme  la  plus  ancienne  «  cellule  »  sociale. 
M.  Kovalewsky  démontre,  cependant,  que  le  matriarcat  a  existé  parmi 
les  tribus  aryennes  :  il  a  laissé  des  survivances  dans  leurs  anciennes 
lois,  dans  leurs  coutumes  et  usages  encore  en  vogue.  L'autorité  mari- 
tale et  paternelle  n'a  évolué  que  lentement  au  sein  d'une  société 
matriarcale.  Son  avènementamena  l'établissement  de  la  famille  patriar- 
cale, qui,  comme  l'atteste  le  monde  slave,  ne  cède  que  lentement  sa 
place  à  la  famille  individuelle. 

C'est  aussi  de  cette  thèse  que  M.  Kovalewsky  tire  sa  théorie,  — 
nous  l'avons  vu  plus  haut  —  concernant  le  communisme  agraire,  la 
commune  villageoise  et  les  causes  de  leur  dissolution. 

La  théorie  agraire  amène  l'auteur  à  l'étude  du  régime  économique 
actuel,  notamment  en  Russie. 


III 

Dans  son  ouvrage  :  Le  '^ginie  économique  de  la  Russie,  Kovalewsky 
analyse  l'évolution  économique  qui  s'accomplit  de  nos  jours  dans  ce 
pays. 

Cette  évolution  nous  met  en  présence  des  origines  mêmes  du 
régime  capitaliste  qui,  depuis  plus  de  deux  cents  ans,  existe  en  Europe. 
Elle  fait  reparaître  des  phénomènes  analogues  à  ceux  qui  se  sont 
déroulés  au  dix-huitième  siècle  et  dans  la  première  moitié  du  dix- 
neuvième  siècle,  mais  sur  une  étendue  beaucoup  plus  grande  et  avec 
une  force  supérieure.  La  Russie  profite  de  tous  les  progrès  techniques 
accomplis  par  l'industrie  occidentale  ;  elle  ignore  les  tâtonnements  qui 
ont  marqué  la  naissance  et  le  développement  de  cette  dernière.  Les 
avantages  matériels  et  les  maux  qu'engendre  le  régime  économique 
moderne  se  révèlent  en  Russie  sans  transition  aucune.  «  Ils  suscitent 
d'un  côté  les  espérances  les  plus  chimériques  et  de  l'autre  des  appré- 
hensions très  fortes.  » 

Kovalewsky  nous  présente  un  examen  serré  autant  que  substan- 
tiel de  l'état  économique  des  campagnes  russes,  du  sort  fait  à  la  grande 
industrie  villageoise  par  le  système  de  «  protection  »,  des  conditions 
d'existence  de  l'ouvrier  des  fabriques,  des  règlements  du  travail,  etc. 
C'est  une  synthèse  de  la  vie  économique  russe.  L'auteur  l'étudié  en 
sociologue,  c'est-à-dire  sans  jamais  perdre  de  vue  l'ensemble  de  l'évo- 
lution sociale. 

L'économie  sociale  russe  présente  un  amalgame  étrange  du  régime 
de  consommation  directe  avec  un  capitalisme  artificiel,  créé  à  coups 
de  tarif.  Au  lieu  d'être  naturel,  ce  système  est  ce  qu'on  peut  imaginer 
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de  plus  artificiel,  car  le  gouvernement  qui  a  l'air  de  croire  à  son 
omnipotence,  intervient  en  toute  chose  et  fait  prendre  aux  produc- 
teurs russes  l'habitude  d'attendre  de  sa  part  les  services  les  plus  impos- 
sibles. 

La  classe  la  plus  voisine  du  trône  importune  le  gouvernement  de 
ses  doléances.  Elle  demande,  obtient  et  accepte,  sans  se  préoccuper  de 
son  prestige  et  de  son  honneur,  de  nouveaux  délais  de  payement  pour 
ses  emprunts  à  la  banque  de  la  noblesse,  ainsi  que  la  diminution  du 
taux  de  l'intérêt  auquel  ces  emprunts  ont  été  faits. 

La  bourgeoisie  capitaliste  ne  reste  pas  en  arrière.  Elle  demande 
toujours  la  «  revision  des  tarifs  »,  afin  d'obtenir  une  nouvelle  éléva- 
tion des  droits  d'entrée  sur  les  marchandises  étrangères. 

Rachat  des  chemins  de  fer  aux  compagnies  privées,  établissement 
du  monopole  de  l'alcool,  créations  de  banques  d'État  hypothécaires, 
offres  de  crédit  à  bon  compte  et  à  long  terme,  spéculation  tantôt  sur  la 
hausse,  tantôt  la  baisse  sur  cours  du  papier-monnaie,  le  gouvernement 
se  charge  de  tout,  fait  tout  et  croit  toujours  réussir  en  tout. 

Et  la  misère  de  la  vraie  Russie,  c'est-à-dire  du  paysan  russe  aug- 
mente. Il  est  réduit  à  la  nécessité  de  se  déplacer  périodiquement  pour 
chercher  du  travail,  ou  à  transporter  sa  demeure  dans  les  steppes  et  les 
forêts  de  la  Sibérie.  La  terre  est  désertée,  le  labeur  de  l'ouvrier  des 
fabriques  devient  de  plus  en  plus  excessif  et  son  salaire  de  plus  en  plus 
insufiisant  ;  la  ruine  des  petits  propriétaires  fonciers  s'accentue  :  tels 
sont  les  résultats  constatés  par  M.  Kovalewsky,  du  régime  actuel  poli- 
litique  et  économique  de  la  Russie. 

L'auteur  fait  suivre  son  exposé  de  faits  tirés  de  données  officielles 
et  de  l'appréciation  d'écrivains  russes.  Cela  nous  introduit  dans  le  vif 
de  la  vie  nationale  et  nous  met  au  courant  des  grands  problèmes  poli- 
tiques et  sociaux  qui  passionnent  la  Russie  contemporaine  et  qui 
préoccupent  les  économistes  et  sociologues  de  l'Occident. 

OSSIP-LOURIH. 
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La  Chine  et  la  Civilisation  européenne 


LA   QUESTION   DES   CHEMINS   DE  FER 

C'est  une  opinion  courante'que  la  Chine  est  réfractaire  à  la  civili- 
sation européenne  et  qu'elle  n'accueille  les  institutions,  les  inventions 
occidentales  qu'à  contre-cœur  et  contrainte  par  la  force.  La  vérité  est 
toute  différente. 

Loin  de  repousser  systématiquement  tout  ce  qui  venait  d'Europe 
les  Célestes,  au  contraire,  ont  fait  preuve  d'un  véritable  libéralisme  à 
l'égard  de  notre  civilisation,  pourtant  si  différente  de  la  leur.  Et  ce 
n'est  que  le  jour  où  ils  percèrent  les  intentions  des  Européens,  où  ils 
eurent  la  notion  de  leurs  empiétements,  que,  pour  sauvegarder  leur 
autonomie,  ils  songèrent  à  prendre  des  mesures  restrictives  contre 
les  «  diables  étrangers  ». 

Il  n'y  a,  pour  s'en  convaincre,  qu'à  considérer  de  quelle  façon, 
au  dix-septième  siècle,  le  Fils  du  Ciel  reçut  à  Pékin  les  Jésuites 
venus  de  France.  Comblés  d'honneurs  et  d'attentions,  ces  jésuites 
exercèrent  en  ces  contrées  lointaines  une  énorme  influence.  Leur 
science  les  servit  à  merveille.  Ils  devinrent  grands  dignitaires,  réfor- 
mèrent le  calendrier,  construisirent  des  instruments  d'astronomie  dont 
l'un  d'entre  eux,  «  la  grande  lunette  »,  fait  encore  la  gloire  de  l'Obser- 
vatoire de  Pékin. 

Et  ce  n'est  que  le  jour  où  les  missionnaires,  par  leurs  exigences, 
par  leurs  intrigues,  se  furent  rendus  impossibles,  que  les  Chinois  les 
prirent  en  haine  et  les  traquèrent  autant  qu'ils  le  purent. 

Habituée  à  trouver  partout  des  proies  faciles,  l'Europe,  forte  de 
sa  puissance  et  de  ses  armements,  s'imagina  et  s'imagine  encore  faire 
de  la  Chine  un  vaste  champ  livré  à  son  exploitation.  Mais  la  Chine  a 
résisté.  On  n'entame  pas  aisément  un  bloc  de  quatre  cents  millions 
d'hommes  qui  représentent  une  civilisation  ancienne  el  très  avancée, 
qui  ont  leurs  mœurs,  leurs  institutions,  et  surtout  leurs  traditions. 

Mais  ce  sentiment  de  défense  instinctive  qu'a  le  Chinois  quand  il 
se  trouve  en  présence  de  l'Européen  ne  l'empêche  pas,  il  s^'en  faut,  de 
prendre  à  ce  dernier  tout  ce  qui  peut  lui  servir.  On  en  a  la  preuve  en 
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lisant  les  documents  originaux  du  Céleste  Empire.  Dans  les  édits 
impériaux,  dans  les  rapports  des  hauts  fonctionnaires  à  la  cour  de 
Pékin,  on  peut  noter  quantité  de  remarques  intéressantes  qui  prou- 
vent que  le  Chinois,  loin  de  rejeter  systématiquement  tout  ce  qui 
vient  d'Europe,  entend  au  contraire  s'assimiler  tout  ce  qui  peut  lui 
servir,  avec  le  dessein  bien  arrêté  d'en  tirer  pour  lui  seul  tout  le 
profit. 

L'Européen  ne  l'entend  pas  ainsi.  S'il  cherche  à  faire  pénétrer  eri 
Extrême-Orient  ses  inventions,  il  entend  les  y  exploiter  lui-même, 
espérant  ainsi  créer  de  nouveaux  débouchés  à  son  activité.  Voilà 
l'origine  de  tous  les  conflits  qui,  depuis  un  siècle,  ont  survenu  entre 
la  Chine  et  l'Occident. 

Nous  voudrions,  dans  les  limites  de  cet  article,  faire  passer  sous 
les  yeux  du  lecteur  des  documents  —  traductions  littérales  d'origi- 
naux —  qui  l'édifieront  pleinement  à  ce  point  de  vue,  en  même  temps 
qu'ils  lui  feront  entrevoir  la  mentalité  du  Chinois  quand  il  est  en  face 
de  la  civilisation  européenne.  Les  citations  pourraient  varier  à  l'infini. 
Nous  devons  choisir  entre  elles  et  borner  notre  choix  aux  plus  carac- 
téristiques. Nous  résumerons  donc  quelques  rapports  de  hauts  manda- 
rins sur  les  chemins  de  fer.  C'est  un  sujet  plein  d'actualité.  La 
construction  de  chemins  de  fer  en  Chine  est  en  effet  une  source  de 
grosses  difficultés,  difficultés  sans  cesse  renouvelées.  Elle  rencontre 
bien  des  obstacles.  On  ne  voit  dans  ceux-ci  que  l'esprit  rétrograde  des- 
Chinois. —  Nous  allons  juger  leurs  sentiments  d'après  ce  qu'ils  écrivent. 


Nous  trouvons,  dans  des  rapports  adressés  en  mars-avril  1889  a 
l'Impératrice  douairière,  par  Liou  Ming-tchoen,  gouverneur  de 
Formose,  etparTchang  Tche  tong,  vice-roi  de  Canton,  une  discussion 
méthodique  des  avantages  et  des  inconvénients  des  chemins  de  fer. 

Le  14  février  précédent,  l'Impératrice  avait  autorisé  par  décret  le 
prolongement  de  la  ligne  Ta-kou  Tien-tsin  jusqu'à  T'oung-tchéou.  Ce 
fut  pour  certains  fonctionnaires  chinois  l'occasion  d'un  très  vif  mécon- 
tentement ;  le  censeur  Yu  Liou-yuen  et  d'autres  adressèrent  à  la  cour 
de  Pékin  des  protestations.  L'Impératrice  suspendit  alors  l'exécution 
du  décret.  Elle  chargea  le  ministre  de  la  marine  et  le  Grand-Conseil 
d'examiner  à  nouveau  la  question  et  de  rédiger  un  rapport.  Ce  rapport 
fut  favorable  à  la  construction  de  la  ligne  Tien-tsin  T'oung-tchéou. 
L'Impératrice  cependant  ne  se  décida  pas  encore  et  trouvant  que 
l'établissement  de  cette  voie  ferrée,  comme  celui  de  toutes  les  voies 
ferrées  en  général,  pouvait  changer  considérablement  les  moyens  de 
défense  des  côtes,  elle  demanda  l'avis  des  généraux,  vice-rois,  gouver- 
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iieurs  de  provinces  et  autres  officiers  chargés  spécialement  de  défendre 
les  frontières.  C'est  à  ce  titre  que  Liou  Ming-tchoen,  gouverneur  de 
Formose,  et  Tchang  Tche  tong,  vice-roi  de  Canton,  donnèrent  leur 
opinion,  par  des  mémoriaux  publiés  dans  la  Galette  de  Pékin. 

Les  objections  formulées  contre  la  construction  de  chemins  de  fer 
pouvaient  se  ramener  aux  trois  suivantes  : 

1°  Les  chemins  de  fer  fournissent  un  moyen  de  transport  à 
l'envahisseur; 

2°  Leur  construction  trouble  la  population,  choque  ouvertement 
ses  idées  et  partant  peut  entraîner  des  révoltes  et  des  rébellions  ; 

3°  Les  chemins  de  fer  sont  une  cause  de  ruine  pour  une  foule 
d'industries  :  bateliers,  charretiers,  etc. 

Le  gouverneur  de  Formose  pèse  chacune  de  ces  objections  et  en 
montre,  avec  un  rare  bon  sens,  il  faut  le  reconnaître,  le  peu  de 
valeur. 

Loin  de  fournir  des  facilités  à  l'envahisseur,  les  chemins  de  fer, 
dit  Liou  Ming-tchoen,  seraient  au  contraire  des  instruments  de  défense 
en  temps  de  guerre.  Il  n'y  a,  pour  s'en  convaincre,  qu'à  regarder  ce  qui 
se  passe  en  Europe  : 

L'Autriche,  la  France,  la  Russie,  l'Allemagne,  tous  ces  pays  ont  des 
frontières  sans  régularité.  Elles  entrent  les  unes  dans  les  autres  comme  les 
dents  d'un  engrenage.  Les  chemins  de  fer  s'étalent  de  tous  côtés  et  viennent 
se  terminer  dans  les  capitales...  Si,  comme  on  l'a  dit,  les  chemins  de  fer  sont 
des  causes  perpétuelles  de  querelle,  les  voitures  pouvant  amener  les  soldats 
dans  les  capitales  et"  les  pays  —  de  l'Europe  —  ayant  des  ressentiments  les 
uns  contre  les  autres,  ces  pays  seraient  toujours  en  guerre  et  depuis  longtemps 
se  seraient  anéantis  les  uns  les  autres 

En  ce  qui  concerne  la  défense  de  Pékin,  dans  l'éventualité  d'une 
guerre  européenne,  Liou  Ming-tchoen  réfute  longuement  les  dires  des 
censeurs  qui,  toujours  dans  le  même  ordre  d'idées,  prétendent  que  les 
chemins  de  fer  seraient  pour  F'^nnemi  un  auxiliaire  précieux,  Ta-kou, 
dit-il,  est  la  clé  de  Pékin.  Du  jour  où  l'envahisseur  s'en  sera  emparé, 
rien  ne  l'empêchera  d'aller  droit  à  Pékin,  même  s'il  n'y  a  pas  de 
chemin  de  fer. 

Il  faut  donc  faire  de  Ta-kou  une  place  inexpugnable  et  établir  des 
communications  constantes  entre  la  côte  et  Pékin,  et  Liou  Ming- 
tchoen  dit  qu'un  chemin  de  fer  de  Pékin  à  Ta-kou  serait  le  meilleur 
moyen  d'établir  ces  communications.  Le  gouverneur  de  Formose  se 
rend  d'ailleurs  parfaitement  compte  de  l'utilité  des  voies  ferrées  quand 
il  s'agit  de  la  défense  nationale. 

Une  affaire  survenant,  les  puissantes  troupes  de  Tien-tsin  et  de  Ta-kou 
seraient  la  garde  du  palais  —  impérial.  —  En  temps  de  paix  les  garnisons  de 
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Pékin  et  de  Ta-kou  s'exerceraient  de  cçncert  et  formeraient  un  bloc.  En  cas  de 
conflit,  elles  marcheraient  ensemble,  doublant  de  cette  façon  leurs  contingents 
respectifs.  Pour  arrêter  l'ennemi,  les  chemins  de  fer  sont  le  meilleur  moyen  ; 

on  a  tort  de  croire  qu'ils  serviraient  à  l'ennemi 

Des  voisins  puissants  nous  entourent  et  nous  observent  ;  ils  profitent 
pour  nous  inquiéter  de  ce  que  nous  ne  sommes  pas  préparés.  S'il  était  possible 
de  construire  des  chemins  de  fer  sur  le  littoral,  les  soldats  d'une  province 
pourraient  aller  au  secours  de  plusfeurs  provinces.  Aussitôt  que  l'une  serait 
attaquée  les  autres  accourraient  à  son  aide. 

Liou  Ming-tchoen  s'élève  ensuite  contre  les  préjugés  de  certains 
mandarins  qui  disent  que,  puisque  le  monde  a  été  jusqu'alors  sans 
chemins  de  fer,  il  peut  bien  continuer  à  s'en  passer  : 

—  Ces  mandarins  —  ignorent  que  les  choses  soumises  à  la  direction 
céleste  changent  continuellement.  Les  hommes  d'aujourd'hui  ne  sont  plus 
ceux  qui  vivaient  sous  les  anciens  empereurs.  Comment  alors  pourrait-on 
administrer  de  la  même  façon  que  sous  les  anciens  empereurs  ?  Si  on  ne  doit 
rien  changer  aux  choses,  pourquoi  ne  pas  revenir  à  l'usage  des  arcs  et  des 
flèches  que  la  dynastie  actuelle  a  beaucoup  honorés?...  En  Europe,  l'industrie 
des  armes  et  des  machines  est  fort  perfectionnée.  Elle  se  renouvelle  quoti- 
diennement. Le  sage  empereur  qui  nous  gouverne  a  introduit  en  Chine  cette 
industrie.  Si,  par  routine,  nous  abandonnions  tout  cela  à  nouveau,  et  qu'une 
guerre  survînt,  nous  ne  pourrions  ni  faire  la  guerre,  ni  obtenir  la  paix 

Depuis  qu'il  m'incombe  de  défendre  l'Ile  de  Formose,  les  Français  sont 
venus  troubler  le  pays.  Ils  ont  pris  Ki-loung  et  s'y  sont  installés  avec  cynisme. 
Sans  la  victoire  de  Hou-wei,  peut-être  que  l'île  tout  entière  ne  nous  appar- 
tiendrait plus.  Aussi  dés  que  la  paix  a  été  faite,  j'ai  demandé  la  permission  de 

construire  un  chemin  dé  fer Les  difficultés  et  la  critique  ne  m'ont  point 

arrêté,  et  j'ai  mis  résolument  mes  projets  à  exécution.  La  mer  entourant  le 
pays  de  tous  les  côtés,  on  y  peut  aborder  partout  et  il  est  impraticable  de 
construire  partout  des  fortifications.  Le  chemin  de  fer,  une  fois  établi,  reliera 
les  difiérentes  régions  de  l'île,  et  les  communications  seront  rapides  d'un 
bout  à  l'autre.  Les  avantages  seront  incalculables...  On  ne  reconnaît  la  valeur 
d'une  chose  que  par  l'Usage;  on  n'en  voit  le  pour  et  le  contre  qu'en  l'éprouvant 
soi-même.  Ceux  qui  s'élèvent  aujourd'hui  contre  les  chemins  de  fer,  demain 
en  parleront  avec  éloge. 

Le  rapport  de  Tchang  Tche  tong  est  plus  remarquable  encore. 
Tchang  Tche  tong,  d'ailleurs,  est  un  mandarin  qui  s'est  constamrhent 
signalé  par' son  esprit  libéraL  Depuis  l'époque  où  il  a  écrit  les  lignes 
que  nous  allons  citer,  il  s'est  maintes  fois  signalé  par  ses  tendances 
libérales.  De  nombreux  mémoires  à  la  Cour  en  sont  la  preuve. 
Récemment  encore,  à  propos  de  la  révolte  -des  Boxers,  il  prenait  la 
parole  et  indiquait  à  son  pays  les  réformes  qui  s'imposaient,  qui  le 
çjarderaient  à  la  fois  de  l'ignorance  et  des  excès  de  la  foule  et  des 
empiétements  des  Européens. 
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Comme  Liou  Ming-tchoen,  le  vice-roi  de  Canton,  en  ce  qui 
concerne  la  défense  des  frontières,  voit  dans  les  chemins  de  fer  un 
indispensable  auxiliaire,  qui  permettra  de  transporter  rapidement  des 
troupes  sur  les  points  menacés  au  lieu  d'en  entretenir  et  d'en  immo- 
biliser partout  à  grands  frais.  Les  craintes  des  censeurs  qui  redoutent 
l'invasion  étrangère  ne  sont  donc  pas  fondées.  Il  n'y  a  pour  s'en 
convaincre  qu'à  constater  ce  qui  se  passe  en  Europe  : 

Si  j'en  crois  ce  qu'on  m'a  dit,  les  chemins  de  fer  de  la  Russie  et  de 
l'Allemagne  se  touchent  à  leurs  extrémités.  Mais  en  Russie  ils  sont  plus 
larges;  de  cette  façon  les  voitures  allemandes  n'y  peuvent  circuler.  En 
Allemagne,  les  lignes  qui  se  terminent  à 'la  capitale  passent  sous  les  forts  de 
Spandau,  avant  de  pénétrer  dans  Berlin.  Aux  environs  de  Paris,  en  France, 
toutes  les  voies  ferrées  sont  surveillée^  par  des  forts.  Les  Anglais  et  les 
Français  ont  songé  à  construire  sous  la  mer  un  chemin  de  fer  pour  relier  leurs 
deux  pays.  On  a  renoncé  à  ce  projet,  l'exécution  en  étant  malaisée  et  les 
Anglais  ayant  peur  de  compromettre  les  avantages  que  leur  donne  la  mer, 
fortifications  naturelles  devant  les  côtes  de  France.  En  Europe,  les  gouverne- 
ments protègent,  avec  d'infinies  précautions,  la  sûreté  de  leurs  pays. 

Cependant  Tchang  Tche  tong  s'oppose  à  la  construction  de  la 
ligne  de  Tien-tsin  à  T'oung-tchéou  :  i°  parce  que  la  construction 
des  forts  nécessaires  à  la  protection  de  cette  ligne  entraînerait  de  trop 
grosses  dépenses;  2°  parce  que  la  ligne  n'est  pas  assurée  d'un  transit 
de  marchandises  suffisant  pour  couvrir  ses  frais  et  que  les  expro- 
priations coûteraient  trop  cher,  ou  seraient  impraticables  ;  3°  parce 
qu'elle  ruinerait  trop  de  métiers  ;  4°  parce  que  les  moyens  de  transports 
entre  Tien-tsin  et  Pékin  sont  déjcà  suffisants;  5°  parce  que,  même  en 
temps  de  guerre,  ce  chemin  de  fer  ne  servirait  que  très  peu,  les  garni- 
sons respectives  de  Pékin,  de  Tien-tsin  et  de  Ta-kou  ne  pouvant  se 
déplacer  pour  aller  au  secours  l'une  de  l'autre  sous  peine  de  découvrir 
le  point  qu'elles  sont  chargées  de  garder.  Enfin  Tchang  Tche  tong 
produit  une  sixième  et  importante  raison,  celle  des  expropriations,  que 
nous  examinerons  tout  à  l'heure. 

En  revanche,  Tchang  Tche  tong  propose  l'établissement  d'une 
longue  voie  ferrée  qui  partant  de  Lou-kéou-kiao,  près  de  Pékin, 
aboutirait  à  Han-kéou,  dans  la  province  de  Hou  Pe,  après  avoir 
traversé  la  province  de  Ho  Nan.  Cette  ligne,  dit  le  vice-roi  de  Canton, 
aurait  pour  avantages  :  1°  de  se  trouver  à  l'intérieur  des  terres  et  ainsi 
de  ne  pas  risquer  d'attirer  les  ennemis  de  la  Chine;  2°  de  ne  pas 
entraîner  de  difficultés  pour  les  expropriations,  les  maisons  et  les 
tombes  étant  très  clairsemées  dans  la  région  traversée  ;  3°  de  multiplier 
et  de  favoriser  sur  son  parcours  toutes  sortes  d'industries;  4°  de 
favoriser  le  commerce  de  huit  ou  neuf  provinces  ;  5°  de  permettre,  en 
cas  de  guerre,  aux  régiments  du  centre  de  la  Chine  de  se  trouver  en 
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vingt-quatre  heures  sous  les  murs  de  Pékin  ;  6°  de  permettre  l'exploi- 
tation des  mines  de  houille  et  de  fer  et  d'échapper  ainsi  à  l'obligation 
d'acheter  à  l'étranger  ces  matières  premières;  7"  de  favoriser  enfin  le 
commerce  des  grains  du  Midi  dans  le  Nord  de  la  Chine  et  de  rendre 
ainsi  les  approvisionnements  plus  rapides,  plus  aisés  et  plus  sûrs. 

Tchang  Tche  tong  donne  ensuite  des  conseils  sur  les  moyens 
pratiques  d'établir  ce  chemin  de  fer  et  sur  la  façon  de  recueillir 
l'argent  nécessaire  : 

Pour  avoir  l'argent  nécessaire,  il  faudra  d'abord  en  rechercher  par  les 
moyens  habituels,  et  puis  on  choisira  dans  les  provinces  les  endroits  où  le  sel 
rapporte  le  plus,  et  où  la  terre  est  très  fertile.  Le  trésorier  général,  le  contrôleur 
des  droits  sur  les  sels,  et  le  préfet  des  douanes,  émettront  des  billets  et  provo- 
queront ainsi  les  versements  de  fonds.  On  proposera  de  grandes  récompenses 
aux  marchands  qui  prendront  beaucoup  d'actions  et  aux  fonctionnaires  chargés 
d'exécuter  des  travaux.  Comme  précédemment,  on  autorisera  la  compagnie  à 
emprunter  temporairement  aux  marchands.  Cet  argent  ser\-irait  aux  dépenses 
ordinaires. 

Acheter  du  fer  au  delà  des  mers,  c'est  laisser  couler  l'eau  à  travers  les 
fentes  du  vase...  Le  fer  des  rails  ne  demande  pas  une  aussi  grande  pureté  que 
celui  des  canons  et  des  navires.  On  purifiera  le  fer  de  la  Chine,  et  bien 
qu'inférieur  au  fer  de  l'Europe,  on  pourra  l'utiliser.  Si  même  il  revenait  à  un 
prix  plus  élevé,  il  ne  faudrait  pas  y  porter  trop  d'attention,  car  l'argent  dépensé 
demeurera  en  Chine.  En  établissant  à  Tcheng-ting-fou  et  à  Ts'ing-hoa  des 
hauts-fourneaux  on  aura  le  fer  nécessaire. 

Pour  la  première  partie  du  travail,  on  achètera  du  fer  aux  Européens. 
Mais  dans  la  suite,  on  ne  fera  usage  que  du  fer  indigène  ;  de  la  sorte  on  ne 
donnera  pas  son  argent  à  l'étranger... 

On  voit  que  le  vice-roi  de  Canton  ne  manque  point  de  compé- 
tence et  raisonne  à  merveille  sur  les  intérêts  de  son  pays. 


Passons  maintenant  à  la  seconde  objection  des  censeurs,  à  savoir 
que  les  chemins  de  fer  apportent  des  éléments  de  trouble  dans  le 
peuple.  Si  on  se  place  dans  les  conditions  du  pays,  il  faut  reconnaître 
que  cette  objection  est  importante  et  qu'il  importe  vraiment  d'en 
tenir  compte. 

La  population  chinoise,  nous  entendons  la  masse  du  peuple 
et  non  pas  les  hautes  classes  et  les  mandarins,  la  population  chinoise 
est  très  superstitieuse  ;  de  plus,  elle  est  attachée  très  fortement  au 
culte  des  ancêtres  sur  lequel  elle  greffe  une  foule  de  pratiques 
empruntées  au  bouddhisme  et  au  taoïsmiC.  Pour  le  Chinois,  les  esprits 
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des  morts  veillent  sur  les  vivants,  les  protègent  ou  les  persécutent, 
selon  qu'ils  sont  contents  ou  mécontents  d'eux. 

Quand  quelqu'un  meurt  dans  une  famille,  les  précautions  les 
plus  infinies  sont  prises  pour  les  obsèques  et  l'enterrement.  Tout  doit 
être  exécuté  conformément  aux  rites  :  la  toilette  du  mort,  la  mise  en 
bière,  l'exposition  du  cercueil  dans  la  maison  familiale,  l'enterrement 
et  les  cérémonies  postérieures.  Si,  dans  tout  cela,  le  moindre  détail 
est  oublié,  l'esprit  du  mort,  croient  les  Chinois,  est  malheureux  et 
vient  persécuter  les  survivants.  Ce  serait  sortir  du  cadre  que  nous 
nous  sommes  fixé  que  de  donner  ici  le  détail  de  toutes  ces  cérémonies 
funéraires;  il  nous  suffira  de  noter  la  façon  dont  se  choisit  la  tombe. 

C'est,  d'ailleurs,  de  tous  les  rites  funéraires,  le  plus  important. 
Le  choix  du  lieu  où  doit,  pour  toujours,  demeurer  le  défunt  est  très 
difficile,  car  il  doit  répondre  à  une  foule  de  conditions  très  compli- 
quées sans  lesquelles  l'esprit  du  mort  ne  saurait  être  en  repos. 

Le  temps  de  rechercher  ces  conditions  est  parfois  très  long  et  il 
arrive  que  le  cercueil  reste  dans  la  maison  mortuaire  des  semaines, 
voire  des  mois  et  des  années  entiers. Les  membres  de  la  famille  ou  les 
proches  amis  du  défunt  vont  dans  la  campagne,  accompagnés  par  un 
sorcier  spécial  dont  le  rôle  est  d'aider  à  choisir  un  emplacement  funé- 
raire convenable,  soumis  à  l'influence  bienfaisante  du  Ciel  et  de  la 
Terre;  cet  emplacement  choisi,  il  ne  reste  plus  qu'à  arrêter  le  jour  et 
l'heure  de  l'enterrement;  et  ce  n'est  pas  non  plus  chose  aisée.  Des 
calendriers  spéciaux,  édités  chaque  année,  indiquent  les  jours  propices 
aux  enterrements.  Un  géomancien  est  prié,  par  la  famille,  de  tirer 
l'horoscope  du  mort  et  de  déterminer,  suivant  certaines  règles  fort 
compliquées,  la  date  à  laquelle  on  pourra  l'enterrer  sans  risquer  de 
gêner  son  esprit  (i). 

Notez  encore  la  croyance  profonde  des  Chinois  en  la  survivance 
de  l'esprit  du  mort  auprès  du  corps  dans  la  tombe  et  vous  comprendrez 
alors  pourquoi  le  respect  des  tombeaux,  édifiés  au  milieu  de  tant  de 
difficultés,  est  si  grand  en  Chine. 

'  Supposez,  maintenant,  que,  pour  établir  une  voie  ferrée,  il  faille 
traverser  des  régions  où  les  tombes  sont  nombreuses,  comme  aux 
alentours  de  Pékin,  par  exemple,  que,  pour  construire  la  ligne,  on 
soit  obligé,  sinon  de  détruire  les  tombes,  du  moins  d'en  troubler  le 
repos  par  le  passage  bruyant  des  locomotives,  et  vous  comprendrez 
aisément  les  colères  de  la  population.  Les  croyances  indigènes,  les 
superstitions  sont  brutalement  choquées  ;  les  Chinois  s'imaginent  que, 
par  suite  de  l'invention  diabolique  des  étrangers,  les  esprits  de  leurs 


(i)   Consulter  à   ce  sujet   la  remarquable  étude   de  M.   de    Groot  :    The   Religions 
System  of  China,  Book,  I  vol.  et  2,  Leyde,  E.-J.'Brill,   1892. 
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morts,  dérangés  dans  leur  quiétude,  vont  venir  les  assaillir,  et  leur 
jeter,  par  vengeance,  de  mauvais  sorts.  C'est,  évidemment,  là  un 
ferment  de  trouble  et  qui  peut  entraîner  des  rébellions  formidables, 
comme  le  récent  mouvement  des  Boxers,  dont  une  des  principales 
causes  est,  à  coup  sûr,  celle  que  nous  venons  d'indiquer. 

Aussi,  les  fonctionnaires  chinois  les  plus  libéraux,  ceux  qui, 
comme  Tchang  Tche  tong,  étaient  le  plus  fermement  partisans  des 
chemins  de  fer,  ont-ils  eu  soin*  de  ménager  toujours  à  ce  point  de  vue 
les  préjugés  populaires.  Et,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  c'est 
une  des  raisons  pour  lesquelles  Tchang  Tche  tong  n'est  pas  partisan 
du  chemin  de  fer  de  Tien-tsin  à  T'oung-tchéou.  Malgré  tout,  sous  la 
pression  des  puissances  occidentales,  des  chemins  de  fer  ont  été 
construits  là  où  les  maisons  et  les  tombes  étaient  nombreuses,  et 
malgré  les  décrets  impériaux  ordonnant  aux  fonctionnaires  d'éviter 
des  troubles,  le  peuple  a  murmuré.  Ce  qui  prouve  qu'il  faut  toujours 
éviter  de  choquer  trop  ouvertement  les  croyances  d'un  paj's,  sous  peine 
de  faire  naître  des  difficultés  presque  insurmontables. 

Cependant  Liou  Ming-tchoen  n'hésite  pas  à  conseiller  à  la  Cour 
de  passer  outre  aux  «  murmures  du  peuple  »  car,  dit-il,  l'intérêt' 
général  exige  qu'on  construise  des  chemins  de  fer. 

Je  ne  vois  pas  pourquoi  les  censeurs  ont  peur  des  murmures  populaires. 
Il  ne  faudrait  pas  s'attrister  s'il  surgissait  un  ou  deux  procès  à  propos  des  mai- 
sons, des  cabanes,  des  cercueils  et  'des  sépultures.  Quand  biA  même  il  en 
surgirait  deux  ou  trois  cents,  l'affaire  concernant  l'armée  et  le  pays,  il  faudrait 
soigneusement  peser  le  pour  et  le  contre. 

Par  peur  d'un  léger  désagrément,  convient-il  de  compromettre  toute  une 
entreprise?  Est-ce  que,  jamais,  après  avoir  examiné  la  place  d'une  sépulture, 
on  ne  la  transporte  pas  dans  un  lieu  plus  propice  ?  En  indemnisant  les  gens 
dont  on  déplacerait  les  sépultures,  quel  tort  leur  ferait-on?...  Si,  pour  défendre 
nos  frontières,  il  faut  donner  au  peuple  un  peu  de  dérangement,  il  faut  agir 
comme  on  le  ferait  dans  le  cas  où  deux  armées  adverses,  en  se  séparant, 
devraient  ne  point  blesser  grièvement  les  vieillards  et  ne  point  les  faire 
prisonniers...  Rien  ne  peut  servir  à  défendre  le  peuple  comme  les  chemins  de 
fer.  On  a  tort  de  croire  qu'ils  seraient  un  sujet  de  troubles. 

Quant  à  Tchang  Tche  tong,  il  émet  un  avis  analogue  ;  les  che- 
mins de  fer  sont  un  admirable  moyen  de  défense  :  «  En  défendant  le 
pays,  on  défend  le  peuple.  L'utilité  publique  marche  de  pair  avec 
l'utilité  privée  ;  elles  sont  entre  elles  comme  l'étofl'e  et  la  doublure 
d'un  vêtement  ».  Toutefois,  ajoute  le  vice-roi  de  Canton,  il  y  aurait 
de  grands  inconvénients  à  établir  un  chemin  de  fer  de  Tien-tsin  à 
T'oung-tchéou.  Le  territoire  est  trop  divisé  et  les  expropriations 
seraient  très  coûteuses.  «  En  ce  qui  concerne  les  maisons,  on  pourrait, 
en  indemnisant  les  propriétaires,  les  faire  déplacer,  mais  il  ne  serait  pas 
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aussi  facile  de  trouver  des  places  propices  s'il  s'agissait  de  déplacer  les 
tombes  ». 

Tchang  Tche  tong  pense  que  l'établissement  de  la  ligne  risque- 
rait de  causer  beaucoup  d'émoi  au  sein  de  la  population.  Ce  serait 
chose  regrettable.  «  Si,  au  commencement  des  travaux,  il  y  a  du 
trouble,  les  hommes  routiniers  exalteront  leurs  critiques  et  diront  que 
les  chemins  de  fer  sont  des  entreprises  périlleuses  ;  et  quand,  dans  la 
suite,  les  fonctionnaires  et  les  marchands  demanderont  des  fonds  pour 
continuer  les  travaux,  ils  n'y  réussiront  pas.  Ainsi,  les  gens  ignorants 
et  soupçonneux  auront  des  motifs  d'excuse.  Les  chemins  de  fer  ne  se 
termineront  jamais  et  on  n'en  appréciera  pas  les  bienfaits.  Le  Livre 
des  Rites  dit  :  «  L'élève  interroge  d'abord  le  maître  sur  les  choses 
faciles,  ensuite  sur  les  choses  difficiles,  et  n'avance  que  progressive- 
ment. Cela  signifie,  ajoute  notre  haut  dignitaire,  qu'il  faut,  dans  les 
entreprises,  procéder  par  ordre.  La  voie  ferrée  de  Tien-tsin  à  T'oung- 
tchéou  aurait  de  gros  inconvénients  ».  C'est  pourquoi  il  préconise  de 
préférence  la  construction  de  la  ligne  intérieure  de  Pékin,  Pao-ting- 
fou  jusqu'au  fleuve  Jaune  avec  prolongement  jusqu'à  Han-kéou.  Il 
expose  longuement  les  avantages  de  cette  ligne  qui,  traversant  des  pays 
où  la  population  est  moins  dense  que  dans  le  Pe-tche-li,  ne  nécessite- 
rait pas  d'expropriations  coûteuses  ou  périlleuses  pour  la  tranquillité 
publique. 


Nous  arrivons  à  la  troisième  et  dernière  objection  des  censeurs  ; 
c'est  celle  qu'on  n'a  pas  manqué  de  formuler  en  Europe,  au  début  de 
l'établissement  des  voies  ferrées  :  «  Les  chemins  de  fer  sont  une  cause 
de  ruine  pour  une  foule  d'industries  :  bateliers,  charretiers,  etc..  ». 

Liou  Ming-tchoen  s'élève  avec  force  contre  cette  objection.  Bien 
loin  de  ruiner  certaines  industries,  les  chemins  de  fer  rendraient  plus 
florissant  que  jamais  le  transit  des  marchandises.  A  l'appui  de  sa  thèse 
il  invoque  un  intérêt  patriotique  : 

«  Au  bout  de  quelques  années,  le  commerce  par  voie  maritime 
serait  transporté  au  centre  de  la  Chine.  Ainsi  les  étrangers  n'auraient 
plus  de  prédominance  commerciale  et  les  ressources  du  peuple 
seraient  agrandies.  Ne  réalisant  plus  de  bénéfices,  les  étrangers  retour- 
neraient dans  leurs  pays.  » 

Les  censeurs  oublient,  continue  Liou,  que  les  voies  ferrées  ne  doivent 
être  établies  que  dans  les  artères  où  viennent  se  jeter  les  routes  les  plus  impor- 
tantes. Ainsi  les  barques  continueraient  à  sillonner  routes  fluviales  et  canaux 
et  les  voitures  et  les  chemins  qui  mènent  aux  bourgs  et  aux  villages.  Le 
Yang-tse-Kiang  est  constamment  sillonné  de  steamers.  On  ne  voit  pas  que  les 
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bateliers  de  la  région  soient  réduits  à  l'inaction  et  à  la  faim.  En  vérité  rien 
comme  les  chemins  de  fer  ne  peut  .faire  vivre  le  peuple,  et  on  se  trompe 
lorsqu'on  prétend  qu'avec  les  chemins  de  fer  des  catégories  d'hommes  n'auront 
plus  de  métiers  pour  .vivre. 

S'élevant  à  des  vues  plus  générales,  Tchang  Tche  tong,  expose 
que  la  construction  des  chemins  de  fer  est  la  seule  façon,  pour  la 
Chine,  de  faire  concurrence  aux  étrangers  :  cf  Les  marchandises, 
l'opium,  que  les  étrangers  inaportent  chez  nous,  représentent  une 
valeur  annuelle  supérieure  de  plus  de  vingt  millions  de  taëls  à  celPe 
des  marchandises  que  nous  exportons.  Que  cela  continue  ainsi  et  nous 
serons  ruinés.  Il  nous  est  désormais  impossible  d'interdire  nos  ports 
aux  marchandises  et  à  l'opium  étrangers.  Le  seul  remède  qui  nous 
reste,  c'est  d'exporter  beaucoup  de  marchandises  indigènes.  C'est  là 
une  question  fondamentale,  qui  intéresse  l'existence  du  peuple  et  la 
sûreté  de  la  nation  ;  ce  n'est  point  une  mesquine  question  de  con- 
currencer les  commerçants  européens,  j) 

Pour  l'abondance  des  matières  premières,  la  Chine  est  au  premier  rang 
dans  le  monde.  Mais  à  l'intérieur  des  terres  la  main-d'œuvre  est  difficile  et 
les  transports  coûteux.  L'industrie  existe  à 'peine  et  n'a  pas  d'écoulement... 
Sans  les  machines  et  sans  la  chimie,  il  est  impossible  de  mettre  en  valeur  ce 
qui  n'en  a  pas  et  de  transformer  une  chose  inutile  comme  chose  utile. 
Avec  les  chemins  de  fer  nous  pourrions  amener  des  machines  et  écouler  les 
matières  premières.  Il  faudrait  pour  cela  beaucoup  moins  de  dépense.  Le  com- 
merce serait  encouragé,  car  alors,  les  produits  indigènes  s'écoulant  facilement, 
il  nous  serait  loisible  d'abaisser  considérablement  les  tarifs  d'exportation. 

On  verrait  alors  toutes  les  marchandises  de  l'intérieur  transportées  au 
bord  des  fleuves  ou  de  la  mer  et  de  là  conduites  dans  toutes  les  provinces  de 
la  Chine  ou  au  delà  des  océar»s. 

Les  marchands  tireraient  bénéfice  de  l'accroissement  du  trafic  et  les 
artisans  de  la  multiplication  des  produits  industriels...  Ainsi,  chez  nous,  nous 
ferions  rendre  à  .la  terr^  des  trésors  sans  cesse  renouvelés  ;  à  l'étranger  et 
reconquierrions  notre  supériorité  commerciale.  Voilà  pourquoi  le  premier 
avantage  des  chemins  de  fer  est  pour  le  peuple. 

En  ce  qui  touche  plus  particulièrement  la  construction  de  la 
ligne  Tien-tsin  T'oung-tchéou,  Tchang  Tche  tong  qui,  ainsi  que  nous 
l'avons  vu,  n'en  est  pas  partisan,  donne  toutefois,  cette  dernière  raison 
que  l'établissement  de  celte  voie  ruinerait  trop  de  métiers. 

De  Tien-tsin  à  T'oung-tchéou,  les  voitures,  les  brouettes,  les  barques, 
les  boutiques,  le  colportage  sont  la  subsistance  de  soixante  mille  familles 
soit,  en  comptant  cinq  personnes  par  famille,  trois  cent  mille  individus...  Les 
petits  marchands,  les  bateliers,  les  brouettiers,  les  aubergistes  ne  seraient  pas 
tous,  avec  les  chemins  de  fer,  réduits  à  l'inaction.  Mais  il  y  en  aurait  au  moins 
trente  mille  qui  seraient   ruinés...  Ils  iront,   dira-t-on,   dans  les  gares  offrir 


402  LA    REVUE    SOCIALISTE 


leurs  services...  Mais  de  Tien-tsin  à  T'oung-tchéou,  la  distance  est  minime;  il 
n'y  aurait  que  quelques  gares  et  les  hommes  employés  à  nettoyer  la  voie,  à 
réparer  les  rails  ne  sauraient  être  nombreux... 

C'est  cette  raison,  ajoutée  à  celles  que  nous  connaissons  déjà, 
qui  détermine  Tchang  Tche  tong  à  déconseiller  la  ligne  de  Tien-tsin  à 
T'oung-tchéou  et  à  préconiser  d'abord  celle  de  Pékin  à  Han-kéou. 

Apres  avoir  reçu  les  mémoires  des  hauts  fonctionnaires,  l'Impé- 
ratrice régente  retint  surtout  celui  de  Tchang  Tche  tong.  Elle  le 
transmit  pour  examen  au  ministre  de  la  marine  par  un  décret  ainsi' 
conçu  :  «  Que  le  ministère  examine  soigneusement  chaque  article  du 
mémoire  de  Tchang  Tche  tong,  fasse  le  compte  rendu  de  ses  débats 
et  demande  des  instructions.  Qu'on  lui  communique  les  copies  des 
mémoires  de  Tchang  Tche  tong,  de  Liqu  Ming-tchoen  et  de 
Hoang  P'eng-gnien.  » 

Dans  son  rapport  le  ministère  de  la  marine  discuta  longuement 
la  question,  pesa  les  objections  formulées  par  les  hauts  mandarins, 
examina  la  meilleure  façon  financière  d'aboutir,  évalua  les  ressources 
de  la  Chine  en  ce  qui  concerne  les  matières  premières,  les  mines  de 
fer  et  de  houille,  et  s'arrêta  à  celte  conclusion  : 

Les  cliemins  de  fer  ne  nous  ont  encore  donné  aucun  avantage.  11  sera 
difficile  tout  d'abord  de  transporter  le  fer.  L'Etat  n'a  pas  de  fonds  pour  la 
construction  des  voies  ferrées.  Les  travaux  et  les  difficultés  dureront  long- 
temps. Quant  au  fer  du  Chan-Si,  il  est  d'un  prix  plus  élevé  que  le  fer  d'Occi- 
dent ;  il  est  impossible  d'en  préparer  de  grandes  quantités.  Si  pour  le  purifier 
on  a  recours  aux  procédés  européens,  il  faudra  un  grand  outillage  et  de  fortes 
dépenses.  Le  prix  s'en  élèvera  d'autant.  Après  avoir  longtemps  délibéré  et 
réfléchi,  vos  serviteurs  pensent  qu'il  faut,  pendant  un  temps,  se  servir  des  rails 
d'acier  fabriqués  en  Occident.  Cela  diminuera  les  dépenses  et  accélérera  les 
travaux...  Ensuite  on  prendra  le  fer  du  Chan-Si.  (Grâce  aux  voies  déjà  cons- 
truites), on  amènera  des  machines  pour  purifier  l'acier  et  on  construira  des 
chemins  de  fer  dans  les  autres  provinces... 

Les  chemins  de  fer  sont  très  utiles  au  pays  et  à  ses  habitants.  Vos  servi- 
teurs ont  étudié  la  question  dans  ses  mille  détails.  On  remettra  à  plus  tard  la 
ligne  de  Tien-tsin  à  T'oung-tchéou,  et  l'on  construira  d'abord  la  ligne  de 
Han-kéou  et  de  Lou-kéou-kiao.  On  commencera  par  les  deux  bouts;  les  gens 
voyageront  partout  sans  crainte  de  se  tromper.  Tel  est  le  plan  d'une  entre- 
prise qui  se  développera  peu  à  peu,  et  qui,  en  créant  des  bénéfices  à  l'État,  ne 
portera  pas  préjudice  à  la  population... 

Finalement  les  conclusions  du  ministère  de  la  marine  furent 
adoptées  par  l'Impératrice  et  par  l'Empereur.  La  ligne  fut  construite 
de  Pékin  à  Pao-ting-fou.  A  l'heure  actuelle  on  la  prolonge  suivant  le 
tracé  général  de  Tchang  Tche  tong,  jusqu'à  Han-kéou.  De  la,  sui- 
vant les  projets,  elle  aboutira  à  Canton,  puis  à  la  mer  à  Kao-loung. 
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Quant  à  la  ligne  Ta-Kou  Tien-tsin  on  sait  qu'en  ces  dernières  années 
elle  a  été  prolongée  jusqu'à  l'ouest  de  T'oung-tchéou  et  que  mainte- 
nant elle  aboutit  à  Pékin  même.  Un  autre  tronçon  part  de  Ta-kou 
pour  se  diriger  au  nord-est  sur  Chan-haï-kouan.  Elle  doit  aboutir  à 
Poit-Arthur. 

Il  nous  serait  facile  d'allonger  cet  article  par  de  nouveaux  exem- 
»   pies,  de  citer  encore  des  rapports  et  des  mémoriaux  indigènes.  Nous 
pensons  que  c'est  inutile  et  que  Jes  citations  et  les  analyses  que  nous 
avons  données  au  lecteur  ont  suffi  à  l'édifier. 

Le  Chinois  comprend  parfaitement  les  avantages  de  la  civilisation 
européenne  et  sait  apprécier  l'utilité  des  inventions.  Il  n'est  pas 
aveugle  devant  la  Science,  et  s'il  résiste  parfois,  c'est  qu'il  ne  veut  pas 
devenir  la  victime  exploitable  à  merci. 

Sans  doute  parmi  les  objections  qu'il  lui  arrive  de  formuler,  il 
en  est  qui  font  sourire.  Est-ce  à  dire  qu'il  soit  aveuglé  par  la  routine 
de  l'ignorance  ?  Ne  jugeons  pas  les  autres  avec  trop  d'orgueil  ni  avec 
un  trop  exagéré  sentiment  de  notre  supériorité.  Rappelons-nous  le 
langage  que  des  hommes  instruits  et  éminents  tenaient  en  France  et" 
ailleurs,  il  y  a  quelque  soixante-dix  ans,  lorsqu'il  s'agit  de  construire 
les  premières  voies  ferrées.  Relisons  les  discours  de  M.  Thiers  à  la  tri- 
bune du  Parlement,  et  demandons-nous  si  les  objections  qu'il  formu- 
lait n'étaient  pas  aussi  puériles  que  celles  que  nous  venons  de  relever 
chez  certains  fonctionnaires  chinois. 

Gaston  Cagniard. 
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Souvenirs  sur  Tchernechevsky  ^'^ 


Je  me  souviens  encore  d'un  récit  fantastique  polonais  qu'on  me 
racontait  dans  ma  tendre  enfance. 

Le  héros,  étant  encore  jeune  homme,  était  entré  par  un  chemin 
secret  dans  une  cave  où  était  conservé  depuis  plusieurs  siècles  un 
remarquable  vin  vieux,  enfoui  dans  un  endroit  bien  caché.  Le  jeune 
homme  but  un  verre  de  ce  vin  et  s'endormit  si  fortement  et  pendant 
si  longtemps,  que  sur  la  terre  les  années  passaient  et  les  événements 
succédaient  aux  événements  :  le  dix-huitième  siècle  était  allé  rejoindre 
l'éternité,  les  ennemis  avaient  partagé  la  Pologne.  Et  un  beau  jour, 
dans  une  rue  de  Varsovie  déjà  russifiée,  avec  les  annonces  en  deux 
langues  et  un  policeman  à  chaque  coin,  on  vit  s'avancer  une  figure 
antique,  dans  le  vieux  costume  polonais,  avec  la  carabine  à  la 
ceinture,  de  grands  revers  aux  manches,  et  une  longue  et  majestueuse 

(i)  Nicolas  Gavrilovitcli  Tchernechevsky  naquit  à  Saratov  le  19  juin  1828.  Fils 
unique  d'un  pope  très  intelligent  et  très  instruit  pour  son  temps,  le  jeune  Tchernechevsky, 
dont  l'enfance  fut  des  plus  douces,  acquit  de  bonne  heure  le  goût  de  l'étude  en  lisant 
avec  curiosité  les  livres  qui  composaient  la  bibliothèque  de  son  père  et  ceux  de 
quelques  voisins. 

En  1851  il  achevait  ses  études  à  l'Université  de  Pétersbourg  et  quatre  années  plus 
tard  était  nommé  professeur  à  l'Ecole  militaire  de  cette  ville.  Mais  son  activité  péda- 
gogique ne  fut  pas  de  longue  durée.  Après  cinq  ans  de  professorat  il  quitta  l'ensei- 
gnement pour  s'adonner  exclusivement  à  la  littérature.  11  collabora  à  diverses  revues  : 
L'Ami  de  la  pairie  et  surtout  à  la  fameuse  revue  Le  Conlemporain  (Sovrémenik).  Là  il 
se  fit  remarquer  par  des  études  magistrales  :  «  La  période  de  Gogol  »,  «  Lessing  et 
son  époque  ».  A  partir  de  1858  Tchernechevsky  écrit  une  série  d'articles  historiques 
<(  Récits  de  l'Histoire  d'Angleterre  »  puis  sur  l'Histoire  de  France  parmi  lesquels  : 
«  La  lutte  des  partis  en  France,  sous  Louis  XVIII  et  Charles  X  »,  «  Cavaignac  »,  «  La 
monarchie  de  Juillet,  etc.  luf  valurent  une  réputation  considérable.  C'est  dans  cette 
période  de  son  activité  littéraire  qu'il  écrivit  le  roman  Que  faire!  dont  le  succès  en 
Russie  fut  considérable  ;  c'est  du  reste  l'un  des  meilleurs  romans  socialistes  de  la  litté- 
rature européenne;  il  a  été  traduit  en  français  par  feu  M™"  Jules  Guesde. 

En  1864,  Tchernechevsky  se  trouva  impliqué  dans  un  complot  contre  la  sûreté  de 
l'Etat;  il  fut  condamné  à  la  déportation  en  Sibérie  où  il  resta  jusqu'en  1885.  A  cette 
époque  il  revint  en  Russie,  mais  l'écrivain  qui  avait  eu  tant  d'influence  sur  les  hommes 
de  sa  génération  était  déjà  tout  à  fait  oublié. 

A  la  fin  de  sa  vie  il  s'occupa  de  la  traduction  de  YHistoire  universelle  de  Weber, 
dont  il  publia  quinze  volumes,  de  mille  pages  chacun.  Tchernechevsky  mourut  dans  sa 
ville  natale,  le  17  octobre  1889.  —  J.-W.-B. 
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barbe  blanche.  La  fin  du  récit  est  consacrée  au  développement  de  cette 
situation  tout  à  fait  particulière  et  évidemment  impossible. 

Un  événement  presque  aussi  fantastique  et  aussi  incroyable  que 
celui-ci  s'est  passé  sous  nos  yeux,  avec  Tchernechevsky.  Il  est  vrai 
qu'un  siècle  ne  courut  pas  sur  sa  tète,  vingt  ans  seulement  ;  mais  ces 
vingt  ans  valaient  un  siècle.  Dans  ces  vingt  ans,  la  physionomie  de  la 
Russie  avait  peut-être  plus  changé  que  pendant  tous  les  siècles  précé- 
dents. Pour  le  reste,  le  parallèle-  n'était  pas  moins  semblable  :  enivré 
par  le  courant  entraînant  des  événements,  des  espérances  et  des 
attentes,  nées  de  la  réforme,  Tchernechevsky  tombe  dans  une  lointaine 
casemate,  à  Nertchinsck,  à  Akatc>uï  et  à  Viluisk;  est-ce  que  tout  ce  qu'il 
a  vu  là-bas,  sur  ce  coin  de  terre  sauvage,  en  retard  d'un  siècle,  même 
sur  la  Russie  d'avant  les  réformes,  ne  pouvait  pas  lui  sembler  un  rêve 
étrange,  sous  les  échos  lointains  de  la  vie  qu'il  venait  de  quitter  et  dont 
le  bruit  courait  sur  sa  tête  comme  le  bruit  et  les  coups  de  feu  de 
Varsovie  assiégée,  sur  la  tête  du  Polonais  endormi  dans  la  cave! 

Naturellement  quand  le  Polonais  disparut,  on  le  chercha,  et  l'on 
dut  même  penser  qu'il  n'était  pas  bien  loin;  peut-être  a-t-on  cherché 
et  frappé  à  quelques  sagènes  de  lui  ;  et  après,  on  a  commencé  à  l'ou- 
blier ;  ceux  qui  le  cherchaient  moururent  l'un  après  l'autre  et  parmi 
leurs  descendants,  se  répéta  seulement  la  légende  :  «  Il  y  avait  encore 
un  homme,  et  même  cet  homme  était  très  bon,  mais  il  a  disparu  sans 
laisser  de  trace.  » 

On  a  aussi  cherché  Tchernechevsky  ;  sa  perte  était  très  sensible 
au  parti  progressiste  de  la  société  russe,  et  il  était  difficile  de  s'en  con- 
soler ;  mais  peu  à  peu,  son  nom  tomba  aussi  dans  la  légende.  Mainte- 
nant, parmi  mes  lecteurs,  peu  de  personnes  savent  qu'il  fut  un  temps 
où  l'on  tenta  de  délivrer  Tchernechevsky,  qu'une  de  ces  tentatives 
réussit  presque,  et  que  pour  elle  des  hommes  ont  passé  toute  leur  vie 
aux  travaux  forcés,  au  bagne,  dans  la  réclusion.  Et  cependant,  tout 
cela  a  été,  et  j'ai  rencontré,  moi-même,  le  principal  héros  de  la  princi- 
pale tentative,  Mischkine,  lorsqu'il  fut  déporté  à  Kara.  Mais  déjà,  au 
moment  de  cette  rencontre,  d'autres  événements  étaient  à  l'ordre  du 
jour  et  couvraient  d'une  ombre  épaisse  le  nom  de  Tchernechevsky  et  la 
tentative  de  sa  délivrance  ;  si  bien  que  maintenant  je  ne  puis  raconter 
que  les  traits  principaux  de  cet  épisode. 

Mischkine  se  présenta  à  Mluisk  en  uniforme  d'officier  de  gendar- 
merie, et  remit  l'ordre  de  lui  livrer  immédiatement  Tchernechevsky, 
pour  l'emmener,  si  je  ne  me  trompe,  à  Irkoutsk.  Le  chef  de  police  eut 
un  soupçon,  —  on  a  dit  que  Mischkine  avait  attaché  les  aiguillettes 
du  mauvais  côté,  il  semble  toutefois  que  c'est  inexact  —  il  refusa 
délivrer  Tchernechevsky.  Mischkine,  se  voyant  perdu,  voulut  s'enfuir; 
il    courut,  mais  fut  arrêté.   Après  cet   événement,    Tchernechevsky 
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adressa  la  prière  très  catégorique  de  ne  faire  à  l'avenir  aucune  tentative 
de  ce  genre  ;  et  cette  demande  fut  insérée  vers  les  années  70-75  dans 
les  journaux  étrangers. 

Dans  les  années  qui  suivirent,  on  parla  de  moins  en  moins  de 
Tchernechevsky.  On  lisait  et  commentait  son  Que  faire?  mais  ses 
meilleures  œuvres,  toute  son  activité  brillante  et  noble  s'oubliait  peu 
à  peu,  à  mesure  que  les  livres  des  Contemporains  (sovremennisk) 
se  déchiraient  et  devenaient  une  rareté  bibliographique.  Sur  Tcherne- 
chevsky lui-même,  des  bruits  vagues,  contradictoires,  venaient  jusqu'à 
nous  ;  et  vers  1880,  lorsque  parurent  les  vers  : 

...  «  Meurt  dans  la  lointaine  taïga  de  Irkoutsk 
la  lumière  claire  de  la  science  disgraciée  » 

un  de  ces  bruits  mit  Tchernechevsky  au  tombeau. 

On  a  dit  que  son  intelligence  était  tout  à  fait  affaiblie,  et  même 
qu'il  était  fou  ;  mais  il  a  prouvé  dans  ses  dernières  années,  par  un  tra- 
vail de  traduction  d'une  énergie  incroyable,  qu'il  avait  conservé  la 
force  de  son  puissant  esprit. 

En  outre,  j'ai  entendu  dire  que  chez  lui  «  tout  n'était  pas  en 
ordre  ».  Et  cela  quelques  années  avant  sa  mort,  par  quelques  per- 
sonnes qui  ont  eu  occasion  de  le  voir  et  de  lui  parler  personnellement. 
Ses  articles  originaux  n'avaient  plus  déjà  une  grande  importance,  à  ■ 
peine  étaient-ils  remarqués,  et  en  tous  cas,  ils  excitaient  les  hoche- 
ments de  tête  par  ce  que  leur  ton  avait  d'étrange  pour  notre  temps. 

Cependant,  tous  ces  bruits  sont  absolument  faux  et  s'expliquent 
très  facilement  par  deux  circonstances.  Tchernechevsky  fut  toujours 
un  peu  original,  c'est  la  première  ;  la  deuxième,  c'est  que  tous  ceux 
sur  lesquels  il  a  fait  cette  étrange  impression,  n'ont  pas  pris  en  consi- 
dération que  Tchernechevsky  revenait  chez  nous  des  profondeurs  des 
années  .60-65. 

Tout  le  malheur  était,  non  pas  dans  ce  que  lui  «  est  changé,  oh  ! 
comme  il  est  changé  !  »  mais  au  contraire,  dans  ce  qu'il  était  resté  ce 
qu'il  était  autrefois,  ce  qu'il  fut  toujours:  avec  les  anciennes  façons  de 
penser,  avec  l'ancienne  foi  dans  le  seul  esprit  tout  puissant,  avec  l'an- 
cien dédain  pour  les  autorités;  alors  que  nous,  après  avoir  vécu  pendant 
longtemps  dans  le  désenchantement  des  utopies  brisées,  nous  étions 
arrivés  à  une  méfiance  excessive  pour  ce  même  esprit  devant  lequel  on 
s'inclinait  tout  d'abord.  Tchernechevsky  est  revenu  chez  nous  comme 
la  figure  antique  du  polonais  du  dix-huitième  siècle  dans  les  rues  de  la 
Varsovie  russe.  Il  ne  nous  connaissait  pas  dii  tout;  nous,  nous  avions 
réussi  à  l'oublier,  et  son  image  d'autrefois  nous  semblait  déjà 
étrange. 

Cependant,  il  me  semble  que  je  me  suis  déjà  éloigné  du  sujet  de 
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ce  petit  récit,  dans  lequel  je  me  propose  de  "  raconter  quelques 
renseignements  sur  Tchernechevsky  en  déportation  ;  renseignements 
que  j'ai  recueillis  pendant  le  voyage  dans  les  pays  sibériens,  et  que  je 
tiens  à  la  fois  de  personnes  ayant  vécu  avec  Tchernechevsky  et  de 
Tchernechevsky  lui-même  que  j'ai  vu,  et  avec  lequel  j'ai  fait  connais- 
sance deux  mois  avant  sa  mort. 


On  dit  que  dans  ses  dernières  années,  Tchernechevsky  écrivit  ses 
mémoires  et  les  envoya  à  quelques  intimes  à  Pétersbourg.  Ainsi,  dans 
quelques  temps,  nous  aurons  des  détails  sur  sa  vie  en  Sibérie.  Actuel- 
lement il  y  a  peu  de  documents  sur  ce  sujet.  Il  est  très  rare  que  la  mort 
d'un  homme  passe  si  inaperçue  dans  la  littérature  :  quelques  maigres 
nécrologies,  deux  ou  trois  notes,  et  c'est  tout.  Cette  circonstance  me 
force  à  raconter  le  peu  que  je  sais. 

En  1881,  le  sort  me  jeta  dans  la  Sibérie  lointaine,  dans  la  pro- 
vince même  de  Iakoutsk  où  se  trouvait  alors  Tchernechevsky.  Dés  que 
je  fus  à  Iakoutsk,  j'entendis  de  nouveau  les  bruits  qui  circulaient  encore  : 
on  disait  que  Tchernechevsky  était  mort  et  que,  quelques  années  avant 
de  mourir,  il  était  déjà  fou.  On  en  expliquait  même  la  cause  :  ce  grand 
esprit,  fatigué  de  l'inaction,  ne  trouvait  pas  d'issue.  Tchernechevsky 
écrivait  toujours,  du  matin  au  soir,  mais  sachant  que  les  manuscrits  lui 
seraient,  comme  autrefois,  confisqués,  il  les  brûlait  dans  la  cheminée. 
C'était  là  le  point  essentiel  de  sa  folie,  avant  même  son  envoi  dans  la 
province  de  Iakoutsk.  Arrivé  au  petit  village  Amga,  à  deux  cents 
verstes  de  Iakoutsk,  j'appris  que  le  bruit  de  la  mort  de  Tchernechevsky 
était  faux,  et  que  les  racontars  sur  sa  folie  étaient  démentis  par  tout 
son  séjour  à  Zabaïkalié. 

A  Slaboda  où  je  vécus,  et  tout  prés  de  cette  ville,  se  trouvaient  des 
camarades  de  prison  de  Tchernechevsky,  des  «  Karakosovtsy  »  (main- 
tenant, tous  déjà  retournés  en  Russie),  ou  des  hommes  déportés  avant, 
pour  l'affaire  des  écoles  du  dimanche,  affaire  dont,  maintenant,  on  ne 
se  souvient  que  comme  de  la  première  tentative  naïve  du  mouvement 
naissant  qui  inonda  plus  tard  la  Sibérie  de  légions  entières  de  déportés. 

Par  eux  j'ai  su  que  tous  les  bruits  inquiétants  sur  la  maladie  de 
Tchernechevsky  n'avaient  aucune  base  sérieuse.  Déporté  d'abord  à 
Nertchinsk,  Tchernechevsky  vécut  avec  une  partie  des  Polonais  dans 
une  cour  entourée  de  «  pâlies  »  (palissade  surmontée  de  pointes  aiguës), 
au  milieu  de  laquelle  étaient  des  maisonnettes  en  bois,  d'architecture 
simplifiée  au  dernier  degré.  Un  corps  de  garde  prés  de  l'entrée;  au 
dehors  des  palissades,  au  loin,  les  hautes  montagnes  des  Zabaïkalié, 
couvertes  de  brouillard  :  tel  était  l'horizon  ordinaire  de  ces  casemates. 
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Les  Polonais,  pour  la  plupart  des  hommes  très  simples,  allaient  chaque 
jour  travailler  ;  alors,  la  cour  entourée  de  pâlies,  et  les  maisons  grises, 
grillées,  étaient  désertes  et  silencieuses,  et  Tchernechevsky  restait  seul 
dans  sa  petite  chambrette,  penché  sur  ses  livres.  J'ai  rencontré  plus 
tard  un  de  ces  Polonais.  Il  m'a  raconté  que  tous  estimaient  beaucoup 
Tchernechevsky;  sa  bonhomie,  son  calme  continuel  et  son  pouvoir 
de  parler  simplement  avec  les  gens  simples  lui  avaient  acquis  la  sym- 
pathie générale.  Ils  s'étaient  habitués  à  s'adresser  à  lui  pour  la 
résolution  de  tous  les  différends  et  malentendus  qui  sont  si  fréquents 
dans  ces  trous  étroits  où  les  hommes,  d'ennui,  sont  souvent  prêts  à 
s'entre-dévorer  comme  des  souris  prises  dans  un  piège  sans  issue  :  avec 
une  patience  extraordinaire,  Tchernechevsky  entrait  dans  les  moindres 
détails  de  la  discussion.  Avant  lui,  me  disait  le  Polonais,  il  arriva 
qu'un  jour,  d'après  la  décision  de  tous,  les  Polonais  fouettèrent  un 
de  leurs  camarades,  mais  tant  qu'il  fut  là,  il  ne  se  produisit  rien  de 
semblable. 

A  cette  même  époque  se  rattache  aussi  un  récit  que  j'ai  entendu 
d'un  témoin.  —  «  En  général,  me  disait  un  Polonais  intelligent,  qui  a 
passé  près  de  deux  années  en  prison  avec  Tchernechevsky,  nous  ne 
l'avons  jamais  vu  ennuyé  ou  triste;  il  n'aimait  pas  à  parler  des  causes 
de  sa  déportation  :  «  Dieu  !  laissez,  ils  savent  peut-être  pourquoi  ils 
«  m'ont  déporté,  moi  je  n'en  sais  rien  »  ;  et  ensuite,  il  se  débarrassait 
par  une  anecdote  ou  une  plaisanterie  quelconque.  Une  fois  seulement 
nous  l'avons  vu  pleurer.  Nous  étions  dans  la  cour  avec  Tchernechevsky, 
lorsqu'on  lui  apporta  des  lettres  et  des  revues.  Il  prit  ses  lunettes,  ouvrit 
les  pages,  les  feuilleta,  puis,  laissant  tomber  le  livre  de  ses  mains,  il  se 
leva  et,  à  la  hâte,  rentra  chez  lui.  Dans  ses  5-eux  nous  avons  aperçu  des 
larmes.  Ouvrant  le  livre,  nous  y  vîmes  les  vers  bien  connus  de  Nicrasoff. 
Par  délicatesse,  nous  ne  lui  avons  pas  parlé  sur  ce  sujet,  lui  aussi  n'y  a 
pas  amené  la  conversation  ;  mais  ensuite,  en  causant,  une  certaine  note 
amère  se  glissa  plusieurs  fois  dans  ses  paroles.  » 

Je  ne  sais  si  c'est  à  Nertchinsk  ou  plus  tard  à  Akatouï  ;  dans  la 
prison  où  était  Tchernechevsky,  on  commença  à  envoyer  des  criminels 
politiques  russes.  Il  se  forma  ainsi  une  société  entière  dans  laquelle  se 
trouvaient  également  des  Polonais  intelligents  et  même  deux  garibal- 
diens, graciés  et  rapatriés  peu  après.  Toute  cette  compagnie  vivait  étroi- 
tement, et,  seul,  Tchernechevsky  se  tenait,  comme  avant,  un  peu  à 
l'écart,  mais  on  ne  peut  dire  qu'il  s'éloignait  systématiquement  de  ses 
compagnons  de  prison;  il  les  connaissait  tous,  et  il  était  même  très  lié 
avec  quelques-uns  ;  mais,  toutefois,  par  l'âge  et  par  les  goûts,  il  était  hors 
du  cercle  et  ne  prenait  part  ni  à  ses  intimités,  ni  à  ses  petites  querelles, 
ni  à  ses  réconciliations.  Parfois,  des  lectures  s'organisaient  dans  la 
chambre  commune,  ou  même  des  conférences  ;  il  y  avait  là  des  poètes, 
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des  économistes,  des  publicistes.  Tchernechevsky  écoutait  aussi  ces 
lectures,  et,  parfois,  y  prenait  part  d'une  façon  tout  originale.  Il 
venait  avec  un  gros  cahier,  s'asseyait,  l'ouvrait,  et  lisait  des  nouvelles, 
des  allégories,  etc.,  de  sa  composition.  Cette  lecture  se  prolongeait, 
parfois,  deux  ou  trois  soirées.  Un  des  auditeurs  a  noté  les  sujets  de  ces 
lectures.  Je  ne  les  répéterai  pas  ici,  d'autant  plus  que  la  plupart  de 
ces  détails,  qui  me  sont  venus  de  seconde  main.  Sont  sortis  pour 
partie  de  ma  mémoire.  Je  dirai  seulement  qu'un  des  récits  notés  par 
M.  G...  est  une  nouvelle  avec  une  intrigue  très  compliquée,  de  nom- 
breuses aventures,  une  foule  de  tirades  scientifiques  et  d'analyses 
psychologiques,  voire  même  physiologiques.  Tchernechevsky  lisait 
sans  se  hâter,  tranquillement,  distinctement.  Mais  quel  ne  fut  pas 
l'étonnement  des  auditeurs,  quand  l'un  d'eux,  en  regardant  derrière 
l'épaule  du  lecteur,  vit  que  celui-ci  regardait  de  la  façon  la  plus 
sérieuse  dans  un  cahier  neuf,  tt  feuilletait  des  pages  blanches.  Plus 
tard,  mon  frère,  qui  connaissait  bien  le  défunt,  et  moi-même,  nous 
eûmes  l'occasion  de  constater  cette  étonnante  capacité  d'improvisation, 
qui  pouvait  donner  l'illusion  de  la  lecture  d'un  récit  littéraire  bien 
écrit  et  admirablement  composé. 

Ici,  on  voit  encore  un  autre  trait  du  défunt,  dont  je  me  suis 
aperçu  pendant  notre  connaissance  personnelle  :  c'est  la  finesse  très 
bienveillante  avec  laquelle  il  aimait  parfois  à  mystifier  son  interlocu- 
teur, ce  qui,  en  causant  avec  lui,  me  faisait  toujours  tenir  coi,  dans  la 
crainte  de  prendre  au  sérieux  quelque  plaisanterie.  En  outre,  très 
souvent,  en  développant  une  pensée  ardue,  il  compliquait,  pour 
ainsi  dire,  la  marche  de  son  argumentation  par  ce  mo3'en  particulier  : 
il  supprimait  tous  les  ponts  logiques  qui  donnent  à  l'auditeur  la  possi- 
bilité de  suivre  facilement  et  sans  peine,  et  il  vous  fallait  faire  le  saut 
le  plus  inattendu  pour  ne  pas  rester  en  arriére  et  perdre  de  vue  le  lien 
commun.  Mais  si  vous  compreniez  sa  plaisanterie,  et  si  vous  ne  per- 
diez pas  le  fil,  dans  ses  yeux  bons  et  spirituels  brillait  l'expression  d'un 
très  vif  plaisir. 

Tel  je  l'ai  vu  en  1889,  peu  de  temps  avant  sa  mort,  tel  le  pré- 
sente le  fait  que  j'ai  mentionné  tout  à  l'heure.  Après  cette  explication, 
je  puis,  si  vous  le  voulez,  raconter  le  contenu  de  la  nouvelle  même, 
en  vous  priant  de  vous  rappeler  que  nous  n'avons  pas  de  données  pour 
dire  s'il  faut  prendre  au  sérieux  les  pensées  qui  y  sont  exprimées,  ou 
si  elles  sont  une  simple  plaisanterie,  l'exercice  d'un  esprit  fort  quelque 
peu  humoristique,  livré  à  l'ennui  et  à  l'oisiveté  de  la  casemate.  Je 
ferai  remarquer,  en  outre,  que  le  titre  de  la  nouvelle  était  :  Pas  pour 
ions. 

Les  personnages  sont  une  jeune  fille  russe  et  ses  deux  adorateurs. 
Tous  deux  sont  sages,  beaux,  et  tous  deux  fort  amoureux.  Chacun  a, 
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naturellement,  des  particularités  d'esprit  et  de  caractère,  quelques 
défauts,  mais  la  nature  a  réparti  tout  cela  entre  eux  de  telle  sorte  que 
les  traits  de  l'un  complètent  les  traits  de  l'autre.  La  jeune  fille  les 
aime  tous  deux.  Quand  parfois  elle  se  décide  à  donner  la  préférence  à 
l'un,  elle  sent  en  même  temps  qu'elle  ne  peut  arracher  l'autre  image 
de  son  cœur  qu'avec  beaucoup  de  douleur;  que  ces  qualités  d'âme 
auxquelles  il  lui  faut  renoncer  lui  plaisent  et  qu'il  lui  est  difficile  de 
s'y  décider.  Alors,  les  deux  amis  rivaux  décidèrent  de  tirer  au  sort  : 
le  favorisé  cédera  sa  place  à  l'autre  et  disparaîtra  pour  toujours.  La 
jeune  femme  soufîre  de  cette  perte,  l'amour  même  de  son  mari  ne  la 
console  pas  complètement;  elle  est  malade,  maigrit,  et  le  médecin  lui 
conseille  un  voyage.  Sur  l'Océan  Pacifique,  un  orage  éclate,  le  vais- 
seau, soulevé  sur  les  ondes,  n'a  plus  de  gouvernail,  les  voiles  sont 
déchirées,  etc.,  comme  il  arrive  toujours  dans  les  romans-feuilletons, 
que  cette  partie  du  récit  imitait  avec  beaucoup  d'humour.  A  la  fin  de 
la  tempête,  le  jeune  homme  et  sa  femme  sont  jetés  par  les  ondes  près 
d'une  île  et  ils  sont  sauvés.  Mais,  sauvés  de  la  colère  de  la  tempête, 
ils  sont  le  jeu  de  la  fortune  moqueuse  :  leur  sauveur  n'est  autre  que 
ce  même  ami,  le  rival  disparu  pour  toujours.  Alors  la  question  se 
pose  de  nouveau,  et  sous  une  forme  d'autant  plus  tragique  que  l'île  est, 
tout  à  fait  déserte;  ils  en  sont  les  seuls  habitants;  et  l'Océan  mugis- 
sant les  entoure  de  toutes  parts.  Suit  un  roman  avec  des  scènes  de 
jalousie,  de  rage,  de  désespoir.  Enfin,  quand  la  situation  est  tendue  au 
dernier  degré,  l'un  d'eux  (il  me  semble  que  c'est  précisément  la 
femme)  trouve  une  issue  à  cette  terrible  situation  si  compliquée,  et 
une  issue,  en  somme,  assez  simple.  Pourquoi  toutes  ces  soufïrances 
qui  conduisent  à  la  haine,  à  la  possibilité  du  crime,  à  la  perte  évidente 
de  tous  trois,  quand  la  question  consiste  à  vivre  trois,  c'est-à-dire... 
à  trois. 

L'affaire  est  très  simple,  on  essaie,  et  après  la  victoire  très  facile 
de  quelques  sentiments  très  naturels,  tout  s'arrange  admirablement; 
la  paix  s'établit,  et  au  lieu  d'un  enfer  l'île  déserte  devient  un  paradis. 
Ensuite —  toujours  comme  dans  les  romans  d'aventures  —  surviennent 
le  regret  de  la  patrie,  les  regards  tristes  sur  l'immense  Océan,  la  voile 
à  l'horizon,  l'espoir,  le  désespoir  et  de  nouveau  l'espoir...  Ils  s'em- 
barquent, vont  en  Europe,  et  d'abord  en  Angleterre,  qu'ils  croient 
être  le  pays  de  la  liberté,  et  ils  ne  veulent  pas  se  cacher  parce  qu'ils 
ne  voient  dans  leur  union  rien  d'antisocial.  Cependant,  en  Angle- 
terre, dans  ce  pays  de  la  tradition  et  du  roman  familial,  où  la  dépra- 
vation est  tolérée  sous  le  couvert  du  puritanisme,  des  convenances  et 
de  la  routine,  mais  où  la  plus  grande  vertu  ne  sauve  pas  des  persécu- 
tions si  l'extérieur  n'est  pas  sauvegardé,  leur  union  fit  scandale.  Les 
voisins  commencèrent  à    potiner,  l'opinion  publique  força  les  auto- 
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rites  à  s'émouvoir,  et  nos  trois  héros  sont  sur  le  banc  des  accusés.  Le 
tribunal,  le  public,  le  discours  du  procureur,  la  défense  des  accusés, 
tout  est  décrit  très  en  détails.  Dans  les  derniers  passages,  un  des  accusés, 
la  femme,  prononce  un  brillant  discours,  dans  lequel  elle  défend  le 
droit  qu'a  chacun  d'arranger  sa  vie  selon  sa  conscience.  Elle  raconte 
ses  tentatives  pour  organiser  son  existence  selon  le  code  social,  et  leur 
résultat,  et  enfin  comment  la  décision  prise  les  sauva  de  la  haine  et  du 
meurtre.  Le  jury  les  acquitte,  eflls  partent  en  Amérique,  où,  parmi  la 
naissance  de  nouvelles  formes  de  la  vie,  leur  union  trouve  aussi  la 
tolérance  et  une  place  légale. 

Outre  cette  nouvelle,  dans  le  journal  dont  je  parle,  se  trouvait 
une  comédie  humoristique  allégorique,  écrite  par  Tchernechevsky,  et 
qui  fut  même  jouée  dans  la  casemate.  Je  ne  raconterai  pas  le  contenu 
de  cette  comédie,  dont  l'humour  était  déjà  toute 'disparue  dans  la  pre- 
mière tradition. 

La  plupart  des  camarades  de  Tchernechevsky  furent  envoyés 
plus  loin,  avant  lui;  il  les  accompagna  de  ses  vœux  et  de  ses  adieux; 
après,  lui-même  fut  envoyé  plus  au  nord,  dans  la  province  d'Iakoutsk 
à   Viluisk. 

Dans  la  ville  de  \'iluisk,  située  à  quelques  centaines  de  verstes 
à  l'ouest  d'Iakoutsk,  sur  le  fleuve  du  même  nom,  on  n'envoyait 
pas  de  déportés  politiques.  \'ers  éo,  on  construisit  là-bas  une 
prison  particulière,  organisée  pour  un  seul  condamné.  Tout  d'abord 
on  y  enferma  le  Polonais  Josaphat  Ogresko,  célèbre  dans  son  temps, 
parce  que,  occupant  à  Pétersbourg  un  poste  très  important  au 
ministère  des  finances,  il  tenait  en  même  temps  dans  ses  mains  presque 
tous  les  fils  de  «l'intrigue  polonaise».  Dans  les  articles  de  tête  de 
Moslcovskié  Viedomosti,  il  n'y  a  pas  encore  longtemps  que  le  nom 
d'Ogresko  s'employait  communément  pour  désigner  la  «  ruse  polo- 
naise ».  Quand,  après  une  succession  de  manifestes,  le  tour  de  grâce 
vint  jusqu'à  Ogresko,  qui  reçut  le  droit  de  circuler  librement  en 
Sibérie  et  qui  occupa  un  poste  important  dans  les  mines  d'or,  sa  prison 
se  trouva  vide  et  on  y  envoya  Tchernechevsky. 

De  cette  période  de  sa  vie  en  Sibérie,  on  sait  encore  moins  : 
«...  Maintenant  la  pensée  inquiète  vole,  là-bas,  vers  lui,  à  Mluisk, 
au  tombeau  froid  où  il  reste  seul  dans  une  terrible  réclusion...  » 
C'était  à  peu  prés  par  ces  mots  que  finissait  le  journal  de  Sha 

Les  mêmes  personnes  qui  avaient  répandu  les  bruits  rapportés 
par  moi  de  la  Russie  touchant  la  folie  de  Tchernechevsky  pendant 
son  séjour  à  Zabaïkalié,  répandirent  la  même  inquiétude  troublante 
quand  il  fut  transporté  à  Viluisk.  En  effet,  sa  vie  là-bas  était  entourée 
d'un  secret  qui  est  rarement  possible  en  Russie.  Un  jour,  chez  nous,  à 
Sloboda,  arriva  un  nouvel  emplové  subalterne  chargé  d'une  nombreuse 
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famille,  et  dans  sa  situation  précaire  forcé  à  quelque  accommodement 
avec  sa  conscience.  Néanmoins,  il  faisait  l'impression  d'un  homme  non 
encore  plongé  dans  la  boue  des  mœurs  sibériennes.  Il  vint  chez  nous,  fit 
connaissance  et  me  demanda  des  livres  en  me  proposant  en  retour  de 
profiter  des  siens.  Parmi  ceux-ci  il  s'en  trouvait  un  avec  une  dédicace 
écrite  par  Tchernechewsky.  Maintenant,  je  ne  me  rappelle  plus  quel 
était  ce  livre;  mais  il  ré.sultait  de  ce  fait,  que  le  scribe  avait  autrefois 
servi  à  Viluisk  et  qu'il  avait  été  en  très  bons  termes  avec  Tcherne- 
chevsky.  Il  m'a  raconté  que  la  prison  où  était  ce  dernier  n'était  qu'une 
sorte  de  demi-prison  ;  avec  lui  vivaient  trois  gendarmes,  un  «  ouriad- 
nik  »  et  quelques  cosaques,  mais  il  avait  sa  chambre  à  part  et  pouvait 
en  sortir  quand  il  le  voulait.  Tchernechevsky  avait  fait  connaissance 
en  ville  avec  le  chef  de  la  police,  avec  quelques  fonctionnaires  et 
quelques  marchands,  mais  il  n'allait  que  rarement  en  visite  chez  eux 
et  y  restait  toujours  peu  de  temps.  Ce  qui  le  gênait,  c'est  qu'un  gen- 
darme devait  le  suivre  de  loin,  et  l'attendre  jusqu'à  son  retour,  et  la 
délicatesse  excessive  du  défunt  ne  pouvait  s'accommoder  de  cette  obliga- 
tion :  «  Pourquoi  forcer  ce  pauvre  homme  à  m'attendre,  non,  il  vaut 
mieux  que  je  parte,  adieu  »,  disait-il,  et  il  revenait  dans  sa  chambre, 
à  la  prison. 

Une  fois  par  mois,  la  petite  ville,  plus  semblable  à  un  petit 
village,  s'émouvait  au  son  des  clochettes  de  poste.  La  poste  apportait 
à  Tchernechevsky  des  lettres,  des  journaux,  des  revues.  Aussitôt  il 
portait  les  livres  en  ville  et  les  distribuait,  suivant  les  goûts  des  lecteurs. 
Quand  on  lui  demandait  pourquoi  il  en  gardait  si  peu,  il  souriait  avec 
finesse  et  disait  :  «  Ne  comprenez-vous  donc  pas  que  c'est  par  calcul  ? 
Je  suis  gourmand,  je  me  précipiterais  et  mangerais  tout  d'un  coup,  et 
comme  ça,  par  petites  parties,  j'en  aurai  pour  un  mois  entier.  »  II 
aimait  beaucoup  qu'on  lui  demandât  des  livres  et  s'occupait  très 
volontiers  avec  les  gardiens  de  la  prison.  Un  jour  j'ai  rencontré  sur  le 
Lena  un  jeune  gendarme  qui  m'a  étonné  agréablement  par  la  distinction 
de  sa  conversation  et  le  souvenir  de  ses  lectures  ;  pendant  une 
année  il  avait  été  préposé  prés  de  Tchernechevsky  et  il  me  déclara  qu'il 
reprendrait  très  volontiers  le  service  pour  une  nouvelle  année, 
malgré  l'ennui  d'un  quasi-emprisonnement. 

Ces  renseignements  dissipaient  de  nouveau  mes  inquiétudes, 
évidemment  Tchernechevsky  se  possédait  admirablement  et  ne  laissait 
pas  l'apathie  lourde  et  anihilante  de  la  déportation  sibérienne  vaincre 
son  fort  esprit  et  le  bon  sens  qui  le  distingua  toujours  et  lui  servait 
d'arme  principale  dans  sa  lutte  contre  les  autorités  pseudo-savantes. 
Mais  que  de  forces  perdues  dans  cette  vide  cellule,  dans  la  lutte 
infructueuse  contre  la  boue  morte  ! 

J'ai   vu   des  hommes  qui  ont  vécu   en  des  trous  de  la  Sibérie 
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beaucoup  moins  longtemps  que  Tchernechevsky  et  dans  de  meilleures 
conditions,  et  chez  lesquels  ne  restait  plus  trace  d'homme.  Une  fois, 
sur  l'Obi,  au  bateau  qui  portait  un  nouvel  envoi  de  déportés  et  qui 
aborda  pour  s'approvisionner  de  bois,  quelques  Ostiaks  vinrent  des 
cabanes  voisines  avec  leurs  femmes  et  leurs  enfants.  Un  de  ces 
sauvages,  vêtu  comme  les  autres  de  peaux  de  bêtes,  le  visage  couvert 
de  graisse  et  de  fumée,  voyant  sur  le  bateau  des  condamnés  politiques, 
se  mit  à  leur  parler  russe.  Lui  aussi  était  un  déporté  politique  qui  avait 
été  placé  chez  les  Ostiaks.  Une  des  Ostiakes  regardait  les  étrangers 
d'un  œil  stupide,  c'était  sa  femme,  et  les  petits  sauvages  qui  se  cram- 
ponnaient à  elle  étaient  ses  enfants.  Avec  les  yeux  pleins  de  larmes,  il 
dit  adieu  aux  camarades  inconnus  quand  le  bateau  s'éloigna  douce- 
ment du  rivage  pour  aller  plus  loin.  Dans  sa  conversation,  on  voyait 
qu'il  avait  déjà  désappris  la  langue  russe. 

Oui,  il  fallait  avoir  le  grand  et  fort  esprit  de  Tchernechevsky 
pour  résister  à  la  solitude  d'une  longue  déportation  en  Sibérie,  sans  un 
compagnon,  sans  un  ami.  Il  n'a  pas  succombé  ;  mais  la  déportation 
prit  de  lui  tout  ce  qu'elle  pouvait.  En  le  séparant  de  la  communion 
directe  avec  les  faits  de  la  vie  intellectuelle,  elle  priva  son  puissant 
esprit  de  la  nourriture  naturelle  et  nécessaire  pour  suivre  cette  vie. 
Par  un  grand  effort  il  se  maintint  à  la  hauteur  de  ses  capacités  anté- 
rieures, juste  au  degré  où  l'avait  trouvé  la  déportation.  Il  revint  chez 
nous  tel  qu'il  qu'il  était  en  i8éo,  et  heureusement  ou  malheureuse- 
ment nous  étions  déjà  loin  de  cette  époque.  Il  est  vrai  que  le  choc  des 
espoirs  enivrants  fet  de  la  casemate,  de  la  lutte  pour  les  réformes  pro- 
gressistes et  de  la  situation  antédiluvienne  de  la  Sibérie  ne  pouvait  pas 
ne  pas  retentir  sur  lui  et  il  se  manifestait  par  iine  nuance  de  scepti- 
cisme et  par  quelque  méfiance  pour  les  voies  précédentes  du  progrès  ; 
mais  c'était  tout.  Dans  tout  le  reste,  je  le  répète,  Tchernechevsky 
n'était  pas  changé. 


Au  printemps  de  1883,  le  bruit  de  la  mort  de  Tchernechevsky 
vint  de  nouveau  jusqu'à  nous  dans  la  province  d'Iakoustk;  mais 
aussitôt  ce  bruit  se  transforma  en  une  nouvelle  joyeuse  :  on  rapatrie 
Tchernechevsky,  il  passe  à  lakouslk  !  En  effet,  on  emmenait  Tcherne- 
chevsky de  Viluisk.  Les  gendarmes  le  conduisirent  directement  chez 
le  gouverneur  qui  lui  offrit  à  déjeuner  et  aussitôt,  sans  s'arrêter  pour 
la  nuit,  sans  se  reposer,  on  l'embarqua  pour  la  Russie  en  cachant 
soigneusement  son  nom,  et  sans  même  l'inscrire  aux  stations. 
Tchernechevsky,  qui  avait  accepté  le  déjeuner  du  gouverneur  comme 
une  hospitalité  bienveillante,  comprit  bientôt  la  vraie  signification  de 
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cette  amabilité.  Dès  qu'on  lui  eut  refusé  la  permission  de  s'arrêter 
dans  la  ville  pour  se  reposer,  ceux  qui  l'accompagnaient  s'en  allèrent 
pour  quelques  minutes,  et  en  se  cachant,  je  crois,  chez  un  bourgeois 
de  leur  connaissance,  qui  dans  la  suite  me  disait,  en  hochant  la  tête  : 
«  Un  homme  très  bon,  très  instruit,  mais  je  crois,  comme  ça,  pas  très 
équilibré.  » 

—  Pourquoi? 

—  Comment,  écoutez  :  Il  voulait  d'abord  s'arrêter  pour  se 
reposer,  le  gouverneur  lui  a  dit  que  c'était  impossible  —  le  gouver- 
neur a  très  sérieusement  défendu  qu'il  s'arrêtât  sous  aucun  prétexte  — . 
On  commence  d  l'installer  dans  la  voiture,  et  il  dit  au  gendarme  : 
«  Il  faut  retourner  chez  le  gouverneur  et  lui  rendre  un  rouble  pour 
son  déjeuner.  Excusez,  que  signifie  cela,  est-ce  que  le  gouverneur  a 
besoin  d'un  rouble?  » 

Dans  la  suite,  quand  je  suis  retourné,  on  m'a  raconté  un  curieux 
épisode  lié  à  ce  secret  de  polichinelle  qui  entoura  le  retour  de 
Tchernechevsky  en  Russie,  et  que  tous  les  Russes  savaient  déjà  par 
les  journaux.  Quelques  heures  avant  le  départ  de  Tchernechevsky  par 
la  Lena,  partait  la  poste  de  Iakoustk.  Le  postillon,  comme  tout  le 
monde  en  ville,  connaissait  le  départ  de  Tchernechevsky,  et  pour 
montrer  son  zèle  il  prévint  tous  les  chefs  de  station;  si  bien  qu'en 
arrivant  à  chaque  station,  le  canot  portant  l'illustre  déporté  et  le  petit 
cortège,  trouvait  déjà  sur  la  rive  un  nouveau  canot,  des  chevaux  pour 
le  tirer,  et  le  cocher  en  costume  de  gala.  Cela  attira  l'attention  des 
gendarmes.  Machkoff,  un  très  habile  fonctionnaire  avec  lequel  j'ai  fait 
connaissance,  mais  qui  avait  trop  grande  opinion  de  sa  mission, 
s'étonnait  beaucoup  : 

—  Comment  savez-vous  tous  que  nous  arrivons  ? 

—  Par  le  postillon  N.  N.,  il  a  dit  :  Préparez-vous,  on  emmène 
Tchernechevsky. 

—  Ah!  voilà,  il  ne  devait  pas  même  savoir  qui  nous  emmenions. 
Dans  le  zèle  du  pauvre  postillon,  Machkoff  avait  vu  la  révélation 

d'un  secret  d'Etat;  cela  n'est  sans  doute  pas  étonnant,  ce  qui  l'est 
davantage  c'est  que  le  postillon  perdit  sa  situation  pour  avoir  su  ce 
que  savait  toute  la  ville,  et  pour  avoir,  par  son  zèle,  rendu  un  véritable 
service,  car,  sur  tout  le  cours  de  la  Lena,  des  canots,  des  chevaux  et 
des  cochers  attendaient,  tout  préparés.  Maintenant,  sans  m'arrêter  sur 
tout  ce  qui  a  été  dit  par  les  journaux,  je  raconterai  immédiatement 
mon  entrevue  personnelle  avec  Tchernechevsky. 

Le  17  août  1890,  vers  six  heures  du  soir,  je  sonnais  à  la  porté 
d'un  pavillon  en  bois  situé  dans  une  cour  faisant  face  au  jardin  public 
de  Saratov.  Dans  cette  maison  habitait  Tchernechevsky. 

On  m'avait  raconté  qu'à  Saratov,  de  même  qu'à  Astrakhan,  il 


SOUVENIRS  SUR  TCHERXECHEVSKV  475 

vivait  isolé,  ne  recevant  personne,  et  qu'il  est  très  difficile,  sinon 
impossible,  de  pénétrer  chez  lui.  On  disait  encore  que  sur  sa  porte 
était  placée  l'inscription  :  «  On  ne  reçoit  personne  ».  Naturellement, 
il  n'y  avait  pas  telle  inscription  ;  mais  quant  aux  difficultés  d'arriver 
jusqu'à  lui,  je  les  ai  expérimentées  moi-même,  bien  que  j'eusse  beau- 
coup de  raisons  qui  me  faisaient  espérer  d'être  reçu.  J'étais  indirecte- 
ment, par  l'intermédiaire  de  mon  frère,  une  vieille  connaissance  de 
Nicolas  Gavrilovitch,  et  même,  les  dernières  années,  une  correspon- 
dance s'était  établie  entre  nous.  Il  m'avait,  en  outre,  invité  à  venir  le 
voir,  et  ce  qui,  dans  ce  cas,  est  encore  plus  important,  sa  femme,  Olga 
Socratovna,  m'avait  fait  la  même  invitation.  En  1887,  quand  Tcher- 
nechevsky  habitait  encore  Astrakhan,  j'écrivis  à  mon  frère  que  je 
désirais  vivement  aller  là-bas  pour  faire  connaissance  avec  Nicolas 
Gavrilovitch;  mais  alors  celui-ci  me  répondit:  «  Non,  ne  faites  pas 
encore  cela,  nous  sommes  comme  deux  pommes  gâtées  ;  si  on  les  met 
ensemble,  elles  se  gâteront  encore  plus  »,  faisant  allusion  à  ce  qu'aux 
yeux  des  autorités,  notre  réputation  à  tous  deux  était  très  mauvaise. 

Lors  des  dernières  années,  Nicolas  Gavrilovitch  diminua  de 
beaucoup  la  rigueur  de  sa  réclusion,  mais  Olga  Socratovna  continuait 
à  se  montrer  sévère;  ainsi,  j'ai  su  plus  tard,  qu'en  l'absence  de  sa 
femme,  Tchernechevsky  recevait  parfois  n'importe  qui,  et  chez  lui 
venaient  des  visiteurs  tout  à  fait  étrangers.  Autrefois,  on  ne  recevait 
personne,  sauf  ceux  qui  avaient  le  secret  que  j'ai  connu  plus'tard  :  il 
fallait,  sans  sonner  à  la  grande  porte,  faire  le  tour  et  rentrer  par  la 
cuisine.  Je  ne  savais  pas  le  secret,  et,  au  bout  de  quelques  instants,  la 
cuisinière  se  montra  dans  l'entrebâillement  de  la  porte,  elle  me  regarda 
comme  en  cherchant  si  elle  ne  m'avait  déjà  vu,  puis  me  barrant  l'en- 
trée et  me  riant  au  nez  elle  me  déclara  que  :  «  Nicolas  Gavrilovitch 
n'est  pas  à  la  maison  ». 

—  Et  madame? 

—  Elle  est  partie  chez  N.  N.  en  voiture. 

Il  me  sembla  entendre  monsieur  à  la  maison,  et  c'est,  je  crois,  ce 
qui  faisait  rire  la  domestique.  Mais  il  n'y  avait  rien  à  faire.  Je  pris  dans 
mon  portefeuille  une  carte  de  visite,  sur  laquelle  j'écrivis  que  je  revien- 
drais le  lendemain,  et  je  la  remis  à  la  cuisinière  sans  y  mettre 
mon  adresse. 

Le  matin,  j'étais  sorti  de  l'hôtel  avec  ma  femme  pour  faire 
quelques  achats.  En  rentrant  à  la  maison,  vers  neuf  heures  et  demie, 
le  portier  nous  remit  un  petit  morceau  de  papier  sur  lequel  étaient 
écrits  quelques  mots  de  la  grande  écriture  de  Tchernechevsky  :  «  Je 
suis  venu,  reviendrai  entre  dix  heures  et  dix  heures  un  quart.  —  N. 
Tchernechevsky.  » 

Et,  en  effet,  à  peine  étions-nous  autour  du  samovar,  qu'à  l'heure 
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fixée  la  porte  s'ouvrit,  et  dans  l'antichambre  quelqu'un  disait  :  «  Ah, 
vous  êtes  à  la  maison,  eh  bien,  voilà,  je  suis  venu.  Et  comment  allez- 
vous,  V.  G.  ?  Je  suis  très  content.  »  Après  ces  paroles,  Tchcrnechevsky 
était  déjà  près  de  la  table  et  me  tendait  la  main  comme  à  une  vieille 
connaissance  qu'il  aurait  vue  quelques  jours  avant. 

—  Et  qui  est  chez  vous  ? 

—  Ma  femme,  Avdotia  Simeonovna., 

—  Très  bien,  très  bien,  je  suis  très  content,  ma  chère,  très  con- 
tent. Et  voilà,  je  suis  venu  ! 

J'avais  vu  les  portraits  de  Tchernechevsky,  dont  un  fait  à  Astra- 
khan une  année  avant  son  départ  pour  Saratov,  je  crois;  mais  Tcher- 
nechevsk)'  ne  ressemblait  pas  du  tout  à  ce  jeune  homme  un  peu 
rêveur,  aux  pommettes  saillantes,  au  visage  rétréci  à  la  partie  infé- 
rieure, avez  le  nez  presque  droit,  les  lèvres  très  minces,  dessiné  sur  le 
portrait,  et  que  nous  connaissions  tous  aux  environs  de  1870.  Mainte- 
nant, du  premier  coup  d'œil,  je  n'aurais  pas  reconnu  Tchernechevsky. 
Le  dernier  de  ses  portraits  représente  un  homme  énergique,  avec  des 
traits  forts  rappelant  très  peu  un  lettré.  Des  cheveux  blonds,  épais, 
coupés  à  la  russe  comme  chez  Gogol,  entouraient  ce  visage  et  tom- 
baient sur  le  front;  l'expression  était  sérieuse  et  on  n'y  apercevait  pas 
cette  trace  de  bonhomie  et  d'originalité  qui  se  montrait  sur  le  visage 
de  l'homme  qui  était  chez  nous.  La  voix  que  nous  avions  entendue  de 
l'antichambre  était  un  peu  basse,  comme  celle  d'un  vieillard,  mais 
l'allure  me  parut  d'abord  tout  à  fait  jeune.  Cette  illusion  venait  sur- 
tout des  cheveux  marrons,  longs,  bouclés,  sans  aucune  trace  grison- 
nante. Mais  quand  je  regardai  son  visage,  mon  cœur  se  serra,  tant  il 
me  sembla,  pour  un  moment,  souffrant  et  vieilli,  malgré  cette  jolie  et 
jeune  chevelure.  En  réalité,  il  était  très  semblable  à  son  portrait,  sauf 
que  ses  traits  étaient  plus  petits,  plus  fins  que  les  traits  accentués  du 
portrait;  de  nombreuses  ridés  les  sillonnaient  et  la  couleur  du  visage 
était  presque  terreuse;  la  fièvre  jaune,  attrapée  à  Astrakhan,  faisait 
déjà  son  œuvre  rapide  et  terrible!  Les  Polonais  avec  lesquels  je  me 
suis  rencontré,  ceux  qui  vécurent  avec  moi  dans  la  province  de 
Lakoutsk,  avaient  fait  une  observation  très  intéressante.  L'un  d'eux 
raconta  que  presque  tous  les  déportés  qui,  aussitôt  après  le  manifeste, 
étaient  retournés  directement  au  pays  natal,  après  être  restés  de 
longues  années  dans  le  climat  froid  de  Iakoutsk,  mouraient  extrême- 
ment vite,  c'est  pourquoi  celui  qui  le  pouvait  devait  retarder  le  retour 
en  s'arrêtant,  pour  quelques  années,  dans  les  provinces  sud  de  la  Sibé- 
rie ou  dans  les  provinces  nord-est  de  la  Russie  d'Europe. 

Je  ne  sais  si  cette  observation  est  juste  ou  si  les  morts  étaient  de 
simples  coïncidences,  mais  pour  Tchernechevsky  elle  se  justifia  abso- 
lument. 
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Après  les  froids  de  Iakoutsk,  Tchernechevsky  vint  dans  la  chaude 
Astrakhan  en  bonne  santé  ;  mon  frère  l'a  vu  alors  tel  qu'il  était  sur 
son  portrait.  D'Astrakhan,  il  partit  à  Saratov  déjà  tel  que  nous  l'avons 
vu  ;  voûté,  le  visage  terreux,  le  sang  déjà  rongé  par  la  terrible  maladie 
qui  le  conduisait  au  tombeau.  Un  sentiment  très  vif  de  pitié  s'éveilla 
en  moi  pendant  la  conversation  qui  s'établit  entre  nous  tout  d'un  coup, 
comme  si  nous  étions  avec  Nicolas  Gavrilovitch,  des  parents  qui  se 
revoient  après  une  longue  séparation.  Il  parlait  avec  animation  et 
même  gaiement.  Il  était  toujours  maître  de  soi,  et  s'il  souffrait  —  pou- 
vait-il ne  pas  souffrir  cruellement  —  c'était  toujours  fièrement,  seul, 
sans  partager  sa  douleur  avec  personne. 

Après  quelques  temps,  au  milieu  de  la  conversation,  il  prit  la 
main  d'Avdotia  Simeonovna  et  lui  disait  en  la  regardant  : 

—  Vraiment  je  suis  très  content,  ma  chère,  vraiment  très  heureux  ; 
je  suis  enchanté  de  vous  connaître. 

Et  spontanément,  il  lui  baisa  la  main  ;  aussitôt  elle-même  se  pen- 
cha et  répondit  à  ce  baiser  par  un  baiser  au  front  ;  mais  il  se  recula 
comme  effrayé  de  cet  élan  du  cœur. 

—  Non,  non,  il  ne  faut  pas  de  pitié...  il  ne  faut  pas  cela.  Moi, 
quand  j'ai  baisé  votre  main,  c'était  par  galanterie  ;  oui,  oui,  ne  saviez- 
vous  pas  que  je  suis  un  très  galant  cavalier? 

Et  à  demi  plaisantant,  il  porta  de  nouveau  la  main  de  ma  femme 
jusqu'à  ses  lèvres. 

«...  Oui,  et  lui  aussi  est  un  galant  cavalier,  et  quel  cavalier  !  la 
politesse  la  plus  raffinée.  Il  est  venu  hier,  il  ne  m'a  pas.  trouvé  à  la 
maison  et  il  a  laissé  sa  carte  de  visite  ;  mais  il  n'a  pas  écrit  son  adresse 
sur  la  carie...  Je  comprends,  je  comprends,  n'expliquez  pas,  je  com- 
prends très  bien  ;  ça  signifie  :  ne  vous  donnez  pas  la  peine,  Nicolas 
Gavrilovitch,  de  me  rendre  ma  visite,  je  compterai  de  mon  devoir  de 
venir  encore  une  fois.  De  la  délicatesse...  mais,  grâce  à  elle,  aujour- 
d'hui en  tirant  la  langue,  j'ai  couru  toute  la  ville  pour, vous  trouver; 
je  suis  allé  au  port,  au  commissariat  de  police,  enfin  j'ai  songé  à  ache- 
ter le  journal,  il  indique  tous  les  voyageurs  qui  s'arrêtent  à  l'hôtel,  et 
voilà,  j'ai  trouvé. 

Dès  ce  premier  rendez-vous,  je  me  suis  rappelé  la  légende  que 
j'ai  citée  au  début  de  ce  récit,  j'ai  songé  à  ce  Polonais  sorti  de  terre, 
et  mon  impression  était  faite  :  «  Il  est  le  même,  le  même  »,  pensai-je 
avec  tristesse. 

En  effet,  quelle  terrible  tragédie  ;  rester  le  même  quand  la  vie, 
toute  la  vie  est  si  changée  !  Nous  entendons  souvent  que  tel  ou  tel  est 
resté  le  même:  bon,  honnête,  avec  les  mêmes  convictions,  tel  enfin 
que  nous  l'avons  connu  il  y  a  vingt  ans  ;  mais  il  faut  entendre  cela 
conditionnellement;  cela  signifie  seulement  que  l'homme  est  resté  dans 
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les  mêmes  relations  avec  les  divers  côtés  de  la  vie.  Si  toute  la  vie  se 
transportait  n'importe  où,  et  nous  avec  elle,  et  avec  elle  nos  connais- 
sances, il  est  clair  que  nous  ne  remarquerions  aucun  changement  dans 
la  situation.  Mais  notre  vie  n'a  pas  même  effleuré  Tchernechevsky, 
elle  s'est  passée  tout  entière  loin  de  lui  ;  elle  a  passé  outre  sans  l'en- 
traîner avec  elle,  sans  laisser  dans  son  âme,  ni  ses  traits,  ni  ses  bles- 
sures. 

Le  journalisme  —  disait  une  fois  Tchernechevsky  à  cette  question 
de  mon  frère  :  Pourquoi  ne  le  reprendrait-il  pas  —  comment  voulez- 
vous  que  je  m'en  occupe?  Ainsi  chez  vous  maintenant,  il  y  a  des  ques- 
tions sur  les  Zemstvos,  sur  les  nouveaux  tribunaux...  que  puis-je 
écrire  sur  tout  cela  ;  de  ma  vie  je  n'ai  assisté  à  une  réunion  de 
Zemstvo  ? 

En  effet,  il  avait  été  déporté  avant  la  création  de  ces  nouvelles 
organisations,  et  quand  on  le  fit  revenir,  on  parlait  déjà  de  les  détruire. 
Et  son  sort  était  celui  d'un  homme  dont  toutes  les  aspirations  du  cœur, 
tous  les  désirs,  toute  la  vie  étaient  la  vie,  les  pensées,  les  désirs  d'un 
écrivain  russe  et  rien  de  plus.  Chez  lui,  comme  chez  Tchederine,  rien 
n'existait  hors  la  littérature.  Ni  famille,  ni  profession,  rien  ne  lui  avait 
adouci  l'amertume  de  la  déportation,  et  rien  ne  pouvait  adoucir  l'amer- 
tume du  retour.  En  Sibérie,  il  était  debout  comme  une  pierre  loin  du 
bord  du  fleuve  qui  a  changé  sa  direction,  il  roule  au  loin,  là-bas 
crient  ses  ondes  vivantes  ;  mais  il  ne  la  lave  déjà  plus.  Il  était  seul  et 
triste. 

Sa  conversation  décelait  l'esprit  ancien,  la  dialectique  ancienne, 
l'ingéniosité  d'autrefois  ;  mais  le  fonds  sur  lequel  il  travaillait  mainte- 
nant n'était  déjà  plus  bon,  il  était  resté  comme  avant  :  rationaliste 
par  sa  façon  de  penser,  économiste  par  les  bases  de  sa  pensée. 

En  me  permettant  d'étendre  un  peu  mon  sujet,  j'essaierai  de  des- 
siner les  principaux  traits  de  eet  esprit  ancien  de  Tchernechevsky  et 
des  hommes  de  son  époque  :  la  foi  dans  la  puissance  de  l'esprit  cons- 
tructeur de  tout,  selon  Kant. 

«  Toute  l'histoire  n'est  rien  d'autre  que  les  modifications  de  divers 
syllogismes,  changements  qui  se  passent  selon  le  schéma  de  Hegel. 
«  Prouvez  moi  que  ce  n'est  pas  vrai,  que  la  position,  l'antithèse  et  la 
synthèse  d'Hegel  n'ont  pas  place  dans  l'histoire,  et  je  vous  céderai  sur 
tous  les  points  de  notre  polémique  »,  écrivait-il  à  Vernatzky.  Plus 
loin  :  «  La  pricipale  base  sur  laquelle  pèse  l'esprit  qui  crée  les  formes 
sociales,  c'est  l'intérêt  égoïste  et  avant  tout  matériel.  »  Faire  le  calcul 
de  ces  intérêts  ;  placer  le  plus  grand  bien  du  plus  grand  nombre  des 
hommes  comme  but;  montrer  ce  tableau  avec  ses  résultats  contradic- 
toires aux  grandes  masses  qui  maintenant,  par  ignorance  des  calculs, 
acceptent  l'existence  d'une  arithmétique  sociale  artificielle,  dont  on 
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peut  très  tacilement  prédire  et  prévoir  les  suites  ;  telles  étaient  leurs 
convictions,  telle  était  leur  foi. 

Mais  les  casemates  d'Alexantiroff,  de  Nertchinsk,  d'Akatouï  qui 
ne  pouvaient  sans  doute  briser  ses  convictions  principales  avaient 
altéré  cette  foi,  lui  brisant  les  ailes,  lui  arrachant  les  plumes  ; 
ses  opinions  philosophiques  principales  sont  demeurées,  mais  sa 
foi  dans  l'action  directe,  créatrice,  des  idées  rationnelles  n'était 
plus. 

Pour  nous,  qui  sommes  restés  dans  la  vie,  ce  processus  est  passé 
par  la  lutte  et  l'introduction  graduelle  et  insensible  de  nouveaux  élé- 
ments dans  la  conception  du  monde.  Avec  la  littérature  populiste,  nous 
avons  étudié  le  peuple  auquel  il  fallait  montrer  l'arithmétique  sociale, 
nous  l'avons  étudiée  aussi  par  la  pratique,  par  la  grande  expérience  du 
mouvement  de  propagande  populiste,  et  nous  avons  été  étonnés  de  la 
complexité,  des  contradictions,  de  l'inattendu  que  nous  r.vons  rencon- 
trés. Mais  ces  désenchantements  causés  par  la  vie  vivante  ont  une  qua- 
lité singulière  ;  la  vie  même  les  guérit  :  la  contradiction,  l'inattendu, 
brisent  l'opinion  ancienne,  mais  aussitôt  elles  saisissent  l'attention  et, 
spontanément,  naît  dans  l'àme  la  possibilité  de  nouvelles  convictions. 
Toute  la  biographie  littéraire  d'Ouspensky,  tout  ce  pourquoi  nous 
l'aimons  tant,  tout  l'intérêt  passionnant  de  son  activité  de  publiciste 
et  de  peintre  s'expliquent  par  cette  histoire  d'une  âme  intellectuelle 
très  sensible,  qui  rencontre  dans  la  recherche  de  l'idéal  et  de  l'harmo- 
nie, des  contradictions  et  des  dissentiments  et  qui,  cependant,  ne  perd 
pa'%  la  foi.  En  cessant  d'être  des  «  économistes  »  nous  nous  sommes 
arrêtés  aussi  en  un  point  ;  au  lieu  des  schémas  économiques,  le  mou- 
vement littéraire  qui  eut  pour  principal  représentant,  M.  N.  Mikhaï- 
lovsky,  nous  a  ouvert  la  perspective  entière  des  lois  et  des  parallèles 
du  caractère  biologique,  et  les  intérêts  économiques  n'ont  plus  eu  pour 
nous  qu'un  intérêt  secondaire.  Tout  cela  enlevait  de  sa  clarté  à  la  solu- 
tion ennemie  de  la  question,  la  compliquait,  l'embrouillait  ;  mais  tous, 
nous  avons  senti  qu'il  nous  faut  entrer  dans  ce  labyrinthe  compliqué 
et  nous  avons  pardonné  aux  écrivains  leurs  fautes  et  leurs  contra- 
dictions, 

Tchernechevsky  gardait  ses  opinions  anciennes  en  ce  qui  concer- 
nait une  œuvre  d'art,  un  article  de  critique  ou  de  politique,  il  leur 
voulait  un  sens  clair,  simple,  direct,  laissant  voir  tout  son  contenu. 
\'oici  un  exemple  qui  montrera  son  opinion  sur  Gl.  Ouspensk}-. 

—  Dans  un  récit  d'Ouspensky,  un  moujik  vit  dans  la  pauvreté 
tout  en  travaillant  comme  un  cheval  ;  tout  à  coup,  ou  les  maîtres  lui 
viennent  en  aide,  ou  la  récolte  est  abondante...  et  il  est  riche  pour  le 
moment.  Alors  il  se  repose  :  Pendant  l'oisiveté,  diverses  pensées  lui 
viennent  en  tête,  il  commence  à  boire,  à  battre  sa  femme,  c'est  à  peine 
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s'il  ne  la  tue  pas.  La  conclusion,  dit  Tchernechevsky,  c'est  qu'il  ne 
faut  pas  que  le  moujik  soit  riche  et  qu'il  ait  du  repos  ou  alors  il  se  per- 
vertit. Je  me  rappelais,  en  effet,  deux  récits  ayant  à  peu  près  ce  con- 
tenu. 

Tchernechevsky  demandait,  avant  tout,  de  chaque  écrivain,  s'il 
est  ou  non  un  homme  sage,  et  il  a  nié  cette  qualité  à  beaucoup 
d'hommes  très  illustres  parmi  nous.  Par  exemple,  il  avouait  avoir  nié 
complètement  les  facultés  «biologo-sociologiques»  de  Mikhaïlovsky, 
Il  parlait  de  Tolstoï  avec  une  grande  sévérité,  et  cela  se  comprend 
assez  facilement,  parce  que  tous  deux  avaient  un  point  commun  dans 
le  rationalisme,  et  étaient  aux  deux  pôles  sur  beaucoup  d'autres  ques- 
tions. 

—  Et  vous  aimez  Tolstoï?  demandait-il  en  regardant  finement 
Avdotia  Simeonovna...  C'est  un  excellent  écrivain. 

Avdotia  Simeonovna  disait  son  opinion  et  lui  demandait  sa  pensée 
sur  les  dernières  œuvres  de  Tolstoï.  En  ce  moment,  Tchernechevsky 
tira  son  mouchoir  et  se  moucha. 

—  Q.uoi,  eh  bien  !  demandait-il,  à  notre  grand  étonnement.  Je  me 
mouche  bien  comme  il  faut,  n'est-ce  pas?  Si  quelqu'un  vous  deman- 
dait :  «  Est-ce  que  Tchernechevsky  se  mouche  bien?»  vous  répon- 
driez :  «  Sans  aucune  élégance  ;  comment  un  séminariste  peut-il  avoir 
de  bonnes  manières?»  Et  si,  spontanément,  je  vous  présentais  des 
preuves  indiscutables  que  je  ne  suis  pas  un  séminariste,  mais  un  duc, 
et  que  j'ai  reçu  la  meilleure  éducation  ducale,  alors  vous  réfléchiriez 
aussitôt  :  «  Oh  !  non  !  il  ne  se  mouche  pas  mal,  il  a  de  bonnes  manières, 
de  vraies  manières  de  duc.  »  N'est-ce  pas? 

—  C'est  possible. 

—  Et  voilà  !  C'est  la  même  chose  avec  Tolstoï.  Si  un  autre  écri- 
vait ce  qu'il  a  écrit  ces  derniers  temps,  on  ne  l'accepterait  dans  aucune 
rédaction;  on  dirait  :  «  C'est  stupide  et  plein  de  fautes.  »  Oui,  tous  ses 
manuscrits  sont  criblés  de  fautes;  le  correcteur  corrige  les  fautes  de 
grammaire,  on  signe  en  bas  :  Comte  Tolstoï,  et  tout  le  monde  dit  : 
«  Ah  !  ah  !  Tolstoï  est  un  grand  romancier,  ce  qu'il  écrit  ne  peut  être 
stupide.  »  C'est  simplement  extraordinaire  et  génial.  C'est  un  comte 
qui  se  mouche...  En  général,  il  se  moquait  du  mouvement  commeticé 
par  Tolstoï  —  mouvement  qui  s'est  beaucoup  élargi  —  et  il  racontait 
avec  humour  quelques  épisodes  à  ce  sujet.  J'en  citerai  un,  mais  avant 
il  me  faut  encore  ajouter  quelques  mots. 

J'ai  rencontré  chez  Tchernechevsky,  outre  sa  femme  et  son  secré- 
taire, une  jeune  fille,  la  nièce  de  Tchernechevsky.  Elle  connaissait 
mon  frère  et  était  très  fâchée  contre  lui,  parce  qu'il  n'avait  pas  répondu 
à  sa  lettre,  et,  bien  souvent,  elle  rappelait  ce  grief. 

—  Ah!    ma  chère,    lui   disait  Tchernechevsky,    demi-plaisant. 
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demi-sérieux  et  avec  sa  bonhomie  ordinaire,  est-ce  que  les  hommes 
raisonnables  répondent  aux  lettres?  jamais;  et  il  ne  faut  pas,  absolu- 
ment pas.  Je  vous  raconterai  un  cas  de  ma  vie.  Un  jour,  Olga  Socra- 
tovna  n'était  pas  à.  la  maison.  Je  marchais  de  long  en  large  dans  la 
chambre,  quand,  tout  à  coup,  j'entendis  la  sonnette.  J'ouvre  la  porte  à 
un  monsieur  inconnu. 

—  Qiie  voulez-vous? 

—  Nicolas  Gavrilovitch  Tchernechevsky. 

—  C'est  moi. 

—  C'est  vous,  Nicolas  Gavrilovitch! 

—  Oui,  c'est  moi  Nicolas  Gavrilovitch. 

Il  reste  debout,  me  regarde;  je  fais  de  même.  Je  le  fais  entrer  au 
salon  et  le  prie  de  s'asseoir;  il  s'assied,  s'accoude  sur  la  table,  me 
dévisage  de  nouveau. 

—  Et  c'est  vous  Nicolas  Gavrilovitcli  Tchernechevsky! 

—  Oui,  dis-Je,  c'est  moi  Nicolas  Gavrilovitch  Tchernechevsky. 

—  Moi,  dit-il,  je  suis  venu  par  le  bateau,  mais  le  train  ne  part  que 
dans  cinq  heures,  alors  je  me  suis  dit  :  il  faut  faire  une  visite  à  Nicolas 
Gavrilovitch  Tchernechevsky. 

—  Oh!  c'est  évidemment  une  bonne  raison. 
Mais  ma  femme  arriva  : 

—  Permettez  que  je  vous  présente;  quel  est  votre  nom? 

—  C'est  tout  à  fait  inutile. 

Ce  doit  être,  pensai-je,  quelque  important  conspirateur.  Je  l'em- 
menai dans  mon  cabinet  et  lui  dis  : 

■■—  Si  vous  ne  .pouvez  parler  devant  quelqu'un peut-être  qu'à 

moi  seul...  ? 

—  Oh  !  non  !  dit-il,  ce  n'est  pas  du  tout  cela;  mon  nom  est  N.  N..., 
je  suis  médecin,  je  me  rend.''  à  Pétersbourg  pour  mes  affaires. 

Et  de  nouveau  il  me  regarde,  me  regarde. 

—  Ainsi,  c'est  vous  Nicolas  Gavrilovitch  Tchernechevsky! 
Cependant,  savez-vous?  il  y  a  encore  du  temps  jusqu'à  l'heure  du 
train;  parlons  de  quelque  chose. 

—  Eh  bien  !  sur  quoi? 

—  Sur  ce  que  vous  voudrez,  Nicolas  Gavrilovitch.  ' 

Je  le  regardai  et  pensai  :  J'essaierai  de  lui  parler  de  Tolstoï.  Et  je 
me  mis  à  critiquer  méchamment  cet  écrivain.  Je  le  regarde  :  rien;  il 
ne  sourcille  pas. 

—  Ecoutez,  dis-je,  il  vous  est  peut-être  désagréable  d'entendre  de 
tels  propos  sur  ce  prophète. 

—  Non,  parlez,  dit-il,  ce  n'est  rien;  il  y  a  quelques  mois,  j'eusse 
été  peut-être  attristé,  mais  maintenant,  ce  n'est  rien;  j'ai  inventé  déjà 
ma  propre  religion. 

31 
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—  Ah!  vraiment!  c'est  intéressant;  racontez-moi  quelle  religion 
vous  avez  inventée;  elle  est  peut-être  bonne. 

—  Bonne  !  sans  doute. 

Il  commence  à  me  raconter  quelque  chose  ;  j'écoute,  mais  il 
paraît  que  c'est  quelque  chose  de  trop  spirituel,  on  n'y  peut  rien  com- 
prendre. 

• —  Attendez,  dit-il,  je  vous  écrirai  une  lettre,  je  vous  enverrai 
mon  adresse  et  vous  me  répondrez  absolument  ;  et  maintenant,  allons 
nous  promener  dans  la  ville  et  après  au  train. 

Il  me  sembla  aussi  que  c'était  le  mieux.  Sa  religion  était  très 
ennuyeuse,  et  comme  il  n'était  pas  comte,  elle  manquait  d'intérêt.  Je 
le  conduisis  au  train,  le  train  part,  et  lui  me  crie  toujours  :  «  Je  vous 
écrirai,  vous  me  répondrez  exactement  ce  que  vous  en  penserez,  » 

C'est  bien  ;  il  partit  et  moi  je  l'oubliai  complètement.  Mais,  au 
bout  de  quelque  temps,  un  nouveau  coup  de  sonnette  me  dérangea 
quand  j'étais  encore  seul.  J'ouvre;  devant  moi  est  encore  un  inconnu; 
celui-ci  est  jeune. 

—  Vous  êtes  Nicolas  Gavrilovitch  Tchernechevsky  ? 

—  Oui,  je  suis  Nicolas  Gavrilovitch  Tchernechevsky. 

—  Je  viens  de  la  part  du  docteur  N.  N... 

Ah!  pensai-je,  c'est  un  nouveau  prophète!  il  vient  me  convertir 
à  la  nouvelle  religion. 

— due  voulez-vous? 

—  J'ai  une  longue  lettre  pour  vous  et  il  demande  la  réponse  :  je 
le  reverrai. 

—  Et  qui  êtes-vous  ? 

C'était  un  vétérinaire,  un  excellent  homme.  En  passant,  il  arran- 
geait ses  affaires,  et  maintenant  il  partait  pour  l'Université.  Ses  plans 
étaient  très  simples,  bons  comme  chez  la  plupart  des  jeunes  hommes  : 
il  voulait  travailler.  Non,  pensai-je,  il  ne  doit  pas  être  de  cette  religion. 
Et,  en  effet,  il  s'était  rencontré  par  hasard  avec  le  docteur. 

—  Eh  bien  !  lui  dis-je,  vous  voulez  la  réponse?' 

—  N.  N...  m'a  demandé  de  la  lui  rapporter  absolument;  je  vous 
en  prie. 

—  Ah  !  mon  Dieu  !  et  vous  connaissez  le  contenu  de  la  lettre  ? 

—  Non,  je  ne  le  connais  pas. 

J'en  serai  peut-être  débarrassé,  pensai-je  ;  eh  bien,  dis-je,  lisons 
ensemble. 

Je  l'emmenai  dans  mon  cabinet,  j'ouvris  la  lettre  et  lus  à  peu 
près  ce  qu'il  m'avait  dit  de  vive  voix  :  quelque  chose  de  trop  spirituel 
ou  simplement  idiot.  Je  ne  comprenais  rien,  je  regardai  le  jeune 
homme,  ses  yeux  étaient  pleins  d'étonnement. 

—  Eh  bien,  dis-je,  il  faut  lire  plus  loin  ou  parler  d'autre  chose» 
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—  Parlons  d'autre  chose,  ce  sera  mieux. 

—  Et  faut-il  répondre  ? 

—  Oh  !  dit-il,  que  répondre  à  cela,  on  ne  peut  rien  écrire. 

-^  ETen  finissant  ce  récit,  il  se  tourna  vers  sa  mère  en  souriant  : 
«  On  ne  répond  pas  aux  choses  importantes,  aux  nouvelles  religions, 
et  vous  écrivez  sur  vos  petits  intérêts,  et  vous  voulez  une  réponse, 
quel  enfantillage  !  » 

La  nièce  sortit  de  la  chambre -en  souriant.  Alors  Tchernechevsky 
s'approchant  de  moi  me  dit  :  «  Si  vous  rapportez  ses  paroles  à  votre 
frère,  dites-lui  qu'il  ne  se  fâche  pas;  c'est  une  bonne  fille  très  honnête, 
orpheline,  toute  sa  vie  s'est  passée  tristement  ;  elle  a  élevé  ses  sœurs 
et  ses  frères,  et  elle  n'a  rien,  aucune  joie.  Cette  année,  quand  elle  a 
rencontré  votre  frère,  elle  venait  de  se  débarrasser  d'un  grand  poids, 
elle  partait  au  Volga  et  commençait  à  vivre  pour  son  propre  compte. 
Tout  cela,  vous  comprenez,  était  très  agréable  pour  elle  et  lui  semblait 
très  important  ;  la  liberté,  la  connaissance  de  personnes  intelligentes, 
bonnes,  après  la  province  ;  et  elle  ne  peut  s'imaginer  que  ces  ren- 
contres par  hasard,  ne  sont  importantes  que  pour  elle  et  non  pour  les 
autres  ;  c'est  pourquoi  elle  est  si  émue  de  ne  pas  avoir  de  réponse 
d'un  homme  qu'elle  a  rencontré  alors,  » 

Cette  attention  pour  son  entourage,  cette  compréhension  com- 
plète des  sentiments  des  autres,  ajoute  selon  moi  un  trait  très  impor- 
tant à  l'image  morale  de  Tchernechevsky. 

Le  soir,  très  tard,  il  me  reconduisit  lui-même  jusqu'à  la  porte  ; 
nous  nous  sommes  embrassés,  mais  je  ne  soupçonnais  pas  que  c'était 
pour  la  dernière  fois  ! 


Maintenant,  quelques  mots  encore  sur  sa  conception  du  passé.  Mon 
frère  m'a  raconté  une  improvisation  de  Tchernechevsky;  malheureuse- 
ment j'ai  recueilli  de  deuxième  main  cette  légende  allégorique,  la  nièce 
la  lui  avait  narrée  sous  l'impression  du  récit  très  vif,  finement  humo- 
ristique de  Tchernechevsky  lui-même.  Mon  frère  me  l'avait  redite  aussi- 
tôt, mais  maintenant  nous  ne  nous  rappelons  tous  deux  que  les 
grandes  lignes  de  cette  allégorie.  Je  la  donne  quand  même  parce 
qu'elle  renferme  quelques  traits  caractéristiques,  et  qu'on  voit  la  pensée 
même  de  Tchernechevsky  dans  ses  dernières  années. 

Un  jour,  pendant  la  guerre  du  Caucase,  Shamyl  interrogea  un 
sorcier  sur  l'issue  de  son  entreprise.  Le  sorcier  lui  donna  une  réponse 
très  défavorable.  Shamyl  se  fâcha  et  donna  l'ordre  d'emprisonner  le 
prophète  de  malheur,  plus  tard  il  le  condamna  à  la  peine  de  mort, 
parce  que  ses  prédictions  avaient  jeté  la  tristesse  dans  le  camp  mu- 
ride. 
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Au  moment  du  supplice,  le  sorcier  demanda  à  être  entendu  une 
dernière  fois  et  dit  :  «  Celte  nuit  j'ai  eu  un  rêve  remarquable.  Il  existe 
quelque  part,  dans  le  monde,  une  maison;  dans  cette  maison,  il  y  a 
un  homme  très  savant  qui,  depuis  de  longues  années,  travaille  sur  les 
livres  et  les  manuscrits,  il  inventera  une  machine  grâce  à  laquelle  non 
seulement  le  Caucase  et  Constantinople,  mais  toute  l'Europe  seront 
bouleversés,  et  ce  sera  quand  le  mouton  commencerait  crier  comme  le 
bouc.  »  Schamyl  réfléchit  et  voulut  gracier  le  devin  ;  mais  les  Murides 
se  révoltèrent  encore  plus  :  «  N'est-il  pas  évident  que  ce  sorcier  répand 
parmi  nous  une  grande  tristesse,  et  quand  a-t-on  entendu  les  moutons 
crier  comme  des  boucs?  »  Et  le  prophète  fut  décapité.  Mais  au  moment 
où  l'on  se  préparait  à  fêter  les  funérailles,  un  des  moutons  destinés  au 
festin  s'échappa  des  mains  des  Tcherkesses  et  sauta  sur  le  toit  de  la 
tente  de  Schamyl  en  criant  trois  fois  comme  un  bouc.  Alors  Schamyl 
s'efl^'raya  et  appela  le  plus  fidèle  de  ses  lieutenants.  Il  lui  ordonna  de 
partir  dans  le  monde  et  coûte  que  coûte  de  trouver  un  savant  inconnu 
et  de  le  tuer  avant  qu'il  réussisse  d'achever  son  travail.  Malheureuse- 
ment je  ne  connais  pas  les  détails  du  voyage  de  l'officier  à  travers  le 
monde  ;  ceux  qui  ont  entendu  le  récit  disaient  que  la  description  de 
ses  recherches  était  un  vrai  poème  humoristique,  et  sans  doute,  elle 
pourrait  beaucoup  éclairer  le  sens  de  l'allégorie.  Mais  il  faut  se  bornera 
savoir  que  l'officier  trouva  en  effet  le  savant,  et  il  semble  que  ce  soit  à 
Pétersbourg.  Il  le  trouva  dans  son  cabinet  de  travail,  chauffé  par  une 
cheminée  et  entouré  de  livres.  Le  savant  était  assis  en  face  de  son  feu 
et  songeait. 

Qjuand  le  lieutenant  de  Schamyl  lui  déclara  qu'il  le  cher- 
chait depuis  longtemps  pour  le  tuer,  le  savant  lui  répondit  qu'il  était 
prêt  à  mourir;  mais  il  lui  demanda  quelque  temps  pour  finir  ses  affaires 
et  achever  ses  plans. 

—  Tu  veux  exécuter  tout  ce  qui  est  écrit  et  dessiné  ici?  lui 
demanda  le  Muride. 

—  Non,  je  veux  brûler  tout  cela  dans  la  cheminée  afin  que  per- 
sonne n'essaie  de  faire  ce  à  quoi  j'ai  travaillé  depuis  si  longtemps, 
persuadé  que  je  travaillais  pour  le  bien  des  hommes.  Maintenant,  j'en 
suis  arrivé  à  croire  que  je  me  suis  trompé... 

—  Vous  étiez  ce  savant?  demanda  à  Tchernechevsky  l'une  des 
auditrices. 

—  Non,  je  suis  ce  mouton  qui  a  voulu  crier  comme  un  bouc, 
répondit-il  avec  cette  bonne  ironie  qui  lui  était  familière  en  parlant  de 
lui-même. 

Même  dans  ses  plus  longs  commentaires,  il  ne  concluait  pas, 
laissant,  selon  son  habitude,  aux  auditeurs  le  soin  de  tirer  telle  ou  telle 
conclusion. 
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Il  est  sans  doute  très  difficile  de  juger  cette  allégorie  par  les  frag- 
ments que  j'en  ai  racontés. 

Cependant  en  me  basant  sur  ce  que  j'ai  entendu  soit  des  autres, 
soit  de  Tchernechevsky  lui-même,  je  me  permettrai  quelques  com- 
mentaires. Il  me  semble  que  Tchernechevsky  a  fait  ici  allusion  à 
lui-même  (ou  peut-être  aux  autres),  théoricien  et  penseur  se  jugeant 
en  tant  qu'homme  pratique.  C'est  probablement  ce  que  montre  sa 
comparaison  avec  un  mouton  qui,  très  doux  par  nature,  veut  crier 
comme  un  bouc.  J'ai  entendu  cette  pensée  qu'il  m'exprima  claire- 
ment et  sans  aucune  allégorie  : 

—  Ah  !  Vladimir  Galactionovitch  !  —  me  disait  le  défunt  dans  un 
rendez-vous,  alors  que  nous  eûmes  commencé  à  nous  rappeler  le 
passé  et  à  parler  de  la  Sibérie  :  Savez-vous,  je  suis  tombé  à  Akatouï  au 
milieu  de  déportés  pour  crimes  révolutionnaires.  Et  qui  n'était  là-bas! 
Polonais  rêvant  à  la  reconstitution  de  leur  pays  ;  Garibaldiens  venus 
au  secours  des  Polonais  ;  nos  Karakosovtsy,  et  quantité  de  braves 
gens,  mais  tous  dans  la  verte  jeunesse  ;  moi  seul  avais  près  de  cin- 
quante ans.  Je  me  suis  regardé  et  j'ai  pensé  :  Ah  !  vieux  sot,  vieux 
sot  !  où  es-tu  tombé  ?  et  j'avais  honte. 

Il  est  vrai  que  tous  ces  regrets  au  regard  du  passé  exprimés  quel- 
quefois sous  une  forme  très  crue,  ne  sonnaient  ni  désespoir  ni  faible 
repentir  des  fautes  passées;  au  contraire,  après  cela,  Tchernechevsky, 
rejetait  en  arriére  son  épaisse  chevelure  et  ajoutait  avec  un  sourire  : 
«  Et  pourtant,  à  dire  vrai,  tout  n'était  pas  mal  ;  il  y  avait  aussi  quelque 
chose  de  bon  ;  et  même  il  y  avait  assez  de  bon,  oui,  assez.  » 

Non,  Tchernechevsky  ne  reniait  pas  son  passé;  dans  ses  opinions 
principales  il  restait  le  même  révolutionnaire,  avec  la  même  méthode 
dans  la  lutte-  spirituelle,  il  riait  seulement  de  ses  tentatives  d'action 
révolutionnaire  pratique.  Il  ne  croyait  pas  à  la  possibilité  d'un  cata- 
clysme social,  c'est  un  fait,  et  je  le  cite  comme  tel  pour  la  caractéris- 
tique de  ce  grand  homme,  dans  la  dernière  période  de  sa  vie. 

Comme  conclusion,  je  raconterai  encore  une  légende  qui  s'est 
formée  sur  lui  pendant  son  séjour  dans  la  Sibérie  lointaine,  sur  la  Lena. 
Tchernechevsky  était  déjà  de  retour  en  Russie,  et  moi  je  suivais  la  même 
route  dans  l'automne  de  cette  même  année.  Il  est  difficile  de  se  repré- 
senter quelque  chose  de  plus  triste,  de  plus  sombre  que  la  nature  prés 
de  la  Lena  ;  des  rochers  nus,  quelquefois  une  muraille  de  pierre  longue 
de  cent  verstes,  au-dessus  de  votre  tête  une  forêt  de  sapins,  et  de  ci 
de  là  quelques  croix  de  tombeaux  Jakoutes,  et  ainsi  pendant  trois  mille 
verstes.  La  population  russe  de  la  Lena  se  compose  de  cochers, 
envoyés  là  depuis  fort  longtemps  et  salariés  par  le  gouvernement.  Ce 
sont  de  vieux  employés  des  postes  qui,  pour  service  d'Etat,  sont  envoyés 
dans  cette  nature  sauvage  au  milieu  d'une  population  non  moins  sau- 
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vagc  et  des  plus  misérables.  «  Nous  gardons  le  poteau,  me  disait  avec 
mélancolie  un  des  cochers,  le  poteau,  la  pierre  grise  et  la  forêt 
sombre.  » 

Cette  phrase  résumait  la  dure  existence  d'un  moujik  russe  qui  a 
perdu  absolument  le  sens  de  sa  vie.  Ces  hommes  qui,  comme  tous  les 
hommes,  attendaient  et  espéraient  quelque  chose,  ont  conduit  Tcher- 
nechevsky  quand  on  l'expédia  à  Viluisk.  Ils  ont  remarqué  que  ce 
déporté  était  l'objet  d'une  attention  particulière,  et  longtemps,  dans 
les  maisons  des  moujiks  —  qui  ont  oublié  leur  langue,  mais  ont  con- 
servé le  souvenir  du  pays  lointain  —  on  parla  de  lui  comme  d'un 
général  très  important  tombé  en  disgrâce.  Ensuite  on  le  ramena  de 
nouveau,  et  dç  nouveau  avec  de  grandes  précautions. 

En  septembre  i8...  quelques  mois  après  le  passage  de  Tcher- 
nechcvsky,  je  m'arrêtai  quelques  heures  sur  l'île  vide  de  la  Lena,  atten- 
dant la  fin  de  la  tempête.  Nous  avions  fait  du  feu  avec  les  cochers  et  ils 
nous  racontaient  leur  vie  terrible.  —  Mais,  il  nous  viendra  peut-être 
quelque  chose  de  Tchernechevsky,  dit  l'un  d'eux  d'un  air  rêveur  en 
attisant  le  feu. 

—  De  qui?  de  quel  Tchernechevsky?  dis-je   étonné. 

—  Est-ce  que  tu  ne  connais  pas  Tchernechevsky,  Nicolas  Gavri- 
lovitch  ?  et  il  me  raconta  ce  qui  suit  : 

«  Tchernechevsky  était  un  des  principaux  généraux  du  défunt 
Tsar,  et  le  premier  sénateur.  Un  jour,  l'empereur  réunit  tous  les  séna- 
teurs et  leur  dit  :  «  J'entends  que  dans  mon  État  les  hommes  vivent 
très  mal  et  se  plaignent  beaucoup.  Qu'en  dites-vous?  comment  faire 
mieux?  »  Les  sénateurs,  comme  à  l'habitude,  dirent  l'un  une  chose, 
l'autre  une  autre;  Tchernechevsky  se  taisait.  Quand  tous  eurent  fini 
de  parler,  le  Tsar  dit  :  Pourquoi  gardes-tu  le  silence,  mon  sénateur 
Tchernechevsky.  Parle,  toi  aussi.  Alors  il  dit  :  «  Les  sénateurs  parlent 
bien  et  finement,  mais  ce  n'est  pas  ça,  et  l'affaire,  mon  empereur,  est 
très  simple.  Regarde-nous,  vois  combien  d'or  et  d'argent  nous  couvre, 
et  non  parce  que  nous  travaillons  beaucoup,  car  nous  travaillons  le 
moins  de  tous;  et  ceux  qui  dans  ton  État  travaillent  le  plus,  sont,  je 
crois,  sans  chemise,  et  tout  cela  marche  à  l'envers;  et  voici  ce  qu'il 
faut  :  à  nous,  un  peu  moins  de  richesses,  et  au  peuple  un  fardeau 
moins  lourd.  »  Quand  les  sénateurs  entendirent  ces  mots,  ils  se 
fâchèrent  ;  le  plus  âgé  d'entre  eux  dit  :  «  Le  temps  est  déjà  venu  où  le 
loup  mangera  le  loup  »  et  tous  sortirent  l'un  après  l'autre.  Le  Tsar  et 
Tchernechevsky  restèrent  seuls  devant  la  table;  et  le  Tsar  lui  dit  :  «  Tu 
vois,  mon  cher  Tchernechevsky,  qu'il  n'y  a  rien  à  faire,  je  t'aime  beau- 
coup, mais  il  faut  que  je  te  déporte  dans  un  pays  lointain  parce 
qu'avec  toi  seul  je  ne  peux  tout  diriger.  »  Il  a  jpleuré  et  il  a  envoyé 
Tchernechevsky  dans  l'endroit  le  plus  terrible,  à  Viluisk.  Tcherne- 
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chevsky  laissait  sept  fils  à  Pétersbourg;  ils  ont  grandi,  ont  étudié  et  sont 
devenus  des  généraux.  Alors,  ils  sont  N-tnus  chez  le  nouvel  empereur 
et  lui  ont  dit  :  «  Empereur,  donne  l'ordre  de  faire  revenir  notre  père, 
parce  que  ton  père  l'a  aimé,  et  maintenant  il  ne  sera  plus  seul,  nous 
serons  avec  lui,  sept  généraux.  Le  Tsar  l'a  fait  ramener  en  Russie,  et 
probablement  qu'il  lui  demandera  comment  vit  le  peuple  dans  la 
Sibérie  lointaine.  Je  l'ai  accompagné  jusqu'au  canot,  et  quand  les  gen- 
darmes ont  quitté  le  bord  je  l'ai  saTué  très  bas  et  lui  ai  dit  : 

—  Nicolas  Gavrilovitch,  tu  as  vu  comment  nous  vivons  ? 

—  Oui,  j'ai  vu,  m'a-t-il  répondu.  » 

Et  l'interlocuteur  achève  ainsi  son  récit,  absolument  convaincu 
que  cette  réponse  de  Tchernechevsky  était  le  gage  de  l'avenir  pour 
ceux  qu'on  envoie  «  garder  le  poteau  et  la  pierre  grise  ». 

J'ai  raconté  cette  légende  à  Tchernechevsky;  avec  sa  bonne 
ironie,  il  hocha  la  tète  en  disant  : 

—  Ah  !  c'est  très  semblable  à  la  vérité,  très  semblable.  Ce  sont  de 
braves  garçons  ces  cochers  ! 

V.    KOROLEKKO. 

(Traduit  du  russe  par  J.-JV.  Bienstock.) 
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FRANCE     ^ 

Le  Congres  national  corporatif.  ■ —  Le  sixième  Congres  des  syndi- 
cats, Bourses  du  travail  et  fédérations  qui  constituent  la  Confédération 
générale  dû  Travail,  —  et  en  même  temps  le  cent-vingt-deuxiéme 
Congrès  national  corporatif  s'est  tenu  en  septembre  à  la  Bourse  du 
Travail  de  Lyon. 

Le  Congrès  débuta  en  votant  par  acclamation  l'ordre  du  jour 
suivant  : 

Au  moment  d'ouvrir  ses  travaux,  le  douzième  Congrès  corporatif,  com- 
posé des  délégués  des  fédérations  nationales  de  métiers,  des  unions  de  syndi- 
cats, des  bourses  du  travail  et  des  syndicats  professionnels  français,  réunis  à 
Lyon,  du  23  au  27  septembre  1901,  adresse  aux  travailleurs  manuels  et  intel- 
lectuels russes,  victimes  de  l'odieuse  répression  isariste  qui  a  suivi  le  mouve- 
ment pour  la  justice  et  la  liberté  de  février-mars  dernier,  son  sajut  fraternel  et 
l'expression  de  ses  plus  vives  sympathies. 

La  loi  proposée  par  le  gouvernement  sur  les  grèves  et  l'arbitrage 
a  été  condamnée  comme  «  loi  hypocrite  »  dont  les  dispositions  «  para- 
lyseraient l'initiative  syndicale  et  endigueraient  le  mouvement  révolu- 
tionnaire »  • 

Sur  rapport  des  citoyens  Voillot  et  Delesalle,  voici  la  motion 
adoptée  relativement  à  la  question  de  la  politique  dans  les  syndicats  : 

Considérant  que  la  thèse  qui  consiste  à  incorporer  le  mouvement  syndical 
dans  l'action  politique  aurait  pour  conséquence  la  division  de  nos  contingents 
en  autant  de  fractions  qu'il  y  a  de  partis  politiques  ; 


MOUVEMEKT   SOCIAL  489 


Que  le  syndicat  ne  saurait,  sans  mentir  à  son  rôle  véritable  qui  est  de 
grouper  tous  les  exploités,  sans  distinction  de  race,  de  nationalité,  de  pensées 
philosophiques  ou  religieuses,  ou  de  nuances  politiques  ; 

Invite  le  Congrès  à  décider  que  l'action  syndicale  doit  conserver  sa  vie 
propre,  son  mouvement  tout  entier  au  service  exclusif  de  son  rôle  et,  partant, 
s'affirmer  en  dehors  de  tout  groupement  politique,  laissant  aux  individus  le 
droit  imprescriptible  de  se  livrer  au  genre  de  lutte  qui  leur  convient  dans  le 
domaine  politique  ; 

En  outre,  invite  également  le  Congrès  à  décider  relativement  aux 
branches  maîtresses  devant  constituer  la  Confédération,  c'est-à-dire  les  fédé- 
rations d'industrie  et  de  métiers,  que  ces  dernières  ne  pourront  être  admises 
dans  son  sein  que  si  elles  adhèrent  à  des  groupements  politiques. 

Elle  (la  Confédération)  se  tient  en  dehors  de  toute  école  politique  ;  il  en 
est  de  même  des  éléments  qui  la  constituent  :  fédérations  de  métier  ou  d'in- 
dustrie et  des  syndicats  qui  adhèrent  directement. 

Puis  on  s'occupa  du  projet  sur  les  retraites  ouvrières.  Déjà  le 
30  juillet,  le  bureau  de  la  Confédération  générale  du  Travail  avait 
condamné  ce  projet  dans  un  ordre  du  jour  où  il  disait  : 

1°  Que  le  premier  devoir  d'un  gouvernement  démocratique  était  d'assurer 
l'existence  des  travailleurs  des  deux  sexes,  âgés  ou  dans  l'impossibilité  de 
travailler  ; 

2°  Que  le  projet  actuellement  en  discussion  à  la  Chambre  ne  pouvait,  en 
aucune  façon,  donner  satisfaction  aux  légitimes  aspirations  du  prolétariat,  en 
raison  des  charges  considérables  qu'il  fait  peser  sur  ce  dernier  ; 

50  Elle  repoussait,  étant  donnée  l'insuffisance  générale  des  salaires,  tout 
projet  basé  sur  les  cotisations  ouvrières  ou  patronales  ; 

40  Elle  repoussait  également  tout  projet  qui  ne  serait  pas  applicable  aux 
étrangers  résidant  en  France  ; 

50  Et  laissait  aux  législateurs  le  soin  de  trouver  les  ressources  nécessaires 
pour  instituer  les  retraites  ouvrières  et  attendre  le  dépôt  d'un  autre  projet  de 
loi  pour  se  prononcer  à  nouveau. 

Après  une  longue  discussion  le  projet  du  gouvernement  fut 
repoussé  par  479  voix  sur  494  votants,  et  l'on  vota  la  retraite  sans 
versement  après  vingt  ans  de  travail.  Quant  aux  moyens,  le  rapporteur, 
le  citoyen  Liénard, -déclara  que  c'était  l'afl'aire  des  dirigeants. 

Le  citoyen  Bondues,  rapporteur  de  la  commission  sur  la 
prud'homie,  fit  adopter  un  vœu  tendant  à  ce  que  le  ministre  du 
commerce  édite  un  recueil  des  jugements  les  plus  intéressants  des 
conseils  de  prud'hommes. 

Le  citoyen  Guérard  demanda  et  obtint  à  mains  levées  un  vote  en 
faveur  de  la  modification  du  Conseil  supérieur  du  travail  qui  devrait  être 
exclusivement  composé  de  délégués  ouvriers  et  patrons.  Même  les 
conseils  de  prud'hommes  n'auraient  plus  à  envoyer  de  délégués.  La 
France  serait  divisée  en  régions  et  non  en  catégories... 


490  LA    REVUE   SOCIALISTE 


Pour  le  principe  des  conseils  du  travail,  il  y  eut  175  oui,  et 
279  non,  plus  18  bulletins  blancs. 

Enfin  le  Congrès  s'est  occupé  de  la  grève  générale.  Les  rappor- 
teurs, dont  le  citoyen  Ledin  et  le  citoyen  Cotte,  secrétaire  de  la  Fédé- 
ration nationale  des  mineurs,  ont  émis  l'opinion  que  l'idée  de  grève 
générale  progresse  dans  tous  les  milieux  ouvriers.  Néanmoins  se  sont 
fait  entendre  des  voix  abstentionnistes,  comme  celle  du  citoyen  Bour- 
deron,  ou  négatives  comme  celle  du  citoyen  Maynier  des  typographes 
parisiens,  ou  très  dubitatives,  comme  celle  du  citoyen  Hardy,  des 
maréchaux  parisiens.  Après  l'intervention  du  citoyen  Guérard,  l'un 
des  principaux  propagateurs  de  la  grève  générale,  à  la  fois  comme 
mouvement  corporatif  et  comme  mouvement  de  violence  révolution- 
naire, —  l'ordre  du  jour  Suivant  a  été  adopté  par  352  voix  contre  41  et 
85  bulletins  blancs  : 

Le  Congrès  déclare  que  la  grève  générale  ne  peut  être  seulement  un 
moyen  d'émancipation  d'une  catégorie  de  travailleurs  quelle  qu'elle  soit.  Elle 
ne  peut  avoir  pour  but  que  l'émancipation  intégrale  du  prolétariat  par  l'expro- 
priation violente  de  la  classe  capitaliste. 

Le  Congrès,  devant  cette  situation,  déclare  que  le  mouvement  qui  peut 
se  produire  en  faveur  des  mineurs,  dont  nul  ne  peut  prévoir  l'importance  ni 
la  portée,  et  qui  peut  aller  jusqu'à  l'émancipation  commune,  sera,  en  tout  cas, 
un  mouvement  de  solidarité  qui  n'entamera  en  rien  le  principe  révolution- 
naire que  tous  préconisent  par  la  grève  générale  de  tous  les  travailleurs. 

L'an  prochain,  le  Congrès  aura  lieu  à  Montpellier. 

Le  Congrès  du  Parti  ouvrier  français.  —  L'on  débuta  par  le  vote 
de  l'adresse  et  de  la  motion  suivantes,  proposée  par  Jules  Guesde  au 
nom  du  Conseil  national  du  P.  O.  F.  : 

Au  moment  où  la  République  bourgeoise  et  un  gouvernement  dit  de 
la  défense  républicaine,  prenant  la  suite  des  Déroulède  et  des  Drumont.  vont 
s'aplatir  à  Dunkerque  devant  le  knout  et  la  Sibérie  faits  empereur; 

Le  P-.  O.  F.  réuni  à  Roubaix,  en  son  dix-neuvième  Congrès  national 
annuel,  salue  le  prolétariat  et  la  démocratie  socialiste  russes  ; 

Se  déclare  solidaire  de  leurs  luttes  héroïques  ; 

Et  crie  avec  eux  à  la  face  de  Nicolas  II  et  dernier  :  A  bas  le  tsarisme  ! 

Le  Parti  ouvrier  français  dénonce  aux  travailleurs  et  aux  socialistes  du 
monde  entier  les  républicains  à  la  WaldecC-Rousseau,  les  radicaux  à  la  Lanes- 
san  et  à  la  Baudin,  les  socialistes  à  la  Millerand  qui,  en  éta3-ant  de  leurs  accla- 
mations et  de  notre  argent  le  despotisme  moscovite,  cette  honte  du  vingtième 
siècle,  véritable  épine  dorsale  de  la  réaction  européenne,  découvrent  et 
trahissent,  non  seulement  l'avenir,  mais  le  présent  de  l'humanité. 

Le  dix-neuvième  Congrès  national  du  parti  ouvrier  français  proteste  contre 
les  arrestations  en  masses  exercées,  sous  prétexte  d'anarchisme,  de  Marseille 
à  Roubaix,  sur  tout  le  territoire  de  la  France  républicaine  devenue  une  annexe 


MOUVEMENT    SOCIAL  49  I 


de  l'empire  des  tsars,  et  livrée  à  l'arbitraire  direct  de  la   y  section  de  Saint- 
Pétersbourg. 

Il  dénonce  à  tous  les  travailleurs  le  crime  du  gouvernement  dit  de  défense 
républicaine,  privant  ainsi  de  leur  liberté  aujourd'hui,  et  demain  de  leur  pain, 
des  ouvriers  et  ouvrières  qui,  même  acquittés  ou  relâchés,  se  trouvent  ainsi 
désignés  aux  colères  et  aux  persécutions  patronales. 

Après  avoir  adopté  le  projet  d'unité  socialiste  révolutionnaire 
élaboré  par  Vaillant,  Guesde  et  Ljnargue,  et  fixé  à  deux  centimes  la 
cotisation  mensuelle  à  verser  à  cette  union,  le  Congrès  décida  qu'aux 
élections  législatives  de  l'an  prochain,  le  P.  O.  F.  présentera  des 
candidats  dans  les  589  circonscriptions  existantes. 

On  s'est  ensuite  occupé  des  employés  de  chemins  de  fer. 

Après  lecture  de  nombreux  rapports,  le  Congrès  a  voté  une  réso- 
lution dont  voici  le  résumé  : 

Le  Congrès  décide  d'appuyer  de  toutes  ses  forces  les  agents  des  voies 
ferrées  dans  leurs  revendications  tendant  à  conquérir  la  retraite  proportionnelle 
et  la  limitation  étroite  de  leurs  heures  de  travail.  Il  compte  sur  ses  élus  à  la 
Chambre  pour  faire  aboutir  au  moins  le  projet  Berteaux,  abandonné  par  le 
gouvernement  et  par  les  politiciens  bourgeois.  Le  Conseil  national  est  chargé 
de  rédiger  une  brochure  de  propagande  spéciale  aux  serfs  de  la  voie  ferrée. 

Naturellement,  l'ordre  du  jour  appelait  aussi  la  question  des 
retraites  ouvrières.  La  résolution  suivante  fut  finalement  votée  à  l'una- 
nimité : 

Le  Congrès,  en  se  référant  à  l'article  du  programme  du  parti  qui  met  à  la 
charge  de  la  Société  les  vieillards  et  les  invalides  du  travail,  déclare  faire 
sienne  la  déclaration  du  Conseil  national,  annonçant  le  néant,  le  péril  et 
l'escroquerie  du  projet  de  retraite  Waldeck-Rousseau-Millerand,  et  décide  que 
ses  élus  à  la  Chambre  ne  sauraient  s'associer  à  aucun  projet  conditionnant  les 
retraites  à  un  prélèvement  opéré  sur  les  salaires  ouvriers.  Une  brochure  dans 
ce  sens  sera  publiée  d'ici  les  prochaines  élections  générales  par  les  soins  du 
Conseil  national. 

Après  une  motion  condamnant  les  conseils  de  guerre,  l'on 
adopta  la  résolution  suivante  concernant  la  question  militaire  : 

Le  Congrès,  rappelant  les  résolutions  des  Congrès  nationaux  de  Romilly 
et  de  Montluçon  relativement  à  la  réduction  du  temps  de  service  actif  et  des 
périodes  d'appel  des  réservistes  mises  à  la  charge  de  la  nation,  affirme  à  nou- 
veau la  nécessité  de  supprimer  les  armées  permanentes  pour  v  substituer 
l'armement  général  du  peuple. 

En  attendant  que  le  prolétariat  organisé  soit  assez  fort  pour  itriposer  cette 
transformation,  il  est  de  son  devoir  de  poursuivre  constamment  la  réduction 
au  minimum  du  temps  de  présence  sous  les  drapeaux  et  de  s'opposer,  par  tous 
les  moyens,  à  toute  mesure  pouvant  amener  la  reconstitution  d'une  armée  de 
métier. 
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A  propos  de  la  menace  de  grève  générale  des  mineurs,  le  Congrès, 
sur  la  proposition  de  Jules  Guesde,  vota  une  résolution  disant  que, 
«  si  le  gouvernement,  par  le  refus  des  réformes  réclamées  par  les  tra- 
ce vailleurs  de  la  mine,  les  force  à  refuser  nationalement  le  travail,  ils 
«  pourront  compter  sur  tout  l'appui  et  sur  tout  l'efîort  du  parti 
«  ouvrier  français  ».  Enfin,  cette  dernière  résolution  : 

Le  parti  ouvrier  français,  réuni  dans  son  dix-neuvième  Congrès  national 
de  Roubaix,  rappelle  à  ses  membres  et  à  tous  les  travailleurs  sans  exception, 
■  qu'ils  ne  sauraient  distinguer  entre  leurs  adversaires  de  classe  et  qu'ils  doivent 
■les  combattre  au  même  titre,  qu'ils  soient  catholiques,  protestants,  sémites, 
antisémites,  francs-maçons,  libres-penseurs,  ete. 

Leur  devoir  à  tous  est  de  se  maintenir,  demain  comme  hier  et  comme 
toujours,  jusqu'à  leur  affranchissement  final,  sur  leur  terrain  exclusif  de  la 
lutte  de  classe. 

Le  conseil  national  du  P.  O.  F.  est  composé  des  citoyens  Bracke, 
Chauvin,  Fortin,  Guesde,  Lafargue,  J.  Martin,  Pédron,  Prévost, 
Lucien  Roland,  Roussel,  Zévaès. 

Le  deuxième  Congrès  national  des  Coopératives  socialistes.  —  Le 
-dimanche  29  septembre,  a  eu  lieu,  dans  la  vaste  salle  delà  Coopérative 
l'Union  de  Lille,  147,  rue  d'Arras,  à  Lille,  la  première  séance  du 
deuxième  Congrès  national  de  la  Coopération  socialiste  de  consom- 
mation et  de  production. 

Voici  les  principales  associations  coopératives  qui  ont  répondu 
au  Comité  d'organisation,  avec  le  nombre  de  leurs  adhérents  et  le 
nom  des  délégués  : 

VUnion  de  Komilly -sur -Seine,  500  adhérents  représentés  parle 
citoyen  Fray.  —  L'Avenir  Ouvrier  d'Armentières,  1050  adhérents, 
délégué  H.  Tiber.  —  La  Brasserie  «  L'Avenir  »  de  Lille,  800  adhé- 
rents;  délégués  Cretonet  Bergot.  —  L'Union  de  Lille,  4500  adhérents; 
délégués,  Deleu,  Farvacque,  Délabre,  Beckman  et  Henri  Fabre.  — 
Fédération  des  Coopératives  du  Nord,  délégués,  Lochegnie,  Meurant, 
Sohier,  Cuvelier,  Lefranc,  Dompsin,  Nottermann  et  Samson. 

La  «  Paix  »  de  Roubaix,  5000  adhérents;  délégués,  Denève, 
Delbart,  Morel,  Wilfart,  Kimpe,  Van  Waerbeckc.  —  La  Fraternité 
Amandinoise,  84  adhérents;  délégués,  D.  Verhaeghe.  —  L'Humanité 
■de  Wattrelos  ;  délégué,  G.  Delory.  — L'Avenir  héthunois,  220  adhé- 
rents, délégués,  Pentel  et  Prévost.  —  L'Union  ouvrière,  de  Bruay.  — 
L'Union  ouvrière,  de  Calais,  700  adhérents;  délégués,  Salem- 
bier  et  Dely.  —  L'Alliance  du  ij^  arrondissement  de  Paris,  270  adhé- 
rents.—  L'Abeille,  dePassy;  délégué,  Guillemin.  —  La  Coopération 
socialiste,  14^  adhérents  ;  délégué,  Reybar.  —  Lu  Bourse  Coopérative; 
délégué,  Guillemin.  —  L'Espérance,  des  5^=  et  13^  arrondissements  de 
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Paris,  476  adhérents.  —  VUnioii  d'Amiens,  3000  adhérents.  —  Le 
Viager  perpétuel,  3  adhérents;  délégué  Samson.  —  La  Revanche  prolé- 
tarienne, de  Carniaux,  350  adhérents.  —  La  Probité,  de  Paris  ;  délégué^ 
Gallet.  —  L'Espérance,  de  Raviéres  (Yonne).  —  U Avenir,  de  Gra- 
velles-Saint-Maurice,  75  adhérents  ;  délégué,  Ch.  Stan.  —  La  Ména- 
gère, Paris,  500  adhérents  ;  déléguée,  la  citoyenne  Marie  Bonneviale.  — 
La  Persévérance,  d'Ham-sur-Heure-Baignée  (Belgique),  80  adhérents  ; 
délégués,  Gillot  et  Bricoup.  —  I^  Progrès  de  Chenée  (Belgique), 
700  adhérents  ;  délégués,  Laboullc  et  Philippart.  —  V Économie  fami- 
liale, du  y  arrondissement,  Paris,  150  adhérents.  —  La  Famille,  du 
7^=  arrondissement,  Paris,  1200  adhérents.  —  La  Ruche,  du  I4>^  arron- 
dissement, Paris,  12)  adhérents.  —  VUnion  ouvrière,  du  13^  arrondis- 
sement, Paris,  500  adhérents;  délégué,  Delevoy.  —  L' Économie  pari- 
sienne; délégué,  Marie.  —  La  Solidarité,  d'Asnières,  200  adhérents; 
délégué,  Guillemin.  — La  Coopérative,  de  Choisy-le-Roi,  iiooadhé 
rents.  —  V Avenir,  de  MalakofF,  500  adhérents,  délégué  Marie.  — 
La  Prévoyance  des  Travailleurs,  de  Levallois-Perret  ;  délégué,  Thédié.  — 
La  Revendication,  de  Puteaux,  4000  adhérents.  —  La  Persài'érante,  de 
Saint-Denis,  399  adhérents.  —  La  Force  Ouvrière,  de  Neuilly, 
109  adhérents.  —  VUnion  des  Travailleurs,  Ivry-Port,  75  adhérents.  ■ — 
La  Fédération  du  Nord-Ouest  ;  délégué,  Guillemin.  —  La  Solidarité,  de 
Soiteville-Est,  2000  adhérents;  délégué,  Guillemin.  — L'Utilité,  de- 
Brunoy  ;  délégué,  Samson.  —  L'Égalité,  de  Poissy,  98  adhérents.  — 
L'Économat,  d'Oissel,  350  adhérents.  —  VUnion,  d'Houplines,. 
1 100  adhérents,  délégués,  Charles  Vankere,  Charles  Devolder  et 
Emile  Sohier...  etc. 

Reçus  d'abord  à  l'Hôtel-de-Ville,  parle  citoyen  Delory,  maire,  les- 
congressistes  adoptèrent  le  rapport  du  citoyen  Guillemin  concluant  à 
la  création  d'une  Bourse  nationale  des  coopératives  socialistes,  et  fixant 
à  Paris  aux  dimanche  et  lundi  de  Pâques  1902  la  réunion  préparatoire 
de  la  constitution  défirtitive  de  cette  fondation. 

Des  vues  très  intéressantes  furent  échangées,  ainsi  que  d'élo- 
quentes conférences.  Mais  en  résumé  aucune  décision  ferme  ne  fut 
prise.  On  prit  langue,  et  on  réfléchira  cet  hiver  pour  les  votes  à  émettre 
au  printemps. 

Les  vœux  du  Conseil  supérieur  du  travail  : 

I.    —    EXTEXSIOX     DE     L.\    LÉGISLATION-     PROTECTRICE     DES    TRAVAILLEURS 

Dans  sa  première  séance,  abordant  son  ordre  du  jour,  le  Conseil 
a  ouvert  une  discussion  générale  sur  la  réglementation  du  travail  des 
employés  de  commerce  et  de  bureau,  des  ouvriers  et  employés  des- 
petites industries  de  l'alimentation. 
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Dans  sa  seconde  séance  et  comme  conclusion  de  la  discussion 
générale,  le  Conseil  a  d'abord  émis  à  l'unanimité  des  36  suffrages 
exprimés,  le  vœu  suivant  : 

Le  Conseil  supérieur  du  travail  accepte  en  principe  l'intervention  de  la 
loi  pour  protéger  les  employés  de  magasin  et  les  ouvriers  de  l'alimentation,  au 
point  de  vue  de  l'hygiène  et  de  la  sécurité. 

Examinant  ensuite  le  principe  de  la  réglementation  légale  du 
travail,  le  Conseil  supérieur  a  adopté  le  vœu  suivant  : 

Le  Conseil  supérieur  accepte  en  principe  l'intervention  de  la  loi  pour 
protéger  les  employés  de  magasin  et  les  ouvriers  de  l'alimentation,  au  point 
de  vue  de  la  durée  du  travail  : 

i«  Des  enfants  (à  l'unanimité  des  suffrages  exprimés)  ; 

2°  Des  filles  mineures  et  des  femmes  (par  30  voix  contre  8)  ; 

30  Des  hommes  adultes  (par  26  voix  contre  14). 

En  terminant  sa  deuxième  séance,  le  Conseil  supérieur  a  émis, 
par  29  voix  sur  29  suff"rages  exprimés,  un  vœu  «  en  faveur  du  repos 
hebdomadaire  des  travailleurs  des  deux  sexes  employés  dans  les 
établissements  commerciaux  et  alimentaires  ». 

—  Dans  sa  troisième  séance  (5  juin),  le  Conseil  supérieur  du 
travail  a  examiné  les  propositions  présentées  par  sa  Commission  per- 
manente et  tendant  à  appliquer  aux  établissements  commerciaux 
de  tout  ordre  la  loi  du  12  juin  1895  ^'•i''  l'hygiène  et  la  sécurité  des 
travailleurs. 

Un  membre  a  proposé  que  l'application  de  cette  loi  fût  confiée 
aux  Commissions  d'hygiène  et  non  aux  inspecteurs  du  travail.  Cette 
proposition  a  été  repoussée  par  28  voix  contre  13. 

Une  autre  proposition  relative  aux  Commissions  d'hygiène  ayant 
été  retirée  apréa  échange  d'observations,  un  membre  a  soumis  la 
proposition  suivante  : 

Le  Conseil  supérieur  émet  l'avis  que  les  Commissions  d'hygiène  soient 
appelées  à  prêter  leur  concours  aux  inspecteurs  du  travail,  de  manière  à 
soulager  le  Comité  des  arts  et  manufactures. 

Cette  proposition  a  été  adoptée  par  34  voix  sur  34  suffrages. 
Le  Conseil  supérieur  a  ensuite  voté,  par  40  voix  sur  40  suffrages, 
la  modification  suivante  à  l'article  i*^""  de  la  loi  du  12  juin  1893  : 

Sont  soumis  aux  dispositions  de  la  présente  loi  les  manufactures,  usines, 
chantiers,  ateliers,  laboratoires,  cuisines,  caves  et  chais,  bureaux,  magasins, 
boutiques,  arrière-boutiques  et  leurs  dépendances,  et,  en  général,  les  établisse- 
ments de  tout  ordre,  industriels  et  commerciaux. 

Dans  les  dépendances  sont  compris  les  dortoirs,  réfectoires  et  cuisines  du 
personnel,  ainsi  que  les  terrasses  et  emplacements  sur  la  voie  publique  affectés 
aux  ventes  et  aux  étalages  extérieurs. 
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Un  membre  a  proposé  ensuite  qu'il  fût  créé  des  commissions 
locales  chargées  de  collaborer  à  l'œuvre  de  l'inspection  du  travail, 
avec  le  droit  pour  leurs  membres  de  visiter  les  établissements  soumis 
à  la  loi.  Cette  proposition  a  été  renvoyée  pour  étude  à  la  Commission 
permanente. 

Le  Conseil  supérieur  a  émis  les  vœux  suivants  : 

Toutes  les  dispositions  de  la  présente  loi  (12  juin  1893)  et  des  décrets 
subséquents  visant  les  établissements  iiulustriels,  les  chefs  d'industrie  et  les 
ouvriers,  sont  applicables,  sauf  les  dérogations  expressément  prévues,  aux 
employés  et  ouvriers  de  toutes  catégories  occupés  dans  les  établissements 
énumérés  dans  l'article  i'-"'  de  la  présente  loi. 

Dafls  les  établissements  où  tout  ou  partie  du  personnel  est  logé,  à 
l'exception  des  ménages  qui  devront  avoir  une  chambre  distincte,  les  pièces  à 
usage  de  dortoirs  ne  peuvent  contenir  que  des  personnes  d'un  même  sexe 
disposant  chacune  d'une  literie  et  d'un  meuble  ou  placard  propre  à  v  ranger 
les  effets.  Les  lits  doivent  être  séparés  les  uns  des  autres  par  des  cloisons  d'au 
moins  deux  mètres  de  hauteur.  Les  chambres  et  dortoirs  doivent  être  distincts 
et  séparés  des  locaux  affectés  au  travail  ;  ils  doivent  être  librement  accessibles 
à  ceux  qui  y  sont  logés. 

Il  y  a  lieu  de  compléter  l'article  8  du  décret  du  10  mars  1894,  en  spéci- 
fiant le  cube  d'air  minimum  que  doivent  avoir  les  dortoirs  et  chambres  à 
coucher  affectés  au  personnel. 

Dans  les  établissements  commerciaux  de  tous  genres,  il  est  interdit 
d'employer  à  la  surveillance  ou  à  la  vente  aux  étalages  extérieurs  des  enfants 
de  moins  de  dix-huit  ans.  Pour  les  adultes,  une  addition  au  décret  du  10  mars 
1894  fixera  les  conditions  et  la  durée  maximum  de  leur  présence  consécutive 
aux  étalages  extérieurs. 

—  Dans  sa  séance  du  6  juin,  le  Conseil  supérieur  du  travail  a 
examiné  les  diverses  propositions  présentées  par  sa  Commission 
permanente  et  tendant  à  assujettir  les  établissements  commerciaux 
de  tout  ordre  et  les  petites  industries  de  l'alimentation  à  la  loi  du 
2  novembre  1892  sur  le  travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des 
femmes. 

Un  membre  ayant  proposé  que  les  autorités  départementales  et 
communales  pussent  fixer  des  heures  uniformes  d'ouverture  et  de 
fermeture  des  magasins,  sur  la  demande  des  deux  tiers  des  chefs 
d'établissements  intéressés,  l'examen  de  cette  motion  a  été  renvoyé 
à  la  fin  de  la  discussion  des  diverses  propositions  tendant  à  régle- 
menter le  travail  dans  les  établissements  commerciaux. 

Par  2)  voix  contre  12,  le  Conseil  supérieur  a  ensuite  émis  le  vœu 
que  l'article  i*^''  de  la  loi  de  1892  fût  ainsi  libellé  : 

Article  premier.  —  Le  travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des 
femmes  dans  les  usines,  manufactures,  mines,  minières  et  carrières,  chantiers, 
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ateliers,  laboratoires,  cuisines,  caves  et  chais,  bureaux,  magasins,  boutiques, 
arrière-boutiques  et  leurs  dépendances...  et,  en  général,  dans  les  établisse- 
ments de  tout  ordre,  industriels  et  commerciaux,  est  soumis  aux  obligation* 
déterminées  par  la  présente  loi. 

Dans  les  dépendances  sont  compris  les  dortoirs,  réfectoires  et  cuisines  du 
personnel,  ainsi  que  les  terrasses  et  emplacements  sur  la  voie  publique  aflfectés 
aux  ventes  et  aux  étalages  extérieurs. 

Comme  conséquence  de  ce  premier  vote,  le  Conseil  supérieur  a 
adopté  une  proposition  complémentaire  ainsi  conçue  : 

Toutes  les  dispositions  de  la  présente  loi  et  les  décrets  subséquents  visant 
les  établissements  industriels,  les  chefs  d'industrie  et  les  ouvriers  sont  applica- 
bles, sauf  les  dérogations  expressément  prévues,  aux  employés  et  oïlVriers  de 
toutes  catégories  occupés  dans  les  établissements  énumérés  dans  l'article 
premier  de  la  présente  loi. 

Le  texte  du  vœu  suivant,  présente  par  la  Commission  perma- 
nente et  relatif  à  l'âge  d'admission  des  enfants  au  travail,  a  été  égale- 
ment adopté  : 

Il  y  a  lieu  d'appliquer  purement  et  simplement  l'article  2  de  la  loi 
de  1892. 

Un  membre  ayant  ensuite  déposé  un  vœu  relatif  à  l'apprentissage, 
ce  vœu  a  été  joint  aux  autres  propositions  concernant  la  loi  du 
25  février  185 1. 

L'article  4  de  la  loi  de  1892  stipule  que  le  travail  entre  neuf 
heures  du  soir  et  cinq  heures  du  matin  est  considéré  comme  travail  de 
nuit.  La  Commission  permanente  proposait  que,  dans  les  établisse- 
ments commerciatix  et  dans  les  petites  industries  de  l'alimentation,  les 
heures  de  nuit  fussent  comptées  de  dix  heures  du  soir  à  six  heures  du 
matin  au  lieu  de  neuf  heures  du  soir  à  cinq  heures  du  matin.  Le  vœu 
rédigé  par  la  Commission  a  été  repoussé  par  17  voix  contre  10. 

En  ce  qui  concerne  le  travail  de  nuit  effectué  le  samedi  et  la  veille 
des  jours  de  fêtes  légales,  le  vœu  suivant  a  été  adopté  par  le  Conseil 
supérieur  : 

Par  exception,  dans  les  laboratoires,  cuisines,  caves  et  chais,  bureaux, 
magasins,  boutiques,  arrière-boutiques  et  leurs  dépendances,  et,  en  général, 
dans  les  établissements  commerciaux  visés  par  la  présente  loi,  le  travail  de  la 
journée  pourra  être,  le  samedi  et  la  veille  des  jours  de  fêtes  légales,  prolongé 
jusqu'à  dix  heures  du  soir.'  Toutefois,  cette  dérogation  ne  sera  accordée 
qu'aux  établissements  dans  lesquels  le  travail  sera  suspendu  pendant  toute  la 
journée  du  lendemain. 

Un  membre  ayant  proposé  que,  contrairement  aux  prescriptions 
actuelles,  les  femmes  fussent  autorisées  à  travailler  la  nuit,  pendant 
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sept  lieures,  dans  toutes  les  professions  non  dangereuses,  ce  vœu  a 
été  rcnvové  à  l'a  commission  permanente,  pour  étude. 

Pour  le  repos  des  jours  de  fêtes  légales,  le  Conseil  a  adopté  le 
vœu  suivant  : 

L'obligation  du  repos  hebdomadaire,  l'interdiction  du  travail  les  jours  de 
fêtes  légales  et  les  restrictions  relatives  à  la  durée  de  travail  peuvent  être  tempo- 
rairement levées  par  l'inspecteur  divisionnaire. 

—  Dans  sa  séance  du  7  juin,  le  Conseil  supérieur  du  travail  a 
examiné  les  propositions  de  sa  commission  permanente,  tendant  à 
appliquer  aux  établissements  commerciaux  et  aux  petites  industriels  de 
l'alimentation  des  prescriptions  de  la  loi  du  50  mars  1900,  relative  aux 
femmes  et  aux  enfants. 

a)  Durée  du  travail  des  femmes  et  des  enfants.  —  Le  Conseil 
supérieur  émet  les  vœux  suivants  : 

Dans  les  laboratoires,  cuisines,  caves  et  chais,  bureaux  et  magasins,  bou- 
tiques, arrière-boutiques,  et,  en  général,  dans  les  établissements  commerciaux 
de  tout  ordre  et  leurs  dépendances,  au  bout  de  trois  ans  à  partir  de  la  promul- 
gation de  la  loi  ajoutant  ces  établissements  à  la  nomenclature  de  ceux  déjà 
visés  par  l'article  i^""  de  la  loi  du  2  novembre  1892,  la  durée  du  travail 
sera  réduite  à  dix  heures  et  demie  et,  au  bout  d'une  nouvelle  période  de  trois 
années,  à  dix  heures.  (Adopté  par  27  voix  contre  4). 

Dans  les  établissements  où  la  durée  quotidienne  du  travail  se  prolongera 
après  sept  heures  du  soir,  la  journée  de  travail  sera  coupée  au  moins  par  deux 
repos  dont  la  durée  respective  ne  sera  pas  inférieure  à  une  heure  et  pendant 
lesquels  le  travail  sera  interdit.  Lorsque  tout  ou  partie  du  personnel,  femmes 
et  enfants,  sera  nourri  ou  logé  par  les  soins  du  chef  d'entreprise,  la  durée 
totale  des  temps  de  repos  qui  précèdent  ne  pourra  être  inférieure  à  deux 
heures  et  demie  par  jour. 

Dans  les  établissements  où  tout  ou  partie  du  personnel,  femmes  et  enfants, 
commencera  sa  journée  de  travail  avant  sept  heures  du  matin,  dans  les  éta- 
blissements où  tout  ou  partie  du  personnel,  femmes  et  entants,  sera  logé  par 
les  soins  du  chef  d'entreprise,  la  journée  de  travail  sera  coupée  au  moins  par 
trois  repos  dont  le  premier  sera  d'au  moins  une  demi-heure  et  dont  les  deux 
autres  seront  d'au  moins  une  heure,  et  pendant  lesquels  le  travail  sera  inter- 
dit. (Adopté  par  22  voix  contre  13.) 

h)  Relais.  —  La  Commission  permanente  proposait  :  1°  de  com- 
prendre une  partie  des  établissements  commerciaux  et  alimentaires  au 
nombre  de  ceux  dans  lesquels  les  repas  aux  mêmes  heures  pour  les 
femmes  et  les  enfjmts  ne  sont  pas  obligatoires  ;  2°  de  permettre  les 
relais  dans  ces  établissements. 

Un  membre  demandait,  au  contraire,  d'appliquer  aux  établisse- 
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ments  ci-dessus  la  régie  posée  par  la  loi  de  1900  en  çc  qui  concerne 
les  repas  aux  mêmes  heures  et  les  relais,  admettant  seulement  que  des 
exceptions  à  cette  régie  «pourront  être  introduites  par  un  règlement 
d'administration  publique  en  faveur  des  boutiques  et  magasins  pour  la 
vente  au  détail  » . 

Le  Conseil  supérieur  a  repoussé  cette  proposition  et  adopté, 
par  25  voix  contre  i,  les  vœux  suivants  présentés  par  la  Commis- 
sion : 

Dans  chaque  établissement,  sauf  les  usines  à  feu  continu,  les  mines, 
muiières  et  carrières,  les  boutiques  et  magasins  pour  la  vente  en  détail  de 
toute  espèce  de  marchandises,  les  établissements  où  se  consomment  sur  place 
des  boissons  ou  des  denrées  alimentaires,  les  bureaux  et  établissements  afiectés 
à  un  service  public,  les  repos  auront  lieu  aux  mêmes  heures  pour  toutes  les 
personnes  protégées  par  la  présente  loi. 

Dans  les  établissements  visés  par  la  présente  loi,  autre  que  les  usines  à 
feu  continu,  les  boutiques  et  magasins  pour  la  vente  en  détail  de  toute  espèce 
de  marchandises,  les  établissements  où  se  consomment  sur  place  des  boissons 
ou  denrées  alimentaires,  les  bureaux  et  établissements  affectés  à  un  service 
public,  *et  les  établissements  qui  seront  déterminés  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique,  l'organisation  du  travail  par  relais,  sauf  ce  qui  est  prévu 
aux  paragraphes  2  et  3  de  l'article  4,  sera  interdit  pour  les  personnes  protégées 
par  les  articles  précédents.  En  cas  d'organisation  du  travail  par  postes  ou 
équipes  successives,  le  travail  de  chaque  équipe  sera  continu,  sauf  l'interruption 
pour  le  repos. 

c)  Grand  repos  ininterrompu.  —  Après  l'exposé  fait  par  le 
rapporteur,  le  Conseil  émet,  par  35  voix  sur  35  suffrages,  le  vœu 
suivant  : 

Quel  que  soit  le  moment  de  la  cessation  de  la  journée  de  travail,  il  devra 
s'écouler  un  intervalle  d'au  moins  dix  heures  avant  le  moment  de  la  reprise  du 
travail  du  lendemain,  intervalle  pendant  lequel  les  femmes  et  les  enfants  joui- 
ront librement  d'un  repos  ininterrompu. 

Au  bout  de  trois  ans,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi  ajoutant  les 
industries  alimentaires  et  les  établissements  commerciaux  à  la  nomenclature 
de  ceux  déjà  visés  par  l'article  i"  de  la  loi  du  2  novembre  1892,  la  durée 
minima  de  repos  ininterrompu  ci-dessus  déterminée  sera  portée  à  dix  heures 
et  demie  et,  au  bout  d'une  nouvelle  période  de  trois  années,  à  onze 
heures. 

—  Dans  sa  réunion  du  8  juin,  le  Conseil  supérieur  du  travail  a 
terminé  l'examen  des  propositions  de  sa  Commission  permanente 
tendant  à  assujettir  les  établissements  commerciaux  et  les  petites 
industries  de  l'alimentation  aux  lois  du  9  septembre  1848  et  du 
30  mars  1900,  réglementant  le  travail. 
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Comme  suite  de  la  discussion,  le  Conseil  supérieur  adopte,  par 
23  voix  contre  13,  le  vœu  suivant  : 

Dans  les  laboratoires,  cuisines,  caves  et  chais,  bureaux,  magasins,  bou- 
tiques, arrière- boutiques,  et,  en  général,  dans  les  établissements  de  tout  ordre 
et  leurs  dépendances,  les  prescriptions  réglementant  : 

1°  La  durée  du  travail  quotidien  ; 

2°  Le  nombre  et  la  durée  des  repo^  réglementaires  ; 

30  La  durée  du  grand  repos  ininterrompu  entre  deux  journées  de  travail 
successives  ; 

40  La  simultanéité  des  repos  et  des  relais. 

Seront,  en  ce  qui  concerne  les  hommes  adultes  travaillant  dans  les  éta- 
blissements mixtes,  les  mêmes  que  pour  les  femmes  et  les  enfants. 

Sont  renvoyés  ù  la  commission  permanente  :  1°  un  vœu  tendant 
vi  abroger  la  loi  de  1848  et  à  appliquer  à  tous  les  travailleurs  adultes, 
sans  distinction  d'établissement,  les  dispositions  de  la  loi  de  1900; 
2^  une  proposition  demandant  une  enquête  sur  les  conditions  du 
travail  des  ouvriers  et  employés  des  entreprises  de  transport. 

Le  Conseil  supérieur  émet  ensuite,  par  22  voix  contre  ii,  un 
vœu  ainsi  conçu  : 

La  loi  du  9  septembre  1848  doit  s'appliquer  aux  ouvriers  de  l'alimentation 
et  employés  de  commerce  ne  travaillant  pas  dans  les  établissements  mixtes. 

Puis,  par  36  voix  sur  36  suffrages  : 

Le  Conseil  supérieur  du  travail  émet  le  vœu  que,  en  principe,  le  repos 
hebdomadaire  soit  garanti  par  la  loi  aux  adultes  comme  aux  enfants  et  aux 
femmes. 

Par  32  voix  contre  i  : 

Sauf  les  cas  exceptionnels  qui  seraient  laissés  à  l'appréciation  de  l'Admi- 
nistration, le  jour  hebdomadaire  de  repos  sera  le  dimanche. 

Par  29  voix  sur  29  suff^rages  : 

Dans  les  professions  alimentaires  et  commerciales  où  le  repos  hebdoma- 
daire ne  pourra  pas  avoir  lieu  tous  les  dimanches,  les  ouvriers  et  emplovés 
devront  toujours  avoir  deux  dimanches  par  mois. 

Par  27  voix  sur  27  suffrages  : 

Une  affiche  apposée  dans  les  ateliers,  bureaux,  boutiques,  magasins,  caves 
et  chais,  laboratoires,  cuisines  et  réfectoires,  indiquera  le  jour  adopté  pour  le 
repos  hebdomadaire,  ainsi  que  les  heures  habituelles  d'ouverture  et  de  ferme- 
ture de  l'établissement. 

Lorsque,  dans  un  même  établissement,  le  jour  de  repos  hebdomadaire 
sera  différent  pour  les  personnes  protégées  par  la  loi,  un  tableau  nominatif 
fera  connaître  le  jour  de  repos  hebdomadaire  assigné  à  chacune  d'elles. 
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Lorsque,  dans  un  même  établissement,  les  heures  d'ouverture  et  de 
fermeture  varieront  à  certains  jours  de  la  semaine  ou  à  certaines  époques  de 
l'année,  ou  lorsque  la  journée  de  travail  des  personnes  protégées  par  la  loi 
commencera  ou  s'achèveraà  des  heures  diflFérentes,  ou  lorsque  les  repos  occu- 
pant la  journée  de  travail  seront  différents  ou  variables  à  l'égard  des  diverses 
personnes  protégées,  une  affiche  apposée  dans  chacun  des  lieux  sus-indiqués 
fera  connaître  les  heures  d'ouverture  et  de  fermeture  de  l'établissement  pendant 
la  période  ou  le  jour  considéré  ;  un  tableau  nominatif  affiché  dans  les  mêmes 
locaux  fera  connaître  les  périodes  successives  de  travail  dans  la  même  journée, 
les  moments  auxquels  auront  lieu  les  temps  de  repos  coupant  lajournée  de 
travail  et  les  intervalles  affectés  au  repos  ininterrompu  entre  chaque  journée  de 
travail. 

Le  Conseil  supérieur  avant  ainsi  statué  sur  toutes  les  propositions 
relatives  à  Li  réglementation  du  travail,  M.  Charles  Roux  donne 
lecture,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  d'un  certain  nombre  de  ses  collè- 
gues, d'une  déclaration  relative  à  la  série  des  vœux  émis  parle  Conseil 
supérieur  du  travail. 

—  Dans  sa  séance  du  lo  juin,  le  Conseil  supérieur  du  travail  a 
tout  d'abord  adopté  le  vœu  suivant  : 

Lorsque  les  deux  tiers  des  chefs  de  maisons  intéressées  demanderont  que 
tous  les  magasins  ou  les  magasins  de  certaines  catégories  ne  puissent  être 
ouverts  avant  ou  fermés  après  une  heure  déterminée,  les  autorités  départe- 
mentales ou  communales  pourront  imposer  à  tous  les  magasins  visés  par  la 
demande  des  heures  d'ouverture  et  de  fermeture  uniformes. 

IL  —  CONTRAT   d'apprentissage 

Abordant  l'examen  des  propositions  présentées  par  sa  Commission 
permanente,  relativement  à  la  loi  du  22  février  185 1  sur  le  contrat 
d'apprentissage,  le  Conseil  supérieur  émet  un  premier  vœu  ainsi 
conçu  : 

Toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  22  février  1851,  relative  aux  contrats 
d'apprentissage,  doivent  être  applicables  aux  établissements  commerciaux 
comme  aux  établissements  industriels. 

Puis  le  Conseil  supérieur  émet  le  vœu  suivant  : 

Les  inspecteurs  du  travail  sont  chargés  de  relever  les  contraventions 
prévues  par  la  loi  de  185 1  sur  l'apprentissage. 

L'examen  des  différents  vœux  déposés,  et  relatifs  au  contrat  d'ap- 
prentissage, aboutit  au  vote  de  la  résolution  suivante  : 

Le  Conseil  supérieur  du  travail,  étant  données  l'importance  et  les  réper- 
cussions des  propositions  de  MM.  Cassan,  Dalle  et  Raoul  Jay,  désireux  de 
voir  étudier  dans  son  ensemble  la  question  capitale  de  l'apprentissage,  renvoie 
les  vœux  de  MM.  Cassan,  Dalle  et  Raoul  Jay  à  la  Commission  permanente. 
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Le  rapporteur  donne  ensuite  les  raisons  pour  lesquelles  la  Com- 
mission permanente  propose  que  des  contraventions  puissent  doréna- 
vant être  relevées  pour  infractions  aux  paragraphes  2  et  3  de  l'article  8 
de  la  loi  de  1851,  ainsi  conçus  : 

Il  (le  maître)  doit  aussi  les  (parents  ou  tuteur)  prévenir,  sans  retard,  en 
cas  de  maladie,  d'absence  ou  de  tout  fait  de  nature  à  motiver  leur  interven- 
tion. 

Il  n'emploiera  l'apprenti,  sauf  conventions  contraires,  qu'aux  travaux  et 
services  qui  se  rattachent  à  l'exercice  de  sa  profession.  Il  ne  l'emploiera 
jamais  à  ceux  qui  seraient  insalubres  et  au-dessus  de  ses  forces. 

Le  Conseil  supérieur  adopte  la  proposition  de  la  Commission  par 
22  vois  contre  17. 

III.    LÉGISLATION'    DES    CONSEILS    DE    PRUD'hOMMES 

Le  Conseil  supérieur  aborde  ensuite  l'examen  des  diverses  propo- 
sitions présentées  par  la  Commission  permanente  et  relatives  à  la 
législation  des  conseils  de  prud'hommes. 

Le  texte  suivant  est  adopté  à  l'unanimité  : 

Lorsque  l'une  des  parties  fera  défaut,  soit  devant  le  bureau  particulier 
soit  devant  le  bureau  général,  le  tribunal  pourra,  sur  la  demande  de  la  partie 
comparante,  lui  accorder  une  indemnité  de  défaut  comprenant,  à  la  fois,  la 
valeur  du  temps  de  travail  perdu,  calculée  pour  les  deux  parties  sur  le  salaire 
de  l'ouvrier,  et  les  frais  de  déplacement,  basée  sur  la  distance  du  lieu  du 
domicile. 

Le  Conseil  émet  ensuite  le  vœu  suivant  : 

En  matière  de  différends  relatifs  à  l'exécution  d'engagements  de  travail 
ou  de  contrats  de  louage  d'ouvrage,  d'industrie  ou  de  services,  et  à  l'exception 
du  contrat  d'apprentissage,  le  mineur  ou  la  femme  mariée,  directement  en 
cause,  pourra  personnellement  ester  devant  les  tribunaux  prud'hommes,  sans 
assistance  ni  autorisation. 

—  Dans  sa  séance  du  11  juin,  le  Conseil  supérieur  du  travail  a 
poursuivi  l'examen  des  diverses  propositions  relatives  à  la  législation 
des  conseils  de  prud'hommes. 

Deux  vœux  relatifs  au  mode  d'élection  et  à  la  durée  du  mandat  de 
président  et  de  vice-président  des  conseils  de  prud'hommes  sont 
repoussés  par  le  Conseil  supérieur,  conformément  aux  conclusions 
de  la  Commission  permanente. 

Le  Conseil  supérieur  émet  ensuite  le  vœu  suivant  : 

Les  tribunaux  de  prud'hommes  jouissent  de  la  franchise  postale,  même 
recommandée,  pour  renseignements  et  avis  incombant  à  leur  fonctionnement, 
et  sous  telles  garanties  qui  seront  jugées  nécessaires. 
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Sur  une  proposition  tendant  à  fixer  le  rang  des  conseils  de 
prud'hommes  dans  l'ordre  des  préséances,  le  Conseil  supérieur  passe 
à  l'ordre  du  jour. 

Le  vœu  suivant  est  émis  à  l'unanimité  des  votants  : 

Lorsque,  pendant  l'année  expirée,  le  président  aura  été  choisi  parmi 
l'élément  patronal,  il  sera,  l'année  suivante,  choisi  par  l'élément  ouvrier. 

Lorsque  le  vice-président  aura  été  choisi,  l'année  précédente,  parmi 
l'élément  patronal,  il  sera,  l'année   suivante,  choisi  parmi  l'élément  ouvrier. 

Le  Conseil  supérieur  émet,  par  19  voix  contre  i,  un  vœu  ainsi 
conçu  : 

Les  secrétaires,  commis  secrétaires,  commis  expéditionnaires  et  les 
employés  à  des  titres  divers  des  tribunaux  de  prud'hommes,  sont  nommés 
directement,  au  choix  et  par  voie  d'élection,  par  les  membres  réunis  en  assem- 
blée générale  régulièrement  constituée. 

Le  Conseil  supérieur  repousse,  par  19  voix  contre  13,  une  pro- 
position de  la  Commission  permanente  et  adopte,  sur  le  même  objet, 
par  23  voix  contre  7,  le  texte  suivant  : 

Les  conseils  de  prud'hommes  sont  compétents  pour  juger  les  différends 
qui  peuvent  s'élever,  à  l'occasion  des  contrats  de  travail,  entre  les  ouvriers  et 
les  personnes  patentées  ou  non,  qui  les  emploient. 

Le  Conseil  émet,  par  18  voix,  contre  7,  un  vœu  ainsi  conçu  : 

Les  ouvriers  et  employés,  parties  demanderesses,  jouissent  de  plein  droit, 
sur  le  visa  du  président  du  conseil  des  prud'hommes,  du  bénéfice  de  l'assis- 
tance judiciaire  à  partir  du  prononcé  du  jugement  rendu  en  leur  faveur. 

—  Reprenant  dans  sa  séance  du  12  juin  l'examen  des  proposi- 
tions relatives  à  la  législation  des  conseils  de  prud'hommes,  le  Conseil 
supérieur  émet  un  vœu  ainsi  conçu  : 

Le  président  du  conseil  des  prud'hommes  est  autorisé  à  ordonner  une 
saisie  conservatoire  après  la  décision  du  bureau  particulier. 

Le  vœu  suivant  est  ensuite  émis  par  25  voix  contre  2  : 

Les  élections  aux  conseils  de  prud'hommes  se  feront  par  communes  com- 
prenant au  minimum  50  électeurs  ou,  dans  le  cas  contraire,  au  chef-lieu  de 
canton  ;  et  dans  les  grandes  villes,  par  arrondissement  ;  leurs  résultats  seront 
centralisés  au  chef-lieu  de  circonscription  du  conseil. 

Le  vœu  suivant,  présenté  par  la  Commission  permanente,  est 
adopté. 

Le  défendeur  sera  appelé,  à  l'audience  de  conciliation,  par  lettre  recom- 
mandée, avec  avis  de  réception.   Si  le  demandeur  en  exprime  le  désir,  le 
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secrétaire  le  chargera  du  soin  de  remettre  la  lettre  de  convocation  entre  les 
mains  du  défendeur;  en  ce  cas,  le  demandeur  doit  être  porteur,  au  jour  de 
l'audience  de  conciliation^  de  l'accusé  de  réception,  qu'il  remettra  au  président, 
lequel  lui  en  ^lonnéra  acte  à  l'instant. 

Le  Conseil  supérieur  émet  ensuite  le  vœu  que  les  conseils  de 
prud'hommes  puissent  créer  et  diriger  des  institutions  de  placement 
gratuit. 

VI.    —    VŒUX    DIVERS 

Abordant  l'examen  d'une  proposition  relative  aux  renvois  par 
suite  de  saisies-arrêts  sur  les  salaires,  le  Conseil  supérieur  émet  le  vœu 
suivant  : 

Le  Conseil  supérieur,  renouvelle  le  vœu  émis  l'année  dernière  sur  l'in- 
saisissabilité  du  salaire  des  ouvriers  et  employés  et,  en  attendant  que  le  vœu 
ait  une  consécration  législative,  demande  que  l'opposition  sur  les  salaires  ne 
puisse  pas  être  valablement  insérée  dans  un  règlement  ou  invoquée  comme 
motif  de  renvoi. 

Le  Conseil  supérieur  du  travail  a  tenu  sa  dernière  séance  le 
13  juin. 

Poursuivant  l'examen  du  vœu  déposé  par  M.  Heurteau  et  un 
certain  nombre  de  ses  collègues,  vœu  relatif  à  l'organisation  et  à  la 
composition  des  Conseils  du  travail  et  du  Conseil  supérieur  du  travail, 
et  sur  une  proposition  à  laquelle  se  rallie  M.  Heurteau  en  son  nom 
et  au  nom  de  ses  collétrues,  le  Conseil  supérieur  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

•  Cette  décision  prise,  le  Ministre  du  Commerce  présente  au 
Conseil  ses  observations  personnelles  au  sujet  du  vœu  déposé  par 
\L  Heurteau. 

Un  vœu  relatif  à  l'organisation  du  Conseil  supérieur  est  ensuite 
renvoyé  à  l'examen  de  la  Commission  permanente. 

Un  certain  nombre  de  vœux  relatifs  aux  lois  ouvrières  et  à 
l'inspection  du  travail  sont  également  renvoyés  pour  étude  à  la  Com- 
mission permanente.  {Office  du  Travail.') 

BELG1Q.UE 

Le  Congrès  coopératif  socialiste  franco-belge.  —  Au  lendemain  du 
Congrès  socialiste  français  tenu  à  Lille,  un  congrès  analogue,  plus 
important,  a  réuni,  sous  les  auspices  de  la  Fédération  des  coopératives 
de  Belgique,  de  nombreux  délégués  belges  et  français,  à  la  Maison  du 
Peuple  de  Bruxelles. 

Les   séances  furent  présidées  par  le  député   Louis  Bertrand,  et 
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donnèrent  lieu  à  de  remarquables  communications,  notamment  de  la 
part  de  Louis  Bertrand,  d'Anseelc,  de  Van  Loo,  de  Serwy,  de  Salem- 
bier  de  Calais,  de  Guillemin  de  Paris,  de  Bouveri,  maire  et  député  de 
Alontceau-les-Mines. 

L'on  préconisa  la  création  d'un  magasin  central,  d'une  chambre 
consultative,  et  la  fondation  d'une  société  par  commune. 

Le  Congrès  se  clôtura  par  le  vote  de  l'ordre  du  jour  suivant  relatif 
aux  mo^'ens  éducatifs  : 

Le  Congrès  insiste  auprès  des  directions  des  Maisons  du  Peuple  pour 
qu'elles  attachent  plus  que  jamais  une  grande  importance  à  faire  l'éducation 
socialiste  de  leurs  membres.  Il  leur  rappelle  que  la  coopération  doit  non 
seulement  servir  à  rendre  moins  pénible  la  condition  matérielle  des  travailleurs, 
mais  qu'elle  a  pour  objet  de  les  initier  :  1°  à  la  pratique  des  affaires  adminis- 
tratives, par  l'étude  et  la  discussion  au  sein  des  commissions  et  des  assemblées 
générales;  2°  à  la  pratique  de  la  solidarité  par  des  oeuvres  de  prévoyance,  de 
solidarité  et  de  mutualité;  3°  aux  idées  socialistes  par  les  conférences,  la  lecture 
et  l'abonnement  aux  revues,  journaux  et  brochures;  par  l'installation  de  biblio- 
thèques; 40  à  la  culture  du  beau,  en  rendant  leurs  locaux  agréables  à  l'œil  en 
les  ornant  de  gravures,  affiches,  tableaux,  sculpture,  etc.,  etc. 

30  bis  Les  sociétés  s'engagent  :  i»  à.  nous  adresser  leurs  ordres  de  marchan- 
dises une  fois  tous  les  huit  jours  ou  une  fois  tous  les  quinze  jours,  suivant  leur 
importance  ;  2°  à  ce  que  leurs  ordres  soient,  selon  l'espèce  de  marchandises, 
de  200  fr.  au  moins  ou  de  300  kilos. 

40  bis  La  cotisation  à  la  chambre  consultative  est  fixée  à  deux  centimes 
par  an  et  par  membre,  avec  un  minimum  de  dix. 

Le  Congres  national  des  mineurs.  —  Tenu  à  Gilly,  le  Congrès  des 
mineurs  belges  a  surtout  protesté  contre  la  baisse  des  salaires  qui  est 
hors  de  proportion  avec  la  baisse  du  prix  des  charbons. 

Sur  la  proposition  des  citoyens  Troclet  et  Brenez ,  députés  de 
Mons,  l'ordre  du  jour  suivant  est  adopté  : 

Le  Congrès,  considérant  que  tous  les  efforts  doivent  tendre  à  organiser 
ceux  des  mineurs  qui  restent  indifférents; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  pratique,  au  moins  pour  le  moment,  de  voter 
et  prendre  les  mesures  de  persécution  contre  tels  groupe  ou  individualité  qui 
n'aurait  pas  réalisé  ou  respecté  les  principes  de  la  journée  de  huit  heures,  du 
minimum  de  salaire,  de  l'abolition  du  marchandage  et  de  la  surproduction  ; 

Considérant  que  ces  réformes  ne  peuvent  être  sérieusement  réalisées  que 
par  une  législation  démocratique; 

Décide  de  ne  pas  recourir  aux  moj'ens  extrêmes  pour  le  moment  et  de 
faire  une  propagande  de  tous  les  instants  en  faveur  de  ces  réformes  afin  d'être 
sérieusement  armés  le  jour  où  elles  viendront  en  discussion  devant  le  parlement 
et  invite  les  mandataires  du  parti  à  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  une 
prompte  réalisation  de  ces  réformes. 
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Le  Congrès  engage  les  groupes  de  mineurs  à  envoyer  des  pétitions  aux 
pouvoirs  publics  en  fiiveur  de  la  journée  de  huit  heures. 

Les  convie  à  ajouter  autant  que  possible  la  revendication  des  huit  heures 
chaque  fois  qu'ils  organisent  un  mouvement  pour  des  réclamations  locales. 

FOURNITURES   AUX   OUVRIERS 

Le  Congrès  émet  le  vœu  de  voir  les  patrons  charbonniers  fournir  gratui- 
tement aux  ouvriers  les  outils  nécessaicts,  notamment  la  poudre,  les  haches, 
bretelles  et  manches  d'outils. 

CAISSES   DE   SECOURS 

Le  Congrès, 

Considérant  que  les  caisses  particulières  de  secours  établies  dans  les 
sociétés  minières  sont  alimentées  par  une  retenue  opérée  soit  directement  ou 
indirectement  sur  le  salaire  des  ouvriers. 

Considérant  que  la  plupart  des  Conseils  d'administration  et  les  médecins 
de  ces  caisses  sont  habituellement  choisis  par  la  direction  des  sociétés  sans  que 
les  ouvriers  soient  appelés  à  y  concourir. 

Considérant  que  dans  ces  conditions,  l'ouvrier  n'a  aucun  droit  de  contrôle 
sérieux  au  sujet  de  la  gérance  de  ces  caisses  et  qu'il  peut  s'y  commettre  de 
nombreuses  injustices  et  établir  de  nombreux  privilèges  au  détriment  de  la 
grande  majorité  des  travailleurs. 

Le  Congrès  émet  le  vœu  de  voir  le  gouvernement  : 

1°  Faire  publier  les  bilans  et  statuts  de  ces  caisses  au  Moniteur  Belge  ; 

2°  Obliger  les  patrons  à  faire  élire  les  membres  du  conseil  d'administra- 
tion par  les  ouvriers  qui  ont  au  moins  six  mois  de  service  dans  les  sociétés. 

LES   ACCIDENTS    DU   TRAVAIL 

Le  Congrès,  considérant  : 

10  Que  le  projet  du  gouvernement  n'accorde  les  secours  à  l'ouvrier 
blessé  que  quinze  jours -après  l'accident  ; 

2°  Que  les  secours  de  moitié  du  salaire,  en  cas  d'accident,  et  les  rentes 
aux  veuves  et  orphelins  en  cas  de  décès  du  père  de  famille,  sont  insuffisants  ; 

30  Que  le  projet  n'établit  pas  l'assurance  obligatoire  ; 

40  Que  le  projet  ne  s'applique  pas  aux  ouvriers  étrangers  ; 

50  Que  dans  certains  cas,  —  lorsque  la  faute  du  patron  est  évidente,  par 
exemple  —  les  ouvriers  victimes  d'accidents  seront  lésés; 

6°  Que  plusieurs  catégories  de  travailleurs  sont  encore  exclus  du  bénéfice 
de  là  loi. 

Pour  ces  motifs. 

Le  Congrès  déclare  le  projet  du  gouvernement  insuffisant  dans  son 
ensemble  et  contraire  aux  intérêts  des  travailleurs  dans  plusieurs  cas. 

En  conséquence,  le  Congrès  charge  les  députés  ouvriers  de  faire  tous 
leurs  efforts  pour  l'amender  dans  le  sens  le  plus  large  et  prmcipalement  dans  le 
sens  de  l'augmentation  des  garanties  accordées  aux  travailleurs,  du  taux  de 
l'indemnité  et  de  l'assurance  obligatoire. 


506  LA   REVUE    SOCIALISTE 


ORDRE   DU   JOUR   ANTLMILITARISTE 

Le  Congrès, 

Considérant  que  le  i"  octobre  est  la  date  fatale  de  l'entrée  des  enfonts  du 
peuple  à  la  caserne; 

Attendu  que  le  Congrès,  composé  de  délégués  appartenant  en  totalité  à  la 
classe  ouvrière,  ne  peut  laisser  passer  ce  jour  maudit  sans  protester  contre 
l'odieux  système  militaire  actuellement  en  vigueur  dans  notre  pays. 

Attendu  que  la  classe  ouvrière  est  à  la  veille  d'entrer  en  lutte  contre  le 
gouvernement  réactionn^re  pour  la  conquête  du  Suffrage  Universel  ; 

Adresse  aux  soldats,  enfants  du  peuple,  le  salut  fraternel. 

Il  leur  rappelle  que  la  lutte  prochaine  aura  lieu  pour  la  conquête  des 
droits  sacrés  de  la  classe  ouvrière  à  laquelle  ils  appartiennent. 

LE   CONGRÈS   DE   LONDRES 

Le  Congrès, 
Entendu  le   rapport    relatif  aux  travaux  du    Congrès  international    des 
mineurs  de  Londres  ; 

Prenant  acte  des  résolutions  qui  y  ont  été  prises, 

Décide  : 
1°  Qu'il  y  a  lieu  d'employer  tous    les   moyens  possibles  pour  amener 
l'union  universelle  des  mineurs; 

2°  De  se  mettre  d'accord  pour  arrêter  un  jour  de  chômage  et  de  tète 
chaque  année  dans  tous  les  pays  miniers. 


,  ALLEMAGNE 

Le  Congrès  de  Luheck.  —  Les  assises  annuelles  du  parti  social- 
démocrate  allemand  avaient  trois  questions  épineuses  à  leur  ordre  du 
jour.  De  nombreuses  controverses  eurent  lieu  entre  la  gauche  intran- 
sigeante :  Singer,  Kautsky,  Clara  Zetkin,  Rosa  Luxemburg;  et  la 
droite  évolutionniste  et  réformiste  :  Bernstein,  Schwartz,  Legien, 
Quarck,  et  la  série  des  nuances  intermédiaires,  —  Encore  une  fois,  le 
Congrès  a  été  clos  sans  déchirement;  l'unité  socialiste  allemande  a  été 
maintenue;  et  c'est  Bebel  qui  a  apporté  pour  chacun  des  trois  cas  une 
formule  susceptible  de  rallier  une  majorité,  tout  en  permettant  à  la 
minorité  de  s'incliner,  parce  qu'elle  n'était  pas  froissée. 

Un  long  article  serait  nécessaire  pour  rendre  compte  de  ces 
important  débats.  La  ^vue  Socialiste  les  publiera  certainement.  Aussi 
voici  seulement  le  texte  des  trois  motions  importantes  : 

1°  Sur  la  question   Bernstein  : 

Le  Congrès  reconnaît  absolument  la  nécessité  de  la  libre  critique  dans 
l'intérêt  d'une  évolution  intellectuelle  du  parti  socialiste,  mais  la  critique  essen- 
tiellement partiale  exercée  ces  dernières  années  par  Bernstein,  qui  s'abstient 
d'autre  part  de  critiquer  la  société  bourgeoise  et  ses  représentants)  l'a  mis  dans 
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une  position  équivoque  ;   le  Congrès  espérant  que  Bernstein  reconnaîtra  son 
erreur  et  agira  en  conséquence,  passe  à  l'ordre  du  jour. 

2°  Sur  le  conflit  dit  de  Hambourg,  où  il  y  avait  lutte  entre  les 
syndiqués  admettant  le  travail  à  la  tâche  et  les  syndicats  le  proscri- 
vant : 

Le  Congres,  en  tant  que  représentant  de  la  classe  ouvrière  allemande, 
consciencieusement  organisée  dans  la  Social-démocratie,  est  absolument 
d'accord  avec  les  s\'ndicats  qui  représentent,  en  vue  de  la  lutte  de  classe,  les 
organisations  .économiques  ouvrières,  et  approuve  la  condamnation  prononcée 
par  eux  contre  ceux  de  leurs  membres  qui  ne  se  sont  pas  conformés  aux 
mesures  prises  par  elles. 

Le  Congrès  reconnaît  aussi  que  les  syndicats,  dans  l'intérêt  de  leur  propre 
conser\-aiion,  et  pour  atteindre  le  but  qu'ils  se  proposent,  doivent  combattre  et 
punir  avec  la  dernière  énergie  tous  ceux  de  leurs  membres  qui  abandonnent 
une  grève,  mais  que  la  direction  de  la  lutte  et  le  choix  des  moyens  doivent 
dépendre  en  dernière  ligne  du  ressort  des  syndicats. 

Le  Congrès  refuse  d'ailleurs  de  prendre  position  dans  les  discussions  aux- 
quelles donnent  lieu  les  résolutions  des  syndicats  en  ce  qui  concerne  leur  orga- 
nisation et  leur  tactique.  Il  ne  veulent  pas  davantage  que  l'exclusion  du  Parti 
puisse  dépendre  des  décisions  syndicales  ou  de  la  conduite  des  membres  du 
Parti  en  tant  que  syndiqués. 

Le  Congrès  est  persuadé  que  le  tribunal  arbitral  n'a  été  conduit  dans 
l'enquête  qu'il  a  faite  que  par  le  désir  le  plus  sincère  de  trouver  la  vérité  et  de 
prononcer  un  jugement  parfaitement  équitable.  En  raison  de  la  nouveauté  du 
cas,  il  reconnaît  qu'il  n'y  a  lieu  d'adresser  aucun  reproche  au  tribunal. 

Le  Congrès  croit  devoir  laisser  aux  organisations  locales  du  Parti  le  soin  de 
décider  dans  quelle  mesure  elles  peuvent  aider  la  Fédération  des  maçons  dans 
son  action  contre  les  travailleurs  à  la  tâche  et  en  particulier  jusqu'à  quel  point 
elles  tiennent  pour  possible  de  conserver  ces  derniers  dans  leur  sein. 

Ensuite,  sur  la  proposition  de  Bernstein,  la  inotion  additionnelle 
suivante  a  été  votée  par  i  lo  voix  contre  107. 

La  lutte  de  la  classe  ouvrière  dans  les  questions  politiques  et  économiques 
nécessite  l'union  de  toutes  les  forces  dans  les  organisations  de  combat.  Elle  a 
pour  condition  nécessaire  l'exercice  d'une  discipline  sévère  dans  l'action,  le 
respect  de  la  minorité  pour  les  résolutions  prises  par  la  majorité,  conformément 
au  principe  de  la  démocratie.  Celui  qui  agit  contre  le  Parti  ou  ses  organisations 
dans  l'un  des  conflits  où  elles  sont  engagées,  ou  bien  qui  fonde  des  organi- 
sations dissidentes  pour  mener  à  bien  cette  action  contraire,  va  contre  le  prin- 
cipe vital  du  mouvement  ouvrier.  Les  organisations  locales  ont  en  conséquence 
le  droit  d'exclure  de  tels  membres  de  leur  milieu,  tant  que  ces  membres 
persistent  dans  une  pareille  conduite. 

30  Sur  le  vote  du  budget,  l'ordre  du  jour  déclara  que  le  vote  du 
budget  constituait  un  témoignage  de  confiance  à  l'égard  du  Gouver- 
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nement  et  que  les  socialistes  devaient  refuser  de  le  voter,  sauf  en  cas 
de  force  majeure,  pour  ainsi  dire,  dans  des  cas  exceptionnels,  par 
exemple  lorsque  le  rejet  du  budget  imposerait  des  charges  plus  lourdes 
aux  petits  contribuables. 

BULGARIE 

Le  parti  ouvrier-socialiste-démocrate.  —  Ce  parti  a  son  siège  à 
Karaulik  ;  il  a  pour  secrétaire-trésorier  Constantin  BozwéliefF. 

L'organe  officiel  du  parti  est  le  journal  Rahotnitschesky  Vestnik, 
hebdomadaire,  paraissant  à  Sofia  sous  la  direction  des  camarades 
G.  KirkofF  et  Gavr.  Gueorgvieff. 

Il  existe  encore  d'autres  organes  socialistes  :  Novo  Vrémê,  revue 
mensuelle,  paraissant  à  Plovdiv  (Philippopoli)  sous  la  direction  du 
camarade  D.  Blagoeff  ;  Tronde  (Le  Travail),  revue  ouvrière  illustrée, 
mensuelle,  paraissant  à  Slara-Zagora,  rédacteur  en  chef,  E.  DabefF; 
Obschto  Delo  (La  Cause  commune),  revue  bi-mcnsuelle  paraissant  à 
Sofia,  direction  du  camarade  Sacasoff,  ex-député. 

A  la  suite  d'un  référendum  au  sein  des  sections  locales  du  parti, 
les  camarades  P.  Branekoft  et  C.  Bozwelief  ont  été  désignés  comme 
délégués  au  bureau  international  ;  le  second  a  été  nommé  correspon- 
dant. Ce  parti  a  fait  parvenir  la  première  moitié  de  sa  quote-part. 


REPUBLiaUE  ARGENTINE 

Le  parti  socialiste.  —  Le  Socialisme  est  encore  très  faible  dans 
cette  vaste  région.  Il  compte  quinze  cents  affiliés  répartis  en  vingt-cinq 
groupes,  dont  neuf  ont  leur  siège  à  Buenos-Ayres. 

L'Argentine  est,  chacun  le  sait,  un  pays  exclusivement  de  cultures 
et  de  pâturages.  Il  ne  possède  que  deux  villes  ayant  quelque  industrie, 
ce  sont  Buenos-Ayres  et  Rosaire.  ^ 

La  population  de  cette  république  est  très  cosmopolite.  L'émigra- 
tion amène  chaque  année  une  classe  d'individus  généralement  igno- 
rantes, souvent  sans  moralité  et  presque  toujours  réfractaires  à  toute 
organisation  :  aussi  est-ce  un  milieu  propice  au  développement  de 
l'anarchisme. 

Les  socialistes  argentins  essayent  de  réagir  contre  cet  état  d'esprit 
des  prolétaires  et  à  cet  effet,  s'efforcent  d'organiser  des  syndicats  de 
métiers  et  luttent  sans  répit  contre  les  anarchistes  qui  sèment  l'esprit 
de  suspicion  et  de  désunion  chez  les  travailleurs. 

Le  parti  socialiste  argentin  a  pour  organe  officiel  la  Vanguardia, 
paraissant  tous  les  samedis.  Il  y  a  aussi  :  La  Lu\  (La  Lumière)  qui  se 
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publie  tous  les  quinze  jours  :  El  A  B  C  del  Socialisme  et  Vorwarti,  tous 
deux  hebdomadaires.  Les  trois  premiers  sont  en  langue  espagnole  et 
le  dernier  en  allemand.  Prochainement,  paraîtra  un  hebdomadaire  en 
langue  italienne. 

Le  presse  ouvrière  syndicale  compte  trois  organes  :  El  Ohrero 
Panadero,  journal  du  Syndicat  des  Boulangers  ;  El  Ohrero  Albanel,  du 
Syndicat  des  Maçons,  et  La  Orgamsacion .  Les  deux  premiers  sont  à 
fortes  tendances  anarchistes  et  le  dernier  est  l'émanation  des  syndicats 
socialistes. 

Le  siège  du  parti  socialiste  se  trouve  à  Buenos-Ayres,  rue  Mexico, 
2070.  Son  secrétaire  est  Encas  Orienti  et  son  trésorier  Angel  Sesma  ; 
ses  délégués  au  bureau  socialiste  international  sont  Achille  Cambier 
(Paris)  et  Charles  Dalembach  (Suisse). 

Adrien"  ^'EBER. 
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Voyage  autour  de  l'octroi,  par  Charles  Mayet,  i  vol.  in-i8  (Colin). 
—  Je  suis  en  retard  avec  ce  volume  et  je  le  regrette,  car  il  vaut  la  peine  d'être 
lu.  Pour  l'agrément  qu'il  présente  d'abord,  ensuite  pour  les  renseignements 
de  tout  ordre  qu'il  contient.  Le  livre  est  agréable,  parce  que  M.  Charles  Mayet 
est  un  jovial  et  fin  observateur.  Il  n'est  pas  allé  fouiller  dans  les  in-octavos  de 
statistique  pour  y  trouver  la  matière  de  ses  études.  Il  n'a  pas  eu  recours,  non 
plus,  aux  milliers  de  traités  spéciaux  sur  la  matière,  dans  lesquels  il  est  fort 
doctement  prouvé  que  les  droits  d'octroi  sont  abusifs,  bienfaisants,  néfastes, 
ont  tous  les  défauts,  toutes  les  qualités,  selon  le  point  de  vue  de  celui  qui 
ratiocine.  Non.  Il  s'est  borné  à  étudier  le  fonctionnement  de  l'octroi  de  visu, 
en  suivant,  par  exemple,  une  voiture  de  livraison,  arrivant  de  la  banlieue  de 
Paris  aux  fortifications,  où  elle  est  arrêtée  par  les  formalités  à  remplir,  avant  de 
pouvoir  pénétrer  dans  l'enceinte  sacrée  de  la  grande  ville.  Et  il  raconte,  avec 
une  minutie  de  romancier  réaliste,  relevée  d'une  pointe  d'humeur  de  bon  aloi, 
les  mille  et  une  chinoiseries  en  usage  à  cette  douane  intérieure,  les  pertes  de 
temps,  et  par  conséquent  d'argent,  qu'entraîne  l'accomplissement  des  vérifi- 
cations, le  dommage  économique  causé  à  la  production  et  à  la  consommation 
par  ces  barrières  urbaines  élevées  dans  un  grand  pays,  où  elles  entravent  la 
circulation  à  une  époque  de  moyens  de  communication  rapides. 

Ainsi,  il  a  suivi  une  voiture  d'épicier  amenant  ses  produits  à  Paris.  A  telle 
porte,  on  ne  livre  passage  qu'à  telle  nature  de  produits  ;  pour  que  le  camion 
puisse  franchir  l'enceinte,  force  est  de  prendre  par  le  chemin  de  ronde  et 
d'aller  bien  loin,  à  quinze,  vingt  minutes,  une  heure  et  plus,  pour  se  faire 
délivrer  un  bout  de  papier  du  coût  de  lo  centimes.  Total,  deux  heures 
d'attente,  comptées  comme  heures  de  travail  (et  ne  sont-ce  pas  des  heures  de 
travail,  aggravées  d'impatience  et  d'énervement  ?),  pour  les  employés  et  les  bêtes. 
Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  organisent  des  trains  rapides,  dits  de 
marée,  trains  des  halles,  marchant  à  70  ou  80  kilomètres  à  l'heure,  pour 
approvisionner  le  marché  de  Paris  en  poisson  frais,  beurre,  volaille,  gibier,  etc. 
Il  importe  que  ces  matières  soient  rapidement  transportées.  Mais  arrivées  en 
gare,  l'examen  des  employés  d'octroi  dure  au  moins  autant  que  le  transport. 
Un  panier  d'œufs  à  la  coque,  une  bourriche  d'huîtres  mettent  plus  de  temps 
pour  aller  de  la  gare  du  Nord  aux  halles,  que  pour  être  transportés  de  Lille 
ou  de  l'Océan  à  la  gare.  Et  ce  sont  autant  de  frais  supplémentaires  très  lourds 
qui  accroissent  le  coût  total  du  produit,  imposent  aux  intermédiaires,  en  outre 
de  vexations  de  toute  nature,  des  charges  considérables.  Une  maison  de 
moyenne  importance  communique  à  M.  Mayet  le  coût  de  l'octroi,  en  perte  de 
temps.  Pour  trois  livreurs  et  neuf  chevaux,  cela  représente  cinq  ou  six  mille  francs 
par   an    de  perte  sèche,   à  la  fois  pour  le  commerçant,    le  producteur  et  le 
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consommateur,  car  les  lenteurs  que  l'expédition  des  formalités  entraîne  ne 
profitent  à  personne.  C'est  une  déperdition  pure  et  simple. 

Les  économistes,  à  commencer  par  M.  Leroy-Beaulieu,  vantent  fort  la 
qualité  des  impôts  de  consommation.  Les  taxes  indirectes  ont  l'avantage, 
disent-ils,  de  se  percevoir  automatiquement,  de  ne  pas  frapper  les  personnes, 
mais  elles  s'étendent  à  une  foule  de  gens  qui  n'en  ressentent  la  répercussion 
que  d'une  façon  lointaine  et  très  atténuée,  à  travers  la  cascade  des  incidences 
répétées  qui  les  affaiblissent  ou  en  amortissent  le  choc.  C'est  possible.  N'empêche 
que,  avec  l'infinie  variété  des  combinaisons  auxquelles  donne  lieu  l'infinie 
variété  des  produits  qui  peuvent  entrer  dans  la  confection  d'une  mar- 
chandise déterminée,  l'octroi  est  contraint  de  compliquer  ses  tarifs,  de  les  doser, 
d'établir  des  distinctions,  tantôt  grossières,  tantôt  trop  subtiles  et  que  l'applica- 
tion de  ces  tarifs  finit  par  entraver  complètement  la  production  elle-même. 
'SI.  Ma\'et  raconte  les  vexations  auxquelles  sont  soumises  les  fabricants  de 
produits  chimiques.  Les  complications  de  tarifs  sont  telles,  que  ceux-ci  aiment 
mieux  faire  venir  la  plupart  de  leurs  produits  d'Allemagne. 

.  Toutes  ces  études,  écrites  d'une  plume  légère,  alerte,  ne  sont  pas  seule- 
ment une  critique  incisive  des  pratiques  démodées  en  usage  dans  l'administra- 
tion des  octrois.  Elles  contiennent  encore,  comme  je  le  disais  au  début, 
des  renseignements  du  plus  haut  intérêt,  car  le  spirituel  voyageur  dissimule 
sous  une  jovialité  narquoise  une  information  et  une  connaissance  réelles  de  la 
question.  S'il  ne  laisse  pas  percer  le  bout  de  l'oreille  érudite,  ce  n'est  pas  qu'il 
n'ait  potassé  son  sujet.  Il  le  connaît  à  fond.  Ainsi,  pour  faire  toucher  du 
doigt  à  quel  point  les  droits  d'octroi  réduisent  la  consommation  et  sont  un 
fléau  pour  la  production,  il  cite  quelques  traits  caractéristiques  comme  celui-ci. 
A  Nantes,  quand  le  droit  d'octroi  sur  les  vins  était  de  i  fr.  75  par  hectolitre,  la 
consommation  par  tête  d'habitant  s'élevait  à  537  litres.  On  paya  le  droit  à 
4  fr.  40,  et  la  consommation  s'abaissa  à  1 3 1 .  On  le  réduisit  plus  tard  à  3  fr.  20, 
mais  le  peuple  avait  perdu  l'usage  de  boire  du  vin  (peut-être  l'alcool  fait-il  une 
concurrence  désastreuse  au  produit  sain  des  vignerons)  et  la  consommation  ne 
se  releva  qu'à  144  ;  elle  est  aujourd'hui,  avec  ce  tarif  de  5  fr.20,  de  150  litres, 
soit  toujours  moins  de  moitié.  Même  phénomène  pour  la  consommation  de 
la  viande.  Avec  un  tarif  de  12  francs  par  tête  de  bœuf,  les  Nantais  con- 
sommaient 17  k.  405  de  bœuf  par  an  ;  en  élevant  le  droit  d'octroi  à  25  francs 
par  tête,  ils  n'en  consomment  plus  que  11  k.  734. 

Il  faudrait  voir  se  multiplier  des  études  comme  celle  de  M.  Mayet.  Les 
droits  d'octroi  constituent  une  perception  surannée,  barbare,  une  taxe  incom- 
patible avec  les  conditions  de  la  production  moderne.  Tout  le  monde  en  con- 
vient, mais  on  ne  fait  rien  pour  y  remédier,  parce  que,  malheureusement,  au 
grand  contentement  des  économistes,  tout  le  monde  étant  frappé  légèrement, 
on  n'y  prend  pas  garde.  Cependant,  et  c'est  là  le  point  capital,  dans  le  fonc- 
tionnement d'un  impôt  de  cette  nature,  c'est  moins  la  charge  brute  elle- 
même  qu'il  fait  peser  sur  la  consommation  et  la  production,  que  les  entraves 
de  toute  sorte  qu'il  apporte  à  la  circulation,  la  déperdition  économique  énorme 
dont  il  est  la  cause,  qui  le  rendent  onéreux.  C'est  là  surtout  qu'est  sa  nui- 
sance et  ce  qui  devrait  le  faire  irrétnédiablement  condamner. 

GUST.WE  R0U.\XET. 
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LES 

((  PROBLÈMES  »   DE  BERNSTEIN^^^ 


I 

C'est  dans  l'organe  de  l'orthodoxie  marxiste,  dans  la  Neiie  Zeit, 
de  Karl  Kautsky,  maintenant  adversaire  intraitable  de  Bernstein,  qu'a 
paru,  en  189e,  1897,  1898,  la  série  d'articles  intitulée  :  Les  Problèmes 
du  Socialisme  (2).  Malgré  leur  forme  très  discrète,  leur  ton  peu  agressif, 
ces  articles  coDti.unent  déjà  tous  les  éléments  de  la  campagne  critique 
de  j^ciiistein  qui  a  provoqué  tant  de  discussions,  soulevé  tant  de  pas- 
sions dans  tous  les  pays  où  le  socialisme  se  trouve  plus  ou  moins 
développé.  Son  livre  :  Die  Voraustet^ungen  des  Socialismus  dont  quel- 
ques-uns voudraient  faire  la  bible  de  l'opportunisme  socialiste,  n'est 
qu'une  amplification  et  un  développement  des  thèses  contenues  dans 
les  Problèmes  du  Socialisme.  Nous  y  trouvons  également  l'idée  maîtresse 
de  la  fameuse  conférence  sur  le  socialisme  scientifique  qui  a  servi 
de  cause  immédiate  —  de  prétexte  plutôt  —  aux  débats  du  Congrès  de 
Lubeck.  On  peut  dire,  pour  caractériser  d'un  mot  l'esprit  général  de 
ces  articles,  qu'ils  contiennent  toute  une  théorie  des  difficultés  et  des 
obstacles  que  le  socialisme,  en  voie  de  réalisation,  rencontrera  sur  son 
chemin.  Bernstein  est  le  théoricien  des  difficultés  politiques  et  sociales. 
Cela  a  suffi  pour  le  rendre  profondément  antipathique  aux  yeux  de 
tous  ceux  qui  croient  pouvoir  faire  la  révolution  sociale  en  vingt- 
quatre  heures  au  maximum.  Cela  l'a  fait  également  paraître  suspect 
aux  yeux  des  hommes  d'action  d'une  énergie  indomptable,  comme 
Bebel,  pour  lesquels  les  obstacles  n'existent  que  pour  être  Métruits. 
C'est  enfin  cette  préoccupation  constante  de  l'obstacle  à  la  réalisation 
de  l'idéal  socialiste  —   et  non,   comme   on    l'a   dit   au   Congrès   de 


(i)  Zur  Geschicbte  iind  Théorie  des  socialismus  Lesauiiielte  Abhandlungen  von  Eduard 
Bernstein.  Berlin.  Ferla  g  Dr  John  Edelbeivi.  1901. 

(2)  Kautskv  l'avait  approuvé  dans  une  lettre  que  Bernstein  a  publiée  dans  les 
Socialistische  Monatsbefte,  VII,  p.  515.  1901. 
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Lubeck,  les  éloges  compromettants  des  adversaires  dont  le  machiavé- 
lisme grossier  est  trop  évident  —  qui  a  créé  1'  «  équivoque  »  que  la 
résolution  adoptée  à  Lubeck   se  propose  de  faire  disparaître. 

Mais  il  faut  être  possédé  d'une  véritable  fureur  de  l'intransigeance 
comme  la  citoyenne  Rosa  Luxembourg,  ou  adopter  aveuglément  les 
habitudes  de  polémique  de  Plekhanofi  qui  a,  me  semble-t-il,  le  pre- 
mier, agité  la  cloche  d'alarme  dans  la  presse  socialiste  contre  Bernsteïn, 
pour  ne  pas  voir  que  les  Problèmes  du  Socialisme  contiennent  une 
foule  d'idées  aussi  intéressantes  que  justes,  des  vues  excellentes  et 
parfois  originales.  Notons  en  passant  que  cela  ne  nous  oblige  d'aucune 
façon  à  souscrire  à  toutes  les  conclusions  pratiques  de  Bernstein, 
conclusions  imprégnées  souvent  de  ce  que  j'ai  qualifié  ici  même, 
il  y  a  deux  ans,  de  «  mauvais  opportunisme  »  (i).  Beaucoup 
d'idées  d'ordre  théorique  de  Bernstein,  développées  dans  les  Pro- 
blèmes, après  avoir  été  dûment  dénoncées,  repoussées,  condamnées, 
flétries,  ne  tarderont  pas  à  devenir  le  bien  commun  de  tous  les  socia- 
listes, au  moins  de  tous  ceux  qui  croient  que  l'intransigeance  la  plus 
révolutionnaire  ne  nous  dispense  pas  du  devoir  d'étudier  la  réalité 
dans  toute  sa  complexité,  de  penser  en  hommes  libres  et  indépendants, 
ce  qui  constitue  un  art  plus  délicat  et  plus  difficile  que  celui  de  flétrir 
et  d'excommunier.  Et  cela,  camarade  Parvus  (2),  ne  marquera  ni  là 
fin  du  monde,  ni  même  la  fin  du  socialisme  révolutionnaire,  mais  ce 
sera  certainement  la  fin  d'une  notable  partie  de  ce  qu'on  appelle  com- 
munément le  marxisme... 


II 

Dans  le  premier  article  de  la  série  des  Problèmes  intitulé  «  L'uto- 
pisme  et  l'éclectisme  »  (1896),  Bernstein,  constatant  les  progrés 
considérables  du  socialisme,  prévoit  la  venue  prochaine  d'une  période 
où  le  parti  socialiste  sera  obligé  d'abandonner  son  point  de  vue  exclu- 
sivement critique  et  d'entrer  dans  la  voie  des  réformes  positives.  C'est 
à  «  pas  de  géant  »  que  nous  approchons  de  cette  nouvelle  ère  de  l'action 
socialiste.  «  Dans  les  pays  les.  plus  avancés,  écrit-il  en  1896,  nous 
sommes  à  la  veille  non  de  la  «  dictature  »  mais  d'une  influence' de  la 
classe  ouvrière,  voire  des  partis  qui  la  représentent  ».  Il  est  de  toute 


(1)  Revue  Socialiste,  <i  Idées  et  laits  socialistes  ».  Novembre  1899. 

(2)  C'est  Parvus  qui,  en  critiquant  les  Problèmes,  dans  la  Saechsische  Arbeiler:^eitung, 
s'est  proposé,  comme  dit  spirituellement  Bernstein,  de  «  détruire  le  destructeur  du 
socialisrhe  ».  Ajoutons  que  les  récents  articles  de  Parvus,  parus  dans  la  presse  fran- 
çaise, très  peu  au  courant  des  hommes  et  des  choses  du  socialisme  international,  ont 
été  désavoués,  au  congrès  de  Lubeck,  par  Bebel,  par  Kautsky  lui-même,  en  un  mot, 
par  la  presque  unanimité  des  congressistes  de  Lubeck. 
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nécessité  d'examiner,  au  seuil  de  cette  période,  la  solidité  de  nos 
armes,  le  contenu  de  notre  bagage  intellectuel  et  moral.  Dans  ces 
lignes  se  trouvent  tracés  le  programme  et  le  but  de  toute  la  série  des 
Problèmes.  Le  socialisme  —  c'est  Bernstein  lui-même  que  nous  ferons 
parler  dans  ce  qui  suit,  sinon  mot  à  mot,  au  moins  en  substance,  — 
se  vante  de  ne  plus  donner  dans  l'utopie  en  traçant  des  plans  détaillés 
de  la  société  future.  Mais  il  y  a  un  autre  genre  d'utopie,  c'est  d'ima- 
giner qu'on  sautera  à  pieds  jointe  de  la  société  capitaliste  dans  la 
société  socialiste.  Il  est  également  utopique  de  croire  que  tout  ce 
qui  se  fait,  toutes  les  améliorations  qui  s'accomplissent  dans  la  société 
capitaliste,  ont  un  caractère  exclusivement  capitaliste  et  ne  repré- 
sentent que  de  misérables  palliatifs.  Même  en  admettant  la  possibilité 
probable  des  catastrophes  sociales,  qui  peuvent  sans  doute  activer  la 
marche  des  choses,  il  est  impossible  d'admettre  V uniformité  et  h  simul- 
tanéité des  transformations  à  venir.  L'influence  de  la  classe  ouvrière 
grandit  longtemps  avant  l'avènement  de  la  période  de  sa  dictature. 
Déjà  dans  la  société  actuelle  des  questions  se  posent  et  s'imposent  du 
genre  de  celles  que  la  conception  catastrosphique  place  au  lendemain 
de  la  Révolution.  L'influence  croissante  de  la  démocratie  ouvrière 
subordonne  de  plus  en  plus  l'intérêt  des  minorités  privilégiées  aux 
intérêts  généraux  de  la  société  tout  entière.  Cette  influence  gagne  la 
production  économique  elle-même.  Il  ne  faut  pas  s'interdire  la  com- 
préhension de  ces  phénomènes  en  répétant  :  capitalisme  d'État, 
capitalisme  communal.  Au  contraire,  c'est  faire  œuvre  anticapitaliste 
que  prendre  certains  ser\'ices  publics  des  mains  des  capitalistes  pour 
les  transférer,  les  confier  à  l'État,  à  la  commune.  Ce  qui  caractérise  le 
point  de  vue  utopique,  c'est  que  les  considérations  de  distribution  le 
préoccupent  exclusivement,  tandis  que  le  socialisme  scientifique  fait 
du  mode  de  production  et  des  conditions  économiques  {Productions 
weise  utid  Productionsbedingungen^  la  base  de  l'évolution.  Au  lieu  de 
procéder  des  lois  de  l'évolution  sociale,  l'utopie  construit  la  société 
future  selon  un  idéal  préconçu  (i). 

La  lutte  des  classes  agit  comme  une  force  aveugle  et  déréglée  de 
la  nature.  Et  la  nature  n'est  avare  ni  de  temps,  ni  de  force.  Elle  dépense 
l'une  et  l'autre  sans  compter.  Les  Fabiens  anglais  présentent  une  réac- 
tion contre  le  révolutionnarisme  sectaire.  Mais,  comme  toute  réaction, 
elle  est  aussi  une  exagération.  Les  Fabiens  ont  jeté  par  dessus  bord 
quelque  chose  de  plus  qu'un  amas  de  phrases.  Ils  ont  réduit  le  socia- 
lisme lui-même  à  une  série  de  réformes  sociales  et  politiques,    sans 

(i)  Bernstein  dans  sa  réponse  à  mon  article  de  lu  Revue  d'août  :  «  Y  a-t-il  un  socia- 
lisme scientifique  ?  »  (Socialtstische  Monatsbefle ,  X,  1901),  ne  tient  pas,  me  semble-t-il, 
compte  de  ce  trait  dominant  du  socialisme  scientifique,  relevé  par  lui-même.  D'ailleurs 
je  me  propose  de  revenir,  dans  le  numéro  prochain,  sur  cette  réponse  de  Bernstein. 
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direction  centrale,  sans  aucun  lien  d'unité.  Ils  ont  perdu  la  boussole 
du  mouvement  socialiste.  Cette  excellente  critique  faite  par  Bernstein 
du  mouvement  fabien  est  à  retenir.  Car  ses  adversaires  la  retournent 
—  souvent  non  sans  raison  —  contre  lui-même,  lui  disant  :  De  te 
fabula  narratur. 

Bernstein  termine  son  article  par  un  exposé  d'un  auteur  anglais 
(A.  Hobson)  qui  distingue  deux  formes  de  production  :  celle  qui  se 
prête  à  l'organisation  collectiviste  et  celle  qui,  parla  nature  des  choses, 
doit  garder  sa  forme  individualiste.  Il  est  dans  la  nature  des  lois  de  la 
dialectique  —  ajoute  Bernstein  —  que  le  développement  de  la  produc- 
tion collectiviste  ait  comme  résultat  partiel  l'avènement  de  nouvelles 
formes  de  production  individuelle.  «  Nous  devons,  conclut-il,  nous 
habituer  à  la  pensée  d'une  organisation  collectiviste  partielle  »  (par- 
tielle CoUectiwirthschaft).  Ni  dans  son  livre,  ni  dans  sa  conférence, 
Bernstein  n'est  allé  plus  loin  que  dans  ces  articles  de  la  Neiie  Zeit. 


III 


Sous  un  titre  qui  ne  laisse  rien  soupçonner  (JLa  signification  poli- 
tique et  sociale  de  l'espace  et  du  nombre)  (i)  Bernstein  publia  en  1897, 
toujours  dans  la  Neue  Zeit,  un  article  qui  s'attaquait  à  la  conception 
marxiste  de  l'État,  un  des  fondements  de  la  doctrine.  Deux  conceptions 
dominent  le  socialisme.  Les  unes  cherchent  à  transformer  l'État  pour 
en  faire  un  instrument  de  réforme  sociale.  Les  autres  réclament  sa 
disparition  en  une  série  de  groupes  libres  et  indépendants.  Engels,  lui 
aussi,  parlait  dans  son  Anti-Dûhriug  de  la  disparition  graduelle 
(Absterben)  de  l'État.  On  ne  pousse  pas  l'hostilité  vis-à-vis  de  l'État 
jusqu'à  se  refuser  à  lui  réclamer  des  réformes,  mais  on  ne  veut  rien 
entendre  d'une  autre  forme  d'État  que  celle  d'État  féodal  ou  d'État 
bourgeois.  On  se  refuse  à  admettre  qu'il  puisse  y  avoir  un  État  socialiste. 
Le  triomphe  du  socialisme  signifie  la  mort  de  l'État.  L'État  est  rem- 
placé par  la  Société. 

S'il  est  vrai  qu'il  faut  se  tenir  en  garde  contre  l'État  qui  a,  souvent, 
des  appétits  malsains,  l'État  est  aussi  un  moyen  de  faire  valoir  des 
intérêts  de  classe  en  les  dissimulant  sous  une  apparence  d'intérêts 
communs.  C'est  un  procédé  très  dangereux  qui  a  fait  bien  des  victimes 
même  parmi  les  socialistes.  Le  mot  déjà  cité  d'Engels,  sur  la  mort  de 


(i)  Ce  tiiie  un  peu  inattendu  rappelle  le  conseil  donné  par  un  spirituel  écrivain 
aux  professeurs  allemands,  d'intituler  leurs  articles  sur  la  liberté  de  la  presse  :  Recher- 
ches sur  la  trente-troisième  dynastie  des  rois  d'Egypte.  C'était  avant  la  révolution 
de  1848,  sous  le  régime  de  la  censure  prussienne. 
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l'État,  a  été  dirigé  principalement  contre  la  conception  d'un  socialisme 
bureaucratique. 

Si  l'on  comprend  par  l'Etat  une  force  indépendante  de  la  volonté 
et  des  besoins  du  peuple,  il  devient  clair  que  cet  Etat  est  incompatible 
avec  un  régime  démocratique.  Mais  l'Etat  peut  revêtir  des  formes  très 
variées.  La  Russie  est  aussi  un  État.  La  Prusse,  l'Autriche,  la  France 
sont  des  États.  La  libre  Suisse  est  composée  de  cantons  qui  sont  autant 
d'États.  Si  le  canton  républicain  et  démocratique  de  Zurich,  par 
exemple  où  les  membres  du  gouvernement  et  un  grand  nombre  de 
fonctionnaires  sont  élus  par  le  peuple  — et  où,  ajouterai-je,  nous  avons 
un  ministre  socialiste  qui  vient  d'assister  au  congrès  socialiste  de 
Solothurn  sans  qu'il  y  ait  pour  cela  un  i«  cas  Millerand  »  à  Zurich  — 
se  trouve  caractérisé  par  la  même  dénomination  d'État  que  le  régime 
du  tsar,  on  se  demande  pourquoi  on  ne  garderait  pas  le  même  nom  à 
une  organisation  sociale  future  dont  la  nature  serait  tout  aussi  difîé- 
rente  de  l'État  actuel  ? 

Pourtant,  ce  n'est  pas  une  question  de  mots  qui  est  en  jeu.  On  a 
remplacé  le  terme  «  État  »  par  celui  de  «  Société  »  qui  prête  à  confu- 
sion. On  croit  que  le  mot  Société  signifie  tout  simplement  une  réunion 
des  individus  vivant  ensemble,  sans  aucune  contrainte  de  la  loi.  On 
oublie  volontiers  que  la  société  doit  faire  face  aux  multiples  besoins 
qui  nécessitent  des  institutions  correspondantes.  Une  société  doit 
avoir  une  constitution,  des  organes  remplissant  les  fonctions  sociales, 
des  moyens  financiers  et  même  des  moyens  de  coercition. 

La  preuve  que  la  société  socialiste  supprimera  toute  organisation 
d'État  est  identique  à  la  preuve  dite  ontologique,  par  laquelle  on  cherche 
à  établir  l'existence  de  Dieu.  On  sait  en  quoi  consiste  cette  fameuse 
preuve  ontologique.  Dieu  est  un  être  parfait.  Or,  la  perfection  n'est  pas 
concevable  sans  l'existence.  Donc,  Dieu,  être  parfait,  existe.  La  société 
socialiste  est  une  société  idéale,  n'ayant  aucune  tare.  Or,  l'État  est  une 
tare  de  k  société  actuelle.  Donc,  l'État  et  tout  ce  qui  s'ensuit  n'existera 
pas  dans  la  meilleure  de  toutes  les  sociétés  possibles.  Je  trouve  que  cette 
comparaison  de  Bernstein  est  exacte,  quant  à  la  forme.  En  effet,  dans  les 
deux  cas,  nous  agissons  de  la  même  façon.  Nous  avons  l'air  de  décou- 
vrir après  coup  ce  que  nous  avons  nous-même  mis  dans  la  notion 
construite  à  notre  gré  :  Dieu,  société  idéale.  Nous  vidons  la  notion  du 
contenu  dont  nous  l'avons  nous-même  arbitrairement  remplie.  Après 
avoir  rempli  la  notion  vide  de  Dieu  ou  de  la  société  idéale  de  toutes 
les  qualités  imaginables,  nous  nous  croyons  heureux  d'y  découvrir  ce 
que  nous  y  avons  placé.  Autrement  dit,  nous  retournons  la  notion 
sans  autre  façon,  comme  on  retourne  une  poche.  Cela  n'empêche  pas 
les  adversaires  de  toute  institution  étatique,  qui  emploient  ce  procédé 
élémentaire,  de  se  croire  des  penseurs  profonds. 
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Il  y  a  pourtant  une  différence  que  Bernstein  néglige.  L'existence 
ou  la  non-existence  de  Dieu  est  un  fait  indépendant  de  notre  volonté. 
Nous  ne  pouvons  par  aucun  effort  imaginable  faire  que  Dieu  existe 
s'il  n'existe  pas.  Tandis  que  l'amélioration  infinie  de  la  société  dépend 
de  la  volonté  humaine,  de  ses  efforts  incessants.  L'univers  ne  se  dirige 
pas  vers  un  créateur  qui  n'existe  que  dans  notre  imagination  —  hypo- 
thèse nécessaire  selon  les  uns,  inutile  selon  les  autres  —  tandis  que  la 
société  peut  se  diriger  vers  un  idéal  social  supérieur,  peut  et  doit  s'en 
rapprocher  de  plus  en  plus.  L'évolution  peut  tout,  sauf  créer  quelque 
chose  de  rien,  autrement  dit  créer  Dieu,  à  moins  qu'on  ne  fasse  de  Dieu 
un  double-emploi  de  là  «  Nature  »  ou  qu'on  ne  substitue  un  X  mystique 
àl'X  que  nous  sentons  tous  et  que  nous  appelons  tout  simplement 
le  mystère,  c'est-à-dire  les  phénomènes  encore  inexplorés  et  peut-être 
inexplorables  de  la  nature.  Kant,  qui  avait  plus  radicalement  que  tout 
autre  philosophe  détruit  la  preuve  ontologique  de  l'existence  de  Dieu, 
tient  à  défendre  dans  sa  Critique  de  la  Raison  pure  l'idéal  contre  les 
attaques  des  empiriques  qui  ne  voient  pas  plus  loin  que  la  réalité  du 
présent.  Il  réclame  pour  l'individu  le  droit  de  juger  ce  présent  au 
nom  de  cet  idéal,  de  combattre  pour  sa  réalisation. 

Si  les  adversaires  de  toute  organisation  sociale  contenant  un 
élément  de  contrainte  étatique  ont  tort,  c'est  non  parce  qu'ils  ont 
l'idéal  avec  eux,  mais  parce  que  l'absence  de  toute  organisation  étatique 
est  loin  d'être  un  idéal.  L'État  a  une  haute  mission  sociale,  entrevue 
partons  les  grands  penseurs,  depuis  Platon  et  Aristote  jusqu'à  Hegel 
et  Fichte.  Cette  mission  sociale  salutaire  et  nécessaire  est  loin  de 
s'amoindrir  avec  l'évolution.  Elle  grandit  tous  les  jours  et  se  déve- 
loppe. Ce  que  je  m'efforcerai  de  prouver  ailleurs.  En  attendant  je 
reviens  aux  Problèmes  de  Bernstein. 

Dans  ce  même  article  il  parle  longuement  des  difficultés  extra- 
ordinaires qu'aura  la  société  pour  organiser  la  production,  pour 
répondre  aux  exigences  croissantes  de  la  population  socialiste  ;  de  la 
relativité  du  droit  au  travail  dans  la  société  socialiste.  Et  tout  cela  sous 
la  direction  de  Karl  Kautsky  qui  vient  de  condamner  les  théories,  toutes 
les  théories  de  Bernstein  au  congrès  de  Lubeck. 

L'article  des  Problèmes  le  plus  attaqué  fut  incontestablement  celui 
qui  porte  comme  titre  :  «  La  théorie  des  catastrophes  et  la  politique 
coloniale»  (i)  qui  date  de  1898.  C'est  dans  cet  article  que  l'on  trouve 
la  phrase  désormais  célèbre  :  «  le  but  n'est  rien,  le  mouvement  est 
tout  ». 

Dans  tous  les  pays  où  le   parti  socialiste  a  pris  une  importance 


(i)  Je    n'ai   pu   trouver    un  autre    terme   pour   rendre    plus   exactement    le    mot 
allemand  Zusammenhruch. 
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politique,  on  observe  le  même  phénomène  :  la  phrase  cède  le  pas  à 
l'étude  de  la  réalité.  On  ne  discute  plus  la  peau  de  l'ours  à  tuer,  c'est- 
à-dire  ce  que  nous  aurons  à  faire  le  lendemain  «  du  règlement  du 
compte  définitif  ».  On  ne  s'occupe  pas  de  cet  avenir  lointain,  mais 
«  on  étudie  les  détails  des  problèmes  du  jour  et  l'on  y  cherche  des 
moyens  et  des  points  d'attache  pour  pousser  en  avant  l'évolution  de  la 
société  dans  le  sens  socialiste  ». 

D'un  pays  à  un  autre  il  y  a  des  différences  de  nuance,  de  caractère, 
de  tempérament.  Mais  le  même  phénomène  se  reproduit  partout.  Le 
révolutionnarisme  doctrinaire  est  conservateur  par  définition.  Il  a  le 
mépris  du  fait.  Il  y  a  des  don  Quichotte  du  chambardement  général 
comme  il  y  a  des  don  Quichotte  du  royalisme. 

Au  congrès  international  de  Londres  (1896),  on  vota  une  réso- 
lution prévoyant  la  venue  très  prochaine  d'une  crise  universelle  et  on 
invita  la  classe  ouvrière  de  tous  les  pays  à  se  tenir  prête  pour  cette 
éventualité.  C'est  le  résultat  de  la  conception  castastrophique,  selon 
laquelle  une  grande  crise  économique  portera  au  pouvoir  le  prolétariat 
révolutionnairement  organisé.  Cette  conception  repose  à  son  tour  sur 
la  théorie  de  la  concentration  des  capitaux...  Bernstein  s'appliqua  à 
la  détruire,  au  moins  dans  sa  forme  traditionnelle.  Si  la  petite 
production  a  diminué  (v.rs  1882)  de  3/4  p.  100,  la  moyenne  a  augmenté 
de  60  p.  100.  En  1895,  les  personnes  occupées  dans  la  grande 
industrie  présentaient  un  cinquième  de  la  population  industrielle, 
tandis  que  celles  de  la  moyenne  formaient  les  deux  cinquièmes. 
On  ne  constate  de  diminution  relative  ou  absolue  que  pour  la  toute 
petite  production.  Nous  nous  bornons  à  ces  chiffres  qu'il  a  depuis 
complétés  dans  son  livre.  Il  y  en  a  d'autres  non  moins  instructifs.  La 
conclusion  est  que  la  société  se  développe  en  créant  de  nouvelles 
industries  et  en  augmentant  sa  force  d'adaptation  au  milieu,  c'est-à- 
dire  en  devenant  toujours  plus  riche,  toujours  mieux  organisée.  Les 
grandes  crises  d'une  portée  universelle  deviennent  de  plus  en  plus  peu 
probables. 

Si  la  social-démocratie  est  portée  par  les  événements  au  pouvoir 
en  Prusse,  elle  se  trouvera,  étant  donné  le  fractionnement  de 
l'industrie,  en  face  de  difficultés  insurmontables.  Elle  ne  pourra  ni 
décréter  la  suppression  du  capitalisme,  ni  lui  assurer  une  existence 
normale,  lui  donner  la  sûreté  nécessaire  à  son  fonctionnement.  La 
révolution  de  février  nous  a  donné  l'avant-goût  de  ces  difficultés. 
Pourtant  la  tâche  du  gouvernement  provisoire  de  1848  était  un 
jeu  d'enfants,  en  comparaison  de  la  tâche  sociale  que  la  social- 
démocratie  triomphante  aurait  à  remplir.  C'est  probablement  ce 
passage  qui  a  fait  dire  à  Bebel,  au  congrès  de  Hanovre,  que  ce  que 
Bernstein  redoute  le  plus,  c'est  la  victoire  du  parti  socialiste. 
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IV 


11  nous  semble,  à  nous  aussi,  que  Bernstein  exagère  ici  les 
difficultés  en  face  desquelles  un  gouvernement  socialiste  peut  se 
trouver  au  lendemain  d'une  victoire  décisive.  Si  les  marxistes  ne 
tiennent  pas  compte  de  la  force  d'adaptation  du  capitalisme,  Bernstein 
ne  nous  dit  pas  un  mot  sur  la  force  d'adaptation  propre  à  une  société 
socialiste.  Si  un  génie  comme  Marx  n'a  pas  prévu  la  force  orga- 
nisatrice des  trusts,  son  critique  Bernstein  peut  se  tromper,  et  nous 
avec  lui,  sur  l'étendue  et  la  qualité  des  forces  qui  surgiront  pendant 
la  période  transitoire  qui  inaugurera  le  nouveau  régime  social.  En  un 
mot,  les  inquiétudes  qu'il  éprouve  pour  l'avenir  reposent  sur  un  calcul 
aussi  apriorique  que  l'optimisme  ultra-révolutionnaire.  D'ailleurs  ces 
inquiétudes  sont  sans  objet.  Car  si  nous  sommes  assez  forts  pour 
arriver  au  pouvoir  en  brisant  la  résistance  de  la  classe  capitaliste,  nous 
le  serons  aussi  pour  organiser  la  nouvelle  société  ou  le  commen- 
cement d'un  nouveau  régime,  qui  se  développera  en  se  réalisant. 

Les  socialistes  au  pouvoir  auront  assez  de  prudence  et  de  bon 
sens  pour  tenir  compte  de  toute  la  complexité  de  la  vie  et  des 
difficultés  en  face  desquelles  ils  seront  placés.  La  prudence  vient  en 
même  temps  que  la  force.  Nous  avons  assez  de  difficultés  dans  le 
présent  pour  n'avoir  pas  à  nous  embarrasser  de  celles  de  l'avenir.  Et 
l'on  considérerait  comme  au  moins  étrange  que  le  chef  d'une  armée 
en  marche  pour  conquérir  un  nouveau  pays  s'embarrassât  en  pleine 
bataille,  outre  mesure,  de  ce  qu'il  aura  à  faire  une  fois  le  pays  conquis. 
Ces  discussions  sur  les  difficultés  hypothétiques  de  l'avenir  peuvent 
être  utiles,  elles  sont  même  parfois  nécessaires,  mais  elles  he  doivent 
pas  aller  jusqu'à  l'oubli  des  difficultés  par  trop  réelles  d'aujourd'hui, 
jusqu'à  douter  de  la  force  organisatrice  de  notre  idéal,  de  notre  parti. 
On  s'adapte  au  mal  du  régime  actuel.  On  s'adaptera  également  au 
bien  d'un  régime  futur.  Car  il  serait  puéril  de  croire  que  le  mal 
seul  a  le  privilège  de  susciter  la  force  d'adaptation,  sans  laquelle  toute 
vie  devient  impossible. 

L'erreur  capitale  de  Bernstein,  si  je  l'ai  bien  compris,  me  semble 
résulter  de  ceci  :  Il  est  prudent  avant  l'heure.  Ou  plutôt  il  prêche  la 
prudence  des  vainqueurs  à  ceux  qui  sont  encore  en  pleine  lutte  et  qui 
ont  besoin  de  courage,  de  tout  leur  courage  —  qui  paraît  parfois  de 
la  pure  folie  —  pour  vaincre...  Naturellement,  ces  considérations 
générales  n'infirment  en  rien  les  constatations  de  fait  de  Bernstein, 
ses  observations  sont  pour  la  plupart  aussi  ingénieuses  que  justes. 
C'est   sa  tendance  générale   qui   est  critiquable  et  dangereuse.  Elle 
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dénote  une  nature  extrêmement  timide  d'un  penseur  consciencieux, 
toujours  aux  prises  avec  l'éternel  tourment  de  la  vérité,  avec  une 
méfiance  instinctive  vis-à-vis  de  la  «  vérité  »  acquise,  hanté  par  l'idée 
d'une  erreur  possible.  Mais  ce  ne  sont  pas  les  penseurs  qui  mènent  le 
monde.  Ce  sont  les  hommes  d'action  qui  rejettent  loin  d'eux  toute 
idée  décourageante,  surtout  le  doute  éternel  auquel  pourtant  nous 
devons  toute  notre  science,  toute  notre  philosophie  moderne  qui  a, 
quoi  que  l'on  dise,  une  certaine  valeur  aussi  pour  les  hommes 
d'action.  A  la  condition  de  ne  pas  en  abuser... 

En  outre,  Bernstein,  dans  les  prévisions  des  difficultés  à  venir, 
emploie  la  même  méthode  que  les  utopistes  dans  leurs  constructions 
de  société  future,  mais  il  l'emploie  à  rebours.  Les  utopistes  nous 
décrivaient  tous  les  détails  de  nos  félicités  à  venir  en  nous  enga- 
geant à  nous  rapprocher  d'un  pas  rapide  du  paradis  socialiste  dont 
Fourier,  par  exemple,  a  même  décrit  le  menu  de  table  composé,  si  je 
ne  me  trompe,  d'une  soixantaine  de  plats.  On  a  remarqué  que  les 
Paradis  sont  ennuyeux  :  on  s'entend  mieux,  dit  Saint-Beuve,  à  nous 
figurer  les  Enfers  ou  même  les  Purgatoires.  «  Mais  quant  au  Paradis, 
c'est  plus  difficile,  on  manque  de  renseignements.  »  Bernstein  au  con- 
traire, en  prévoyant  toutes  les  misères  avec  lesquelles  nous  nous  trou- 
verons aux  prises  une  fois  notre  rêve  social  rapproché,  nous  dit  : 
n'allez  pas  si  vite  !  La  société  socialiste,  c'est  un  nid  de  problèmes  et 
de  difficultés;  vous  vous  y  casserez  les  reins.  Prudence,  prudence, 
prudence!...  Si  les  grands  utopistes  étaient  les  prophètes  radieux  d'un 
avenir  plein  d'un  bonheur  excessif  presque  assommant,  Bernstein 
risque  fort  de  devenir  le  sombre  prophète  d'un  avenir  incertain  et 
menaçant.  Nous  préférons,  quant  à  nous,  le  juste  milieu.  Trop  de 
bonheur  fait  peur,  trop  de  peur  rend  malheureux.  Et  nous  ne  voulons 
ni  l'un  ni  l'autre. 

V 

Nous  arrivons  au  passage  décisif  des  Problèmes,  le  point 
culminant  de  la  critique  de  Bernstein,  sa  théorie  de  la  relation  du 
«  but  final  »  et  du  «  mouvement».  Voici  ce  qu'il  écrivait  textuel- 
lement :  «  Je  l'avoue  franchement,  je  n'éprouve  pour  le  «  but  final  du 
socialisme  »  que  très  peu  d'intérêt  et  de  sympathie  (i).  Ce  but,  quel 
qu'il  soit,  ne  m'est  absolument  rien,  le  mouvement  est  tout  (Bernstein  lui- 
même  souligne).  Et  par  mouvement  j'entends  aussi  bien  le  mouvement 
général  de  la  société,  c'est-à-dire  le  progrès  social,   que  l'agitation  et 


(i)  Le    mot  sympathie  ne  rend  pas  assez   exactement  le   mot  allemand  :  Sinn  = 
sens. 
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l'organisation  politique  et  économique  pour  amener  ce  progrès.  »  La 
social-démocratie  n'a  donc  pas  à  attendre  «  ni  à  désirer  la  chute  pro- 
chaine du  système  actuel.  Ce  qu'elle  a  à  faire  —  et  pour  longtemps  — 
c'est  d'organiser  politiquement  la  classe  ouvrière,  de  la  former  pour  la 
démocratie  et  de  combattre  pour  toutes  les  réformes  capables  dans 
l'état  actuel  d'améliorer  la  situation  de  la  classe  ouvrière  et  de  trans- 
former l'organisation  de  l'État  (das  Staatswesen)  dans  un  sens  démo- 
cratique ». 

Cette  déclaration  était  de  nature  à  inquiéter  beaucoup  d'esprits 
socialistes.  Dans  le  programme  d'Erfurt,  qui  est  le  programme  actuel 
de  la  social-démocratie,  ainsi  que  dans  les  programmes  des  socialistes 
de  tous  les  pays,  «  ce  que  l'on  entend  communément  par  le  but  final 
du  socialisme  »  —  c'est-cà-dire  la  transformation  du  système  de  pro- 
priété dans  le  sens  collectiviste  ou  communiste  —  ou  le  programme 
maximum,  dans  le  vocabulaire  des  partis  —  fait  bon  ménage  avec  les 
revendications  immédiates,  les  réformes  de  nature  «  à  améliorer  la 
situation  de  la  classe  ouvrière  »  ou  avec  le  programme  minimum.  Les 
socialistes  dits  parlementaires,  en  marquant  leur  antagonisme  irréduc- 
tible avec  les  anarchistes  antiparlementaires,  se  sont  séparés  du  même 
coup  du  système  du  tout  ou  rien.  Le  «  but  final  du  socialisme  » 
n'empêchait  donc  guère  le  «  mouvement  ».  Au  contraire,  il  lui  donnait 
une  direction,  une  allure  noble  et  généreuse,  un  sens  idéal  et  idéaliste 
à  la  fois.  La  réforme  sociale  ne  s'est  trouvée  nullement  —  surtout  en 
Allemagne  —  gênée  par  l'attente  pacifique,  très  pacifique  de  la  révolution 
sociale.  Personne  en  Allemagne,  sauf  peut-être  l'empereur  Guillaume 
qui  n'appartient  à  aucune  organisation  socialiste,  ne  songeait  à  la 
violence,  ni  à  amener  en  brusquant  les  choses  une  catastrophe  (i). 
Pourquoi  donc  Bernslein  a-t-il  tout  à  coup  éprouvé  le  besoin  d'op- 
poser le  «  but  final  du  socialisme  »  et  de  crier  au  parti  :  Arrête-toi. 
La  victoire  n'est  pas  désirable?  Et  cela,  à  l'heure  d'une  politique 
violente,  en  face  d'un  empereur  qui  aime  à  jouer  à  l'absolutisme 
monarchique,  menaçant  sans  cesse  de  «  pulvériser  »  les  socialistes 
traités  de  sans-patrie,  en  ennemis  destinés  à  être  sabrés  un  jour  par 
leurs  propres  pères  et  frères  en  uniforme. 

Au  surplus,  la  patience  traditionnelle  de  la  race  germanique  —  si 
race  il  y  a  —  n'a  pas  été  un  instant  compromise  par  la  social-démo- 
cratie. Occupant,  avec  ses  deux  millions  et  demi  environ  de  votes 
socialistes,  le  premier  rang  parmi  les  partis  politiques,  ayant  à  sa 
disposition,  selon  toutes  les  probabilités,  un  tiers  de  la  population, 
possédant  une  organisation  admirable  et  des  moyens  financiers  dont 


(i)  Les  cas  isolés  des  anarchistes   ou    de  quelques  intransigeants  impuissants  en 
Allemagne  sont  l'exception  confirmant  la  règle. 
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aucun  parti  socialiste  dans  le  monde  entier  ne  dispose,  habitué  à  une 
discipline  exemplaire  due  à  la  force  de  conviction  aussi  bien  qu'à  un 
dévouement  sans  égal  à  la  cause  socialiste,  ce  grand  parti  n'a  même 
pas  tenté  de  secouer  le  joug  d'une  monarchie  à  demi  absolutiste,  de  se 
débarrasser  du  régime  leodal  des  hobereaux  et  des  bureaucrates  de  la 
vieille  souche  prussienne.  Nous  ne  blâmons  pas  nos  camarades 
allemands.  Ils  savent  ce  qu'ils  font.  Et,  étant  données  la  force  des 
partis  ennemis,  les  provocations  de  la  réaction,  ils  ont  peut-être  raison 
d'hésiter  avant  de  tenter  un  effort  suprême. 

Nous  savons  aussi  que  jamais  une  organisation  régulière  n'a 
donné  le  signal  d'un  soulèvement  populaire,  difficile,  une  fois 
déchaîné,  à  diriger  dans  un  sens  rationnel.  Plus  une  organisation 
formée  pendant  la  période  de  la  vie  sociale  normale,  et  en  vue  de 
l'action  normale,  est  puissante,  plus  elle  est  étendue,  plus  elle  est 
pacifique,  moins  elle  se  risque  dans  des  «  aventures  révolutionnaires  ». 
L'organbation  est  la  soupape  de  la  colère  populaire.  Le  peuple 
s'habitue  avec  elle  à  se  confier  à  la  marche  régulière  des  choses,  à 
attendre  son  salut  de  la  croissance  normale  de  sa  puissante  orga- 
nisation, dont  la  force  même  le  rend  confiant,  sûr  de  lui  et,  par 
conséquent,  optimiste  et  pacifique. 

Mais  tout  en  tenant  compte  de  la  condition  spéciale  où  se  trouve 
l'Allemagne  impérialiste  armée  jusqu'aux  dents  (une  grande  partie  de 
l'armée  est  pourtant  socialiste),  nous  avons  le  droit  de  constater  un 
fait  de  psychologie  collective.  Si  un  peuple  latin  d'un  tempérament 
plus  belliqueux  ou  plus  révolutionnaire  que  les  Allemands  avait  à  sa 
disposition  une  armée  socialiste  aussi  formidable  que  ceux-ci,  un  choc 
violent  serait  devenu  depuis  longtemps  inévitable.  J'avoue  franchement 
que  je  ne  m'imagine  pas  la  France,  ayant  un  parti  socialiste  avec 
deux  millions  et  demi  d'adhérents  directs  .ou  indirects,  subissant  un 
régime  analogue  à  celui  de  l'Allemagne  de  Guillaume. 

En  écrivant  ce  qui  précède,  je  n'ai  nullement  le  désir  —  ce  serait 
stupide  —  de  froisser  le  sentiment  de  qui  que.  ce  soit.  J'ai  voulu  sim- 
plement dire  que  cet  appel  de  Bernsteinà  la  patience  et  au  sens 
réaliste  ne  semble  être  justifié  ni  par  des  conditions  locales  ni  par  une 
situation  spéciale  à  l'Allemagne.  Chercher  à  temporiser,  à  régulariser 
le  mouvement  socialiste  d'Allemagne,  c'était,  comme  dit  un  proverbe 
russe,  porter  du  bois  dans  la  forêt.  Comment  donc  expliquer  cet 
opportunisme  aussi  soudain  qu'inopportun  —  qu'on  nous  excuse  ce 
jeu  de  mots  dans  une  question  si  sérieuse  —  de  Bernstein,  qui  serait 
encore  concevable  en  France,  par  exemple,  où  certaines  organisations, 
fortes  d'une  tradition  révolutionnaire  de  tout  un  siècle,  peuvent  parfois 
rêver  un  coup  de  main  facile  à  tenter,  dont  elles  pourraient  s'exagérer 
l'importance  et  ignorer  les  conséquences,  en  France,  où  le  système  du 
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lout  OU  rien  a  encore  un  nombre  assez  considérable  de  partisans. 
Mais,  comment  excuser  cet  opportunisme  dans  un  pays  presque 
vierge  de  toute  révolution  ? 


VI 


Il  y  a  une  autre  contradiction  dans  l'attitude  opportuniste  de 
Bernstein,  et  d'ordre  purement  logique.  Il  a  formulé  de  justes  cri- 
tiques du  matérialisme  et  de  l'objectivisme  marxiste.  Dans  son  étude 
sur  le  Moment  rèalistique  et  idéologique  du  socialisme^  la  meilleure  et  la 
plus  originale  de  toute  la  série  des  Problèmes,  il  démontre  le  rôle 
important  que  jouent  les  forces  idéales  dans  la  société  et  dans  l'histoire. 
«Nous  nous  croyons,  dit-il,  des  matérialistes,  des  réalistes.  Pourtant, 
lorsqu'il  s'agit  des  graves  problèmes  qui  dépassent  le  niveau  de  la  pla- 
titude quotidienne  de  la  vie,  nous  nous  trouvons  en  plein  idéalisme. 
Kant,  l'idéaliste  transcendental,  était,  en  fait,  plus  réaliste  que  bien 
des  partisans  du  matérialisme.  »  Toutes  les  critiques  formulées  contre 
Kant  sont,  selon  Bernstein,  peu  justifiées  (i).  Le  socialisme  avait  eu 
primitivement  une  base  tout  idéologique,  l'idée  de  la  justice  et  de 
l'égalité.  Marx  et  Engels  ont  cherché,  en  théorie,  à  éliminer  l'élément 
idéologique  du  socialisme,  bien  qu'ils  l'admissent  en  fait  (2).  Les 
forces  idéales  qui  agissent  —  toujours  selon  Bernstein  —  sur  le  mou- 
vement socialiste  sont  multiples.  C'est,  d'abord,  Vintérêt  moral  que  le 
prolétaire  trouve  en  défendant  non  sa  cause  personnelle,  mais  celle  de 
sa  classe,  qui  se  réfléchit  dans  son  cerveau  comme  une  idée  pour 
laquelle  il  lutte  de  toutes  ses  forces.  C'est,  ensuite,  l'idée  socialiste, 
qui  est  loin  d'être  un  produit  du  cerveau  prolétarien.  Car  les  grands 
théoriciens,  sauf  Proudhon,  ne  sont  pas  sortis  de  la  classe  prolé- 
tarienne. 

Ce  que  nous  considérons  comme  une  conception  prolétarienne 
est  pour  le  prolétaire  lui-même  une  idéologie.  Il  ne  conçoit  l'antago- 


(i)  Il  a  repris  l'idée  du  retour  à  Kant  ou  tout  au  moins  à  J.-A.  Lange,  le  célèbre 
auteur  de  YHistoire  du  Matérialisme,  qui  a  caractérisé  son  point  de  vue  comme  celui  de 
r  «  idéal  ».  Le  dernier  chapitre  de  son  livre  est  intitulé  :  Kant  contra  Cant  (Kant  contre 
l'Hypocrisie). 

(2)  Dans  le  Voriuaerts  du  i8  août,  dans  un  compte  rendu  très  bienveillant  de  mon 
Introduction  allemande  aux  Lettres  historiques  de  Pierre  Lavroff,  Bernstein  me  reproche 
amicalement  d'interpréter  Marx  d'une  façon  un  peu  étroite.  Et  il  le  répète  dans  les 
Social- Monatshefte.  Il  ne  dit  pourtant  pas  en  quoi  précisément  consiste  cette  étroitesse 
d'interprétation.  Jusqu'ici,  je  n'ai  formulé  que  le  rôle  subordonné  et  secondaire  que 
l'idéologie  joue  chez  Marx,  le  caractère  objectif  et  amoral  de  sa  conception  matérialiste 
de  l'histoire,  Bernstein  le  formule  dans  cette  étude  presque  dans  les  mêmes  termes. 
Nous  sommes  donc  d'accord  sur  ce  point.  Et  si  je  suis  injuste  vis-à-vis  de  Marx  —  ce 
que  je  ne  crois  pas  —  je  le  suis  avec  Bernstein. 
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nismc  de  son  intérêt  avec  celui  du  patron  que  sous  la  forme  idéolo- 
gique de  la  notion  de  justice.  Voilà  pourquoi  l'inégalité  de  fortune  en 
général  le  préoccupe  plus  que  l'opposition  immédiate  qui  existe  entre 
lui  et  son  patron.  S'il  peut  vivre  selon  la  condition  de  sa  classe,  la 
croissance  de  la  richesse  de  son  patron  lui  parait  légitime.  (Il  me 
semble  que  Bernstein  se  trompe  sur  ce  point  spécial.)  «  La  notion  de 
la  justice  est  encore  aujourd'hui  un  mobile  très  puissant  dans  le  mou- 
vement socialiste,  comme  d'ailleurs  aucun  mouvement  populaire 
durable  n'est  possible  sans  un  motif  moral.  » 

On  a  constaté  assez  souvent  que  ce  sont  les  ouvriers  le  moins 
besogneux,  c'est-à-dire  le  moins  intéressés,  qui  deviennent  des  socia- 
listes. Ils  cherchent  dans  le  socialisme  la  réalisation  de  leur  rêve  de 
justice  et  d'humanité.  La  morale  est,  dans  des  conditions  détermi- 
nées, une  force  créatrice  (i). 

Je  me  demande  comment  concilier  cette  importance,  que 
Bernstein  attribue  à  juste  titre  au  facteur  idéologique  du  mouve- 
ment socialiste, ^avec  le  mépris  ou  l'indifférence  qu'il  affiche  pour  ce 
qu'on  appelle  communément  le  «  but  final  du  socialisme  »,  ce  lieu 
géométrique  de  toutes  les  aspirations  idéologiques  contenues  dans  le 
parti  socialiste.  L'idéal  socialiste,  le  but  final,  c'est  la  plus  grande 
force  morale  et  idéologique  du  socialisme.  Comment,  encore  une 
fois,  concilier  l'idéalisme  théorique  de  Bernstein  avec  son  empirisme 
un  peu  primitif  qui  ne  demande  que  l'étude  «  des  problèmes  du 
jour  »  ?  Il  ne  s'agit  pas  ici,  et  les  rectifications  publiées  par  Bernstein 
n'y  ont  rien  changé,  d'une  expression  fortuite,  jetée  comme  par 
hasard.  Comme  nous  l'avons  vu  par  un  exposé  exact  des  idées  direc- 
trices des  Problèmes,  la  fameuse  phrase  sur  le  but  final  cadre  si  bien 
avec  tout  ce  qui  précède,  qu'elle  en  parait  la  conclusion  toute  logique, 
toute  naturelle.  Les  termes  du  passage  en  question  («  j'avoue  franche- 
ment, »  etc.)  prouvent  que  c'est  une  pensée  mûrement  réfléchie  par 
Bernstein.  On  a  dit  de  l'Internationale  de  1864  que  c'était  une  grande 
âme  dans  un  petit  corps.  Le  socialisme  a  grandi  depuis.  Il  est  devenu 
un  mouvement  universel  d'une  force  considérable.  Faut-il  que  son 
âme,  son  esprit,  c'est-à-dire  son  idéal,  son  «  but  final  »  se  rapetisse  à 
mesure  qu'il  croît  et  se  développe?  Bernstein  tient-il  à  prouver  une  fois 
de  plus,  par  un  exemple  personnel,  que  les  plus  idéalistes  ne  sont  pas 
toujours  ceux  qui  ont  constamment  le  mot  d'idéal  dans  leur  bouche  et 
que  les  matérialistes  les  plus  extrêmes,  comme  ceux  du  dix- huitième 
siècle,  par  exemple,  peuvent  être  en  fait  les  idéologues  les  plus 
raffinés?   Et  c'est  avec  raison  que  Mctor  Adler  demande  dans  son 


(i)    Voir  mon  livre  :  Die  sociale  Frage  iind  die  Ethik,  Berne  ;    chez  Goepper  und 
Lehman. 
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article  (i),  admirable  de  verve  et  de  bon  sens,  où  est  l'ardeur  idéaliste, 
l'enthousiasme  moral  et  l'indignation  enflammée,  contre  l'injustice, 
triomphante  des  critiques  idéalistes  du  matérialisme  marxiste?  Ce 
n'est  pas  certainement  cet  enthousiasme  moral  qui  a  dicté  à  Bernstein 
son  attitude  dans  les  questions  coloniales  et  dans  celle  du  Transvaal. 
Alors...  ? 


VII 


Bernstein  inaugure  dans  ses  Problèmes  une  nouvelle  conception 
de  la  réforme  sociale.  Elle  est  nouvelle,  si  on  la  compare  à  celle  qui 
a  cours  chez  la  majorité  des  socialistes  orthodoxes.  On  peut  l'appe- 
ler la  conception  organique.  Car  elle  préconise  la  réforme  sociale, 
si  minime  qu'elle  soit,  non  comme  un  moyen  d'agiter  les  esprits  dans 
un  sens  voulu,  mais  surtout  comme  un  commencement  de  réalisation 
d'un  nouveau  système  social,  comme  un  élément  de  transformation 
sociale.  Pour  quiconque  est  au  courant  des  discussions  socialistes 
pendant  la  seconde  moitié  du  dix-neuvième  siècle,  cette  différence  est 
capitale. 

La  conception  socialiste  des  améliorations  sociales  partielles  dans 
les  cadres  de  l'ordre  existant  a  passé  par  trois  périodes.  D'abord  la 
réforme  sociale  est  considérée  comme  un  moyen  d'agitation  ou  un 
instrument  de  révolte.  C'était  la  preuve  concrète,  palpable  de  l'im- 
puissance absolue  du  régime  actuel,  du  régime  capitaliste.  Seule  la 
transformation  radicale  du  système  de  propriété,  du  mode  de  distri- 
bution de  la  richesse  dite  nationale,  est  destinée  à  mettre  fin  aux 
misères  sans  nombre  de  la  société  actuelle  ayant  pour  base  l'exploita- 
tion capitaliste  et  pour  corrollaire  nécessaire  une  lutte  sans  merci  des 
classes  opposées,  de  par  leurs  intérêts  primordiaux,  les  unes  aux 
autres. 

On  invita  les  classes  dominantes  à  se  compromettre  par  de 
vaines  tentatives  d'amélioration  sociale  partielle.  Ce  sont  elles-mêmes 
qui  devaient  tenter  un  effort  suprême  pour  annoncer  leur  propre 
banqueroute  en  se  délivrant  ainsi  à  elles-mêmes  un  brevet  d'incapacité 
sociale  et  proclamant  elles-mêmes  leur  déchéance.  En  résumé,  la 
réforme  sociale  ne  servirait  la  révolution  sociale  que  par  son  avorte- 
ment  considéré  par  les  socialistes  révolutionnaires  comme  fatal.  Ainsi, 
moins  on  réussirait,  plus  on  approcherait  du  but.  Tout  échec  en 
réforme  sociale  serait  un  pas  en  avant  vers  la  révolution  sociale.  Per 
aspera  ad  astra.  Par  le  pire  au  mieux.  C'est  la  période  delà. loi  d'airain, 

(i)  Die  Xeiit  Zeit,  octobre  1901. 
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loi  du  désespoir,  loi  de  révolution.  Cette  conception  est  encore  reli- 
gieusement gardée  intacte  par  les  anarchistes  fidèles  à  la  routine  sacrée. 
Elle  est  abandonnée  par  la  quasi-utiatiimité  des  socialistes  organisés  et 
participant  à  l'action  politique  et  législative. 

Pendant  la  seconde  période,  les  socialistes  préconisent  la  réforme 
sociale  comme  un  moyen  d'amélioration  partielle  de  la  triste  situation 
économique,  morale  et  intellectuelle  de  la  classe  ouvrière.  C'est  la 
période  des  programmes  minimum  qui  se  placent  à  côté  des  revendi- 
cations ayant  pour  objet  la  transformation  du  système  de  propriété 
dans  un  sens  communiste  ou  collectiviste.  On  ne  croit  plus  que  la 
misère  prolétarienne  mène  directement  à  la  félicité  communiste.  Au 
contraire.  La  misère  extrême  est  traitée  en  suspecte.  C'est  elle  — 
déclare-t-on  —  qui  facilite  le  recrutement  des  souteneurs  à  tout  faire 
de  toute  réaction,  de  tout  coup  d'État  contre  la  liberté  populaire.  On 
oppose  la  foule  chaotique  inorganisée,  le  mob,  à  l'armée  prolétarienne 
et  socialiste  organisée,  aj'ant  une  conscience  de  classe  et  maîtresse 
d'elle-même.  Le  prolétariat  en  guenilles  ( Lumpenproletariat)  est  consi- 
déré comme  un  mauvais  soldat  de  la  révolution,  prêt  à  se  vendre  aux 
aventuriers  réactionnaires  et  démagogues.  C'est  le  prolétariat-élite  qui 
est  à  la  tête  du  mouvement  socialiste,  on  peut  dire  les  intellectuels (i) 
du  prolétariat  unis  aux  intellectuels  issus  des  classes  moyennes  ou 
autres.  La  réforme  sociale  est  déclarée  désirable  par  elle-même.  Car 
toute  amélioration  partielle  procure  du  loisir  au  prolétariat  et  augmente 
sa  force  de  résistance.  La  croissance  du  bien-être  favorise  l'organisation 
de  la  classe  ouvrière,  stimule  le  développement  de  sa  conscience.  En 
effet,  l'aisance  rend  exigeant.  Et  la  croissance,  la  multiplication  des 
besoins,  sont  des  facteurs  révolutionnaires  autrement  puissants  que 
la  misère  qui  dégrade  et  humilie,  qui  tue  toute  initiative,  toute  énergie 
combative,  qui  paralyse  la  faculté  de  penser,  par  conséquent  aussi 
celle  de  critiquer  l'ordre  existant. 

Mais  la  réforme  sociale  peut  être  considérée  non  seulement  comme 
moyen  d'agitation  révolutionnaire  ou  comme  une  amélioration  par- 
tielle désirable.  Elle  peut  aussi  être  organiquement  attachée  à  tout  un 


(i)  M.  Bourdeau,  qui,  contrairement  à  ses  confrères  bourgeois,  parait  être  parfois 
au  courant  des  choses  du  socialisme,  à  propos  de  ma  critique  de  la  brochure  de  Lagar- 
delle  sur  Us  Intellectuels  (Revue  socialiste,  n*  196,  p.  505)  prend  parti,  dans  la  %evue 
politique  et  parlementaire  (N°  de  mai  1901),  contre  moi  pour  Lagardelle  en  me  faisant 
dire  que  le  socialisme  est  une  «  invention  »  bourgeoise.  Il  est  enchanté  de  cette  thèse. 
Si  cela  même  était  vrai,  est-ce  que  toutes  les  «  inventions  bourgeoises  »  sont  mauvaises 
pour  le  prolétariat?  M.  Bourdeau  veut-il  que  le  prolétariat  s'interdise  le  chemin  de  fer 
et  le  téléphone  sous  prétexte  que  Watt,  Stephenson,  Bell,  Edison,  etc.,  étaient  des 
«  bourgeois  »  ?  D'ailleurs  M.- Bourdeau  voudra  bien  se  rappeler  que  dans  ma  polémique 
avec  Paul  Lafargue  j'ai  démontré  combien  il  serait  absurde  d'exproprier  l'humanité  de 
ses  intellectuels  en  en  faisant  cadeau  aux  seules  classes  dominantes. 
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système  de  réformes  ayant  comme  objet  la  transformation  radicale  de 
la  société  actuelle.  Les  réformes,  pour  employer  une  expression  heu- 
reuse de  Jaurès,  sont  non  seulement  des  «  adoucissants  »,  elles  sont 
aussi  des  préparations  ».  La  réforme  sociale  introduit  de  nouvelles 
formes  de  propriété  dans  le  sein  de  la  société  actuelle,  oblige  l'État  à 
élargir  sa  fonction  et  à  devenir  de  plus  en  plus  social,  à  révolutionner 
l'opinion  publique  en  la  faisant  changer  d'attitude  vis-à-vis  des 
classes  ouvrières  et  de  leur  rôle  historique  et  social.  La  réforme  sociale 
conduit  ainsi  directement  à  la  révolution  sociale,  c'est-à-dire  à  la  trans- 
formation du  système  de  propriété.  C'est  la  troisième  phase  de  la 
conception  socialiste  de  la  réforme  sociale.  C'est  celle  de  Bernstein  et 
de  ses  amis. 


VIII 


On  peut  constater  que,  à  chaque  conception  particulière  de 
réforme  sociale  correspond  une  conception  spéciale  de  deux  autres 
facteurs  importants  du  mouvement  socialiste:  le  moyen  révolutionnaire 
et  le  moyen  politique.  Pendant  la  première  période,  où  la  réforme  con- 
sidérée comme  moyen  d'agitation  révolutionnaire,  on  croit  à  la  révolu- 
tion violente  etrien  que  la  révolution  violente.  Cettefoidanslarévolution 
prochaine,  rédemptrice  universelle  de  tous  les  péchés  sociaux,  sert  à 
justifier  aux  yeux  de  ses  partisans  l'attitude  intransigeante  vis-à-vis  des 
réformes  partielles.  Si  on  peut  avoir  tout  à  la  fois  il  est  ridicule  de  faire 
des  efforts  suprêmes  pour  obtenir  quelques  améliorations  mesquines  et 
incomplètes.  Il  est  aussi  nuisible  de  dépenser  toute  son  énergie  ou  même 
une  partie  dans  la  recherche  du  bien  —  très  probléimatique  d'ailleurs  — 
en  la  détournant  de  la  lutte  décisive  pour  le  mieux.  Quelques  années 
de  misère  qui  nous  séparent  de  la  révolution  sociale  sont  une  vraie 
bagatelle  en  comparaison  de  la  félicité  éternelle  et  universelle  qu'elle 
procurera  à  l'humanité.  C'est  la  période  des  grandes  espérances.  C'est 
celle  de  la  conception  catastrophique  qu'on  a  bien  qualifiée  de 
romantisme  révolutionnaire.  La  révolution  détermine  et  provoque 
l'évolution.  C'est  un  acte  simultané  qui  a  la  force  et  la  rapidité 
d'un  coup  de  foudre.  Telle  est  la  philosophie  de  l'histoire  de  cette 
période. 

Le  révolutionnaire  classique  suppose  toutes  les  conditions  maté- 
rielles de  la  révolution  accomplies  et  toutes  prêtes  à  devenir  dans  les 
mains  d'une  nouvelle  organisation  autant  de  moyens  de  transfor- 
mation sociale.  II  n'y  manque  que  le  levier  révolutionnaire,  la  force 
révolutionnairement  appliquée  qui  utilisera  tous  ces  moyens  dans  le 
sens  de  la  révolution  sociale.  Ces  forces  se  créent  par  la  propagande 
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des  partis  révolutionnaires  (i).  La  propagande  révolutionnaire, 
l'action  révolutionnaire,  telles  sont  les  uniques  armes  de  la  première 
période. 

Quanfâù  moyen  politique,  l'État  est  considéré  exclusivement 
comme  instrument  d'oppression,  comme  gendarme  de  la  propriété 
privée.  C'est  l'État-patron  qui  aux  moments  de  crise  devient  Etat- 
iusWleuT.  La  première  période  anti-réformiste  et  révolutionnaire  est  aussi 
anti-étatique. 

Pendant  la  seconde  période,  où  la  réforme  sociale  est  considérée 
comme  désirable  et  possible,  la  durée  de  la  révolution  sociale  s'étend. 
La  révolution  violente  dans  la  forme  classique  n'est  plus  considérée 
comme  un  déterminant,  mais  tout  au  plus  comme  un  stimulant.  On  en 
parle  de  moins  en  moins.  On  n'y  pense  presque  jamais.  C'est  la  période 
de  l'action  politique  et  parlementaire.  Et  Liebknecht  a  pu  déclarer  au 
congrès  de  Halle,  sans  provoquer  la  moindre  protestation,  la  violence 
«  un  facteur  réactionnaire  »  (2).  Engels  a  écrit  sa  fameuse  Préface  qui 
est  la  glorification  de  l'action  légale  de  la  social-démocratie  allemande 
sans  être  renié  ni  blâmé  par  ses  nombreux  partisans  et  disciples.  Et 
enfin  Bebel  a  pu  affirmer  en  plein  congrès  socialiste,  que  presque  toute 
l'action  de  la  social-démocratie  est  une  action  réformiste.  L'action 
politique  devient  la  règle  générale  des  partis  socialistes  de  tous  les 
pays.  Le  suffrage  universel  est  considéré  comme  un  instrument  d'éman- 
cipation sociale,  qui  tôt  ou  tard  conduira  le  prolétariat  au  pouvoir  (3). 
On  ajoute  en  parlant  des  moyens  violents  ces  mots  :  ou  pacifiques. 
Et  Pau!  Lafargue  invite  aimablement  les  bourgeois  à  tirer  les 
premiers... 

Quant  à  la  conception  d'Etat  de  la  période  réformiste,  la  chose 
devient  moins  claire.  Les  marxistes  gardent  pieusement  celle  de  la 
période  anti-réformiste  et  considèrent  l'État  moderne  comme  ;<  le  chien 
de  garde  de  la  bourgeoisie  ».  On  se  heurte  ici  à  une  contradiction 
flagrante  de  la  tendance  réformiste  générale  et  de  cette  vieille  concep- 
tion d'État,  comme  institution   ayant  exclusivement  un  caractère  de 


(i)  je  me  souviens  d'avoir  lu  dans  un  journal  anarchiste  le  calcul  suivant  :  Tout 
révolutionnaire  peut  «  faire  »  par  sa  propagande  au  moins  deux  révolutionnaires.  Les  deux 
«  feront  »  quatre.  Les  quatre  —  seize  —  et  ainsi  de  suite,  toujours  dans  la  proportion 
géométrique.  Le  journal  démontre  facilement  —  et  mathématiquement  —  que  dans 
quelques  années  l'Europe  tout  entière  sera  anarchiste.  Je  crois  que  cette  date  fatale  a 
déjà  été  dépassée  par  l'an  1901. 

(2)  Die  Geu'alt  isl  seit  labrtausende  ein  reactîonaerer  Factor.  Protokol  des  Haller 
Parteitages,  p.  208. 

(3)  Il  y  a  pourtant  une  exception  :  les  «  Blanquistes  »  français.  Eux,  n'ont  jamais 
renié  la  tactique  révolutionnaire  dans  le  sens  classique  du  mot.  Leur  conception  de 
révolution  est  pourtant  plus  compliquée  que  celle  de  la  première  période.  Hdouard 
Vaillant,  par  exemple,  a  toujours  proclamé  la  réforme  sociale  possible  et  désirable.  Je 
laisse  donc  de  côté  la  question  de  la  grève  générale. 
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classe.  Comment,  sans  l'aide  d'une  révolution,  pourra-t-on  obtenir  de 
ce  même  Etat,  défenseur  attitré  dès  privilèges  de  classes,  les  réformes 
sociales  universellement  préconisées?  Mais  je  ne  critique  pas.  J'expose, 
et  je  constate  :  La  seconde  période  est  généralement  réformiste  avec  une 
tendance  anti-étatique  (^ly  ^ 

La  conception  organique  de  la  réforme  sociale  suppose  /a  durée 
de  la  révolution  sociale  considérablement  plus  étendue  que  pendant 
la  période  réformiste,  jusqu'à  la  confondre  avec  l'évolution  historique 
elle-même.  Bernstein  critique  sévèrement  la  conception  «  blanquiste  » 
de  la  révolution  dont  il  trouve  les  traces  chez  Marx  lui-même  (2).  La 
révolution  se  réalise  tous  les  jours  par  la  réforme  sociale,  par  le  déve- 
loppement normal  de  la  société.  Le  «  but  final  »  se  confond  avec  le 
«  mouvement  ».  Et  Bernstein  s'est  fait  tort  à  lui-même  en  opposant 
le  «  but  final  »  «  au  mouvement  ».  On  n'oppose  pas  ce  qu'on  songe 
à  réaliser  au  moyen  par  lequel  la  réalisation  devient  possible.  Grâce  à  la 
conception  organique,  la  réforme  sociale  revêt  un  caractère  nouveau. 
Elle  devient,  comme  dit  Jaurès,  «  une  préparation  ».  C'est  un  anneau 
dans  la  chaîne  d'or  de  l'évolution  pacifique. 

Cette  nouvelle  conception  de  la  réforme  sociale  oblige,  mesemble- 
t-il —  à  modifier  la  conception  marxiste  de  l'Etat.  On  cherche  l'instru- 
ment approprié  à  la  tâche  à  accomplir.  Et  on  découvre  le  caractère 
de  l'Etat,  ses  fonctions  d'ordre  général  qui  n'ont  rien  de  commun 
avec  les  intérêts  exclusifs  d'une  classe  privilégiée.  Aussi  voyons-nous 
Bernstein  préconiser  le  régime  démocratique  moderne  et  sa  grande 
valeur  au  point  de  vue  socialiste,  et  critiquer,  comme  nous  l'avons  vu, 
la  conception  marxiste  de  l'État  gendarme. 

En  résumé,  la  troisième  période,  c'est-à-dire  celle  de  la  conception 
organique  de  la  réforme  sociale,  est  évolutionniste.  Elle  a  pour  idéal  poli- 
tique, l'État  démocratique,  Bernstein  est  le  théoricien  de  cette  période. 
Elle  est  encore  en  formation.  Nous  aurons  l'occasion  d'y  revenir. 


IX 


Pendant  quatre  ans  le  cas  Bernstein  a  occupé  l'opinion  publique. 
Trois  congrès  du  parti  socialiste  allemand,  (ceux  de  Stuttgart,  de 
Hanovre  et  de  Lubeck)  ont  consacré  le  plus  clair  de  leur  temps  à  le 
liquider.  Nous  aurons  bientôt  toute  une  littérature  consacrée  au  cas 


(i)  J'évite  au  lecteur  et  à  moi-même  l'ennui  de  longues  citations  des  livres,  des 
revues  et  des  journaux  à  l'appui  de  ma  thèse.  Mais  les  documents  sont  nombreux  et 
prêts  à  la  défendre  dans  le  cas  d'une  discussion  éventuelle. 

(2)  Voraussetiiiiigen,  eic,  passiiii. 
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Bernslein,  ou  selon  une  expression  allemande,  une  Berusiein-Litteratur 
comme  il  existe  une  Goethe- Littéral  tir,  une  Shahespeare-LUleraliir .  Si 
le  cas  Bernstein  a  provoqué  tant  d'émotion  dans  l'opinion  la  plus 
avancée  du  monde  civilisé  tout  entier,  ce  n'est  pas  pour  l'intérêt  dra- 
matique que  présente  l'évolution  individuelle  de  Bernstein.  Notre 
époque  est  trop  démocratique  pour  s'intéresser  d'une  façon  si  soute- 
nue et  si  passionnée  à  un  événement  où  un  individu  seul,  et  rien  que 
lui,  est  en  jeu.  Il  faut  que  le  cas  Bernstein  présente  un  intérêt  social  et 
historique  pour  qu'il  ait  pu  tenir  à  certains  moments  en  haleine 
l'opinion  publique  européenne.  Et  c'est  singulièrement  rapetisser  un 
débat  si  grave,  si  riche  de  conséquences,  que  rejeter  la  responsabilité 
de  la  critique  de  Bernstein  sur  quelques  menus  faits  de  sa  vie  privée 
comme,  par  exemple,  son  séjour  en  Angleterre  si  souvent  invoqué  (i). 
La  vie  privée  de  Bernstein  n'intéresse  que  Bernstein,  et  nous  n'avons 
rien  à  v  voir.  Mais  ce  qui  nous  intéresse,  c'est  la  portée  sociale  du 
débat  soulevé  par  Bernstein,  auquel  le  congrès  de  Lubeck  n'a  nulle- 
ment mis  fin.  Au  contraire.  L'intérêt  supérieur  du  socialisme  exige 
que  ce  débat  continue.  Et  il  continuera  certainement  quoi  qu'on  fasse. 
Il  contient  trop  d'éléments  d'un  grand  et  noble  intérêt,  pour  qu'il 
puisse  être   interrompu  de   sitôt. 


X 

Ces  éléments,  les  voici  :  c'est,  ea  première  ligne,  le  problème 
de  l'opportunisme.  Il  ne  suffit  pas  d'énoncer  un  haut  idéal  social.  Il 
ne  suffit  même  pas  d'adhérer  à  un  grand  mouvement  social  porté  par 
des  millions  d'êtres  humains  animés  du  même  esprit,  luttant  pour  la 
même  idée.  Il  faut  encore  trouver  un  système  de  moyens  pour  réaliser 
ce  haut  idéal,  tracer  une  direction  pratique  à  ce  mouvement.  Tout 
grand  mouvement  court  un  double  danger.  Que  l'on  me  permette  de 
citer  ici  un  article  paru  dans  la  Revue  sur  la  question. 

Bebel  avait  absolument  raison  en  proclamant  que  «  nous  sommes 
tous  des  opportunistes  ».  Au  risque  de  déplaire  aux  opportunistes 
bourgeois  qui  ont  si  peu  de  respect  pour  leurs  propres  principes  qu'ils 
vouent  au  mépris  public  les  socialistes  qui  les  appliquent,  nous  disons 


(i)  Là-dessus  nous  devons  faire  remarquer  que  Bernstein  comme  homme  de  pensée 
vivait  en  Angleterre  dans  son  cabinet  de  travail,  en  tête  à  tête  avec  ses  livres  et  les 
journaux.  Il  se  trouvait  aussi  bien  dans  un  milieu  allemand  ou  français,  que  dans 
un  milieu  anglais.  Nos  livres,  nos  idées,  nos  amis,  nos  occupations  sont  autant 
de  milieux  qui  influent  puissamment  sur  notre  développement  intellectuel  et  moral. 
Et  c'est  mal  interpréter  la  théorie  du  milieu  que  de  faire  de  notre  lieu  d'habitation 
le  seul  milieu  décisif  pour  notre  développement  intellectuel  et  moral. 
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que,  en  effet,  nous  sommes  opportunistes,  parce  que  opportunisme 
dans  le  sens  que  nous  lui  donnons  ne  veut  dire  que  ceci  :  la  recherche 
des  moyens  pratiques  et  accessibles  de  réaliser  effectivement  un  idéal  social 
supérieur,  un  système  de  transaction  pour  faire  de  l'idée  socialiste  une 
réalité  vivante.  Nous  préférons  en  somme  être  redoutés  et,  par  consé- 
quent, malgré  les  clameurs  contraires,  respectés  par  nos  adversaires 
que  nous  combattons  avec  un  succès  toujours  croissant,  que  de  servir 
de  cible  à  leur  ironie  comme  «  rêveurs  »  impuissants  et  sans  influence 
dans  les  grands  combats  politiques  et  sociaux.  Nous  avons  même  la 
naïveté  de  soupçonner  que  nos  adversaires  rient  jaune  en  raillant 
notre  opportunisme.  Un  grand  journal  bourgeois  n'a-t-il  pas  déclaré, 
il  y  a  peu  de  temps,  que  les  «  modérés  »  du  socialisme  sont  encore 
plus  dangereux  que  les  «  enragés  »  pour  l'ordre  qu'il  est  intéressé  à 
croire  éternel.  En  définitive,  nous  ne  sommes  pas  socialistes  pour 
plaire  à  nos  adversaires  et  nous  n'envisageons  les  questions  de  notre 
tactique  qu'au  point  de  vue  de  l'intérêt  du  développement  de  notre 
parti.  Et  ces  intérêts  veulent  que  nous  devenions  une  puissance  qui 
soit  en  état  de  faire  valoir  dans  toutes  les  questions  pendantes  de  la 
vie  politique  et  sociale  son  influence  d'une  manière  efficace.  Et  il  est 
évident  que  nous  ne  pouvons  devenir  une  puissance  sociale  qu'à  la 
condition  d'étudier  la  réalité  et  de  nous  conformera  ses  exigences.  Cet 
opportunisme  ne  renie  pas.  les  principes  parce  qu'il  cherche  à  les 
réaliser.  On  peut  l'appeler  l'opportunisme  révolutionnaire  en  oppo- 
sition avec  l'opportunisme  politicien. 

«  Mais  il  y  a  un  autre  genre  d'opportunisme.  C'est  celui  qui  manque 
en  même  temps  de  principes  et  de  courage,  qui  se  plie  non  pas  aux 
exigences  de  la  réalité  de  l'évolution,  mais  à  celles  du  moment,  à  celles 
des  intérêts  immédiats  des  hommes  qui  n'ont  ni  principes  à  défendre, 
ni  idéal  social  élevé  à  réaliser.  Dans  les  corps  politiques,  les  mauvais 
opportunistes  seront  ceux  qui  sacrifient  leur  credo  politique  et  social 
aux  intérêts  électoraux,  ceux  qui  dans  les  grandes  questions  de  vérité  et 
de  justice,  regarderont  trop  «  du  côté  de  leur  circonscription»  (i).  Ce 
sont  les  opportunistes  par  lâcheté,  par  insuffisance  d'idées  générales, 
par  ignorance  et  méconnaissance  des  lois  de  l'évolution  sociale.  Les 
mauvais  opportunistes  sont  ceux  qui,  trop  timides  dans  le  choix  de 
leurs  moyens,  par  crainte  de  brusquer  les  choses,  s'abstiennent  sans 
cesse,  et  par  peur  continuelle  d'échouer,  ne  réussissent  jamais.  Pour 
cette  catégorie  de  mauvais  opportunistes,  qu'il  serait  plus  juste 
d'appeler  tout  simplement  des  trembleurs,  la  vie  n'est  pas  une  source 


(i)  J'ai  écrit  ces  lignes  en  pleine  crise  de  l'affaire  Dreyfus  et  je  fais  ici  allusion  au 
discours  d'un  membre  du  cabinet  Dupuj',  demandant  le  dessaisissement  de  la  Cour  de 
cassation. 
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inépuisable  de  moyens  pour  préparer  un  avenir  meilleur,  mais  un  sujet 
d'éternelles  inquiétudes...  »  (i). 

Et  pour  être  juste  il  faut  ajouter  que  la  seconde  catégorie  de 
«  mauvais  opportunistes  »  est  abondamment  représentée  non  seule- 
ment dans  les  rangs  de  ceux  que  l'on  appelle  «  les  modérés  »  ou  «  la 
droite  »  du  socialisme,  mais  aussi  parmi  les  plus  intransigeants  qui 
font  assez  souvent  le  «  sacrifice  de  leur  intellect  »  —  sacrijicio  dell'iu- 
lelletto  —  à  l'esprit  démagogique,  en  faisant  des  concessions,  en  dépit 
de  leur  conscience,  à  la  lâcheté  ou  à  la  haine  —  justifiée  ou  non  — 
de  la  foule  souvent  ignorante  et  brutale.  L'histoire  des  grands  mouve- 
ments populaires  est  malheureusement  pleine  d'exemples  de  ce 
genre  (2). 

Les  causes  à  peu  près  identiques  ont  provoqué  dernièrement  les 
effets  aussi  identiques.  La  discussion  Turati-Merlino,  en  Italie,  le 
débat  entre  Guesde  et  Jaurès  en  France,  les  discussions  analogues  en 
Russie,  en  Hollande,  aux  États-Unis  gravitent  autour  des  mêmes  diffi- 
cultés, qui  sont  celles  de  la  réalisation  d'un  nouvel  ordre  de  choses  en 
formation,  en  un  mot  de  ce  qu'on  peut  appeler  «  le  problème  de 
l'opportunisme  »  qui  est  celui  de  la  réalisation  d'un  idéal  social  déter- 
miné. 

XI 

\'ient  en  seconde  ligne  la  «  crise  marxiste  ».  Le  marxisme  fut 
jusqu'ici  la  base  du  socialisme  international.  Il  paraissait  inébranlable. 
C'était,  comme  l'a  dit  un  orateur  socialiste,  la  colonne  vertébrale  du 
mouvement  socialiste.  Il  semblait  mettre  fin  à  l'anarchie  doctrinale, 
faire  du  socialisme  une  science,  capable  de  donner  une  direction  au 
mouvement  prolétarien.  Les  dernières  années  ont  mis  à  découvert  bien 
des  côtés  faibles  de  cet  édifice  qui  paraissait  si  solide,  à  l'abri  de  toutes 
les  attaques.  Ce  sont  les  critiques  de  Bernstein  qui,  si  peu  nouvelles 
qu'elles  fussent  pour  la  plupart,  ont  eu  un  retentissement  plus  grand, 
grâce  à  la  situation  personnelle  de  Bernstein  dans  la  social-démocratie 

(i)  Rfvue  Socialiste,  1899.  «  Idées  et  Faits  socialistes  »,  p.  595-594. 

(2)  Aussi  avons-nous  vu  au  début  du  mouvement  antijuif  quelques-uns  des 
meilleurs  «  flirter  »  avec  l'idole  du  jour.  Un  des  chefs  intransigeants  d'une  école 
socialiste  a  avoué  —  en  le  regrettant  —  dans  une  réunion  publique  de  s'être  trouvé 
un  jour  —  était-ce  un  jour  d'élection  ?  —  en  coquetterie  avec  M.  Drumont.  Dans  un 
recueil  officiel  de  professions  de  foi  électorales  d'un  socialiste  connu  et  estimé  comme 
membre  d'une  organisation  socialiste  et  révolutionnaire,  je  lis  les  articles  suivants  : 

«  La  France  aux  Français  »,  «  Interdiction  de  fonctions  publiques  et  de  mandats 
électifs  à  quiconque  n'est  pas  né  Français  ».  —  Profession  de  foi.  Sixième  législature 
de  1893. 

A  qui  n'a  pas  commis  ces  petites  lâchetés  électorales  de  jeter  le  premier  la 
pierre  ! 
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et  dans  la  littérature  marxiste.  Bernstein  a  commencé  par  déclarer  qu'il 
continuait  l'œuvre  de  rectification  commencée  par  Marx  lui-même, 
et  surtout  par  Engels,  pendant  les  dernières  années  de  sa  vie.  C'est 
toujours  Marx  qui  aura  raison  contre  Marx,  écrit  Bernstein,  Mais  les 
marxistes,  guidés  par  l'instinct  sûr  de  conservation,  durent  bientôt 
s'apercevoir  que  la  rectification  de  Bernstein  aboutissait  à  la  suppression 
de  quelques  bases  fondamentales  du  marxisme.  La  méthode  dialec- 
tique, si  chère  à  Engels  et  à  Kautsky,  la  théorie  de  la  valeur,  la  théorie 
de  la  concentration,  la  conception  matérialiste  de  l'histoire  —  tout 
cela  menaçait  d'être  emporté  par  la  critique  impie  de  l'ancien  rédacteur 
du  Soiialdemokrat  et  de  Neue  Zeit.  On  a  même  vu  —  horribîle  dictu 
—  Bernstein  vanter  l'électisme  tant  ridiculisé  dans  la  littérature 
marxiste,  par  la  simple  raison  que  la  vie  ayant  un  caractère  plutôt 
éclectique  qu'uniforme,  la  théorie  de  la  vie  est  souvent  condamnée 
à  en  garder  des  traces  ineffaçables  (i). 

Malgré  que  cette  critique  de  Bernstein  ne  soit  pas  complète  —  la 
matière  en  étant  trop  vaste  —  cette  partie  de  l'œuvre  de  Bernstein  est 
la  plus  solide  et  la  plus  utile.  Sans  rejeter  l'œuvre  considérable  de 
Marx  en  bloc,  on  sera  bien  obligé  de  plus  en  plus  d'en  retrancher  les 
parties  faibles,  surtout  son  exclusivisme  économique  et  matérialiste. 
On  reconnaîtra  alors  le  service  rendu  par  Bernstein  qui  a  imposé  pour 
ainsi  dire  aux  socialistes  la  revision  des  bases  théoriques  du  socialisme. 
Et  contrairement  à  ce  que  l'on  a  écrit  assez  souvent,  c'est  la  méthode 
de  Marx,  plus  encore  que  la  doctrine,  qui  aura  à  souffrir  de  cette 
critique,  cette  méthode  qui  ramenant,  en  dernier  lien,  toute  l'évolution 
sociale  à  un  senl  facteur  souverain,  est  exclusive  et  unilatérale 
par  définition  et  rend  toute  conception  intégrale  de  la  société  impos- 
sible. 

XII 

La  Critique  de  la  raison  pratique  de  Bernstein  laisse  beaucoup  à 
désirer,  en  comparaison  avec  la  Critique  de  sa  raison  théorique.  II 
partage  le  sort  du  sage  de  Kœnigsberg  et  de  bien  des  idéalistes,  faits 
plutôt  pour  un  travail  de  cabinet  que  pour  diriger  un  grand  mou- 
vement social.  Pourtant  le  bilan  de  sa  campagne  sera  plutôt  favorable 
et  salutaire  au  mouvement  socialiste.  Elle  a  créé  un  mouvement 
d'idées  qui  donnera  des  résultats  féconds  pour  la  doctrine  socialiste, 
qui  ne  demande  qu'à  vivre,  c'est-à-dire  à  se  développer  en  se  perfec- 
tionnant et  en  s'élargissant.  Les  travaux  précieux  des  socialistes 
français  —   il   est  inutile  de  les   nommer   puisque  leurs   noms  sont 

(i)  Voir  Voraussel^ungeii  des  Socialisinus,  ch.  I. 
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dans  toutes  les  bouches  —  l'activité  théorique  qui  se  poursuit  en 
Russie,  en  Italie,  en  Angleterre,  surtout  dans  ces  deux  premiers  pays, 
témoignent  d'un  réveil  de  l'esprit  socialiste,  d'un  renouveau  de  la 
science  socialiste,  dont  les  effets  sont  incalculables. 

De  plus  en  plus  on  sera  obligé  de  reconnaître  que  les  conceptions 
marxistes,  dans  leur  intégralité,  ne  peuvent  plus  servir  de  bases 
théoriques  au  mouvement  socialiste.  Elles  sont  —  il  faut  avoir  le  cou- 
rage de  le  dire  —  ou  incomplètes  ou  erronées.  Dans  le  domaine  de 
ce  que  l'on  peut  appeler  l'anatomie  sociale,  le  marxisme  préconise  une 
division  de  classes  sociales,  une  théorie  des  classas  exclusivement 
d'ordre  économique  qui  ne  correspond  pas  ou  ne  correspond  plus  à 
la  complète  réalité  des  choses.  En  réduisant  toutes  les  manifestations 
de  la  vie  humaine  de  notre  époque  aux  intérêts  et  aux  conceptions 
de  la  petite  et  de  la  grande  bourgeoisie,  les  marxistes  sont  tombés 
assez  souvent   dans  l'absurde  et  dans  le  ridicule. 

Ils  risquent  de  compromettre  notre  doctrine  aux  yeux  de  tout 
homme  qui  pense  et  d'en  éloigner  tout  esprit  large  et  libre. 

D'ailleurs  dans  l'état  actuel  des  connaissances  et  de  l'évolution 
de  la  société  il  serait  vraiment  puéril  d'admettre  qu'un  seul  penseur, 
fût-il  un  génie  comme  Marx,  puisse  par  ses  efforts  individuels  épuiser 
la  matière  inépuisable  de  la  science  sociale.  La  science  devient  de 
plus  en  plus  œuvre  collective  de  tous  les  hommes  qui  pensent,  de 
tous  ceux  qui  cherchent,  étudient  la  vie  dans  sa  complexité  infinie. 
La  période  de  la  domination  exclusive  de  Vautoriié  individuelle  du 
maître,  compréhensible  et  même  indispensable  à  l'époque  de  l'ensei- 
gnement oral  des  péripatéticiens  et  des  platoniciens,  avec  son  principe 
ipse  dixit,  est  devenu  depuis  longtemps  un  anachronisme  nuisible  au 
développement  normal  des  idées.  Et  je  ne  parle  pas  ici  de  l'autorité 
aveugle  et  absurde  qui  est  une  manifestation  de  l'esprit  théologique 
dans  le  domaine  de  la  science,  mais  de  l'autorité  légitime  qui  résulte 
nécessairement  des  capacités  intellectuelles  supérieures  du  génie,  de 
l'érudition  du  savant.  Le  régime  monarchique  des  grands  génies  cède 
la  place  au  régime  démocratique  et  constitutionnel  des  talents  de 
tout  ordre.  D'ailleurs  le  génie  lui-même  n'est-il  pas  un  talent  qui  a 
réussi  ? 

L'hégémonie  des  écoles  de  la  période  scolastique  de  la  pensée 
humaine  est  devenue  précaire  et  impossible  là  où  l'on  reconnaît  —  au 
moins  en  théorie  —  le  principe  de  la  liberté  de  la  critique.  L'imprimerie, 
la  presse  libre  ont  tué  la  domination  exclusive  des  écoles  ou  des  sectes 
philosophiques.  La  science  se  démocratise,  se  socialise.  La  vérité  cesse 
d'être  un  monopole.  Et  l'on  ne  peut  actuellement,  au  grand  désespoir 
des  philosophes  en  «  istes  »  et  en  «  iens  »,  se  déclarer  disciple  exclusif 
de  Saint-Simon,  de  Fourier,  de  Proudhon,  de  Marx,  de  Lavroff  ou  de 
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Malon,  sans  s'interdire  la  compréhension  d'une  notable  partie  de  la 
réalité. 

Marx,  en  repoussant  ironiquement  le  titre  de  marxiste,  nous  en 
a  donné  l'exemple. 

Il  faut,  pour  connaître  la  vérité,  l'effort  réuni  non  seulement  d'un 
wrand  nombre  de  savants  vivants  mais  aussi  des  générations  des 
savants.  Les  représentants  de  la  science  exacte  l'ont  proclamé  tout 
récemment  en  organisant  une  sorte  d'internationale  scientifique. 
(Congrès  de  Paris  de  1900.)  Il  n'y  a  que  les  sociologues  —  socialistes 
ou  non  —  et  les  philosophes  qui  s'obstinent  à  vouloir  chacun 
fonder  une  école  à  soi,  un  système  à  soi,  ou  au  moins  une  petite 
coterie  de  fervents  adorateurs  d'un  prétendu  maître.  C'est  ainsi  que 
l'on  arrive  à  créer  une  terminologie  aussi  variée  qu'inutile  où  souvent 
la  différence  des  mots  cache  soigneusement  l'identité  des  idées,  et  où 
l'incompréhensible  donne  l'illusion  de  l'originalité  ;  c'est  ainsi  aussi 
que  l'on  arrive  à  ignorer  les  idées  de  nos  contemporains  et  plus  encore 
de  nos  prédécesseurs  ad  niajorejn  gloriam  des  prétendus  créateurs  de 
systèmes.  Le  principe  de  la  continuation  des  idées  est  sacrifié  à  la 
vanité  des  soi-disant  chefs  d'école.  Frédéric  Nietzsche  prétend  que 
tout  système  philosophique  ou  social  est  un  «  mensonge  ».  C'est  une 
des  nombreuses  exagérations  et  inexactitudes  de  ce  puissant  génie,  qui 
était  plutôt  un  psychologue  qu'un  philosophe,  et  trop  «  surhomme  » 
pour  se  soumettre  au  bon  sens  et  à  la  logique  ordinaires  qui  ont  une 
nature  démocratique  et  populaire...  Mais  il  est  pourtant  vrai  que  tout 
système  a  généralement  besoin  d'exagérations  et  de  demi-vérités.  Le 
système  que  Nietzsche  a  créé  malgré  lui  n'y  fait  pas  exception. 

Quant  à  la  méthode  marxiste,  l'exclusivisme  est  son  vice  orga- 
nique. C'est  la  théorie,  comme  nous  l'avons  déjà  indiqué,  du  facteur 
unique,  dominant  de  son  influence  souveraine  l'évolution  historique  (en 
dernier  lieu)  tout  entière.  Cette  méthode  devient  un  obstacle  à  l'étude 
de  l'histoire  et  de  la  société.  Elle  empêche  non  seulement  la  com- 
préhension des  différents  facteurs  non  économiques  de  cette  évolution, 
mais  aussi  celle  de  l'influence  du  facteur  économique  lui-même,  en 
grossissant  son  rôle  et  en  en  faisant  le  principe,  le  maître  absolu  de 
l'évolution,  une  sorte  de  souveraineté  toute  puissante,  qui  a  dans  tous 
les  débats  le  dernier  mot.  Bernstein,  qui  n'est  pas  toujours  conséquent 
avec  lui-même,  a  pourtant  porté  par  sa  critique,  et  surtout  par  le 
mouvement  qu'il  a  provoqué,  un  coup  décisif  à  cette  méthode.  Malgré 
les  lacunes  et  des  erreurs  nombreuses,  il  a,  en  secouant  la  pensée 
socialiste,  bien  mérité  du  progrès  des  idées. 


Ch.  Rappoport. 
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CRITIQUE 

DES    THÉORIES    MODERNES    DE    LA    VALEUR 


La  science  économique  moderne  connaît  deux  solutions  du  pro- 
blème de  la  valeur;  on  les  distingue  souvent  sous  le  nom  de  solutions 
objectiviste  et  subjectivistc.  La  critique  de  ces  deux  théories  est  d'une 
grande  importance  pour  qui  cherche  à  découvrir  les  bases  réelles  de  la 
valeur  objective  des  richesses;  cette  critique  permet  de  réunir  les 
matériaux  les  plus  précieux  pour  la  solution  de  ce  grand  problème; 
c'est  cette  critique  que  nous  allons  entreprendre  ici. 

Mous  choisirons  pour  notre  étude  les  meilleurs  représentants  des 
deux  doctrines  :  pour  la  théorie  utilitaire,  les  auteurs  d«s  écoles  anglaise 
et  autrichienne  ;  pour  In  théorie  du  travail,  Rodbertus  et  Karl  Marx  et 
nous  ferons  remarquer,  pour  cette  deuxième  théorie,  que  c'est  spécia- 
lement dans  les  oeuvres  de  Marx  que  la  théorie  de  la  valeur-de-travail 
de  l'école  classique  de  Smith-Ricardo  a  atteint  son  plein  déve- 
loppement. 

La  théorie  utilitaire  moderne,  dans  la  science  économique,  consi- 
dère la  valeur  objective  des  biens  —  non  pas  seulement  sa  valeur 
subjective  ou  valeur  d'usage  —  comme  se  réalisant  par  un  jeu  com- 
pliqué d'évaluations  subjectives. 

Elle  ne  prête  pas  assez  d'attention  à  cette  marque  essentiellement 
caractéristique  pourtant  de  la  production  et  de  la  distribution  dans 
notre  société  capitaliste,  à  savoir  :  que  les  denrées  y  sont  généralement 
produites  pour  le  marché  et  que  même  les  biens  n'ont  pas  ordinairement 
une  valeur  d'usage  pour  leurs  producteurs.  C'est  pourquoi  —  aussi  bien 
dans  l'école  autrichienne  de  Menger-Boehm  que  dans  l'anglaise  de 
Stanley  Jevons  ou  la  française  de  Léop  Walras  —  tous  les  utilitaristes 
font  de  la  production  et  de  l'échange  dans  la  société  actuelle  un  tableau 
en  grande  partie  imaginaire  et  faux,  en  contradiction  formelle  avec  la 
vie  réelle.  Ces  économistes  veulent  nous  faire  croire  qu'au  marché 
moderne  il  se  rencontre  une  légion  d'hommes  qui  tous  ont  arrêté  dans 
leur    esprit   une   utilité  limitative   (le    Gren^nutien    de    M.    Boehm 
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Bawerk)  relative  aux  marchandises  qu'ils  portent  eux-mêmes  au 
marché,  et  à  celles  qu'ils  désirent  se  procurer  en  échange. 

L'échange  même,  supposent-ils,  sera  rendu  économiquement 
possible,  quand  deux  personnes  différentes  évaluent  leurs  marchan- 
dises autrement  et  dans  un  sens  inverse  comme  ils  disent  (i). 

Dans  l'échange  isolé,  comme  nous  l'explique  M.  Boehm  Bawerk 
(que  nous  suivrons  ici  de  préférence)  le  prix  se  fixe  dans  un  espace, 
dont  les  limites  sont  indiquées  en  haut  par  l'évaluation  subjective  de  la 
marchandise  du  côté  de  l'acheteur,  en  dessous  par  son  évaluation  du 
côté  du  vendeur. 

Lorsque  plusieurs  aspirants  acquéreurs  se  trouvent  au  marché 
en  face  d'un  seul  vendeur,  le  tauschfahigsle  Bewerber,  c'est-à-dire 
le  concurrent  qui  fait  les  offres  les  plus  avantageuses  évaluant  au 
plus  haut  la  marchandise  numéraire,  restera  acheteur;  et  le  prix 
oscillera  entre  l'évaluation  de  l'acheteur  comme  maximum  et  celle  de 
la  personne  qui,  après  lui,  avait  fait  les  offres  les  plus  avantageuses, 
comme  minimum  —  abstraction  faite  encore  d'une  autre  limite  minimum 
qui  résulte  constamment  de  l'évaluation  de  la  marchandise  de  la  part 
du  vendeur. 

En  cas  de  concurrence  unilatérale  des  vendeurs,  là  où  différents 
aspirants-vendeurs  ne  rencontrent  au  marché  qu'un  seul  acheteur,  le 
phénomène  contraire  se  présente.  Tandis  que  tout  à  l'heure  les  limites 
étaient  restreintes  vers  le  haut,  elles  se  restreignent  ici  vers  le  bas. 

En  cas  de  concurrence  bilatérale  de  vendeurs  et  d'acheteurs,  enfin, 
le  prix  courant  des  marchandises  est  limité  et  déterminé  par  les  éva- 
luations subjectives  des  deux  paires-limites  (Grenipaare)  qui  se 
forment  (2). 


(i)  «  Il  résulte  de  ceci  une  règle  importante  :  l'échange  n'est  économiquement 
possible  qu'entre  des  personnes  qui  évaluent  la  marchandise  et  la  marchandise  numé- 
raire autrement  et  même  en  sens  opposé  ».  (Boehm  Bawerk,  Kapital  nnd  Kapitaliins ; 
prem.  édit.  ail.  ;  tome  II,  p.  204.  Une  traduction  française  du  livre  de  .\1.  Boehm 
B-iwerk  paraîtra  prochainement  à  la  librairie  Giard  et  Brière. 

«  Comment  déterminerons-nous  à  quel  point  l'échange  cessera  d'être  profitable  ? 
Cette  question  doit  comprendre  nécessairement  et  le  taux  de  l'échange  et  les  degrés 
d'utilité.  Supposons,  pour  un  moment,  que  le  taux  d'échange  soit  approximativement 
dix  livres  de  blé  pour  une  livre  de  bœuf  :  si,  pour  le  corps  des  commerçants  possédant 
du  blé,  dix  livres  de  blé  sont  moins  utiles  qu'une  livre  de  bœuf,  ce  corps  désire  pour- 
suivre l'échange;  lorsque  l'autre  corps  possédant  du  bœuf  juge  une  livre  de  viande 
moins  utile  que  dix  livres  de  blé,  ce  corps  désire  de  même  continuer  l'échange.  Celui-ci 
continuera  donc  jusqu'à  ce  que  chaque  partie  ait  obtenu  tout  le  bénéfice  possible,  et 
qu'une  perte  d'utilité  résulte  d'une  prolongation  des  opérations  ».  (W.  Stanley  Jevoiis, 
The  iheory  oj political  Economy  ;  3"  édit.,  chap.  IV.  p.  95-96.) 

(2)  Voir  Boehm  Bawerk,  hc.  cit.,  p.  207-218.  Quant  au  dernier  cas  posé,  la  déter- 
mination du  prix-courant  en  cas  de  concurrence  bilatérale  des  acheteurs  et  des  ven- 
deurs, M.  Boehm  nous  met  sous  les  yeux  le  schème  suivant  :  Il  suppose  qu'une  dizaine 
d'aspirants-acheteurs,    évaluant   les  chevaux    à   une    valeur   variant  entre    500    florins 
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Entre  les  limites  que  donne  l'analyse  précédente,  le  prix  réel  se 
fixe  en  raison  de  l'habileté  personnelle,  de  la  ténacité  des  vendeurs  et 
des  acheteurs.^^^— 

Du  commencement  jusqu'à  la  fin,  toute  cette  exposition  des  tran- 
sactions d'échange  entre  les  hommes  rappelle  les  conditions  pré- 
capitalistes de  production,  alors  que  les  hommes  produisaient  pour 
leur  propre  usage  en  n'apportant  au  marché  que  les  seules  denrées 
qu'ils  avaient  en  plus  de  leurs  propres  besoins  et  auxquelles  ils  attri- 
buaient donc  une  moindre  utilUé  limitative  qu'aux  quantités  consom- 
mées par  eux-mêmes  (i).  Toute  cette  conception  de  la  production  et 
de  la  distribution  des  biens  contraste  essentiellement  avec  les  principes 
fondamentaux  de  la  vie  sociale  moderne.  L'ouvrier  salarié  de  nos 
jours,  travaillant  au  métier  à  tapisserie,  polissant  des  diamants,  ou 
servant  le  marteau-pilon  à  vapeur,  ne  saurait  pas  être  considéré  comme 
possédant  une  surabondance  des  marchandises  qu'il  produit  et  y  atta- 
chant par  conséquent  une  moindre  utilité  limitative. 

Cette  théorie,  qui  n'a  pas  d'application  possible  pour  les  producteurs 
immédiats  dans  notre  vie  sociale,  pour  les  ouvriers  salariés  modernes, 
est  également  fausse  par  rapport  aux  modernes  entrepreneurs  capi- 
talistes. 

L'idée  même  que  l'actionnaire  d'une  compagnie  de  chemins  de 
fer,  les  propriétaires  d'un  atelier  de  diamantaires,  d'une  tisseranderie 
ou  d'une  fonderie  seraient  des  personnes  qui  éventuellement  pro- 
duisent plus  de  marchandises  que  ne  l'exigent  leurs  propres  besoins, 
—   de   sorte   que   Viitilité  limitative  de   leurs   produits   se    trouvant 

et  150  florins,  rencontrent  au  marché  aux  chevaux  une  huitaine  d'aspirants-vendeurs, 
évaluant  de  même  leurs  animaux  à  différentes  valeurs  variant  de  loo  à  260  fl. 

Pour  la  commodité  du  lecteur  nous  indiquons  dans  ce  schème  la  paire-limite  dont 
les  évaluations  forment  les  limites  inférieures  par  le  signe  de  — ,  celle  dont  les  évalua- 
tions indiquent  les  limites  supérieures  par  celui  de  -(-• 

Personnes  disposées  à  l'achat  Personnes  disposées  à  la  vente 

florins  florins 

Aj    évalue    un    cheval  ...  .   ::=  300  B,  évalue   son  cheval =   100 

Aj              —                —         .  .  .  .    =r   280  B.2  —  —       ....  zr=    110 

A3  —  —         ....=:   260  By  —  —        r=    150 

A4  —  —         .  .  .  .    =   240  Bj  —  —       =   170 

A5  —  —       .  . . .   =  220  -\-  B-  —  —      ^  200  — 

Ae  —  —       ....=210—  Bo  —  -      =215   + 

A7  —  —  .  .  .  .  ^   200                          B7           —                   —        .....    =r   250 

Ag  —  —  .  .  .  .  =    180                          Bg           —                   —        =r   260 

A9  —  —  ....  =   i-o 

A,o  —  —  ....  =  150 

(i)  «  Chaque  producteur,  ne  produisant  que  quelques  articles  peu  nombreux  mais 
surpassant  fortement,  en  quantité,  ses  besoins  personnels,  a  donc  surabondance  de  ses 
propres  produits,  tandis  qu'il  manque  de  tous  les  autres;  il  attribuera  donc  une  moindre 
valeur  subjective  à  ses  propres  produits  et  une  valeur  relativement  haute  aux  produits 
étrangers,   »  etc.  (Boehm  Bawerk;  loc.  cit.,  p.  205.) 
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diminuée,  ils  désirent  les  porter  au  marché  —  cette  idée  est  bien 
naïve. 

L'entrepreneur  moderne  peut,  avec  autant  d'exactitude  que  pos- 
sible, tenir  les  livres  de  ses  recettes  et  dépenses,  mais  Vutilité  limitalive 
que  pourraient  avoir,  pour  sa  personne  et  relativement  à  ses  propres 
besoins,  les  articles  qu'il  produit  est  une  chose,  qui,  communément, 
lui  est  parfaitement  indifférente.  11  pourrait  être  un  moderne  roi  des 
porcs  américains  et  cependant,  ne  porter  pas  bien  son  jambon,  comme 
on  l'a  raconté  de  M.  John  Jones  à  Chicago  ;  il  pourrait  être  aboli- 
tionniste  et  ce  que  les  Anglais  appellent  ieetotaler  tout  en  s'occupant 
d'empoisonner  ses  concitoyens  avec  l'absinthe  et  le  genièvre.  La  tem- 
pérance du  grand  distillateur,  M.  Lucas  Bols  à  Amsterdam  est,  par 
exemple,  proverbiale. 

Ce  n'est  que  par  une  méconnaissance  des  bases  mêmes  de  notre 
vie  sociale  actuelle  que  les  représentants  de  la  théorie  utilitaire  ont  pu 
être  amenés  à  nous  exposer  les  transactions  entre  consommateurs  et 
producteurs  de  la  manière  qu'ils  l'ont  fait. 

Le  producteur  tenant  compte  de  l'utilité  des  marchandises  qu'il 
porte  au  marché,  ne  s'occupe  généralement,  dans  la  société  actuelle, 
que  de  l'utilité  qu'elles  auront  pour  d'autres  que  lui,  pour  les  consom- 
mateurs qu'il  espère  trouver.  Il  doit  bien  compter  avec  l'utilité 
puisqu'il  y  est  obligé  par  les  consommateurs  eux-mêmes.  Mais  il  ne 
connaît  cette  utilité  qu'en  grand  et  en  général  et  pas,  ordinairement, 
pour  chaque  consommateur  en  particulier;  aussi  la  juge-t-il  plutôt 
d'après  les  résultats  finaux  :  le  débit  qu'ont  ses  marchandises,  non 
d'après  des  calculs  et  évaluations  préétablies.  En  tout  cas,  il  est  évident, 
que  cette  utilité  dans  la  consommation  ne  saurait  lui  servir  de  base 
pour  déterminer  la  valeur  qu'il  attache  à  ses  marchandises  en  tant  que 
producteur,  bien  qu'elle  puisse  influencer  sur  la  grandeur  de  cette 
valeur. 

Étant  convaincu  de  l'utilité  générale  qu'auront  ses  marchandises 
pour  l'usage  humain,  le  producteur  n'a  plus  à  se  préoccuper  de  ce  que 
les  acheteurs-consommateurs  voudront  faire  avec  elles.  Le  marchand 
de  chevaux,  par  exemple,  s'occupe  fort  peu  de  savoir  si  le  client  em- 
ploiera un  cheval  nouvellement  acheté  pour  le  lourd  travail  agricole 
ou  industriel,  ou  bien  si  l'animal,  en  qualité  de  «  cheval  de 
régiment  »,  végétera  dans  l'inaction  derrière  un  râtelier  de  caserne. 

Du  côté  du  producteur  la  théorie  de  Vutilité  limitative  manque 
donc  en  général  d'effet;  elle  n'atteint  pas  le  but  pour  laquelle  on  l'a 
imaginée.  —  En  outre,  regardons  d'un  peu  plus  pi'ès  la  description 
purement  abstraite  et  fausse  que  cette  théorie  de  l'échange  nous  donne 
des  rapports  de  marché  et  de  la  nature  des  marchandises.  Nous 
examinerons  cette  exposition,  d'abord  encore  du  côté  du  vendeur. 
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\'oici  les  restrictions  que  pose  M.  Boehm  : 

«  Comme  complément  nécessaire  de  notre  exposition  de  la 
situation,  il  faut  ajouter  que  tous  les  concurrents  doivent  paraître  si- 
multanément au  même  marché,  que  tous  les  chevaux  sont  de  la  même 
qualitéetque,  enfin,  ceuxquiviennentau  marché, pourfairedeséchanges, 
ne  se  trompent  pas  sur  la  situation  réelle  du  marché,  ce  qui  pourrait- 
les  empêcher  de  suivre  essentiellement  leurs  intérêts  égoïstes  »  (i). 

Un  tel  marché  philosophique  nous  montrant  des  chevaux  purement 
métaphysiques  ne  saurait  point  nous  donner  une  représentation  exacte 
de  ce  qui  se  passe  au  marché  aux  chevaux  réel. 

Il  serait  par  trop  absurde,  assurément,  de  supposer  que  deux 
marchands  de  chevaux  —  B,  et  B^  —  évalueront  leurs  chevaux  suc- 
cessivement Bj  le  sien  à  loo  florins,  B^  le  sien  à  260  florins,  si  les  deux 
chevaux  sont  de  la  même  qualité  et  si  les  marchands  ont  à  faire  abstrac- 
tion de  toutes  les  particularités  individuelles  qui  distinguent  chacun 
des  deux  animaux,  —  comme  cela  doit  se  produire  au  marché  méta- 
physique de  M.  Bœhm.  La  supposition  faite  ici  paraît  encore  plus 
irrationnelle  quand  on  ajoute  qu'il  s'agit  de  marchands  de  chevaux 
modernes  achetant  et  vendant  leurs  animaux  sans  que  l'on  puisse 
parler  pour  cela  de  la  satisfaction  de  leurs  propres  besoins,  des  services 
que  pourraient  leur  rendre  les  chevaux. 

Que  faut-il  entendre  par  les  mots  même  qtiaUté  qu'emploie  l'au- 
teur ?  C'est  une  expression  qui  semble  vide  de  sens  dans  son  exposé  ; 
d'ailleurs  tout  ici  est  irréel;  aucune  détermination  n'est  fondée  sur  un 
motif;  les  évaluations  que  font  tous  ces  marchands  sont  en  l'air;  on 
ne  voit  pas  sur  quoi  se  fondent  leurs  divergences.  Il  semble  cependant 
que  ce  qu'il  y  a  d'essentiel  dans  une  théorie  de  la  valeur  objective  des 
richesses  soit  la  connaissance  des  particularités  qui  sont  ici  tellement 
arbitraires. 

Bjj  évalue  son  cheval  à  260  florins,  soit.  Mais  pourquoi  pas  à 
260  kreutier,  ou  bien  à  260  centimes,  pourrait-on  demander?  Ou, 
d'autre  part,  pourquoi  pas  à  260  tonnes  d'or?  Au  marché  aux  che- 
vaux réel  et  non  métaphysique  le  marchand  ne  tardera  pas  à  vous 
répondre  ;  en  vous  amenant  un  cheval  de  260  florins,  il  vous  calculera, 
par  exemple,  ce  qu'un  jeune  cheval  fort  et  sans  défauts  corporels 
coûte  à  l'éleveur  de  chevaux,  et  ce  sont  précisément  ces  coûts  de  pro- 
duction qui,  dans  son  esprit  d'éleveur  de  bestiaux  ou  de  maquignon, 
lui  serviront  de  base  pour  ses  propres  évaluations;  —  celles-ci  pou- 
vant être  influées  et  modifiées,  il  est  vrai,  par  des  circonstances  acces- 
soires et  particulières.  Elles  peuvent  l'être  en  premier  lieu,  naturelle- 
ment, par  les  qualités  spéciales  de  l'animal  en  question,   ensuite  par 

(i)  Voir  Boehm  Bawerk;  loc.  cit.,   p.  215. 
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des  rapports  de  l'offre  et  de  la  demande  effective,  ainsi  que  par  de 
pures  spéculations  de  marché. 

Regardons  maintenant  l'échange  du  côté  de  l'acheteur.  Il  est 
évident  qu'ici  nous  pourrions  reproduire  les  mêmes  objections  que 
nous  venons  d'apporter  de  l'autre  côté  relativement  à  l'exposition 
abstraite  et  si  peu  réelle  des  rapports  de  marché  et  de  la  nature  des 
marchandises.  Le  paysan  disposé  à  acheter  au  marché  un  cheval,  n'y 
évaluera  pas  un  cheval  considéré  théoriquement  à  300  florins  ou  à 
150  florins;  au  contraire  il  fait  ses  évaluations  par  rapport  aux  che- 
vaux déterminés  qu'on  lui  amène  sous  les  yeux  et  dont  il  pourra 
d'avance  juger  les  qualités  et  vertus  particulières,  choses  dont  il  est 
vrai  M.  Boehm  a  fait  abstraction,  mais  qui  néanmoins  sont  la  vraie 
base  sur  laquelle  notre  paj^san  fonde  toutes  ses  évaluations  person- 
nelles. 

D'autre  part,  il  faut  avouer  que  la  théorie  de  Vutilité  limitative 
se  montre  moins  évidemment  et  moins  directement  en  contradiction 
avec  la  vie  pratique,  quand  on  examine  l'échange  du  côté  de  l'ache- 
teur qu'il  n'en  était  tout  à  l'heure,  lorsque  nous  l'avons  envisagé  du 
côté  du  vendeur. 

Le  paysan,  acheteur  d'un  cheval,  tient  assurément  compte  de 
l'utilité  qu'il  pourra  tirer  personneîlemetit  de  son  cheval.  Si  l'on  veut, 
c'est  même  sa  première  préoccupation  de  savoir  quels  services  futurs 
lui  pourra  rendre  l'animal  qu'il  cherche  à  acheter.  Nous  nous  trouvons 
même  ici  en  face  de  l'hypothèse  fondamentale  que  prétend  introduire 
la  doctrine  utilitaire  dans  la  science  économique  :  Que  la  valeur  d'un 
bien  dépend  de  l' utilité  finale  qu'il  peut  avoir,  c'est-à-dire  de  son  application 
future,  et  non  pas  de  son  coût  de  production  (i). 

Cependant,  avec  un  peu  de  perspicacité  et  de  discernement  scru- 
puleux nous  verrons  aisément  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  valeur  objective 
des  biens  (valeur  d'échange')  mais  de  l'utilité  ou  de  l'avantage,  que  cette 
valeur  peut  procurer  au  consommateur. 

On  pourrait  prétendre,  avec  les  mêmes  représentants  de  la  théorie 
utilitaire  dans  la  science  économique,  que  la  valeur  d'une  mine  d'or 
dépend  de  celle  de  la  quantité  de  minerai  d'or  qu'elle  donne,  —  cette 
dernière,  à  son  tour,  de  la  valeur  de  l'or  pur  qui  a  passé  à  travers  tous 
les  procédés  nécessaires  :  broyage,  lavage,  fonte,  etc.,  de  l'or  jusqu'à 
la  valeur  des  articles  d'art  en  or,  —  tandis  que  la  valeur  du  produit 
final  (Schlusxprodukt)  serait  déterminée  par  son  tUilité  limitative.  Mais, 
il  est  évident  que  cette  utilité  limitative  qui  décide  en  définitive,   n'a 


(i)  Comparer  Boehm  Bawerk;  hc.  cit.,  p.  189.  Voir  aussi  ibidem,  p.  200  :  «  En 
dernière  instance  ils  (les  frais  de  production)  ne  donnent  pas  la  valeur  à  leurs  produits, 
mais  la  reçoivent  d'eux.  » 
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d'autre  signification  que  la  valeur  d'usage  que  les  objets  d'art  en  question 
ont  pour  les  personnes  des  consommateurs,  et  que  c'est  tout  autre  chose 
que  la  valeur  objective  (valeur  d'échange)  de  ces  objets. 

T.orsque  nous  nous  rendons  chez  un  orfèvre  quelconque  pour 
vendre  un  ornement  en  or,  nous  voyons  que  cet  homme  évalue  notre 
bijou  comme  du  vieil  or,  qu'il  le  taxe  d'après  sa  valeur  en  or,  sans 
s'occuper  un  moment  de  l'utilité  personnelle  que  l'objet  pourrait 
avoir  eu,  ou  pourrait  avoir  encore  pour  nous,  comme  article  d'usage. 

De  la  même  manière  il  nous  faut  discerner  entre  la  valeur  objec- 
tive (valeur  d'échange)  qu'un  cheval  représente  au  marché  et  les  ser- 
vices personnels  que  l'acheteur  pourra  tirer  dans  l'avenir  de  l'acquisi- 
tion de  cet  animal;  ce  sont  deux  conceptions  bien  différentes  que  l'on 
doit  séparer  l'une  de  l'autre,  et  la  dernière  ne  saurait  être  considérée 
comme  la  base  naturelle  de  la  première  :  vouloir  prétendre  qu'elle  l'est 
en  réalité  serait  déjà  faux  de  notre  part  pour  la  simple  raison  que  nous 
n'aurions  consulté  qu'une  seule  des  deux  parties  intéressées  :  l'ache- 
teur. Par  une  analyse  spéciale  nous  ne  verrons  que  ceci  :  les  évalua- 
tions personnelles  de  l'acheteur  peuvent  parfois  influencer  la  valeur 
objective.  Voilà  tout  ! 

De  ce  côté,  comme  de  celui  du  vendeur,  manque  donc  la  base 
pour  la  valeur  objective  des  biens,  tant  que  nous  voulons  la  considérer 
comme  le  produit  d'un  simple  jeu  des  évaluations  personnelles  dépen- 
dant des  besoins  accidentels  de  l'individu.  Cette  base  manque  au  marché 
aux  chevaux  de  M.  Boehm  Bawerk  aussi  bien  que  dans  l'échange  de 
blé  et  de  bœuf  chez  M.  Stanley  Jevons. 

Les  représentants  de  la  doctrine  utilitaire  ne  nient  point,  il  est  vrai, 
qu'il  existe  quelque  chose  comme  une  loi  des  coûts  de  production  ;  seule- 
ment, cette  loi  est  pour  eux  tout  autre  chose  que  la  base  de  la  valeur 
objective  ;  et  ils  n'attribuent  qu'une  action  secondaire  aux  coûts  de 
production  des  biens  (i).  Aussi  ne  s'occupent-ils  pas  de  l'analj'se 
scientifique  des  coûts  de  production  et  existe-t-il  la  plus  grande  con- 
fusion à  leur  égard  parmi  ces  économistes. 

Dans  l'école  autrichienne  de  Menger-Boehm  qui  nous  présente  le 
plus  haut  développement  de  la  doctrine  utilitaire,  on  examine,  tout  au 
plus,  si  la  loi  des  coûts  de  production  doit  être  considérée  comme  con- 
traire à  la  théorie  de  l'utilité  limitative.  On  tâche  de  mettre  d'accord, 
aussi  bien  que  possible,  les  deux  théories  —  tentative  qui,  naturelle- 
ment,   devait  échouer  après  qu'on  avait  opposé  une  théorie  si  caté- 


(i)  Voir  la  polémique  avec  le  professeur  Scharling  dans  Boehm  Bawerk  ;  loc.  cit., 
note  aux  pages  235-234.  Comparer  ibidem,  tome  I,  chapitre  su,  2,  B.,  deuxième  édition 
du  livre,  p.  528,  —  où  l'action  des  coûts  de  travail  est  considérée  comme  «  une 
cause  incidente  et  particulière  »  (particttlare  Zvjiscbmursacbé). 
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goriquement  à  l'autre,  bien  qu'elle  n'aboutisse  pas  toujours,  comme 
chez  Stanley  Jevons,  à  une  contradiction  formelle  des  théories  (i). 

Lorsqu'on  regardé  de  plus  près  la  théorie  utilitaire  —  aussi  bien 
dans  l'école  autrichienne  que  dans  les  écoles  françaises  et  anglaises 
—  on  aboutit,  en  définitive,  à  la  théorie  surannée  de  l'offre  et  de  la 
demahde  ;  il  est  reconnu  par  tout  le  monde  que  cette  théorie  ne  nous 
explique  qu'un  seul  phénomène  :  que  la  valeur  d'échange  des  den- 
rées oscille  autour  d'un  niveau  fixe,  sans  pouvoir  nous  apprendre  où 
ce  niveau  doit  être  cherché. 

Le  manque  de  fondements,  d'une  base  réelle,  pour  la  valeur 
objective  des  biens,  est  ainsi  le  défaut  essentiel  de  la  théorie  utilitaire, 
qui  ensuite  se  caractérise  par  un  renversement  bizarre  et  naïf  des  rap- 
ports d'échange  réels  (2). 

Le  marché  aux  marchandises  moderne  —  voilà  le  phénomène 

(i)  W.  Stanley  Jevons  commence  l'introduction  à  sa  Theory  of  political  Economy 
par  cette  assertion  :  «  De  longues  réflexions  et  des  recherches  assidues  m'ont  amené  à 
l'opinion  quelque  peu  nouvelle  que  la  valeur  dépend  entièrement  de  l'utilité  ».  —  «  Les 
opinions  courantes,  dit- il,  font  du  travail  plutôt  que  de  l'utilité  l'origine  de  la  valeur,  » 
mais  M.  Jevons  s'oppose  de  prime-abord  à  ces  théories. 

Le  lecteur  pourtant  qui  a  eu  la  patience  et  la  persévérance  de  lire  tout  ce  livre, 
abondant  en  formules  et  en  calculs  sur  la  total  utility,  le  final  degree  of  utility  et  la  ratio 
of  exchange  (\m  en  est  déduit,  se  trouvera  à  la  page  164  (troisième  édition)  subitement 
placé  devant  la  phrase  suivante  bien  propre  à  l'étonner  au  premier  abord  :  «  Cependant, 
bien  que  le  travail  ne  soit  pas  la  cause  de  la  valeur,  dans  nombre  de  cas,  il  en  est  la 
circonstance  déterminante  ».  Il  sera  frappé  encore  d'une  stupéfaction  complète  en  lisant 
À  la  page  i86,  le  commencement  du  chapitre  intitulé  :  T^elation  of  the  Théories  of  Labour 
and  Exchange;  le  passage  est  conçu  comme  il  suit  :  «  Ceci  pourra  servir  à  donner  au 
lecteur  de  la  confiance  dans  les  théories  précédentes  lorsqu'il  trouvera  qu'elles  mènent 
directement  à  la  loi  bien  connue  et  formulée  dans  le  langage  ordinaire  des  économistes 
à  savoir  :  que  la  valeur  est  proportionnelle  aux  coûts  de  production.  » 

Cela  sonne  comme  une  condamnation  en  forme  prononcée  par  l'auteur  sur  ses 
propres  théories  ! 

(2)  Très  caractéristique  à  ce  point  est  l'exposition  que  M.  Boehm  Bawerk  nous 
a  donnée  du  marché  au  fer,  compris  d'après  sa  théorie.  Nous  la  citons  à  titre 
d'exemple  : 

«  La  fixation  de  la  valeur  et  du  prix  a  son  point  de  départ  dans  les  évaluations  sub- 
jectives des  produits  définitifs  par  leurs  consommateurs .  Ce  sont  elles  qui  déterminent  la 
demande  de  ces  produits,  en  face  de  laquelle  se  dressent  ,  en  offre,  les  provisions 
de  marchandises  des  producteurs.  Le  point  où  se  croisent  les  évaluations  bilatérales,  la 
hauteur  d'évaluation  des  paires-limites  détermine  le  prix  de  la  façon  connue,  et  cela, 
naturellement,  pour  chaque  espèce  de  produits  en  particulier.  Ainsi  le  prix  de  rails  de 
fer  par  exemple  se  détermine  par  le  rapport  entre  l'offre  et  la  demande  de  rails,  le 
prix  de  clous  de  fer  par  le  rapport  entre  l'offre  et  la  demande  de  cloiis,  et  ainsi  de 
suite.  Le  prix  de  tous  les  autres  produits  se  fabriquant  avec  du  fer  :  bêches,  contres, 
marteaux,  tôle,  chaudrons,  machines,  etc.,  se  détermine  par  le  rapport  de  l'offre  et  de 
la  demande,  existant  pour  les  dites  espèces  spéciales  de  produits. 

«  Ces  prix  sont  le  résultat  des  conditions  du  marché  pour  la  fixation  desquelles 
nous  avons  considéré  les  provisions  de  produits  composant  l'offre  comme  étant  une  gran- 
deur déterminée.  Cependant  elles  ne  le  sont  que  momentanément  :  elles  se  présentent 
comme  une  grandeur  variable  dans  le  courant  du  temps  et  par  le  renfort  qu'elles  éprouvent 
continuellement  de  la  production.  Continuons  donc  l'examen  des  conditions  de  cette 
production.  Pour  la  fabrication  de  produits  en  fer  les  producteurs  ont  besoin  de  fer;  dans 
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auquel  L's  iililiiaristes  dans  la  science  économique  n'ont  pas  donné 
assez  d'attention  dans  la  théorie  de  la  valeur  —  est  le  lieu,  où  les  éva- 
luations subjectives  d'acheteurs  et  de  vendeurs  se  retournent  en  rapports 
objectifs  et  cocrcitifs  de  production  et  d'échange. 

Les  évaluations  personnelles  comme  certaines  pratiques  du  com- 
merce :  la  ruse,  la  force  de  persuasion,  la  spéculation,  etc.,  n'y 
tiennent  place  que  dans  des  limites,  résultant  de  rapports  objectifs 
préétablis. 


La  théorie  de  la  valeiir-de-travail  a  mis,  à  bon  droit,  au  premier 
plan  pour  expliquer  l'origine  et  la  grandeur  de  la  valeur  objective 
(valeur  d'échange),  la  détermination  du  plus  ou  moins  de  travail  exigé 
pour  la  production  des  richesses.  Avec  le  même  bon  droit  ce  travail 
est  considéré,  par  elle,  d'abord  comme  une  dépense  de  temps  et  de 
force  qui,  étant  une   fois  employée  à  la  production    d'une  certaine 

notre  société  où  règne  La  division  du  travail  il  leur  faut  l'acheter  au  marché  au  ter; 
l.i,  c'est  la  demande  de  fer  qu'ils  représentent.  Quant  à  la  quantité,  il  est  évident  que 
chaque  producteur  voudra  acheter  telle  quantité  du  fer  dont  il  a  besoin  pour  la  fabrication 
de  la  quantité  de  marchandises,  qu'il  espère  débiter  chez  ses  propres  clients.  Que  dire 
maintenant  de  Yintensitè  de  la  demande  ?  Évidemment  nul  producteur  ne  voudra  donner 
pour  un  quintal  de  fer  plus  qu'il  ne  pourra  obtenir  lui-même  dans  le  prix  d'achat  de 
ses  propres  clients:  mais  jusqu'à  ce  point-là  il  peut  enchérir  avec  les  autres,  et  il  le  fera 
aussi  jusqu'aux  dernières  limites,  avant  d'arrêter  définitivement  sa  production  pour 
manque  de  matières  premières.  Celui  qui,  se  présentant  au  marché  au  fer,  pourra 
espérer  tirer  du  quintal  de  fer  10  florins,  sera  aussi  disposé  à  l'achat  jusqu'au  prix 
maximal  de  10  florins;  celui  qui  ne  peut  espérer  du  quintal  de  fer  que  8  florins  ne 
voudra  acheter,  naturellement,  que  jusqu'à  8  florins  tout  au  plus,  et  ainsi  de  suite... 

«  En  face  de  cette  demande  se  présentent  à  nos  yeux,  comme  offre,  les  provisions  de 
fer  des  propriétaires  de  mines  et  de  fonderies.  Celles-ci  seront  transférées  de  la  façon 
connue,  entre  les  mains  des  aspirants  acquéreurs  qui  font  les  offres  les  plus  avanta- 
geuses; et  ce  transfert  se  fera  à  un  prix  qui  approximativement  coïncidera  avec  les 
chiffres  d'évaluation  du  dernier  acheteur.  »  (S'il  en  était  ainsi,  un  trust  de  consomma- 
teurs de  fer  produirait  aussi  facilement  une  baisse  dans  le  prix  du  fer,  que  maintenant 
uu   trust  de  producteurs  de  fer  peut  en  faire  hausser  le  prix.) 

«  Supposez  que  les  provisions  de  fer  au  marché  suffisent  à  satisfaire  les  besoins  de 
tous  les  aspirants-acquéreurs  qui  évaluent  le  quintal  de  fer  de  30  florins  jusqu'à  3  florins, 
alors  le  chiffre  d'évaluation  du  dernier  acheteur,  et  par  cela  même  le  prix  courant 
du  fer  sera  fixé  à  trois  florins.  »  (M.  Boehm  Bawerk  n'a  pas  étendu  les  limites  supposées 
jusqu'à  o  florin!  Il  aurait  été  trop  évident  dans  ce  cas,  qu'il  se  cache  quelque  chose 
derrière  les  évaluations  subjectives  des  consommateurs  de  fer,  à  savoir  :  les  coûts  de 
production  des  fabricants  de  fer,  qui,  cependant,  s'ils  refusent  évidemment  à  porter  le 
fer  au  marché  à  un  prix  de  o  florin  le  quintal,  ne  veulent  pas  non  plus  céder  leurs 
marchandises  à  un  prix  de  lo  florins  ou  3  florins,  selon  le  bon  plaisir  des  consomma- 
teurs. M.  Boehm,  assurément,  est  trop  naïf  en  faisant  une  telle  supposition  sur  les 
fabricants  de  fer,  unis  maintenant  nationalement  et  internationalement  comme  les 
vrai  rois  du    monde  capitaliste. 

«  Et  maintenant  regardons  la  connexion  causale  qui  a  donné  l'origine  à  ce 
prix.  Elle  mène,  évidemment,  en  chaîne  ininterrompue  de  la  valeur  et  du  prix  des 
produits  en  fer  à  ceux  de  la  matière  première  :  le  fer,  et  non  pas  au  mouvement  con- 
traire ».  (Boehm  Bawerk,  lac.  cit.,  pp.  236-238). 
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richesse,  ne  saurait  pas  être  appliquée  en  même  temps  à  l'acquisition 
d'une  autre  ;  —  en  deuxième  lieu  comme  un  sacrifice  de  liberté  ;  ce  qui, 
tout  ensemble,  fait  que  l'homme  envisage  ce  travail  comme  les  coûts 
nécessaires- k  la  production  des  richesses  qu'il  désire.  La  théorie  de  la 
valeur-de-travail  a  donc  fort  bien  accentué  une  tendance  naturelle  dans 
la  civilisation  humaine  qui  s'exprime  essentiellement  dans  l'échange 
des  denrées,  la  tendance  à  estimer  la  valeur  objective  des  biens,  non 
pas  d'après  les  besoins  subjectifs  qu'ils  satisfont,  mais  d'après  les  coûts 
de  production  qu'ils  exigent. 

Seulement,  la  moderne  théorie  de  la  valeur-de-travail  a  trop 
fermé  les  yeux  sur  tout  autre  facteur  que  le  travail  et  notamment  sur 
la  différence  en  utilité  qui  existe  entre  les  richesses  ;  elle  n'a  donc  pas 
assez  remarqué  l'influence  exercée  par  la  valeur  d'usage,  influence  qui, 
agissant  comme  une  deuxième  tendance,  modifie  incessamment  la 
valeur  objective  des  richesses.  En  identifiant  les  moyens  nécessaires  à 
obtenir  les  résultats  finaux  (les  richesses  propres  à  la  consommation 
humaine)  avec  ces  résultats  même,  elle  a  tout  simplement  Considéré 
la  valeur  d'échange  des  biens  comme  égale  à  leurs  coûts  de  production, 
dans  lesquels  on  a  fini  par  trouver  seulement  le  travail  socialement 
nécessaire  i\.  leur  production  (ou  à  leur  reproduction).  Pour  cette  der- 
nière analyse  nous  pensons  particulièrement  aux  théories  de  Karl 
Marx. 

Il  est  naturel  que  la  théorie  de  la  valeur -de-travail  ne  passe 
point  par  dessus  l'utilité  et  la  valeur  d'usage  éventuelles  des  biens. 
Elle  ne  part  pas  du  point  de  vue  que  les  biens  auraient  déjà  une  valeur 
pour  la  raison  même  que  leur  production  a  coûté  du  travail  humain  et 
que  leur  reproduction  en  coûtera  de  même.  Au  contraire,  cetta  théorie 
considère  comme  une  condition  sine  qua  non  que  les  denrées,  portées 
au  marché,  doivent  avoir  de  la  valeur  d'usage.  «  Enfin,  dit  Marx,  aucun 
objet  ne  peut  être  une  valeur  s'il  n'est  une  chose  utile.  S'il  est  inutile, 
le  travail  qu'il  renferme  est  dépensé  inutilement  et  conséquemment  ne 
crée  pas  de  valeur  »  (i). 

Rodbertus,  de  son  côté,  en  exposant  la  théorie  que  les  produits 
s'échangent  au  marché  relativement  au  travail  qu'a  coûté  leur  produc- 
tion, ne  considère  cette  valeur  d'échange  que  comme  «  la  valeur 
d'échange  naturelle  et  par  conséquent  juste  »  (der  natûrliche  sa  auch 
der  gerechte  Tauschwerth),  dont  «  la  valeur  d'échange  réelle  »  peut 
différer,  restant  tantôt  au-dessus  tantôt  au-dessous  d'elle,  mais  en 
gravitant  toujours  vers  ce  point  (2). 

Cependant  —  et  voilà  le  côté  faible  de  la  moderne  théorie  de  la 


(i)  Karl  Marx.  Das  Kapital,  trad.  franc.,  tome  I,  p.  16,  col.  i. 

(2)  Rodbertus.  Zur  Behiichlung  der  soiialen  Frage  ;  1875  ;  tome  I,  p.  107. 
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valeur-de-travail  et  son  vrai  défaut  fondamental  :  —  Ni  Rodbertus,  ni 
Marx,  n'ont  suffisamment  tenu  compte  de  la  valeur  d'usage  et  de  l'uti- 
lité éventuelle  des  richesses  humaines  et  n'ont  pas  reconnu  cette 
deuxième  tendance  fondamentale,  selon  laquelle  les  biens  peuvent  être 
objectivement  estimés  comme  égaux  et  traités  en  équivalents  au 
marché  des  denrées,  d'après  un  autre  principe  que  celui  des  coûts  de 
travail.  Tous  les  deux  ont  refusé  catégoriquement  et  clairement  de 
tenir  compte  de  cette  base. 

«  Socialement  »,  nous  dit,  par  exemple,  Rodbertus,  tout  produit 
qui  nous  parvient  en  qualité  de  richesse  par  le  canal  du  travail,  passe 
sur  le  compte  du  travail  humain,  et  cela  pour  la  raison  même  qu'il  est 
la  seule  dépense  originale  avec  laquelle  compte  la  société  humaine.  C'est 
pour  cette  raison  que  là  où  le  travail  est  plus  secondé  qu'ailleurs  par 
la  nature,  le  travail  est  seulement  plus  productif,  considéré  d'un  point 
de  vue  économique  ;  mais  on  ne  saurait  mettre  une  partie  du  produit 
de  travail  sur  le  compte  des  forces  naturelles  »  (i). 

Karl  Marx  n'est  pas  moins  catégorique  :  en  principe,  il  ne  recon- 
naît comme  ayant  de  la  valeur  que  les  biens  qui  sont  le  produit  du 
travail  humain.  «  Une  valeur  d'usage,  ou  un  article  quelconque,  n'a 
une  valeur  qu'autant  que  du  travail  humain  est  matérialisé  en  lui  »  (2). 
Aux  purs  dons  de  la  nature  (comme  le  sol,  les  prairies  naturelles,  les 
bois  sauvages)  il  n'attribue  pas  la  moindre  valeur,  si  utiles  et  même 
nécessaires  puissent  être  ces  richesses  pour  les  hommes  et  si  recher- 
chées elles  soient  à  cause  de  leur  rareté. 

Dans  le  troisième  tome  du  Capital,  Marx  part  de  cette  même 
hypothèse  :  «  La  cascade,  comme  la  terre  en  général,  comme  toute 
force  naturelle,  n'a  pas  une  valeur,  parce  qu'elle  ne  représente  pas  du 
travail  matérialisé  en  elle  ;  et  par  suite  elle  n'a  pas  non  plus  un  prix, 
car  un  prix  n'est  que  la  valeur  exprimée  en  monnaie.  Là  où  il  n'y  a 
pas  de  valeur,  il  n'y  a,  eo  ipso,  rien  à  exprimer  en  monnaie.  Le  prix 
qu'on  paie  n'est  ici  autre  chose  que  la  rente  capitalisée  »  (5). 


(i)  Rodbertus.  Ziir  ErkJaerung  iitid  Ablmlfe  der  beiitigen  Creditnoth  des  Grundhe- 
sil-;es  ;  2'  édition;  tome  II,  p.  174. 

(2)  K.  Marx.  Das  Kapital  ;  trad.  franc.  ;  p.  i),  col.  i. 

(3)  Karl  Marx.  Das  Kapital,  tome  III,  deuxième  partie,  p.  188.  Comparer  de  même 
ibidem  p.  175,  où  Marx  veut  voir  «  maintenir  »  le  principe  «  que  le  pris  des  choses, 
qui,  par  elles-ménies,  n'ont  pas  une  valeur,  c'est-à-dire  qui  ne  sont  pas  le  produit  du 
travail,  comme  le  sol,  ou  qui,  du  moins,  ne  sauraient  être  reproduites  par  le  tra- 
vail, comme  les  antiquités,  les  œuvres  d'art  de  certains  maîtres,  etc.,  peut  être  déter- 
miné par  des  combinaisons  très  accidentelles  ».  Les  «  combinaisons  très  accidentelles  » 
dont  Marx  'parle  ici,  caractérisent  à  merveille  l'embarras  accidentel  dans  lequel  il 
devait  se  trouver  à  chaque  instant  par  l'application  conséquente  de  son  hypothèse. 

Que  l'on  compare  de  même  Rodbertus  :  «  Les  biens-fonds,  au  contraire,  ne  sont 
pas  encore  des  produits,  eux-mêmes,  et  n'ont  point,  par  suite,  une  valeur  d'eux- 
mêmes,  quel  qu'en  soit  le  revenu.  (Creditnoth,  2'  édition,  tome  I,  p.  6.) 
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Il  est  cvident  que,  par  cette  hypothèse,  nous  nous  trouvons 
devant  une  erreur  fondamentale  qui  met  la  moderne  théorie  de  la 
valeur-de-iravaîl  en  contradiction  directe  avec  notre  vie  sociale  réelle. 

La  réalité  montre  :  à  Rodbertus,  que  —  «  dépense  originale  »,ou 
non  —  le  travail  humain  n'est  pas,  assurément,  le  seul  facteur  avec 
lequel  compte  «  la  société  humaine  »  ;  à  Marx,  que  souvent  des 
richesses  qui  ne  coûtent  pas  du  travail  ou  très  peu  de  travail  sont 
estimées  au  marché  à  la  même  valeur  que  d'autres  richesses  qui  en 
représentent  bien  plus.  Au  marché  au  fourrage  on  ne  s'occupe  pas  de 
savoir  si  le  foin  dérive  d'une  «  prairie  naturelle  »  ou  d'un  pré  cultivé, 
non  plus  qu'au  marché  au  bois  on  ne  s'occupe  pas  de  savoir  si  le  bois 
apporté  a  été  coupé  dans  un  bois  sauvage  ou  dans  un  parc  de  luxe.  Il 
y  a  un  proverbe  qui  dit  qu'au  marché  l'argent  ne  sent  jamais  mauvais  ; 
or,  toutes  les  denrées  y  sentent  de  même  bon  pourvu  qu'elles  soient 
recherchées.  Ici  apparaît  l'influence  que  la  valeur  d'usage  exerce  sur  la 
valeur  d'échange  ;  c'est  une  influence  continuelle  et  dont  on  ne  saurait 
faire  abstraction  pour  un  seul  instant,  dans  la  science  économique, 
sans  se  perdre  avec  ses  théories  dans  l'air  bleu. 

De  prime-abord,  il  doit  nous  paraître  parfaitement  naturel  que 
des  denrées  représentant  des  quantités  inégales  de  travail  humain 
puissent  être  traitées  comme  équivalentes.  Car,  en  définitive,  comme 
nous  venons  de  l'exposer,  ce  sont  les  résultats  du  travail,  les  produits 
prêts  à  la  consommation  humaine,  qui  se  comparent  et  s'échangent  au 
marché,  et  non  pas  les  moyens  qui  les  ont  créés.  Si,  d'autre  part,  ce 
sont  les  coûts  de  production  qui,  au  marché,  forment  la  base  de  la 
valeur,  il  est  tout  naturel  que  là  où  la  nature  a  extrêmement 
prêté  son  secours  à  l'homme  de  sorte  que  celui-ci  obtient,  avec  le 
même  travail,  une  plus  grande  valeur  pour  l'usage  humain,  cette  plus 
grande  valeur  d'usage  devra  nécessairement  se  traduire  de  même  en 
une  plus  grande  valeur  d'échange. 

La  production  d'un  tonneau  du  plus  ordinaire  vin  de  pays 
exigeant  toujours  un  certain  quantum  de  travail  humain,  celui-ci  devra 
être  payé  par  le  consommateur  tant  que  le  vin  possède  assez  de  valeur 
d'usage  pour  être  recherché.  Si,  d'autre  part,  un  tonneau  de  bon  vin 
de  Champagne  ou  du  Rhin  exigeait  le  même  travail  que  le  tonneau  de 
petit  vin  de  pays,  il  est  évident  que  la  valeur  d'échange  de  ce  meilleur 
vin  devrait  être  nécessairement  beaucoup  plus  grande  que  la  simple 
somme  des  frais  de  production  qu'il  avait  de  commun  avec  le  vin 
ordinaire  (i). 

(i)  M.  Boelim  Bawerk  a  choisi  ce  phéiioniénc  si  naturel  pour  illustrer  la  théorie 
fausse,  que  ce  ne  sont,  pas  les  coûts  de  production  qui  donnent  leur  valeur  aux 
produits,  mais  que  c'est  le  contraire  qui  est  vrai.  «  Personne  ne  croira,  dit-il,  que  le 
vin  de  Tokai  a  une  haute  valeur  parce  que   les  vignobles  de  Tokai  en  ont  une;  mais, 
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De  même,  le  défrichement  et  la  culture,  ou  bien  la  simple  mise 
en  exploitation  d\in  sol  peu  fertile  ou  mal  situé,  exigeant  certains 
coûts  indisperisabJes  de  travail,  il  est  naturel  que  les  terres  fertiles  et 
bien  situées  puissent  obtenir  une  plus  haute  valeur  d'échange  que  lui. 
La  nature  épargne  ici  à  l'homme  le  travail  qu'il  devrait  dépenser 
ailleurs.  Marx  n'a  pas  envisagé  cette  vérité  si  simple  pourtant;  il  a 
maintenu,  pour  le  sol  comme  pour  les  autres  richesses,  la  vieille 
doctrine  de  Ricardo,  prétendant -que  la  valeur  des  biens  dépend 
uniquement  de  «  la  quantité  de  travail  réalisé  en  eux  »  (Jhe  quantity  of 
labour  reaîiied  in  thenî).  Ce  phénomène  est  d'autant  plus  curieux  que 
toute  la  théorie  de  la  rente  foncière  de  Ricardo-Marx  (chez  Marx  ce 
qu'il  nomme  rente  dîfférentieUé)  se  base  précisément  sur  le  fait,  qu'avec 
la  même  quantité  de  capital  et  de  travail  et  sur  la  même  surface  du 
sol,  on  peut  obtenir  différentes  quantités  de  blé,  qui  —  vendues  au 
marché  au  même  prix  —  donnent  donc  au  producteur  des  résultats 
inégaux.  Marx  n'a  pas  su  éviter  la  contradiction  qui  règne,  sur  ce 
point,  dans  la  théorie  de  Ricardo  ;  bien  au  contraire,  il  l'a  empruntée 
au  maître  classique  sans  le  moindre  scrupule. 

Démontrons,  maintenant  avant  tout,  que  l'explication  que  la 
moderne  théorie  de  la  valeur-de-travail  nous  a  donnée  pour  fonder 
l'hypothèse  que  le  travail  est  le  créateur  unique  de  la  valeur,  est  évi- 
demment défectueuse. 

Rodbertus,  en  formulant  sa  thèse  que  là  où  le  travail  est  excep- 
tionnellement soutenu  par  la  nature,  le  travail  est  «  plus  productif  » 
sans  que,  se  plaçant  à  un  point  de  vue  économique,  on  puisse  mettre 
une  partie  du  produit  de  travail  sur  le  compte  des  forces  naturelles, 
s'est  b^sé  sur  le  raisonnement  suivant  : 

«  Même  au  degré  de  la  moindre  productivité  des  forces  de  la 
nature  se  trouvant  en  action  économique,  à  la  partie  inférieure  de 
l'échelle  des  différences  que  présente  en  général  la  productivité 
naturelle,   les  forces  naturelles  donnent   déjà  leur  collaboration.  Et 


au  contraire,  ces  vignobles  possèdent  une  haute  valeur  parce  que  la  valeur  de  leurs 
produits  est  considérable.  »  (Kapital  tind  Kapitaî-^ins ,  1"  édit.  allem.,  tome  II,  p.  200.) 
Il  nous  semble  que  le  lecteur  perspicace  devra  immédiatement  s'élever  contre  une 
telle  logique,  en  ne  cherchant  dans  le  raisonnement  de  M.  Boehm  qu'un  jeu  de  mots, 
peu  propre  à  nous  séduire,  malgré  sa  forme  séduisante.  Car,  s'il  est  vrai  que  le  vin  de 
Tokai  n'a  pas  une  haute  valeur  parce  que  les  vignobles  de  Tokai  en  ont  une,  il  est 
non  moins  vrai  que  cette  haute  valeur  dérive,  pourtant  —  en  dernière  instance,  pour 
parler  avec  M.  Boehm  —  des  vignobles,  c'e5t-.\-dire  des  forces  naturelles  exception- 
nelles qui  soutiennent  à  Tokai  le  travail  humain.  Dans  les  théories  de  M.  Boehm,  la 
haute  valeur  du  vin  de  Tokai,  pour  autant  qu'il  dérive  des  agents  naturels,  manque 
de  base  ;  ces  agents  ne  sont  pas  considérés  comme  une  source  primitive  de  valeur,  pas 
plus  que  le  travail  humain.  On  a  vu  que  les  évaluations  personnelles  du  marchand  de 
chevaux  ne  sont  pas  réduites  à  leurs  dernières  causes  dans  l'exposé  qu'en  donne  cet 
auteur.  C'est  le  même  phénomène  qui  se  présente  ici. 
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comment  discernerait-on  donc,  combien,  aux  divers  degrés,  serait  à 
mettre  sur  le  compte  des  forces  naturelles  et  combien  sur  celui  du 
travail?  »  (i). 

Cependant,  peut-on  se  fonder  raisonnablement  sur  de  tels  motits 
pour  justifier  l'hypothèse  que  nous  discutons  ici?  Avec  la  même  raison 
nous  pourrions  observer  que  pour  l'acquisition  de  tout  bien,  écono- 
mique ou  non  économique,  même  pour  celle  de  l'air  que  nous 
respirons  ou  de  l'eau  que  nous  puisons  à  la  source,  nous  avons  besoin 
d'un  certain  travail.  «  La  sueur  humaine  et  le  travail  humain 
acquièrent  à  l'homme  les  moyens  de  l'existence  »,  comme  dit  Hegel. 
Même  l'acquisition  des  biens  non  économiques  qui  n'obtiennent  pas 
communément  une  valeur  d'échange,  puisqu'ils  sont  abondants  et 
librement  accessibles,  exigent  encore  un  certain  travail  humain.  On 
n'ira  pas  en  conclure  que  le  travail  est  sans  importance  pour  la  déter- 
mination de  la  valeur,  comme  Rodbertus  a  conclu  —  de  ce  que  les  forces 
naturelles  sont  parfois  considérées  comme  négligeables  dans  certaines 
exploitations  —  à  l'hypothèse  générale  qu'elles  sont  indifférentes  à  la 
détermination  de  la  valeur.  En  dépit  de  notre  observation  sur  le 
travail  dépensé  dans  les  acquisitions  de  biens  sans  valeur  échangeable, 
nous  reconnaissons  que  pour  les  biens  économiques,  qui  ne  sont  pas 
librement  accessibles,  le  travail  peut  se  présenter  comme  créateur  de 
la  valeur  d'échange;  si  faible  soit  le  travail  dans  certains  cas,  nous 
reconnaissons  qu'il  existe  une  '^endance  qui  conduit  les  hommes  à 
évaluer  la  valeur  objective  (valeur  d'échange)  d'une  grande  masse  de 
marchandises  d'après  leur  coût  de  production. 

La  deuxième  objection  de  Rodbertus  ne  prouve  rien  contre  le  fait 
que  la  collaboration  exceptionnelle  des  agents  naturels  peut  en  effet  se 
présenter  et  se  réaliser  dans  une  plus  haute  valeur  d'échange.  Là  où 
les  facteurs  des  deux  catégories  collaborent  à  la  création  de  la  valeur 
objective,  il  sera  difficile  de  discerner,  comme  le  fait  remarquer 
Rodbertus,  ■<  combien  serait  à  mettre  sur  le  compte  des  forces  natu- 
relles et  combien  sur  celui  du  travail  »,  mais  nonobstant  il  est  évident 
qu'il  serait  inexact,  dans  le  cas  supposé,  de  mettre  toute  la  valeur 
objective  au  compte  d'une  seule  catégorie  de  facteurs. 

Karl  Marx  passe  sur  la  question  à  la  légère.  Chez  lui,  il  n'est  pas 
question,  à  proprement  parler,  d'arguments  pour  fonder  l'hypo- 
thèse. Il  fait  «abstraction»,  tout  simplement,  de  la  valeur  d'usage 
des  richesses,  en  abordant  la  question  de  l'analyse  de  leur  valeur 
d'échange,  au  commencement  de  son  livre  sur  le  Capital.  Il  le  fait 
sous  le  prétexte  suivant,  dont  la  justesse  était  précisément  à  prouver  : 
«  Mais,  d'un  autre  côté,  dit-il,  il  est  évident  que  l'on  fait  abstraction  de 


(i)  Rodbertus.  Creditnoth.  loc.  cil. 
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la  valeur  d'usage  des  marchandises  quand  on  les  échange  et  que  tout 
rapport  d'échange  est  même  caractérisé  par  cette  abstraction  »  (i).  Il 
fait  suivre  cette  phase  de  cette  justification  :  «  Dans  l'échange,  dit-il, 
une  valeur  d'utilité  vaut  précisément  autant  que  toute  autre,  pourvu 
qu'elle  se  trouve  en  proportion  convenable  ».  Cette  phrase,  pourtant, 
dont  la  dernière  partie  est  un  vrai  truisme,  à  la  monsieur  de  La  Palisse, 
ne  saurait  guère  être  comprise  comme  une  preuve  de  sa  thèse  et 
pourrait  même  mieux  servir  à  nous  démontrer  que,  dans  l'échange, 
on  rie  fait  nullement  «  abstraction  »  de  la  valeur  d'usage  particulière 
des  marchandises  —  du  moins  pas  de  la  «  proportion  »  dans  laquelle 
elles  se  présentent  au  marché. 

Ayant  fait  son  abstraction,  Marx  nous  donne  une  exposition  de 
l'échange  qui  en  dérive  naturellement  et  que  nous  jugeons  assez 
caractéristique  et  assez  intéressante  pour  être  tenus  de  la  suivre  de 
près.  Nous  l'estimons  d'autant  plus  importante  qu'elle  est  la  base  de 
toute  la  science  économique  du  représentant  le  plus  capable  de  la 
moderne  théorie  de  la  valeur-de-travail. 

Marx  met  deux  marchandises  (froment  et  fer),  en  certaines 
quantités  l'une  en  face  de  l'autre  et  dit  :  «  Quel  que  soit  leur  rapport 
d'échange,  il  peut  toujours  être  représenté  par  une  équation  dans 
laquelle  une  quantité  donnée  de  froment  est  réputée  égale  à  une 
quantité  quelconque  de  fer,  par  exemple  :  i  quarteron  de  froment 
=  a  kilogramme  de  fer.  » 

«  Que  signifie  cette  équation?  »  continue-t-il.  «C'est  que,  dans 
deux  objets  différents,  dans  i  quarteron  de  froment  et  dans  a  kilo- 
gramme de  fer,  il  existe  quelque  chose  de  commun  » 

«  Ce  quelque  chose  de  commun  ne  peut  être  une  propriété  natu- 
relle quelconque,  géométrique,  physique,  chimique,  etc.,  des  mar- 
chandises. Leurs  qualités  naturelles  n'entrent  en  '  considération 
qu'autant  qu'elles  leur  donnent  une  utilité  qui  en  fait  des  valeurs 
d'usage.  »  \'ient  ici  l'abstraction  de  la  valeur  d'usage  des  richesses  et 
la  phrase  que  nous  avons  citée  plus  haut;  et,  par  cette  exposition 
dialectique,  Marx  aboutit  maintenant  aisément  à  la  conclusion 
suivante  : 

«  La  valeur  d'usage  des  marchandises  une  fois  mise  de  côté,  il 
ne  leur  reste  plus  qu'une  qualité,  celle  d'être  des  produits  du 
travail  »  (2). 

En  premier  lieu,  nous  faisons  remarquer  que  la  conclusion  tirée 
par  Marx,  savoir  :  que  l'équation  de  i  quarteron  de  froment  =  a  kilo- 
gramme de  fer  signifiait  qu'il  existe   dans  ces  deux  biens  «  quelque 


(i)  Voir  Karl  Marx,  Das  Kapital,  trad.  franc.,  t.  I,  p.  14,  col.  2. 
(2)  Karl  Marx,  loc.  cit.,  p.  14,  col.  i  et  2. 
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chose  de  commun  »  ou,  comme  Marx  l'exprime  dans  le  texte 
allemand  original,  «  quelque  chose  de  commun  de  la  même  grandeur» 
{ein  Gemeinsames  non  derselhen  Grocssé),  que  cette  conclusion,  disons- 
nous,  n'est  pas  du  tout  certaine.  Le  signe  de  =,  dont  Marx  se  sert  ici, 
peut  exprimer  une  réciprocité  quelconque  sans  qu'on  puisse  parler 
d'une  égalité  dans  ce  sens  que  les  deux  objets  comparés  contiennent 
quelque  grandeur  commune.  Cela  arrive  en  réalité  au  marché. 
Lorsque  i  quarteron  de  froment  y  est  réputé  égal  aujourd'hui  à 
a  kilogramme  de  fer,  demain  peut-être  à  b  kilogramme,  on  peut 
seulement  en  conclure  un  simple  fait,  que  les  deux  marchandises  se 
inainlioment  comme  équivalentes  h  des  quantités  autres  un  jour  que  l'autre 
et  non  pas  qu'il  y  aurait  eu  un  changement  dans  le  «  quelque  chose  de 
commun»  que  contiennent  les  deux  marchandises,  notamment  dans 
le  travail  socialement  nécessaire  à  leur  production  ou  leur  reproduction 
auquel  vise  Marx.  Sa  conclusion  est  arbitraire,  parce  que,  au  marché 
en  question,  il  pourrait  s'agir  aussi  d'un  changement  des  rapports 
entre  l'offre  totale  et  la  demande  totale  et  effective  des  marchandises, 
changement  n'influant  pas  seulement  sur  le  prix,  comme  le  fait  croire 
l'école  marxiste,  mais  de  même  sur  la  valeur  d'échange  des  denrées. 
En  tout  cas,  il  est  évident  que  de  l'équation  que  Marx  nous  a  mise  sous 
les  yeux,  il  ne  s'ensuit  pas  nécessairement  l'existence  de  quelque  chose 
de  commun  de  la  même  grandeur  dans  les  deux  marchandises 
comparées. 

Il  faut  ensuite  observer  que  ce  n'est  pas  sur  le  marché  que 
xMarx  aurait  pa  trouver  les  éléments  lui  permettant  d'interpréter  son 
équation  et  de  découvrir  ce  qui  se  cache  par  derrière  l'échange.  Il 
aurait  dû  nous  transporter  à  l'usine,  à  la  mine,  aux  champs  de 
froment,  non  pas  au  lieu  où  s'échangent  les  richesses,  mais  à  celui  où 
elles  sont  produites.  Car,  Marx  cherche  le  «  quelque  chose  de  commun  », 
qui  existerait  dans  les  deux  marchandises,  le  quarteron  de  froment  et 
les  a  kilogramme  de  fer,  dans  le  travail  humain  qui  est  accumulé  en 
elles  :  or,  c'est  là  leur  valeur  de  production  et  non  pas  leur  valeur 
d'échange  ! 

Il  est  vrai,  que  cette  valeur  de  production,  la  quantité  de  travail 
humain  matérialisé  dans  les  marchandises,  ne  se  réalise  qu'au  marché, 
puisque  c'est  là  que  se  feront  les  prix  courants;  cependant  Marx  n'est 
pas  autorisé,  pour  cela,  à  ne  compter  au  marché  qu'avec  le  travail 
humain  dépensé.  En  faisant  cela,  il  fait  «  abstraction  »,  non  seulement 
de  la  valeur  d'usage  particulière  des  richesses,  mais  également  de  tout  le 
marché,,  comme  tel.  Il  invente  une  «  valeur  d'échange  »  des  biens, 
séparée  de  «  l'échange  »  même.  C'est  là  une  chose  inintelligible. 

Marx  désirant  examiner  particulièrement  et  séparément  le  travail 
humain  qui  est  matérialisé  dans  différentes  richesses,  n'aurait  dû  les 
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jeter  d'abord  dans  le  processus  de  l'échange  ;  il  aurait  dû  analyser  leur 
valeur  de  production  et  non  pas  leur  valeur  d'échange.  Ce  n'est  pas, 
comme  Marx  le  suppose,  à  des  biens  jetés  dans  le  processus  de 
l'échange,  mais  exclusivement  à  ceux  qui  déjà  se  trouvent  encore  dans 
la  sphère  de  la  production,  et  dont  on  examine  la  valeur  de  production, 
que  s'appliquent  ses  paroles  :  k  Ce  n'est  plus,  par  exemple,  une  table,  ou 
une  maison,  ou  du  fil,  ou  un  objet  utile  quelconque;  ce  n'est  pas  non 
plus  le  produit  du  travail  du  tourneur,  du  maçon,  de  n'importe  quel 
travail  productif  déterminé.  Avec  les  caractères  utiles  particuliers  des 
produits  du  travail  disparaissent  en  même  temps,  et  le  caractère  utile 
des  travaux  qui  y  sont  contenus,  et  les  formes  concrètes  diverses  qui 
distinguent  une  espèce  de  travail  d'une  autre  espèce  »  (i). 

Au  moment  où  les  marchandises  sont  portées  au  marché,  leurs 
«  caractères  utiles  particuliers  »  commencent  à  se  rétablir  et  à  exercer 
une  influence  essentielle  sur  l'échange  même. 

Tout  le  raisonnement  relevé  ici  et  par  lequel  Marx  parvient  à 
l'abstraction  des  caractères  utiles  des  biens  dans  le  processus  de 
l'échange,  nous  paraît  donc  un  grand  sophisme  et  un  ensemble  de  ce 
qu'un  critique  de  Marx,  —  M.  Boehm  Bawerk  — a  appelé  :  «  de  la 
mauvaise  logique  et  de  la  légèreté  dans  les  conclusions  »  (2). 


(i)  Karl  Marx,  loc.  cit.,  col.  2. 

(2)  Boehm  Bawerk.  Kapital  und  Kapitaliins,  prem.  édit.  allem.,  tom.  I,  p.  435.  — 
Nous  faisons  remarquer  qu'après,  et  à  côté  de  G.  Knies,  c'est  surtout  Boehm  Bawerk 
qui  a  clairement  exposé  l'ahracadabra  dialectique  de  Marx  en  le  réduisant  à  sa  vraie 
valeur.  A  cause  de  l'importance  des  arguments  apportés  et  par  Knies  et  par  Boehm, 
j'en  reproduis  ici  les  phrases  principales.  D'abord  ceux  de  Boehm  pour  lesquels  je  cite 
la  deuxième  édition  allemande  de  son  ouvrage  : 

«  Si  Marx,  sur  le  point  décisif,  n'avait  pas  restreint  ses  recherchai  aux  produits 
du  travail,  mais  examiné  aussi  ce  qu'il  y  a  de  commun  dans  les  dons  de  la  nature  ayant 
une  valeur  d'échange,  alors  il  aurait  été  évident  que  le  travail  ne  peut  pas  être 
cette  chose  commune 

«Cependant,  regardons  les  choses  un  peu  de  près.  Avec  le  tour  d'adresse  que 
nous  venons  de  décrire,  Marx  n'avait  encore  atteint  que  ceci,  que  le  travail  était  admis 
simplement  à  jouer  un  rôle.  Par  la  restriction  artificielle  du  carcle,  le  travail  n'était 
devenu  qu'une  seule  des  «  propriétés  communes  »  dans  ce  cercle  étroit.  Mais  à  côté 
de  lui,  il  pouvait  encore  exister  d'autres  propriétés  que  les  denrées  puissent  avoir  en 
commun.  Comment  sont-elles  mises  de  côté,  ces  autres  causes  coopérantes  î  Cela  s'est 
tait  par  deux  autres  ihoments  dans  le  raisonnement,  moments  dont  chacun  ne  contient 
que  quelques  mots,  mais  avec  eux  une  faute  logique  ^es  plus  graves. 

«  Dans  le  premier  moment,  Marx  exclut  toutes  les  «  propriétés  naturelles  quelcon- 
ques, géométriques,  physiques,  chimiques,  etc.  »  (suit  ici  la  citation  que  le  lecteur 
connaît,  relative  à  «  l'abstraction  »  de  la  valeur  d'usage). 

«On  se  demande  ce  que  Marx  aurait  dit,  lui-même,  sur  l'argumentation  suivante  : 
Dans  un  théâtre  d'opéra  trois  chanteurs  excellents  ont  chacun  un  salaire  de  20,000  florins; 
on  demande  quelle  est  la  circonstance  commune,  pour  laquelle  ces  honoraires  s'égali- 
sent ?  Et  je  réponds  :  Dans  la  question  des  honoraires  une  bonne  voix  vaut  autant 
qu'une  autre,  une  bonne  voix  de  ténor  vaut  autant  qu'une  bonne  voix  de  basse  ou  de 
baryton,  pourvu  seulement  qu'elles  se  trouvent  en  proportions  convenables  ;  par  consé- 
quent il  est  évident  que  l'on    fait    abstraction    dans   la    question  des  honoraires,  de  la 
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Il  m'a  toujours  paru  que  Marx  s'est  trouvé  ici  sous  l'action  néfaste 
Je  son  maître  Hegel,  dont  la  dialectique  a  eu,  en  général,  une  si  mau- 
vaise influence  sur  le  travail  scientifique  de  Marx. 

Hegel,  lui-même,  n'a  jamais  pu  parvenir  au  discernement  de  la 
valeur  sous  ses  différentes  formes.  Déduisant  d'abord  la  valeur  des 
besoins  humains,  il  a  commencé  à  voir  ensuite  autre  chose  encore  au 
fond  de  la  valeur,  savoir  :  le  travail  qui  a  produit  les  biens.  Mais  il 
n'a  pas  bien  discerné  ces  deux  formes  de  valeur. 

Pour  se  convaincre  de  cette  vérité  on  n'a  qu'à  comparer  les 
§§  63  et  196  de  sa  Philosophie  du  Droit. 

En  exposant  que  la  valeur  d'une  chose  dépend  des  besoins  qu'elle 
satisfait,  —  Hegel  nous  dit  qu'on  fait  «  abstraction  »  ici  des  qualités 
spéciales  en  n'envisageant  que  la  quantité  générale.  Le  besoin  par- 
ticulier que  satisfait  une  chose,  est  en  même  temps  besoin  en  général  et 
c'est  en  raison  de  celte  généralité  qu'il  trouve  son  expression  dans  la 
valeur.  «  Cette  généralité,  ainsi  s'explique-t-il,  dont  la  simple  déter- 
mination surgit  de  la  particularité  de  la  chose,  de  sorte  qu'il  est  fait 

bonne  voix  et  que  celle-ci  ne  peut  donc  pas  être  la  cause  commune  des  hauts  hono- 
raires. Il  est  clair  que  cette  argumentation  est  fausse,  mais  il  est  non  moins  clair  que  la 
conclusion  de  Marx,  sur  laquelle  la  nôtre  est  copiée  exactement,  ne  pèse  pas  un  grain 
de  plus.  Toutes  deux  ont  le  nvême  défaut.  Elles  confondent  l'abstraction  d' ttte particu- 
larité en  général  avec  l'abstraction  des  modalités  spéciales  sous  lesquelles  cette  particu- 
larité se" présente.  Ce  qui,  dans  notre  exemple,  est  indifférent  pour  la  question  des 
honoraires,  n'est,  évidemment,  que  la  modalité  spéciale  sous  laquelle  se  présente  la 
bonne  voix  :  soit  comme  ténor,  basse,  ou  barj'ton  ;  mais  nullement  la  bonne  voix  eu 
général.  De  même  fait-on  abstraction  pour  les  rapports  d'échange  des  marchandises, 
de  la  modalité  spéciale  sous  laquelle  peut  se  présenter  la  valeur  d'usage  des  marchan- 
dises, mais  nullement  de  la  valeur  d'usage  en  général.  Que  l'on  ne  fasse  pas  abstrac- 
tion de  la  dernière,  Marx  aurait  pu  le  déduire  du  simple  fait,'  qu'il  ne  peut  exister  une 
valeur  d'échange  quand  il  n'y  a  pas  de  valeur  d'usage  —  fait,  que  Marx  lui-même,  à 
maintes  reprises,  est  obligé  de  reconnaître. 

«  Le  second  moment  du  raisonnement  est  encore  plus  condamnable  :  «  La  valeur 
d'usage  des  marchandises  une  fois  mise  de  côté,  dit  Marx  textuellement,  il  ne  leur 
reste  plus  qu'une  qualité,  celle  d'être  des  produits  du  travail.  »  Vraiment  ?  Pas  plus 
d'une  seule  qualité  ?  Est-ce  que  les  biens,  possédant  une  valeur  d'échange,  n'ont  pas 
aussi  en  commun  cette  autre  qualité,  d'être  rares  relativement  aux  besoins  ?  Ou  bien 
d'être  l'objet  de  l'offre  et  de  la  demande  ?  Ou  bien  cette  autre  d'être  appropriés?  On  encore 
cette  autre  d'être  des  produits  de  la  nature  ?  Et  nul  ne  nous  a  dit  mieux  que  Marx  même 
que  les  richesses  sont  aussi  bien  les  produits  de  la  nature  que  du  travail 

«  Pourquoi,  demandé-je,  le  principe  de  la  valeur  ne  pourraft-il  pas  aussi  bien  se 
trouver  dans  une  de  cet  qualités  communes,  que  dans  la .  qualité  d'être  des  produits  de 
travail  ?  Notons  bien  que  Marx  n'a  pas  même  apporté  le  moindre  argument  positif  en 
faveur  de  l'exclusivité  à  accorder  à  cette  dernière  qualité  ;  son  seul  argument  qui  est 
négatif,  se  réduit  à  ceci,  que  la  valeur  d'usage,  si  heureusement  mise  de  côté  par  la 
voie  d'abstraction,  n'est  pas  le  principe  de  la  valeur  d'échange.  Pourtant,  est-ce  que  cet 
argument  négatif  ne  serait  pas  également  probant  pour  toutes  les  autres  qualités  com- 
munes que  Marx  n'a  pas  vues?  «  (Boehm  Bawerk  ;  loc.  cit.,  2°  édit.  allem.,  tome  IL 
pp.  517-320). 

En  ce  qui  concerne  Knies,  qui  a  le  premier  démontré  la  fausse  logique  de  Marx 
sur  ce  point  particulier,  nous  nous  contentons  de  donner  deux  courtes  citations  : 

«  Celui  qui,  comme  le  fait   Marx,    a    reconnu    expressément  qu'il   ne  peut  exister 
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abstraction  en  même  temps  de  cette  qualité  spécifique,  est  la  valeur  de 
la  chose,  dans  laquelle  sa  vraie  substantialité  est  déterminée  et  devenue 
objet  de  notre  connaissance  »  (i). 

Notons  bien,  pourtant,  que  Hegel  parle  toujours  de  la  valeur 
d'usage  des  choses  et  ne  traite  que  beaucoup  plus  tard  du  travail 
humain.  Marx,  au  contraire,  tâche  de  nous  convaincra,  avec  la  même 
méthode  dialectique  et  presque  avec  les  mêmes  paroles  que  son  maître, 
qu'il  est  fait  abstraction,  dans  le  pro'-essiis  de  l'échange,  non  seulement 
de  Vutiîité  spécifique  des  marchandises,  mais  encore  de  leur  valeur 
d'usage  en  général.  Marx  nous  donne  ici  une  théorie,  dont'  la  fausseté 
saute  aux  yeux. 

C'est  là  un  défaut  cardinal  dans  la  théorie  de  la  valeur  marxiste. 
Marx,  en  effet,  n'a  jamais  compris  la  nature  de  la  valeur  d'usage.  Il  a 
reconnu,  il  est  vrai,  que  les  valeurs  d'usage  forment  la  matière  de  la 
Richesse,  mais  il  les  a  toujours  traitées  comme  «  les  soutiens  matériels 
de  la  valeur  d'échange  »  (2),  à  peu  prés  comme  s'il  avait  traité 
l'homme  Marx  comme  «  soutien  matériel  —  d'un  S5-stéme  écono- 
mique ».  II  n'a  pas  suffisamment  prêté  son  attention  à  l'influence  que 
les  caractères  des  soutiens  matériels  de  la  valeur  d'échange  exercent 
sur  cette  valeur  d'échange  même.  Ce  n'est  que  par  cette  voie  de  mau- 
vaise compréhension  qu'il  a  pu  créer  sa  théorie  de  la  valeur-de-iravail, 
prétendant  que  des  quantités  égales  de  travail  humain  ont  la  même 
valeur  d'échange,  lorsqu'elles  sont  simplement  reconnues  en  général 
parla  société,  comme  travail  «  utile  ». 


une  valeur  d'échange  sans  «  valeur  d'usage  »,  que,  pour  produire  des  valeurs  d'échange, 
il  faut  produire  des  valeurs  d'usage  pour  d'autres,  des  valeurs  d'usage  sociales,  peut  bien, 
formuler  la  différence   entre  la   valeur    d'usage    et   la   valeur   d'échange   —    mais  il  se 
contredit  soi-même  en  prétendant  que  la  substance  de  la  valeur  d'échange  est  indépen- 
dante de  l'existence  des  marchandises  comme  valeurs  d'usage. 

«  Celui  qui,  comme  Mars,  reconnaît  que  la  valeur  d'usage  du  bois  sauvage,  de 
l'herbe  dans  les  prairies  naturelles,  du  sol  vierge  existe,  sans  la  collaboration  du  travail 
humain,  n'a  plus  la  liberté  de  prétendre  que  le  travail  humain  est  la  base  décisive  et  exclu- 
sive de  la  valeur  d'échange.  Oans  le  cadre  de  la  démonstration  de  Marx,  on  ne  saurait 
trouver  une  raison  pour  laquelle,  —  aussi  bien  que  l'équation  :  i  quarteron  de  fro- 
ment =  a  quintaux  de  bois  produits  par  le  travail  humain,  —  on  ne  pourrait  pas  poser 
cette  équation  :  i  quarteron  de  froment   r=  a  quintaux   de  bois  croissant  sauvage  dans 

la  forêt  =  b  arpents  de   terres  vierges   ^   c  arpents    de   prairies  naturelles Nous 

arriverons  cependant,  à  tirer  de  ces  équations  cette  conclusion  qu'il  est  imposssible 
que  deux  grandeurs  de  travail  servent  de  base  pour  l'égalité  dans  l'échange.  Ce  n'est 
donc  non  plus  un  quantum  de  travail  qui  est  mesuré  par  ces  équations.  »  (G.  Knies, 
Das  Geld.    2'  édit.,   pp.   156-157). 

«  Pour  interpréter  les  équations  de  la  valeur  d'échange,  il  ne  faut  pas  dire,  comme 
le  dit  Marx,  que  l'on  fait  «  abstraction  de  la  valeur  d'usage  »  mais  seulement  que  l'on 
fait  abstraction  des  différences  qui  existent  dans  les  déterminations  particulicres  de  la 
valeur  d'usage,  non  pas  qu'on  leur  substitue  une  autre  qualité  mais  qu'on  considère  la 
qualité  commune  générale  »  (loc.  cit.,  p.  160). 

(i)  Hegel;  Philosophie  du  Droit,  §  65. 

(2)  Karl  Marx;  loc.  cit.,  p.  14,  col.  i. 
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Dans  le  troisième  tome  du  Capital,  dont,  à  plusieurs  égards,  la  con- 
naissance nous  est  nécessaire  pour  juger  le  système  économique  de 
Marx,  ce  n'est  encore  qu'en  passant  qu'il  est  question  de  la  valeur 
d'usage  des  richesses.  Marx  la  traite  encore  comme  la  condition  for- 
melle et  indispensable  pour  l'existence  de  la  valeur  ;  —  mais  une  con-' 
dition  formelle  'à  laquelle  il  n'est  plus  prêté  attention  après  la 
constatation  de  la  nécessité  de  son  existence.  Nulle  part  dans  l'œuvre 
de  Marx  on  ne  rencontre  une  analyse  consciencieuse  de  la  valeur  d'usage 
et  des  principes  par  lesquels  elle  se  détermine  (i). 

En  définitive  la  moderne  théorie  de  la  valeur-de-travail  a  omis 
entièrement  de  nous  donner  la  moindre  preuve  de  son  hypothèse  fon- 
damentale d'après  laquelle  le  travail  humain  seul  est  créateur  de  la 
valeur  d'échange  ;  —  Marx  n'a  pas  cherché  à  la  justifier  ;  Rodbertus 
l'a  essayé  ;  mais  cette  tentative  doit  être  considérée  comme  avortée. 

Il  n'en  pouvait  guère  être  autrement,  puisque  la  vie  sociale  réelle 
nous  démontre,  à  chaque  instant,  par  des  faits  incontestables,  que  les 
richesses  qui  se  produisent  par  des  quantités  inégales  de  travail,  des' 
coûts  de  production  inégaux  (et  ne  sauraient  être  produits  autrement), 
peuvent  obtenir  néanmoins  une  même  valeur  d'échange  en  tant  qu'ils 
présentent  les  mêmes  qualités  utiles. 

Rodbertus  a  encore  formulé  son  hypothèse  dans  les  termes  sui- 
vants :  «  Tous  les  autres  biens  (hors  ceux  qui  ont  coûté  une  certaine 
quantité  de  travail)  si  nécessaires,  ou  si  utiles  qu'ils  soient  à  l'homme, 
sont  des  biens  naturels  qui  ne  regardent  nullement  l'économie  »... 

...  «  L'homme  peut  être  reconnaissant  de  ce  que  la  nature  a  créé 
d'avance  des  biens  économiques,  parce  que  cela  lui  a  épargné  beaucoup 
de  travail  en  plus  ;  seulement  l'économiste  ne  s'occupe  d'elle  que  pour 
autant  que  le  travail  a  complété  l'œuvre  de  la  nature  »  (2). 


(i)  «  Car,  condition  indispensable  reste  la  valeur  d'usage  »  (Das  Kapital,  tome  III, 
2*  partie,  p.  175.) 

«  Mais  c'est  là  simplement  la  même  Igi  qui  se  montre  déjà  dans  la  marchandise  à 
savoir  :  que  sa  valeur  d'usage  est  la  condition  indispensable  de  sa  valeur  d'échange  et 
par  suite  de  sa  valeur  »  {Loc.  cit.,  p.  176.) 

«  Ainsi  la  valeur  d'usage  est  le  porteur  de  la  valeur  d'échange,  mais  udh  pas  sa 
cause.  »  {Loc.  cit.,  p.  187.) 

Dans  les  deux  premiers  passages  (p.  175  et  p.  176)  Marx  oppose  «  la  valeur  d'usage 
de  puissance  sociale  »  ou  «  le  besoin  social  »  à  la  «  valeur  d'usage  dans  la  simple  mar- 
chandise »  ;  il  nous  fait  aussi  remarquer,  il  est  vrai,  que  la  première  dépend  de  ce  que 
la  marchandise  *  est  adéquate  au  besoin  social,  quantitativement  déterminé  pour 
chaque  espèce  spéciale  de  produits  »  ;  —  mais  cette  observation  n'a  que  le  seul  but  de 
nous  apprendre  qu'autrement  le  surplus  dans  une  branche  quelconque  d'industrie 
devient  entièrement  «  inutile  »,  comme  la  simple  marchandise  cesse  de  posséder  de  la 
valeur  d'échange,  lorsqu'elle  ne  satisfait  pas  un  besoin  humain  quelconque.  Voilà  tout 
ce  qu'il  y  a  sur  l'analyse  de  la  valeur  d'usage  (individuelle  et  sociale)  dans  le  troisième 
tome  du  Capital. 

(2)  Rodbertus.  Zitr  Beleuchtung  der  soiialen  Frage  ;  tome  I,  p.  69. 
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C'est  dans  cette  formulation,  fort  accentuée  du  reste,  que  la 
moderne  théorie  de  la  vaUur-de-travail  nous  paraît  être  le  plus  évi- 
demment en  contradiction  avec  les  rapports  réels. 

A  bon  droit  M.  Boehni  Bawerk  a  fait  remarquer,  en  discutant  ce 
passage  de  Rodbertus,  qu'un  «  morceau  d'or' massif  »,  trouvé  par  un 
propriétaire  dans  son  champ,  ou  bien  «  une  mine  d'argent  qu'il  a 
découverte  par  hasard  dans  sa  terre  »,  exemples  dont  on  pourrait  aisé- 
ment augmenter  le  nombre,  regardent  assurément  l'économie  (i). 

Nous  avons  à  ajouter  quelque  chose  à  cette  critique,  chose  que 
nous  mettrons  tout  à  l'heure  en  rapport  avec  notre  jugement  sur  la 
moderne  théorie  de  la  valeur-de-travail.  Précisément  parce  que  l'aide 
que  la  nature  donne  au  travail  humain,  regarde  particulièrement  la 
science  économique  et  nous  tous  en  tant  qu'hommes  —  l'humanité  ne 
tolérera  pas  indéfiniment  un  ordre  social,  dans  lequel  les  sources  natu- 
relles de  l'existence  de  la  race  humaine  sont  considérées  autrement 
que  comme  la  propriété  commune  de  l'humanité. 

C'est  là  un  problème  social  d'autant  plus  important,  que  parmi 
ces  sources  d'existence  se  trouvent  non  seulement  les  matières  pre- 
mières que  la  nature  a  mises  à  la  disposition  des  hommes  —  non 
seulement,  par  exemple,  une  «  mine  d'argent  »  nouvellement  décou- 
verte sur  la  terre  du  propriétaire  de  M.  Boehm  Bawerk  —  mais  éga* 
lement  les  richesses  qui  sont  rendues  accessibles  à  la  génération  actuelle 
par  le  travail  d'un  long  passé,  le  travail  de  travailleurs  qui  eux-mêmes 
sont  morts. 

Les  mines  en  pleine  exploitation,  les  moyens  de  transports,  che- 
mins, canaux,  ponts,  moyens  sans  le  service  desquels  le  travail  présent 
ne  saurait  être  si  productif  qu'il  l'est  aujourd'hui,  ou  serait  même  rendu 
impossible  dans  son  développement  actuel,  — nous  montrent,  dans 
leur  ensemble,  combien  peu  l'étroite  théorie  de  la  valeur-de-travail  a 
raison  de  ne  considérer  que  \q  travail  présent  comme  créateur  de  nou- 
velle valeur. 

En  ce  qui  concerne  une  partie  de  ces  moyens  nécessaires  de  pro- 
duction :  les  matières  premières  et  secondaires  et  les  instruments  de 
travail  (usines,  constructions,  machines,  outils,  etc.),  la  théorie  de  la 
valeur-de-travail  admet  qu'ils  transmettent  de  la  valeur  aux  produits 
en  tant  qu'ils  s'usent  dans  le  processus  de  la  production.  Mais  ils  ne 
transfèrent  jamais  plus  de  valeur  aux  produits,  à  ce  que  prétend  cette 
théorie,  qu'ils  n'en  représentent  eux-mêmes.  Il  serait  important,  — 
mais  c'est  une  question  cependant  dont  nous  ne  pouvons  pas  nous 
occuper  dans  le  cadre  de  cette  étude,  —  de  démontrer  combien  peu  la 

(i)  Boehm  Bawerk.  Kapital  iind  Kapitalihis  ;  2'  édit.  allem.,  tome  I,  p.  456. 
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théorie  de  la  valeur-de-travail  a  suivi  encore,  sur  ce  point  particulier, 
la  vie  réelle. 

Nous  ne  sommes  pas  au  bout,  nous  avons  à  considérer  une  autre 
catégorie  de  facteurs  qui  collaborent  à  la  création  de  la  valeur,  à  savoir  : 
certaines  forces  naturelles  dont  l'application  à  la  production  des 
richesses  représente  des  siècles  entiers  d'une  civilisation  en  progrés 
avec  toutes  leurs  inventions  et  découvertes. 

Ce  n'est  que  dans  l'analyse  spéciale  de  la  valeur  d'échange  que 
nous  pourrions  bien  examiner  l'influence  qu'exercent  ces  forces  natu- 
relles sur  la  valeur  objective.  Mais  nous  pouvons  poser  déjà  le  principe 
fondamental  de  notre  échange  moderne  comme  il  suit  : 

Supposons  qu'un  article  de  consommation  puisse  être  produit  des 
quatre  manières  suivantes  : 

a)  par  la  main-d'œuvre  avec  des  outils  primitifs  ; 
h)  par  la  petite  industrie  avec  application   de  vapeur,   ou   d'un 
moteur  à  pétrole,  gaz,  benzine,  etc.  ; 

c)  par  la  grande  industrie  avec  vapeur  ou  électricité  comme  force 
motrice  ; 

d)  occasionnellement  avec  application  immédiate  et  simple  d'une 
force  naturelle,  comme  l'eau  tombant  d'une  cascade  ; 

Si  —  l'usure  d'outils,  de  machines,  etc.,  prise  en  considération  — 
les  coûts  de  production  s'élèvent  par  unité  (mètre,  hectolitre,  etc.) 
de  l'article  en  question,  à  des  montants  que  l'on  puisse  désigner  suc- 
cessivement par  4X,  3x,  2X,  et  x,  il  faut,  tout  d'abord,  savoir  si  la 
quantité  des  produits  de  la  première  catégorie  (comprise  à  la  rubrique 
a),  est  encore  nécessaire  à  la  totalité  des  besoins  humains,  c'est- 
à-dire  à  la  demande  totale  et  réelle  ;  dans  ce  cas  les  quantités  des  trois 
autres  catégories  (h,  c,  d),  pourront  obtenir  le  même  prix  courant  que 
les  articles  de  la  première  catégorie  :  articles  de  la  même  espèce, 
mais  qui  sont  produits  sous  des  conditions  de  production  les  moins 
favorables. 

Ce  n'est  que  dans  le  troisième  tome  de  son  Capital  que  Karl  Marx 
a  développé  ce  principe  fondamental  de  l'échange  moderne  pour  les 
produits  agricoles  ;  aussi  sa  théorie  de  la  rente  foncière,  comme  toute 
la  théorie  d'échange  développée  dans  ce  troisième  volume,  est-elle  en 
contradiction  singulière  mais  définitive  avec  la  théorie  de  la  valeur-de- 
travail  que  contient  le  premier  volume. 

Il  paraît  certain  que  les  fabricants  des  articles  de  consommation 
examinés,  ayant  produit  leurs  marchandises  dans  les  conditions  les 
plus  favorables,  par  exemple,  avec  des  coûts  de  production  désignés 
ci-dessus  par  2  x  ou  x,  peuvent  les  porter  au  marché  à  des  prix  plus 
modérés  que  leurs  concurrents  ;  ils  peuvent  faire  baisser  les  prix  cou- 
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rants  de  l'article  en  question,  tout  en  faisant  encore  des  profits  considé- 
rables. Mais,  il  ne  reste  pas  moins  évident  que  la  valeur  d'échange  de 
leurs  marchandises  est  encore  tout  autre  chose  que  l'expression  adé- 
quate de  la  quantité  de  travail  qui  est  dépensée  pour  la  production. 
A  côté  du  travail  humain,  il  y  a  d'autres  facteurs  qui  ont  collaboré  à 
cette  production,  notamment  :  les  forces  naturelles  spéciales  ayant 
prêté  leur  aide  dans  le  processus  de  la  production  et  formant  avec 
les  matières  premières  et  secondaires,  les  dons  particuliers  de  la 
nature. 

Ayant  tout  cela  sous  les  yeux,  nous  ne  pouvons  que  nous  étonner 
de  ce  que  l'étroite  théorie  de  la  valeur-de-travail  de  Rodbertus  et  de  Karl 
Marx  n'ait  pas  été  combattue  plus  décidément  du  côté  communiste  ;  et 
l'on  se  demande  avec  une  stupéfaction  réelle  comment  il  a  été  possible 
que  le  premier  tome  du  Capital  de  Marx  ait  été  même  considéré, 
parfois,  comme  la  Bible  du  mouvement  socialiste-communiste.  Puisque 
ce  n'est  pas  le  travail  humain  seul,  mais  aussi  les  agents  naturels 
(matières  premières  et  secondaires  et  forces  naturelles),  dont  l'action 
commune  crée  la  richesse  humaine,  nous  avons  le  motif  le  plus  décisif 
pour  condamner  l'ordre  capitaliste  de  la  société,  qui  ne  saurait  être 
défendu  que  par  un  appel  à  son  droit  d'existence  historique.  Or,  les 
mêmes  considérations  qui  pourraient  ainsi  servir  à  sa  défense,  nous 
montrent  en  même  temps  que,  la  civilisation  se  perfectionnant  pro- 
gressivement et  les  conceptions  du  droit  se  développant  toujours 
parmi  les  peuples  modernes,  l'avenir  prochain  ne  saurait  appartenir 
qu'à  un  ordre  social  et  juridique  dans  lequel  la  propriété  commune  des 
moyens  de  production  et  de  consommation  deviendra  de  plus  en  plus 
la  base  essentielle  de  la  vie  sociale  des  hommes. 

Relevons  encore  le  fait  que,  dans  la  production  des  richesses,  les 
dépenses  de  matières  naturelles  et  de  forces  naturelles  doivent  aussi 
bien  être  considérées  comme  «  coûts  de  production  »  que  les  dépenses 
en  travail.  C'est  là  une  vérité  qui  n'est  que  fort  mal  envisagée. 

La  moderne  théorie  de  la  valeur^ de-travail  —  et  nous  pensons 
particulièrement  ici  aux  argumentations  de  Rodbertus  —  conçoit  le 
travail  dépensé  comme  coût  de  production  pour  la  raison  que  le 
travail  appliqué  à  la  production  d'un  certain  article  de  consommation 
ne  peut  pas,  à  la  fois,  être  dépensé  à  celle  d'un  autre.  Ce  travail  est 
donc  à  considérer,  s'ensuit-il,  comme  un  sacrifice  d'cflorts  humains, 
et  de  la  liberté  individuelle  du  travailleur.  Seulement,  par  rapport  aux 
dons  de  la  nature,  en  tant  que  ceux-ci  ne  sont  pas  inépuisables,  se 
reproduisent  les  mêmes  considérations,  et  ce  n'est  pas  seulement 
relativement  au  travail  humain,  mais  aussi  à  ces  dons  de  la  nature  que 
nous  avons  à  nous  conduire  comme  des  économes  raisonnables.  Nous 
apprendrons  mieux  à  le  faire  au  fur  et  à  mesure  que  la  civilisation 
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humaine  fera  des  progrès,  en  premier  lieu  intellectuellement  et  mora- 
lement (i). 

Les  agents  naturels  avec  l'aide  desquels  se  créent  les  richesses 
humaines,  ne  nous  sont  accessibles,  pour  la  plus  grande  partie,  qu'en 
quantités  limitées;  tandis  que  ceux  qu'on  peut  considérer  comme 
inépuisables,  tels  que  l'air  ou  l'eau,  ont  cessé  précisément  d'appar- 
tenir aux  biens  économiques  pouvant  posséder  de  la  valeur  d'échange 
et  obtenir  un  prix.  • 

Or,  là  où  les  quantités  des  richesses  naturelles  sont  limitées,  tout 
producteur  prend  incessamment,  par  le  fait  de  la  production  même, 
des  éléments  à  un  trésor  commun  —  éléments  ne  pouvant  pas  servir 
à  la  fois  à  quelque  autre  production  ou  à  une  autre  consommation 
directe.  Ceci  est  d'autant  plus  important  que  les  quantités  de  richesses 
en  question  sont  moins  abondantes  et  pour  cette  raison  plus 
recherchées. 

Le  sol  qui  est  occupé  par  A  dans  un  but  de  production,  ne  saurait 
être  choisi,  dans  un'  même  but  utile,  par  B  ;  les  mines  de  charbon 
épuisées  par  notre  génération  actuelle  et  le  bois  extirpé  par  elle,  ne 
peuvent  plus  servir  aux  générations  futures. 

Les  produits  agricoles,  blés,  etc.,  que  la  terre  nous  donne  par 
une  culture  rationnelle,  les  quantités  de  houille  ou  de  bois  extraites 
des  mines  ou  des  forêts,  ne  peuvent  donc  pas  être  considérées  comme 
des  richesses  sur  lesquelles  les  producteurs  puissent  faire  valoir  seuls 
un  droit  de  propriété,  résultant  du  seul  fait  qu'ils  s'en  servent. 

Le  travail  humain  qui  se  matérialise  dans  les  blés,  la  houille,  le 
bois,  ne  saurait  être  identifié  avec  ces  produits  mêmes,  nonobstant  la 
tendance  connue,  qui  se  révèle  au  marché  des  marchandises,  par  la 
coïncidence  de  la  valeur  d'échange  de  nombre  d'articles  de  consom- 
mation avec  leur  valeur  de  production. 


(i)  Nous  nous  joignons  entièrement  aux  observations  suivantes  que,  dans  son 
livre  :  Capital  et  Intérêt  (2°  édit.  allerp.,  tome  II,  p.  464),  M.  Boehm  Bawerk  a  faites 
suj  cette  thèse  :  «  Nous  économisons  la  force  originale  du  travail,  »  comme  le  dit 
Rodbertus  à  bon  droit,  «  parce  que  ce  travail,  limité  par  le  temps  et  la  force,  se  con- 
sume en  même  temps  qu'il  se  dépense,  et  parce  qu'il  est,  enfin,  une  spoliation  de  notre 
liberté».  Cependant  ce  ne  sont  là  que  des  motifs  incidents  et  ce  n'est  pas  encore  le 
dernier  motif  pour  notre  conduite  de  bon  économe.  En  définitive,  nous  économisons 
le  travail  limité  et  fatigant  parce  que,  par  une  administratio;i  peu  économe  à  son  égard, 
nous  aurions  à  subir  une  perte  de  bien-être.  Précisément  le  même  motif  nous  amène 
à  économiser  également  toute  autre  chose  utile,  dont  nous  ne  saurions  être  privés  ou 
que  nous  ne  saurions  perdre  sans  subir  de  même  une  perte  de  jouissance  de  vie,  étant 
donné  que  cette  chose  n'existe  sous  nos  mains  qu'en  quantité  limitée.  Il  en  sera  ainsi, 
soit  que  cette  chose  s'appelle  force  originale  ou  non,  et  qu'elle  ait  coûté,  oui  ou  non, 
de  la  force  originale  qui  est  le  travail.  »  Les  conséquences  communistes  qui  découlent 
rigoureusement  de  ces  prémisses,  vis-à-vis  des  «  couches  naturelles  de  houille  »  et  de 
tous  les  autres  dons  delà  nature  dont  nous  parle  l'auteur  à  cet  endroit,  ces  conclusions, 
M.  Boehm  Bawerk  n"a  pas  su  les  tirer.  Nous  avons  pris  la  liberté  de  les  tirer  pour  lui. 
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Pour  toute  production  il  y  a  lieu  de  parler  d'une  «  appropriation» 
de  certains  agents  naturels  faite,  et  par  les  producteurs  et  en  dernière 
instance,  par  les  consommateurs. 

La  revendication  formulée  par  Rodbertus,  à  savoir  :  que  le  tra- 
vailleur doit  avoir  le  produit  total  et  entier  de  son  travail,  ou  sa  valeur 
sans  aucune  déduction,  n'est  pas  plus  soutenable  de  ce  point  de  vue 
communiste  et  d'après  «  l'idée  pure  de  la  Justice  »  (die  reine  Rechtsidee") 
à  laquelle  il  se  réfère,  que  ne  l'est  l'ordre  juridique  capitaliste  de  nos 
temps  modernes.  Cette  revendication  est  aussi  peu  logique  qu'elle  se 
montrerait  peu  applicable  pratiquement  dans  la  vie  sociale  compliquée 
de  nos  jours,  où  ce  n'est  que  par  exception  que  l'ouvrier  fabrique  indé- 
pendamment tout  un  produit  entier  et  où  même  d'ordinaire  le  produit 
total  et  entier  du  travail  de  chaque  travailleur,  en  particulier,  n'est 
pas  calculable. 

Ensuite,  le  système  collectiviste  de  Karl  Marx,  qui  résulte  ration- 
nellement de  sa  théorie  de  la  valeur,  n'est  pas  plus  soutenable  que 
l'autre. 

Dans  un  chapitre  célèbre,  à  la  fin  du  premier  tome  de  son  Capital, 
chapitre  intitulé  :  «Tendance historique  de  l'accumulation  capitaliste», 
Marx  considère  «  l'appropriation  capitaliste  »  et  la  «  propriété  privée  », 
comme  «  la  première  négation  de  cette  propriété  privée  qui  n'est  que 
le  corollaire  du  travail  indépendant  et  individuel  ».  Mais  il  n'a  pas 
caractérisé  cette  dernière  comme  constituant,  en  effet,  la  néiration  de 
cette  propriété  communale  primitive  se  soutenant  sur  le  travail  et  la 
consommation  communs. 

Marx  a  donné,  dans  ce  passage,  toute  son  attention  à  l'expro- 
priation par  le  capitalisme  moderne  de  ce  qu'il  appelle  les  «  produc- 
teurs immédiats  »,  propriétaires  libres  des  moyens  de  travail  qu'ils 
mettaient  eux-mêmes  en  œuvre,  «  le  paysan  du  sol  qu'il*  cultive,  l'ar- 
tisan de  l'outillage  qu'il  manie,  comme  le  virtuose  de  son  instrument  ». 
Mais  Marx  n'a  pas  prêté  la  même  attention  au  fait  historique  que  ces 
«  petits  producteurs  indépendants  »  avaient  été  des  «  expropriateurs  » 
eux-mêmes,  s'étant  emparés  chacun  d'une  partie  des  richesses  natu- 
relles générales,  et  accaparant  ainsi,  pour  leurs  propres  personnes,  une 
partie  de  la  propriété  de  tous.  Il  n'a  pas  non  plus  observé  que  nulle  part 
dans  l'histoire,  sous  le  régime  industriel  de  petits  producteurs  indé- 
pendants, le  «peuple  travailleur»,  dont  Marx  nous  décrit  l'expro- 
priation successive  n'a  été  le  représentant  de  toute  la  population  labo- 
rieuse restée,  au  contraire,  pour  la  grande  masse,  en  servitude.  L'aperçu 
historique  que  Marx  nous  a  donné  de  l'accumulation  capitaliste  est 
donc  aussi  incorrect  et  incomplet  du  point  de  vue  historique,  que  la 
conclusion,  à  laquelle  il  parvient,  est  scientifiquement  imparfaite. 

Cette  conclusion  est  conçue  comme  il  suit  :  «  Mais  la  production 
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capitaliste  engendre  elle-même  sa  propre  négation  avec  la  fatalité  qui 
préside  aux  métamorphoses  de  la  nature.  C'est  la  négation  de  la 
négation.  Elle  rétablit  non  la  propriété  privée  du  travailleur,  mais  la 
propriété  individuelle,  fondée  sur  les  acquêts  de  l'ère  capitaliste  (Dièse 
stellt  nicht  das  Privateigenthum  zuieder  her,  wohl  aber  das  individuelle 
Eigenthum  auf  Grundlage  der  Errungenschaft  der  kapîtalistischen  Aéra) 
sur  la  coopération  et  la  possession  commune  de  tous  les  moyens  de 
production,  y  compris  le  sol  ». 

Ce  que  Marx  qualifie  ici  de  propriété  individuelle  du  travailleur 
fondée  sur  les  acquêts  de  l'ère  capitaliste,  ne  saurait  constituer  qu'une 
situation  transitoire  dans  la  civilisation  humaine.  Ce  n'est  pas,  en  tout 
cas,  la  «  négation  »  complète  du  mode  d'appropriation  et  de  produc- 
tion capitalistes  actuel,  et  de  l'ordre  juridique  moderne  fondé  sur  lui. 

Ce  qui  va  se  développer  avec  la  fatalité  présidant  aux  métamor- 
phoses de  la  nature  n'est  pas,  en  définitive,  la  propriété  individuelle  sur 
la  base  de  la  propriété  commune  des  moyens  de  production,  le  sol  y 
compris,  moyens  qui  seraient  séparés  des  autres  richesses.  Ce  qui  va 
se  développer  dans  les  siècles  futurs,  c'est  la  consommation  individuelle 
sur  la  base  de  \di  propriété  communiste  intégrale.  Cette  dernière  ne  saurait 
pas  établir  une  séparation  catégorique  entre  le  sol  et  les  autres  moyens 
de  production  d'une  part  et  les  articles  de  consommation  de  l'autre. 


Christian  Cornélissen. 
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LES 

Poèmes  socialistes  de  Leconte  de  Lisle 

DE      1845      A      1848 


Une  lettre  de  Leconte  de  Lisle,  conservée  de  1845,  nous  apprend 
que  la  Démocratie  Pacifique  lui  proposa,  à  cette  époque,  de  prendre 
part  en  ses  colonnes  à  la  propagande  sociétaire  de  Fourier.  Leconte 
de  Lisle,  qui  était  alors  à  La  Réunion,  y  répondit  par  un  refus  pro- 
visoire. Il  exposait  les  points  sur  lesquels  il  était  en  dissidence  avec 
l'École  sociétaire,  quoiqu'il  en  partageât  pleinement  certains  principes. 
Mais  la  Démocratie  Pacifique  ayant  accepté  ses  conditions,  il  quitta 
Bourbon  pour  Paris. 

Collaborateur  à  la  Démocratie  Pacifique,  il  y  publie  d'éloquents  et 
violents  articles  de  politique  :  en  octobre  1846,  la  Justice  et  le  Droit  ; 
en  novembre  1847,  Un  dernier  attentat  contre  la  Pologne  et  V Oppression 
et  V Indigence.  Il  y  condamne  avec  âpreté  le  capitalisme  et  le  salariat, 
flétrit  l'aumône,  hypocrite  charité  des  riches  pour  ceux  à  qui  ils 
doivent  tout  rendre. 

Sa  contribution  au  journal  la  Démocratie  Pacifique,  grandiloquente 
et  très  hardie,  fut  plutôt  restreinte.  C'est  dans  la  Phalange,  la  revue 
du  Phalanstère  (comme  la  Démocratie  en  était  le  journal),  que  Leconte 
de  Lisle  publia  assidûment  une  suite  nombreuse  de  poèmes.  Ces 
poèmes,  qui  ne  furent  pas  réédités,  sont  pourtant  bien  supérieurs  de 
forme  aux  premiers  recueils  de  Hugo.  Leconte  de  Lisle  n'y  prouve  pas 
encore  la  maîtrise  célèbre  de  sa  grande  Trilogie  ;  mais  la  violence  du 
verbe  imagé,  la  sûreté  du  rythme  et  son  ampleur,  l'audace  et  la 
majesté  des  inspirations  en  font  assurément  une  partie  considérable  et 
même  glorieuse  de  son  œuvre.  Ces  poèmes,  publiés  de  1845  à  1847, 
tirent  surtout  leur  importance  d'être  l'expression  artistique  spontanée 
et  hardie,  convaincue  et  candide,  des  conceptions  profondément  socia- 
listes de  Leconte  de  Lisle  à  la  veille  de  la  Révolution.  L'analyse  de 
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ces  poèmes  ne  sera  pas  autre  que  la  considération  d'une  âme  d'artiste 
déjà  impeccable  exprimant,  de  façon  harmonieuse  et  pittoresque,  une 
des  plus  valeureuses  fois  socialistes. 


En  1845,  ^^  succèdent  Hélène,  droite  et  claire  de  courageuse 
lumière;  Architecture,  brutale,  un  peu  confuse,  mais  ardente  de  foi 
neuve;  la  Robe  du  Centaure,  sanglante  et  fanatique  de  vie  belliqueuse; 
les  Épis,  vastes  et  profonds  d'optimisme  sacerdotal. 

Xe  poète  invite  un  «  apôtre  épris  d'amour  pour  l'antique  beauté  » 
à  s'embarquer  avec  lui  vers  la  Grèce,  en  «doux  pèlerinage».  Ils 
descendent  sur  la  terre  d'Hélène,  exaltent  pieusement  leur  âme  au 
souvenir  harmonieux  de  la  Beauté  ancienne,  puis  ils  commencent  de 
déplorer  que  l'on  n'en  ait  point  gardé  le  culte  : 

De  votre  sein  fécond  Hélène  révélée, 
Pour  un  aveugle  monde  enfin  s'est  envolée; 
Et  ce  monde  la  voit  et  ne  la  connaît  pas  ! 
Dans  l'inflexible  cercle  où  cheminent  ses  pas 
Il  gémit  sous  le  poids  de  son  ombre  première, 
Ne  sachant  point  qu'Hélène  est  la  toute  lumière. 

Mais  après  l'évocation  féale  et  enthousiaste  de  l'antiquité  grecque, 
après  les  paroles  de  dévotion  et  de  regrets  pour  un  idéal  splendide 
mais  aboli,  le  poète  sait  se  reprendre  à  la  vie  actuelle  ;  et,  avec  courage, 
de  l'idéal  qui  derrière  lui  s'<teint,  il  détourne  sa  face  vers  l'idéal  de 
nouvelle  religion  qui  luit  à  l'horizon  moderne  : 

Nous  ne  sommes  point  nés  à  Y  époque  finie 

Où,  la  mère  des  Dieux,  l'ardente  antiquité 

Voulut  vivre  et  mourir  de  sa  propre  beauté! 

Non,  non!  —  sur  la  limite  où  notre  âme  chancelle, 

Oh  !  cherchons  en  avant  V Hélène  universelle  ! 

Non  le  marbre  vivant,  mais  l'astre  au  feu  si  beau 

Qui  reluit  dans  nos  cœurs  comme  un  sacré  flambeau  ! 

La  multiple  beauté  dont  l'attraction  lie 

D'un  lien  d'amour  le  ciel  à  la  terre  embellie, 

Et  qui  fera  tout  homme,  au  moment  de  l'adieu, 

Plus  digne  de  ce  monde  et  plus  digne  de  Dieu  ! 

Tel,  l'amour  universel,  à  quoi  il  faut  désormais  vouer  l'effort.  Mais 
pour  cela  la  poésie,  l'art  et  le  Beau  ne  lui  semblent  point  ne  devoir  être 
que  des  débris  et  reliques  de  l'Idéal  périmé  du  passé  grec:  il  leur  dit  ces 
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paroles  qui  ne  sont  point  seulement  de  reconnaissanee  pour  ce  qu'ils 
furent  dans  le  passé,  mais  d'encouragement  pour  ce  qu'il  augure  de 
leur  avenir  social  : 

:  —  forme,  idée  !  ô  beauté,  sois  bénie  ! 

Sublime  identité  d'où  jaillit  l'harmonie. 

Sois  bénie  à  jamais,  sainte  langue  des  dieux, 

...  Sois  bénie  à  jamais  sur  terre  comme  au  ciel. 

Toi  par  qui  V^imphion  du  culte  essentiel 

'Bâtira  de  ses  chants  la  Thèbes  éternelle. 

Toi  qui,  faisant  vibrer  la  corde  maternelle, 

Toujours  une  et  multiple  et  sept  fois  palpitante, 

Pleine  d'accords  divins,  verseras  en  chantant, 

Comme  en  deux  coeurs  touchés  par  ta  voix  inspirée. 

Entre  l'homme  et  la  terre  une  amitié  sacrée  ! 

Hélène  substituait  à  l'idéal  passé  de  la  beauté  antique  l'idéal  futur 
de  l'amour  universel,  exhortant  l'art,  le  poète,  à  bâtir  avec  de  la 
beauté  les  cités  de  félicité  à  venir.  Architecture  recule  en  l'ombre  grise 
d'un  passé  faux  et  inutile  tout  ce  qui  demeure  les  monuments  des 
siècles  de  foi  odieuse  et  torturante  et  de  féodalité  inique,  recule  en 
l'ombre  de  vieillesse  et  de  mensonge  l'art  gothique,  pour  ériger  en  la 
lumière  des  horizons  justes  ce  qui  doit  être  les  monuments,  les  temples 
de  la  société  future,  les  cathédrales  de  la  religion  du  Bien  et  du  Beau  : 

Non  !  monuments  noircis  par  tant  de  siècles,  non  ! 
Je  ne  vous  maudis  pas  en  haine  de  son  nom  ; 
Je  ne  veux  pas  briser  d'un  bras  antipathique 
Le  trèfle  sarrasin  dans  l'ogive  gothique, 
Ni  déchirer  si  tôt  le  tissu  gracieux 
Du  granit  dentelé  qui  flotte  dans  les  cieux. 
Monte  !  épanouis-toi,  cathédrale  frivole  ! 
Paisible  dors  là-haut  où  la  tempête  vole  ! 
Dors,  rêve  de  ta  gloire  et  des  jours  oubliés 
Où  les  peuples  vers  toi  couraient  multipliés. 
Tu  ne  vaux  point,  hochet  d'un  labeur  séculaire, 
Qu'on  sue  à  t'ébranler  de  ta  pierre  angulaire. 
O  murs  de  Babylone!  6  temples  vermoulus 
Dont  le  sens  est  futile  et  ne  nous  suffit  plus  ! 

Le  poète  ne  demande  pas  qu'on  rase  ces  monuments  ;  qu'on  les 
consers'e.  Mais  il  déplore  le  mauvais  goût  et  l'ignorance  de  ceux  qui 
veulent  les  restaurer,  «  copier  de  travers  l'œuvre  à  la  mort  vouée  », 
Il  préférerait  encore  que  les  «  amants  du  badigeon  »,  «  les  bourgeois  » 
dans  leur  furie  et  leur  vengeance  stupide  d'esprits  forts  abattissent 
«  ces  palais  caducs  »  et  ces  «  forteresses  »,  mais  à  la  condition  qu'ils 
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n'imaginent  point  de  rien  bâtir  à  leur  place,  qu'ils  fassent  seulement 
place  aux  hommes  d'avenir.  Il  faut  que  le  terrain  libéré  des  débris  du 
passé  reste  vaste  et  pur  pour  que  l'architecte  y  ait  l'espace  et  l'inspi- 
ration de  construire  le  temple  de  la  Future  Humanité  : 

Lorsque  l'architecture,  alphabet  des  vieux  âges 

Que  chante  le  poète  et  commentent  les  sages 

Ne  sera  plus  livrée  en  proie  aux  illettrés. 

Nous  relirons  alors  dans  ses  feuillets  sacrés, 

Et  les  enfants  de  Dieu,  par  une  étude  austère, 

Rétabliront  le  sens  de  son  vrai  caractère. 

Sur  la  haute  montagne,  assis  dans  sa  beauté, 

Blanche  image  du  calme  et  de  l'illimité. 

Le  temple  harmonieux  en  qui  le  monde  espère 

Se  dresse  lentement  à  l'horizon  prospère. 

Dans  son  multiple  essor  à  la  synthèse  uni, 

Il  régnera  du  sein  de  l'azur  infini  ; 

Et,  résumant  pour  tous  une  trinité  sainte, 

L'homme,  le  monde  et  Dieu,  dans  sa  mystique  enceinte. 

Chantera,  divin  texte  et  sublime  missel. 

Dans  le  concert  de  Pan  le  Verbe  universel  I 

L'unanimité  de  ces  poèmes  révèle  chez  Leconte  de  Lisle  le  plus 
courageux  optimisme,  le  plus  fervent  souci  de  Vavenir  et  d'un  avenir 
meilleur  où  s'éploiera  sur  terre  comme  un  nouvel  Eden.  Toutefois,  il 
ne  faut  pas  croire  que  cet  optimisme  fût  intégralement  serein  et 
confiant,  que  le  poète  ne  soupçonnât  point  la  présence  du  Mal  ni  n'en 
redoutât  les  victoires.  Les  Epis  prouve  avec  magnificence  combien, 
malgré  sa  conviction  que  terrible  est  le  Mal,  que  sans  cesse  renaîtra 
sa  lutte  contre  le  Bien,  son  optimisme  raisonné  demeure,  courageux 
et  inébranlable.  Après  les  vicissitudes  des  combats,  c'est  le  Bien  qui 
doit  l'emporter,  l'emporte.  Et  par  ces  incertitudes  du  Bien  et  du  Mal, 
qui  sont  susceptibles  de  décourager  les  muscles  et  les  âmes,  il  assigne 
au  poète  son  rôle  qui  est  de  foi,  d'énergie,  d'inlassable  combativité. 
A  travers  les  duels  du  Bien  et  du  Mal,  le  Poète  poursuit  une  mission 
triomphante. 

Il  a  imaginé  que  sous  ses  yeux  exaltés  croissait  de  la  terre  nue 
.une  moisson  heureuse.  Mais  vite  surgissent  la  ronce  et  l'ivraie  :  elles 
détruisent  la  féconde  florescence,  elles  étouffent  les  blonds  épis,  elles 
éteignent  les  splendides  ondulations  du  Bien  : 

O  sombre  vision,  douloureuse  pensée, 
Inévitable  lutte  où  l'âme  est  terrassée  ! 
Faut-il,  te  proclamant,  sens  terrible  et  vainqueur 
Aux  étreintes  du  mal  abandonner  soti  cœur  ? 
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Faut-il,  ô  triste  voix,  5/  ta  parole  est  sûre, 
Accepter,  résignés,  l'éternelle  blessure?... 
...  Non!  quel  que  soit  le  bruit  dont  tressaille  le  monde, 
Rire  glacé  du  mal,  torture,  insulte  immonde, 
Invincible  désir  sans  cesse  inassouvi. 
Toujours  insaisissable  et  toujours  poursuivi, 
Non  !  quelle  que  soit  V ombre  où  vaineinent  médite 
L'humanité  perdue  en  sa  route  maudite, 
Enfants  de  Dieu,  certains  de  l'appui  paternel. 
Apôtres  ignorés  de  son  dogme  éternel  ! 
Vous  qui,  pour  la  nature  inépuisable  et  belle, 
N'ave:^  trouvé  jamais  votre  lyre  rebelle; 
'  Oh  !  non,  dans  ce  tumulte  où  vont  mourir  vos  voix 

Comme  l'oiseau  qui  chante  en  la  rumeur  des  bois,  — 
Que  le  siècle  aveuglé  vous  brise  ou  vous  comprime 
Ne  désespére:(  point  de  la  lutte  sublime  ! 
Epis  sacrés!  un  jour,  de  vos  sillons  bénis. 
Vous  vous  multiplierez^  dans  les  champs  rajeunis. 
Et  dépassant  du  front  l'ivraie  originelle, 
Vous  deviendrez  le  pain  de  la  vie  éternelle. 

La  conception  que  Leconte  de  Lisie  fonde  du  Poète  s'établit  celle 
d'un  Héros  infatigable  et  bienfaisant,  et  c'est  évidemment  le  Poète 
qu'il  définit  encore  quand,  dans  la  Robe  du  Centaure,  il  demande  à 
Hercule  de  toujours  travailler  sans  repos  au  bonheur  de  l'Univers  ;  il 
bénit  les  Passions  qui,  aiguillonnant  «  de  leurs  flammes  cuisantes 
l'universel  concert  de  leurs  douleurs  puissantes  »  projettent  à  l'action 
et  au  combat  les  Hercule  : 

Passions,  passions,  linceul  des  fortes  créatures. 
Gloire  à  vous  qui,  toujours,  sous  notre  ciel  terni 
Chauffeil'autel  glacé  de  l'atnour  infini  I 
Insondable  creuset  d'alchimie  éternelle. 
L'esprit  qui  défaillait  retrempe  en  vous  son  aile. 
Et  sur  la  hauteur  sainte  où  brûle  votre  feu. 
Vous  consumer-un  homme  et  vous  faites  un  dieu! 

La  foi  socialiste  de  Leconte  de  Lisle  s'exaspère,  ardente.  Soit 
qu'elle  se  doive  déclarer  pour  longtemps  encore  par  de  telles  clama- 
tions  idéennes,  vibrer  en  de  telles  évocations  pittoresques  et  harmo- 
nieuses, soit  qu'elle  doive  bientôt  éclater  en  action  violente,  elle 
concentre  la  plus  noble  virilité  et  l'énergie  la  plus  créatrice. 

Et  si  l'on  veut  bien  ne  pas  tenir  compte  de  certain  désordre 
d'images  s'entrechoquant  dans  la  rapidité  belle  du  mouvement,  l'on  se 
trouve  sans  contredit  devant  la  plus  esthétique  expression  qu'aient 
laissée  dans  l'art  les  générosités  libérales  des  poètes  de  1848. 


568  LA    REVUE    SOCIALISTE 


II 

1846  échelonne  La  '\Recherche  de  Dieu,  Vénus  de  Miîo,  Les  Sandales 
d'Empèdocle,  Tantale,  Idylle  antique,  Eglogue  harmonienne,  Hylas,  le 
Voile  d'Isis,  Ihyoné. 

Le  poète  clame  «  la  plainte  furieuse  d'un  monde  qui  cherche  son 
Dieu  »,  peint  l'horreur  d'une  humanité  saoulée  de  ténèbres  et  qui, 
malgré  ses  efforts,  ne  parvient  jamais  à  la  Clarté.  En  vain,  au  nom  de 
toute  l'humanité,  a-t-il  essayé  d'invoquer  les  religions  du  Passé  : 

J'ai  remué,  Seigneur,  les  poussières  du  monde  ; 
J'ai  reverdi  pour  vous  ce  que  le  temps  émonde, 
Les  rameaux  desséchés  du  tronc  religieux; 
Des  cultes  abolis  j'ai  repeuplé  les  cieux  1 
Rien  ne  m'a  répondu,  ni  l'esprit,  ni  la  lettre. 
Et  je  vous  ai  cherché,  vous  qui  dispensez  l'être. 

En  vain  est-il  allé  à  Rome  tenter  de  retrouver  Dieu  :  tout  n'y  est 
plus  que  cérémonie,  décor  et  mensonge  pompeux.  Le  temple  de 
Saint-Pierre  se  profane  théâtre  opulent  d'une  religion  faussée  : 

Tu  trembles  sur  ta  base,  ô  monument  superbe  ! 
Le  pied  de  l'homme  un  jour  foulera  tes  sommets  ; 
Et  du  granit  épars  dans  la  poudre  et  dans  l'herbe, 
Nul  prophétique  accent  ne  sortira  jamais  ! 

O  cité  deux  fois  reine  et  deux  fois  moribonde. 
De  r univers  captif  absorbante  prison  ! 
L'orage  balaîra  ta  cendre  vagabonde 
Du  quadruple  côté  de  l'immense  horizon  ! 

Et  s'il  reste  un  débris  de  ta  gloire  éclipsée, 
Comme  un  mort  colossal  sur  le  sol  étendu, 
Il  ne  dira  jamais  si  ta  lèvre  glacée 
Cria  jadis  vers  Dieu,  si  Dieu  t'a  répondu  ! 

Rien  !  Il  ne  dira  rien,  si  ce  n'est  la  folie, 
La  douleur  et  la  mort  et  le  bruit  d'un  vain  nom. 
Si  ce  n'est  que  Dieu  tue  et  que  la  terre  oublie. 
Et  que  l'écho  du  ciel  incessamment  dit  :  non  ! 

Cependant  il  s'obstine  à  chercher  Dieu,  dans  une  furie  de  fierté. 
Il  se  croit  même  près  de  le  rencontrer  : 

Des  cultes  de  ce  monde  apostat  éternel, 
Du  désir  infini  martyr  héréditaire. 
Malheur  !  J'ai  déchiré  au  livre  paternel 
La  page  où  flamboyait  le  divin  commentaire  ! 
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Et  pourtant,  ô  Seigneur,  épris  de  liberté, 
Je  m'agite  à  détroit  dans  un  cercle  inflexible  : 
Je  vous  pressens,  ô  dieu  de  ma  virilité. 
Emprisonné  longtemps  au  ciel  inaccessible  ! 

A  rencontre  du  blâme  et  du  rire  envieux, 

L'idée  éclate  en  moi  d'une  explosion  telle 

Qu'elle  emporte,  au  delà  d'un  bori^on  trop  vieux,  ' 

L'esprit  contemporain  dans  sa  fuite  immortelle  ! 

Le  globe  sous  mes  pieds  a  tressailli  d'amour  ! 
L'intelligence  humaine  a  déployé  s°s  ailes  ! 

Dans  une  sorte  de  pèlerinage  en  Allemagne,  il  croit  y  comprendre 
que  Dieu,  c'est  la  vie  patriarcale,  la  douceur  et  la  simplicité  de  la 
famille.  Mais  il  s'est  encore  trompé  ;  et  il  continue  d'errer,  l'âme 
amère  et  l'esprit  fougueusement  avide  de  dieu.  Or  l'Esprit  de  la  Terre 
l'interpelle  : 

...  Silence  !  ou  sache  mieux,  dans  ta  plainte  élargie 

Des  maux  universels  déplorer  l'énergie. 

Souflfrir  d'un  mal  sublime  est  le  sort  glorieux 

De  qui,  comme  un  guerrier,  monte  à  l'assaut  des  cieux. 

Et  l'Esprit  de  la  Terre,  lui-même  attelé  au  globe,  «  haletant  et 
courbé  sous  la  charge  d'un  monde  »,  sait  cependant  avec  espoir  et 
enthousiasme  révéler  à  l'Humanité  les  destinées  meilleures  : 

Cesse  ta  morne  plainte  et  songe.  Humanité, 

Que  les  temps  sont  prochains  où  de  l'iniquité, 

Dans  ton  cœur  douloureux  et  dans  l'univers  sombre, 

Les  rayons  de  bonheur  s'en  vont  dissiper  l'ombre. 

Pour  des  astres  nouveaux  les  cieux  s'élargissant. 

Divins  consolateurs  du  globe  gémissant. 

D'un  lumineux  amour  vont  éclairer  sa  face. 

Et  l'étroit  horizon  dans  l'infini  s'efface. 

O  roi  prédestiné  d'un  monde  harmonieux, 

Marche  !  les  yeux  tendus  yers  le  but  radieux  ! 

Marche  à  travers  la  nuit  et  la  rude  tempête, 

Et  le  soleil  demain  luira  sur  ta  conquête. 

O  sainte  créature  aux  désirs  infinis 

Que  de  trésors  sacrés  à  tes  pieds  réunis, 

Pour  prix  de  tes  douleurs  et  de  ton  saint  courage. 

Vont  racheter  d'un  coup  les  longs  siècles  d'orage  ! 

Le  travail  fraternel ,  sur  le  sol  dévasté, 

Alimente  à  jamais  l'arbre  de  liberté. 

La  divine  amitié,  l'ambition  féconde 

La  justice  et  l'amour  transfigurent  le  monde. 
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Autant  que  par  son  étendue  et  la  généreuse  fougue  de  l'inspira- 
tion, la  Recherche  de  Dieu  directement  se  rattache  au  groupe  de  Hélène, 
Architecture  et  les  Épis  par  son  optimisme  socialiste,  combatif  et  splen- 
didement visionnaire. 

Poème  plus  court,  les  Sandales d' Empédocle,  témoigne  encore  de  la 
haute  importance  sociale  dont  Leconte  de  Lisle  sacre  les  Sages  et  les 
Poètes  et  les  Génies,  lesquels  se  doivent  au  culte  reconnaissant  de  la 
Postérité.  Il  offre  en  outre  ceci  d'intéressant  que  Leconte  de  Lisle  à 
célébrer  l'île  natale  d'Empédocle  se  laisse  aller  à  chanter  la  contrée 
édénique  de  ses  rêves  humanitaires.  Il  est  visible  que  ce  n'est  pas  le 
seul  évocateur  passionné  de  l'esthétique  vie  ancienne  qui  de  la  sorte 
s'adresse  à  la  Sicile  : 

Oh  !  que  ton  air  est  pur  !  oh  !  que  ta  plaine  est  belle  ! 
Jamais  au  soc  divin  elle  ne  fut  rebelle  ; 
La  lyre  y  fait  germer  aux  sillons  radieux 
U Elysée  et  VÈden,  les  anges  et  les  dieux, 
Et,  féconde,  aux  chaleurs  d'un  éternel  solstice, 
L'harmonie  et  l'amour,  la  gloire  et  la  justice  ! 

Il  importe  de  s'en  référer  au  sens  de  cet  éloge  afin  de  bien  com- 
prendre comment  Leconte  de  Lisle  fut  induit  à  toujours  chanter  l'h'ar- 
monie  et  la  félicité  de  la  Grèce.  Son  éternelle  nostalgie  de  la  Grèce 
ne  s'adressa  point  tant  à  la  vraie  Grèce  classique  qu'à  une  Grèce  infini- 
ment ennoblie  et  magnifiée  par  un  vivant  idéal  socialiste.  L'hellénisme 
de  Leconte  de  Lisle  n'apparait  que  comme  une  application,  une  cris- 
i  tallisation,  une  incarnation  esthétiques  d'une  imagination  primitiviste 
et  humanitaire. 

Dans  Tantale  le  poète  interpelle  le  vulgaire  qui  est  sourd,  même 
hostile  à  ceux  qui  veulent  le  délivrer  de  la  condition  misérable  à  quoi 
le  condamne  la  société  actuelle.  Il  lui  reproche  son  ignorance  mau- 
dite, mais  bientôt  se  détachant  du  désespérant  tableau  de  l'état  actuel, 
il  s'élève  en  une  invocation  :  Un  jour,  dit-il,  tu  finiras  tout  de  même 
par  posséder  le  bonheur  ;  encore  marqué  des  stigmates  de  la  présente 
condition  avilissante,  tu  plongeras  enfin  dans  la  vie  heureuse  que  tu 
méconnus  : 

Vulgaire  !  un  jour  viendra,  que  tout  grand  cœur  devine,  ■ 

Où  puisant  au  cristal  de  la  source  divine, 

Et  décernant  au  Maître  un  immortel  honneur, 

Tu  renaîtras  au  monde,  ivre  de  ton  bonheur! 

Cette  aube  à  l'horizon  montera  plus  dorée 

Que  l'aurore  polaire  aux  palais  de  Borée, 

Et  ta  lèvre  rougie  aux  morsures  du  feu, 

Plongera,  frémissante,  en  la  fraîcheur  de  Dieu. 
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VÈglogue  harmonienne  montre  le  poète  combattu  entre  le  culte 
de  Pulchra,  la  Muse  de  l'antique  beauté  profane  et  celui  de  Casta,  la 
Muse  plus  récente,  plus  pudique  et  plus  humaine  du  Christianisme 
pur.  De  même  que  dans  HcUne  le  poète  ne  sacrifiait  point  la  généro- 
sité des  préoccupations  modernes  au  culte  d'un  idéal  aboli,  de  même 
dans  î'Êgîogue  harmonienne  il  ne  veut  point  rejeter  Casta  pour  Pulchra, 
mais  s'applique  en  fervent  éclectisme  à  concilier  dans  un  même  amour 
le  culte  des  deux  Muses  : 

O  beauté,  que  le  sage  et  l'artiste  ont  aimée, 
Rayon  des  jours  anciens ,  qui  dores  Vaiv-ir! 
Et  toi,  sainte  pudeur,  lampe  parfumée 
Que  rien  ne  peut  jamais  ternir  ! 

Divin  charme  des  yeux  !  —  ô  chasteté  bénie  ! 
Double  rayonnement  d'un  immuable  feu  ! 
Sur  ce  monde  échappé  de  sa  main  infinie 
Vous  êtes  la  lumière  et  l'empreinte  de  Dieu  ! 

Et  cette  conciliation  entre  les  deux  muses  si  différentes  ne  devait- 
elle  point  se  poursuivre  au  cours  de  la  Trilogie,  oùautantque  desdieux, 
des  mœurs,  des  décors  de  la  Grèce,  Leconte  de  Lisle  se  préoccupa  du 
Christ,  des  mœurs  et  des  décors  chrétiens? 

Ainsi  tous  les  poèmes  publiés  de  1845  ^  1^4^  sont  d'inspiration 
tenacement  optimiste.  Courts  ou  longs,  empruntés  aux  mythes 
antiques  ou  motivés  de  thèmes  modernes,  ils  vibrent  de  la  même 
énergie  courageuse.  Ainsi  encore  il  va  du  Voile  d'Isis,  qui  met  en 
présence  la  Monarchie  hérédhaire,  despotisme  et  ignorance  anciens 
et  l'Esprit  Nouveau,  neuve  religion  du  siècle,  Isis,  amour  et  science. 

Le  Thérapeute  menace  l'arrogance  de  Pharaon  : 

O  roi  des  chars  guerriers,  homme  au  cœur  inhumain. 
Tes  palais  vacillants  vont  s'écrouler  demain  ! 
Ouvre  les  yeux  !  la  nuit,  la  nuit  lugubre  et  lourde 
Eireint  l'Empire  entier  plein  d'une  rumeur  sourde... 
Écoute,  ô  Pharaon,  la  tempête  a  rugi 
Et  fiiuche  la  moisson  dans  le  sillon  rougi. 
O  roi,  brise  ton  sceptre  et  ton  glaive  sanglant 
Et  sur  le  sol  natal  presse  ton  front  tremblant... 
Ton  héritier  chancelle,  et  tes  hauts  monuments 
Poussent  jusques  au  ciel  d'horribles  craquements. 

Le  Thérapeute  conseille  au  Pharaon  qu'au  lieu  de  s'oublier  en 
propos  d'orgueil  il  s'écrie,  déplorant  sa  destinée  : 

Malheur  à  l'ignorant  ceint  du  bandeau  royal  ! 
Ses  yeux  ont  vu  le  jour  sous  un  autel  fatal... 
Mais  heureux  l'homme  obscur  couronné  de  justice  ! 
Il  vit,  sans  que  jamais  la  mort  l'anéantisse  ! 
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Sous  un  tissu  déneige,  attentif  et  pieds  nus, 

Le  front  illuminé  de  rayons  inconnus 

Il  frappe  au  seuil  du  temple  où  l'on  apprend  à  vivre, 

Et  le  ciel  à  ses  yeux  s'entr'ouvre  comme  un  livre! 

O  champs  de  l'infini,  souffles  originels, 

Univers  enlacés  en  groupes  fraternels  ! 

Astres  de  l'amitié,  divinités  charmantes  ! 

Étoiles  de  l'amour,  â  sereines  amantes, 

Des  soleils  fécondants  aux  baisers  radieux  ! 

De  l'être  Univeisel  membres  harmonieux! 

Il  sait!  il  voit! 

On  reconnaît  le  lyrisme  et  le  vocabulaire  même  des  imaginations 
de  Fourier  dont  les  mots  tels  que  arôme,  parjntns,  amitié,  théories,  fra- 
ternel, concerts,  harmonie  devaient  persister  dans  toute  la  Trilogie 
lislienne  (i).  Le  Thérapeute  évoque  après  la  félicité  du  Sage  l'édé- 
nisme  de  l'Humanité  féconde  d'Isis  : 

Au  loin,  plus  heureuse  et  plus  belle. 

Aux  desseins  créateurs  cessant  d'être  rebelle, 

L.'humanité  surgit  à  ses  yeux  étonnés  ; 

Et  de  liens  fleuris  les  peuples  enchaînés, 

Des  concerts  éclatants  de  leur  joie  infinie, 

Chantent  dans  sa  beauté  la  nature  bénie  ! 

Heureux  ce  sage,  heureux  ce  juste,  heureux  ce  Dieu  ! 

L'amour  et  la  science  ont  accompli  son  vœu. 

Et  désormais  sa  vie  est  comme  une  onde  pure 

Qui  dans  son  lit  plein  d'ombre  et  de  soleil  murmure, 

Certaine  qu'au  delà  d'un  monde  encor  terni 

Elle  se  bercera  dans  l'arôme  infini  ! 

Le  Thérapeute  invite  le  Pharaon  à  abdiquer  avant  l'écroulement 
final  : 

Pharaon,  Pharaon  !  le  sceptre  trop  pesant 

Va  tomber  à  jamais  de  ton  bras  faiblissant  ; 

...  Viens  !  approche  du  port  respecté  des  orages! 

Le  front  ceint  de  lotus,  calme  et  fort,  l'œil  baissé, 

Apaisant  le  désir  dont  ton  cœur  est  blessé. 

Aux  pieds  sacrés  d'Tsis  où  ma  voix  te  convie, 

O  roi,  voici  l'empire  ! ...  ô  mort,  voici  la  vie  ! 

Il  devait  dire  plus  tard  les  évolutions  des  religions,  les  guerres  des 
cultes  l'un  par  l'autre  remplacés.  Il  devait  dire  l'idéal  païen  des  Grecs 
sauvagement  opprimé  par  l'idéal  chrétien,  l'idéal  des  hordes  septen- 
trionales converti 'avec  violence    en  idéal  chrétien.   Il  disait  dés  ses 


(i)  Le  nombre  7  se  retrouve  souvent  chez  Leconte  de  Lisle. 
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premiers  poèmes,  au  plein  des  menaces  d'une  révolution  sociale, 
l'idéal  monarchique  près  d'être  ébranlé  par  celui  socialiste,  l'antique 
religion  du  Christ  d'être  remplacée  par  la  vive  religion  de  l'amour, 
fraternité  et  bonheur  universels. 


IH 

De  l'année  1847  avec  Hypatbie,  GJaiicé,  La  fontaine  aux  lianes, 
Orphée  et  Chiron,  mais  seul  social  entre  tous,  Niobé  clôt  la  série 
inconnue  des  vastes  poèmes  sociaux  de  Leconte  de  Lisle.  En  Niobé  il 
personnifie  généralement  l'Humanité  qui  voit  mourir  ses  fils,  les 
poètes,  l'Humanité  immortelle  en  proie  à  ce  spectacle. 

Tu  vis  !  Tu  vis  encore  !  Sous  ta  robe  insensible 
Ton  cœur  est  dévoré  d'un  songe  indestructible  ! 
Tu  vois  de  tes  grands  yeux  vides  comme  la  nuit. 
Tes  enfants  adorés  que  la  haine  poursuit  ! 
O  pâle  Niobé  !  grande  mère  en  détresse 
Leur  regard  défaillant  t'appelle  et  te  caresse... 

Le  supplice  de  Niobé  sera-t-il  éternel,  toujours  doit-elle  souffrir 
dans  le  meilleur  de  sa  race  ? 

Xon  !  s'il  est  vrai  que  Tàme  aux  lyres  des  poètes 

Parfois  ait  délié  la  langue  des  prophètes  ; 

Si  le  Jeu  qui  me  luit  éclaire  Vaveiiir. 

O  mère  !  ton  supplice  un  jour  devra  finir. 

...  Un  grand  jour  brillera  dans  notre  nuit  amère... 

Attends!  et  ce  jour-là  tu  renaîtras,  ô  mère! 

Dans  ta  blancheur  divine  et  ta  sérénité  ; 

Tu  briseras  le  marbre  et  l'immobilité  ; 

Ton  cœur  fera  bondir  ta  poitrine  féconde  ; 

Ton  palais  couvrira  la  surface  du  monde, 

Et  tes  enfants,  frappés  par  des  dieux  rejetés, 

Seuls  dieux  toujours  vivants,  que  Vamour  multiplie. 

Guérissant  des  humains  l'inquiète  folie. 

Chanteront  ton  orgueil  sublime  et  ta  beauté, 

O  fille  de  Tantale!  ô  mère  Humanité! 


Ces  poèmes  révélèrent  Leconte  de  Lisle  à  l'admiration  des  jeunes 
écrivains  socialistes  de  1848  et  particulièrement  de  Louis  Ménard, 
génie  fraternel.  Que  l'on  conçoive  cette  admiration  !  De  tels  essais 
prouvaient  supérieurement   aux  artistes  soucieux  de  traduire  en  leurs 
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œuvres  l'âme  généreuse  de  la  Révolution  qu'un  genre  de  poème 
social  s'annonçait  et  déjà  s'affirmait  valide,  interprétant  en  harmonie 
l'ardeur  des  aspirations  contemporaines,  et  ne  perdant  rien,  à  la  sym- 
bolisation  des  passions  modernes  et  des  soucis  politiques,  de  la  vertu 
imaginifique  et  de  l'eurythmie  dont  se  doit  nombrer  et  illustrer  toute 
poésie.  A  cette  époque  Hugo  n'avait  encore  rien  créé  qui  fût  social 
avec  nouveauté  et  violence.  Lamartine  seul  avait  versé  dans  une 
œuvre  inégalement  artistique  ses  mystiques  rêves  de  paix  et  de  libé- 
ralisme. Leconte  de  Lisle,  en  une  forme  déjà  presque  parfaite, 
généralement  digne  de  celle  de  \'igny,  avec  une  maîtrise  et  une 
ampleur  de  souffle  philosophique  et  social  que  Hugo  ne  devait 
attester  que  bien  plus  tard,  des  Châtiments  à  la  Légende  des  Siècles, 
était  venu  et  donnait  à  la  foi  complexe  d'un  socialisme  neuf,  à  une 
religion  de  science  et  d'amour  à  peine  récente,  une  presque  définitive 
expression  artistique.  Sans  nul  doute  la  poésie  demeure-t-elle  encore 
enveloppée  d'un  peu  de  la  gangue  maternelle,  comme  une  statue 
incomplètement  épurée  hors  du  bloc  ;  elle  reste  fiére  et  mâle  en 
beauté,  d'une  attitude  et  d'un  galbe  cornéliens  modernes. 

Quand  de  tels  poèmes  seront  réédités,  auprès  de  l'actuelle  géné- 
ration d'hommes  et  de  poètes  presque  en  tout  point  fraternelle  de 
celle  de  1848,  hommes  et  poètes  peinant  encore  à  la  réalisation 
valeureuse  d'une  Poésie  sociale,  ces  poèmes  auront  le  prestige  d'une 
œuvre  complète  en  son  genre  et  capable  d'être  modèle.  Ceux  que  le 
culte  intransigeant  de  la  forme  parfaite  retient  encore  trop  peureu- 
sement aux  flancs  ravinés  du  Parnasse,  ceux  qui  se  sont  déjà  avancés 
loin  aux  plaines  de  l'inspiration  sociale,  mais  tremblent  d'y  voir 
s'éteindre  au  vent  du  large  lé  génie  de  la  forme  et  le  culte  du  verbe, 
tous  pourront  s'y  repérer  précieusement  :  les  fougueuses  énergies 
socialistes  se  reprendront  à  éprouver  dans  la  stature  d'un  art  superbe 
l'inébranlable  foi  de  la  génération  de  48,  et  les  fervents  de  Beauté 
impeccable  et  splendide  s'encourageront,  vers  des  avenirs  plus 
humainement  poétiques,  à  y  saluer  déjà  poète  social  le  maître  du 
Parnasse. 

Marius-Ary  Leblond. 
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LA    LIBERTÉ    DE    CRITIQUE 

AU  CONGRÈS    OE    LUBECK 


Mais  ce  qu'il  fant  sauvegarder,  avant  tout,  ce  qui 
est  le  bien  inestimable  conquis  par  l'homme  à  travers 
tous  les  préjugés,  toutes  les  souffrances  et  tous  les 
combats,  c'est  cette  idée  qu'il  n'y  a  pas  de  vérité 
sacrée,  c'est-à-dire  interdite  <i  la  pleine  investigation  de 
l'homme  ;  c'est  cette  idée  que  ce  qu'il  y  a  de  plus  grand 
dans  le  monde,  c'est  la  liberté  souveraine  de  l'esprit  ; 
c'est  cette  idée  qu'aucune  puissance  ou  intérieure  ou 
extérieure,  aucun  pouvoir  et  aucun  dogme  ne  doit 
limiter  le  perpétuel  effort  et  la  perpétuelle  recherche  de 
la  raison  humaiue  ;  cette  idée  que  l'humanité  dans 
l'uni^-ers  est  une  grande  commission  d'enquête  dont 
aucune  inter\'ention  gouvernementale,  aucune  intrigue 
céleste  ou  terrestre  ne  doit  jamais  restreindre  ou 
fausser  les  opérations;  cette  idée  que  toute  vérité  qui 
ne  vient  pas  de  nous  est  un  mensonge;  que  jusque 
dans  les  adhésions  que  nous  donnons,  notre  sens 
critique  doit  rester  toujours  en  éveil  et  qu'une  révolte 
secrète  doit  se  mêler  à  toutes  nos  afiirmations  et  à 
toutes  nos  pensées;  que  si  l'idée  même  de  Dieu  prenait 
une  forme  palpable,  si  Dieu  lui-même  se  dressait, 
visible,  sur  les  multitudes,  le  premier  devoir  de  l'homme 
serai:  de  refuser  l'obéissance  et  de  le  traiter  comme 
régal  avec  qui  l'on  discute,  mais  non  comme  le  maître 
que  l'on  subit, 

Jeak  Jaurès. 

Comme  je  l'ai  déjà  indiqué  dans  mon  article  «  Les  Problèmes  », 
ce  n'est  pas  pour  la  première  lois  qu'on  s'occupe,  dans  le  parti 
socialiste  allemand,  du  «  cas  Bernstein  ».  On  l'a  discuté  à  Stuttgart. 
On  l'a  discuté  à  Hanovre.  On  vient  de  le  discutera  Lubeck.  Et  il  est 
très  probable  qu'on  le  discutera  encore  ailleurs...  Le  parti  socialiste 
allemand,  fort  et  uni  —  il  vient  de  démontrer  sa  ferme  volonté 
d'unité  à  Lubeck  même,  ce  dont  nous  le  félicitons  de  grand  cœur  (i) 
—  n'est  pas  une  personne  facilement  irritable  et  déséquilibrée.  II  n'est 
pas  sujet  aux  crises  de  nerfs.  Et  s'il  s'occupe  avec  une  telle  obstination 
et  si  longtemps  de  la  même  question,  c'est  qu'il  a  des  raisons  sérieuses 
pour  cela.  Dans  les  «  Problèmes  »  de  Benisteiti,  nous  avons  exposé,  en 


(i)  Voir  notre  article   à  ce    sujet   dans   la  Petite  République   du  16   octobre   1901, 
.page  I. 
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partie,  ces  raisons  de  principe.  On  était  en  droit  d'espérer  que  le 
Congrès  où  l'on  discutait  le  cas  Bernstein  d'une  façon  plus  spéciale  et 

—  pour  la  première  fois  —  en  présence  de  Bernstein  lui-mênae,  que 
ce  Congrès  instituerait  un  débat  sur  les  principes  socialistes,  un  grand 
débat,  large  et  sérieux  comme  les  Problèmes  eux-mêmes,  mis  en 
discussion,  dans  la  presse  socialiste,  par  Bernstein.  On  a  pu  croire  un 
moment  que  les  deux  tendances  en  lutte,  les  deux  méthodes  qui  se 
manifestent  d'une  façon  plus  ou  moins  prononcée  partout  où  le 
socialisme  est  devenu  un  élément  indéracinable  de  la  vie  collective,  se 
heurteraient  de  front  et  se  livreraient  une  bataille  décisive  et  féconde 
dont  nous  avions  vu  un  faible  commencement  à  Stuttgart  et  à 
Hanovre. 

Cette  attente,  légitime  au  plus  haut  degré,  a  été  déçue.  La  bataille 

—  bataille  des  idées  et  des  convictions  sincères  dont  il  sort  toujours 
un  enseignemeut — n'a  pas  même  été  engagée.  Tout  le  débat  de 
Lubeck  sur  le  cas  Bernstein  porte  un  caractère  personnel  et  mesquin, 
accidentel  même.  On  laissa  de  côté  les  Problèmes  et  l'on  s'escrima 
avec  âpreté,  avec  passion  sur  une  conférence  traitant  plutôt  un  sujet 
de  philosophie  sociale  que  Bernstein  avait  osé  donner  devant  un  public 
mêlé  (i). 

On  agita  la  question  de  savoir  s'il  devait  ou  non  donner  cette 
conférence  devant  un  public  qui  ne  se  composait  pas  exclusivement 
de  socialistes.  On  parla  longuement  de  l'absence  d'un  reporter  du 
Vorwaerts  à  h  dite  conférence.  On  discuta  de  tout,  sauf  de  l'attitude 
à  prendre  vis-à-vis  des  questions  soulevées  par  Bernstein.  Il  est  évident 
que  dans  ce  cas  il  aurait  mieux  valu,  comme  l'a  d'ailleurs  demandé  la 
minorité,  de  confirmer  tout  simplement  la  décision  prise  à  Hanovre 
et  notamment  de  maintenir  le  programme  d'Erfurt  avec  ses  considé- 
rants strictement  marxistes. 

'  Pour  justifier  le  débat  sur  l'attitude  personnelle  de  Bernstein  on  a 
invoqué  la  presse  bourgeoisie  et  réactionnaire  qui  l'aurait  comblé 
d'éloges  compromettants.  C'est  une  justification  au  moins  étrange 
pour  un  grand  parti  comme  la  socialdémocratie.  Depuis  quand  est-on 
responsable  des  actes  commis  par  les  autres?  Ce  n'est  pas  la  presse 
réactionnaire  qui  doit  déterminer  une  attitude  à  prendre  par  un  parti 
socialiste.  Ce  n'est  donc  pas  à  elle  qu'appartient  de  dicter  au  Congrès 
socialiste  son  ordre  du  jour. 

Le  ton  qui  dominait  le  débat,  de  l'aveu  quasi-unanime  de  la 
presse  socialiste  elle-même,  n'était  pas  digne  d'un  grand  parti.  Bebel 
est  allé  jusqu'à  critiquer  le  style  de  la  conférence  de    Bernstein,  qui 

(i)  J'ai    exposé    et    discuté   cette    conférence    dans    mon    article  :  «  Y  a-t-il  un 
socialisme  scientifique?  »  Revue  Socialiste,  août  1901. 
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serait  devenu  diffus  depuis  qu'il  a  commencé  sa  campagne  cri- 
tique. Même  Kautsky  n'a  apporté  ni  une  idée,  ni  un  argument 
nouveau. 

Aussi  comprenons-nous  le  dépit  de  quelques  délégués,  qui,  au 
cours  de  la  discussion  sur  le  vote  du  budget,  exprimèrent  leur  regret 
d'avoir  perdu  inutilement  un  temps  précieux  dans  ses  disputes  de 
littérateurs  (^Lilteratlmdehatte).  On  a  abrégé  —  disaient  avec  raison 
ces  délégués  —  les  graves  questions  sur  la  tactique,  faute  du  temps 
pris  par  des  discussions  peu  intéressantes  sur  des  personnes. 

La  résolution  adoptée  par  le  Congrès  fut  le  digne  couronnement 
de  ce  débat  confus  et  étrange.  En  voici  le  texte  :  «  Le  Congrès  décide  : 
Le  Congrès  reconnaît,  sans  aucune  restriction  la  nécessité  de  la  critique 
(^Selbstkritik)  pour  le  développement  intellectuel  de  notre  parti.  Mais 
la  façon  unilatérale  dont  le  camarade  Bernstein  a  formulé  ses  critiques 
pendant  les  dernières  années,  en  laissant  de  côté  la  critique  de  la 
société  bourgeoise  et  de  ses  représentants,  l'a  placé  dans  un  état 
équivoqlie  et  a  provoqué  le  mécontentement  d'un  grand  nombre  de 
membres  du  parti.  Espérant  que  le  camarade  Bernstein  ne  restera  pas 
sourd  à  cette  vérité  et  agira  en  conséquence,  le  Congrès  passe  à 
l'ordre  du  jour  ».  (Suit  l'énumération  des  propositions  concernant  le 
cas  Bernstein.) 

Une  grande  majorité  a  adopté  cette  résolution  (par  203  voix 
contre  35).  Cela  n'a  rien  de  surprenant,  étant  donnée  l'attitude  de 
la  presse  et  des  leaders  socialistes  les  plus  influents,  au  cours  de  la 
discussion  de  ces  dernières  années. 

Examinons  de  près  cette  résolution.  Nous  remarquons  tout 
d'abord  que  la  résolution  ne  contient  pas  une  déclaration  de  principe, 
mais  vise  exclusivement  un  individu  déterminé  le  nommant  en  toutes 
lettres,  ce  qui  est  très  peu  en  usage  dans  les  Congrès  socialistes.  Dans 
ce  cas  spécial,  cela  est  absolument  injuste  et  peu  politique.  C'est 
injuste,  car  il  est  de  notoriété  politique  qu'un  nombre  considérable 
de  membres  du  parti  partagent  les  idées  de  Bernstein.  Ils  l'ont 
exprimé  dans  des  réunions  publiques  et  par  la  voie  de  la  presse.  Il 
suffit  de  citer  les  noms  de  Heine,  de  David,  de  \'ollmar,  de  Schippel, 
de  V.  Elm  et  de  tant  d'autres.  Le  Congrès  a  donc  fait  de  Bernstein  le 
bouc  émissaire.  Ce  n'est  pas  de  la  justice  socialiste.  Ce  n'est  même 
pas  de  la  justice  bourgeoise.  Cela  est  également,  avons-nous  dit, 
peu  politique.  En  effet,  le  Congrès  traita  aVec  Bernstein  de  puissance 
à  puissance.  Un  parti  démocratique  qui  professe  le  principe  de 
l'égalité  entre  tous  ces  membres  ne  saurait  créer  un  régime  d'exception 
pour  un  de  ceux-ci  n'ayant  ni  plus  ni  moins  de  droits  que  tous  les 
autres. 

C'est  peut-être  aussi  pour  la  première  fois,  dans  l'histoire  écrite 

37 
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du  mouvement  socialiste,  qu'un  Congrès  s'érige  en  tribunal,  non 
pour  juger  les  actes  d'un  homme,  mais  ses  idées  que  cet  homme  croit 
sincèrement  socialistes  et  conformes  aux  intérêts  de  son  parti,  dont  il 
déclare  expressément  reconnaitre  le  programme. 

En  continuant  l'analyse  du  texte  de  la  résolution  nous  notons 
ceci  :  Le  parti  reconnaît  le  droit  absolu  de  la  libre  critique.  Il  y  a 
plus.  Non  seulement  il  déclare  la  libre  critique  un  droit,  mais  aussi 
un  devoir,  un  grand  bien  pour  le  parti.  Car  elle  favorise  le  développe- 
ment intellectuel  du  parti.  Hâtons-nous  de  profiter  de  cette  liberté  de 
critique  qui  n'admet  pas  d'exception  et  s'applique  par  conséquent  à 
nous  comme  aux  autres,  pour  observer  que  le  passage  suivant  de  la  réso- 
lution se  trouve  en  contradiction  formelle  avec  le  premier,  qu'il  détruit 
toute  liberté  de  la  critique  qui  vient  d'être  octroyée  «  sans  restriction  » 
(i-ilckhalllos') .  En  effet,  que  dit  le  passage  suivant?  Il  proclame  tout 
d'abord  la  critique  de  Bernstein  «  unilaleral  »,  partiale.  Et  c'est  la 
raison  pour  laquelle  elle  le  condamne.  La  résolution  lui  ôte  d'une 
main  ce  qu'elle  lui  a  donné  d'une  autre.  Après  avoir  prononcé 
les  mots  «  sans  restriction  »  la  résolution  se  déjuge  en  faisant  une 
restriction  pour  une  critique  qu'elle  juge  partiale.  Et  comme  toute 
critique  des  idées  en  cours  paraîtra  toujours  partiale  ou  «  unilatérale  » 
aux  partisans  de  ces  idées,  le  droit  de  critique  devient  nul.  Il  est 
supprimé  purement  et  simplement.  Défense  absolue  de  critique. 
Voilà  ce  qu'est  devenue  la  liberté  de  critique  «  sans  restriction  » 
formellement  proclamée  au  début  de  la  résolution. 

Il  y  a  plus.  Non  seulement  la  résolution  détruit  la  liberté  de  la 
critique,  mais  elle  dicte  au  critique  le  sujet  qu'il  est  tenu  de  traiter, 
toujours  au  nom  de  la  liberté  de  la  critique.  La  résolution  juge  et 
condamne  Bernstein  pour  une  action  quiJn'a  pas  commise,  pour  n'avoir 
pas  critiqué  «la  société  bourgeoise  et  ses  représentants».  C'est  le 
comble.  Il  est  donc  défendu  à  un  écrivain  socialiste  de  s'occuper, 
pendant  un  certain  nombre  d'années,  d'un  problème  quelconque  qu'il 
juge  utile  et  nécessaire  de  poser  devant  l'opinion,  en  dehors  de  la 
«  critique  de  la  société  bourgeoise  et  de  ses  représentants  ».  Un 
écrivain  socialiste  étudie,  par  exemple,  les  statistiques  concernant 
la  concentration  des  capitaux  et  les  publie  au  fur  et  à  mesure  de  son 
travail.  Les  statistiques  sont  nombreuses.  La  simple  lecture  et  la  copie 
des  chiffres  demandent  des  années.  Comme  il  ne  peut  pas  faire  deux 
choses  à  la  fois,  il  travaille  «  en  dehors  de  la  critique  de  la  société 
bourgeoise  et  de  ses  représentants  ».  Malgré  son  désir  sincère  de 
servir  la  cause  socialiste  en  éclaircissant  un  problème  d'une  gravité 
extrême  pour  le  socialisme,  il  est  jugé  et  condamné.  Il  devient  suspect 
aux  yeux  du  parti;  car  il  ne  combat  pas  en  même  temps  d'une  façon 
directe  les  adversaires  du  socialisme.   On  l'invite  à  reconnaître  son 
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erreur,  à  se  rétracter,  à  rentrer  dans  le  giron  de  l'orthodoxie.  Tel  est 
le  sens  de   la  résolution  de  Lubeck. 

La  critique  est  déclarée  libre  «  sans  restriction  ».  Or,  la  résolu- 
tion se  déjuge  une  première  fois  en  mettant,  comme  condition  à  cette 
liberté,  la  reconnaissance  de  son  impartialité  par  des  intéressés,  c'est- 
à-dire  par  ses  adversaires.  Elle  se  déjuge  une  seconde  fois  en  posant 
comme  restriction  la  critique  obligatoire  de  la  société  bourgeoise  et  de 
ses  représentants.  Il  ne  suffit  pas  de  travailler  pour  le  bien  du 
socialisme.  Il  faut  encore  en  même  temps  maudire  ses  adversaires. 

La  résolution  de  Lubeck  est  donc  une  loi  de  censure.  Cela  est  si 
vrai  qu'elle  rappelle  le  texte  même  de  la  loi  prussienne  en  date  du 
19  octobre  1819.  La  loi  de  censure  prussienne  s'exprime  comme  suit  : 
«  La  censure  ne  doit  empêcher  aucune  recherche  sérieuse  et  modeste  de 
la  vérité.  »  Il  est  peut-être  de  mauvais  goût  de  comparer  la  résolution 
d'un  Congrès  socialiste  à  une  loi  de  censure  prussienne  d'avant  la 
Révolution  de  1848;  mais,  sans  aucune  intention  injurieuse,  nous  ne 
voyons  pas  qu'il  existe  une  grande  différence  de  principe  entre  la 
«  modestie  »  exigée  comme  condition  de  la  liberté  de  critique  par 
la  loi  prussienne  et  les  conditions  que  réclame  la  résolution  de 
Lubeck. 

Et  voici  ce  qu'un  penseur  de  génie  a  écrit  à  propos  de  cette  loi 
proclamant  la  liberté  de  «  la  recherche  sérieuse  et  modeste  de  la 
vérité  »  :  «  La  vérité  —  dit-il  —  est  aussi  peu  modeste  que  la  lumière. 
Et  envers  qui  le  serait-elle  ?  Si  la  modestie  fait  le  caractère  de  la 
recherche,  c'est  plutôt  un  signe  de  la  crainte  de  la  vérité,  et  non  celle 
du  mensonge.  Cette  modestie  est  un  moyen  pour  me  décourager  à 
chaque  pas  que  je  fais  en  avant.  C'est  la  peur  imposée  à  la  recherche, 
la  peur  de  trouver  un  résultat,  un  moyen  préservatif  contre  la  vérité?» 
On  peut  dire  de  l'impartialité  exigée  par  le  Congrès  de  Lubeck  ce 
que  cet  écrivain  dit  de  la  modestie  prescrite  par  la  loi  de  1819.  Plus 
loin,lemême  :  «  La  vérité  est  une  chose  universelle.  Elle  ne  m'appar- 
tient pas.  J'appartiens  à  la  vérité.  Ma  propriété  à  moi,  c'est  la  forme. 
Elle  est  mon  individualité  morale.  Le  style,  c'est  l'homme.  La  loi 
(lisez  la  résolution)  m'autorise  à  écrire,  mais  elle  me  commande 
d'écrire  dans  un  autre  style  que  le  mien  !  (lisez  :  dans  un  style  non 
«  unilatéral!  »)  J'ai  le  droit  de  montrer  ma  physionomie  mais  je  dois 
préalablement  lui  imprimer  des  traits  convenus.  Quel  homme 
d'honneur  ne  rougira  pas  de  cette  recommandation  et  ne  cachera  pas 
son  visage...  »  Plus  loin  :  «  Vous  ne  demandez  pas  que  la  rose  sente 
la  violette,  mais  vous  demandez  que  ce  qu'il  y  a  de  plus  grand, 
l'esprit,  s'exprime  d'une  façon  identique  »,  dans  la  forme,  prévue  par  la 
loi  de  1819  ou  par  la  résolution  de  Lubeck  de  1901. 

Le  penseur  de  génie  qui  a  condamné  la  loi  de  la  censure  de  18 19, 
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et  par  cela  même  la  résolution  de  Lubeck  de  1901,  n'est  autre  que 
Karl  Marx  (i). 

Et  c'est  pour  préserver  sa  doctrine  contre  la  critique,  qu'un  con- 
grès socialiste  a  voté  une  résolution  qui  supprime  la  liberté  de  critique 
d'une  façon  indirecte  !... 


Naturellement,  la  chose  en  elle-même  n'est  pas  si  tragique.  Le 
sens  démocratique  et  libéral  est  dans  le  sang  socialiste  —  au  moins 
chez  la  grande  majorité  d'entre  nous  —  et  la  résolution  de  Lubeck 
restera  lettre  morte.  Mais  le  texte  demeure  peu  digne  du  parti  socia- 
liste. Cette  résolution  doit  être  modifiée  par  un  autre  congrès  socialiste. 
Espérons  que  le  prochain  congrès  de  Munich  s'empressera  d'accom- 
plir cet  acte  nécessaire  qui  n'est  pas  une  question  de  pure  forme,  mais 
de  principe.  Mieux  encore.  C'est  une  question  d'honneur  socialiste. 
Autrement  nos  congrès  risquent  de  devenir  autant  de  conciles  où  l'on 
proclamera  la  conception  matérialiste  de  l'histoire  une  religion  d'Etat 
socialiste. 

Et  nous  serons  obligés,  avec  Mehring,  d'expliquer  l'origine  des 
idées  d'Epicure  et  de  Démocrite  —  en  dernier  lieu  !  —  par  l'absence 
des  fabriques  employant  des  moteurs  à  vapeur  (2).  On  sera  obligé  de 
reconnaître  toutes  les  thèses  sociologiques  et  philosophiques  de  Plekha- 
noff,  de  Rosa  Luxemburg,  etc.,  comme  rigoureusement  scientifiques, 
sous  peine  d'être  exclu  du  parti  socialiste.  On  sera  obligé...  mais  qui 
peut  prévoir  tout  ce  qu'on  sera  obligé  de  reconnaître  sous  un  régime 
oîi  la  critique  reste  libre,  seulement  à  la  condition  qu'elle  soit 
reconnue  impartiale  par  les  partisans  de  la  doctrine  critiquée. 


Mais  comment  expliquer  que  le  grand  parti  socialiste  allemand, 
dirigé  par  des  hommes  extrêmement  habiles  et  éclairés,  ait  pu  adopter 
une  résolution  qui  prête  si  facilement  aux  objections  de  toute  nature  ? 
La  réponse  est  simple.  Le  socialisme  allemand  s'identifie  avec  le 
marxisme.  Toute  la  propagande,  depuis  presque  un  demi-siècle,  se  fait 
sur  les  bases  marxistes.  On  dit  aux  prolétaires  :  la  science  a  démontré 
définitivement  que  l'évolution  économique  amènerait  fatalement  le 
socialisme.  Les  capitaux  se  concentrent.  Les  classes  moyennes  dispa- 
raissent. Il  ne  restera  bientôt  plus,  en  face  d'une  oligarchie  capita- 

(i)  Œuvres,  t.  I,  p.  145.  Stuttgart,  1901. 

(2)  Voir  l'introduction  aux  œuvres  de  Marx,  etc.,   éditées   p.ir  Mehring,    vol.    I, 
Stuttgart,  Dietz,  1901. 
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liste,  qu'une  armée  prolétarienne  fortement  organisée.  Alors  l'heure 
de  la  révolution  sociale  sonnera.  Les  expropriateurs  seront  expropriés. 
Ces  vérités  rigoureusement  scientifiques  ont  été  découvertes  par  le 
plus  grand  génie  de  tous  les  siècles,  par  Karl  Marx.  Elle  constitue  ce 
qu'on  appelle  la  conception  matérialiste  de  l'histoire.  La  méthode  de 
Marx  est  la  seule  par  laquelle  on  puisse  arriverai  ce  merveilleux  résul- 
tat. Cette  méthode,  c'est  la  dialectique  empruntée  à  Hegel  et  reformée 
par. lui. 

Les  théoriciens  du  socialisme  allemand  attribuent  le  développe- 
ment admirable  du  parti  socialiste  à  cette  propagande  marxiste,  claire, 
nette  et  précise.  Elle  descend  des  hauteurs  de  la  science,  mais  elle  est 
en  même  temps,  par  sa  simplicité  relative,  accessible  à  l'esprit  popu- 
laire. Elle  s'imprime  dans  l'esprit  comme  une  vérité  mathématique, 
comme  un  axiome.  Elle  paraît  se  baser  sur  des  faits  que  tout  le  monde 
peut  observer  par  lui-même,  sur  la  croissance  du  prolétariat,  sur  le 
développement  du  gros  capital,  destructeur  implacable  du  petit  capi- 
tal, des  grands  magasins  dévorant  la  petite  boutique.  Tout  y  est  clair, 
simple  et  —  inexact.  Mais  pour  s'apercevoir  de  cette  inexactitude,  il 
faut  étudier,  réfléchir,  distinguer.  Tout  cela  n'est  pas  à  la  portée  d'un 
esprit  moyen,  fasciné  par  une  «  science  »  qui  devient  une  arme  de 
son  émancipation.  Il  est  donc  intéressé  à  la  croire  vraie  et  irréfutable. 
Et  les  marxistes  n'ont  pas  tort  en  prétendant  que  la  doctrine  marxiste 
a  été  un  moyen  de  recrutement  pour  le  socialisme  d'une  valeur  incom- 
parable. 

Même  l'esprit  plus  ou  moins  grossièrement  fataliste  du  marxisme 
s'accorde  facilement  avec  l'instinct  populaire  imprégné,  lui  aussi,  du 
fatalisme  (i).  Le  peuple,  ayant  à  subir  le  joug  des  forces  sociales  qui, 
jusqu'à  un  certain  moment,  lui  paraissent  aveugles  et  inexorables,  est 
fataliste,  et  il  s'habitue  facilement  à  l'idée  que  c'est  la  fatalité  de  l'évo- 
lution économique  qui  le  délivrera  du  joug  odieux  qui  l'opprime.  Et 
je  ne  serais  pas  autrement  surpris,  si  les  esprits  simples  se  trouveront 
tentés,  quelquefois,  de  se  présenter  l'évolution  économique  qu'on  leur 
dit  être  le  Messie  du  prolétariat,  sous  la  forme  d'un  être  mystique  et 
quasi-surnaturel,  en  tout  cas  sous  la  forme  très  populaire  d'un  des- 
tin implacable  et  fatal. 

De  là  la  conclusion  nécessaire,  inévitable.  Qui  touche  au  mar- 
xisme, attente  au  socialisme.  C'est  l'ennemi.  L'ennemi  du  peuple.  Et 
on  le  sacrifie  sans  pitié  aux  fureurs  de  l'orthodoxie  voulant  coûte  que 


(i)  Il  est  hors  de  doute  que  le  marxisme  est  imprégné  de  l'esprit  fataliste.  Com- 
ment expliquer  autrement  cette  phrase  que  l'on  retrouve  si  souvent  sous  la  plume 
des  marxistes  :  le  socialisme  se  réalisera  qu'on  le  veuille  ou  non.  Ce  n'est  plus  du  déter- 
minisme, ainsi  que  le  croit  mon  spirituel  critique  Alfred  Naquet.  (Voir  sou  très 
intéressant  livre  l'Humanité  et  la  Patrie,  1901,  Paris,  chez  Stock  ;  p.  89-90.) 
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coûte  le  maintien  du  statu  quo  de  la  doctrine.  Ch.  Schitlowsky,  un 
jeune  philosophe  russe  et  d'après  lui  Bernstein  lui-même,  ont  cherché 
à  écarter  ce  danger,  en  déclarant  le  marxisme  «  affaire  privée»  (Der 
Marxismus  ist  Frivatsche.')  Mais  c'était  trop  tard.  Le  marxisme  a  acquis, 
en  Allemagne,  la  force  et  la  solidité  d'une  croyance  populaire,  d'une 
véritable  religion,  tout  en  demeurant  la  conviction  raisonnée  d'un 
grand  nombre  d'intellectuels.  La  résolution  de  Lubeck  est  la  réponse 
de  la  majorité  du  parti  socialiste  allemand  à  tous  ceux  qui  prétendaient 
que  le  marxisme  n'est  pas  affiaire  de  parti.  II  est  déclaré  à  Lubeck 
intangible,  tabou,  à  moins  qu'on  ne  supprime  la  résolution  du  congrès 
par  la  voie  d'interprétation,  ce  qui  est  le  sort  assez  fréquemment 
réservé  aux  résolutions  de  cette  nature.  Mais  si  l'on  s'en  tient  à  ce  texte 
même  et  aux  débats  qui  l'ont  précédé,  il  faut  bien  admettre  que  la 
majorité  du  congrès  de  Lubeck  a  proclamé  le  marxisme  théorique  et 
pratique  la  philosophie  officielle  du  parti  socialiste.  Bebel,  l'auteur 
principal  de  cette  résolution,  esprit  remarquablement  logique,  a-t-il 
prévu  cette  conséquence  inévitable  de  sa  proposition  ?  Je  ne  le  crois 
pas.  Et  voici  pourquoi. 


La  controverse  provoquée  par  Bernstein  embrasse  les  problèmes 
les  plus  importants  et  les  plus  ardus  de  la  philosophie,  de  la  sociologie 
et  de  l'histoire.  Quelques  exemples  suffisent  pour  s'en  convaincre. 
Bernstein  et  Kautsky  ont  été  amenés  tous  les  deux,  à  discuter  la 
notion  de  la  nécessité  historique.  La  discussion  se  transforme  immé- 
diatement et  logiquement,  en  une  controverse  de  haut  intérêt 
philosophique  sur  le  fatalisme  et  le  déterminisme.  La  discussion  sur 
la  dialectique  hégélienne  et  le  mot  d'ordre  :  retour  à  Kant,  lancé  par 
on  ne  sait  plus  qui,  met  en  face  deux  grandes  conceptions  philoso- 
phiques :  l'hégélianisme  et  le  kantisme.  La  conférence  de  Bernstein, 
principalement  mise  en  cause  à  Lubeck,  traite  un  problème  des  plus 
compliqués,  à  savoir  la  différence  qui  existe  entre  le  phénomène  social, 
objet  de  notre  action  et  le  phénomène  naturel,  objet  de  notre  observa- 
tion. Pour  avoir  le  droit  d'intervenir  dans  la  discussion  de  ces 
problèmes,  des  connaissances  profondes  et  variées  sont  indispensa- 
bles, surtout  en  philosophie  et  en  sociologie. 

Or,  Bebel  lui-même,  avec  une  franchise  démocratique  et  la 
loyauté  absolue  qui  le  caractérisent,  a  déclaré  à  Hanovre  et  l'a  répété 
à  Lubeck,  que  ni  lui,  ni  la  grande  majorité  de  délégués  de  ces  congrès 
ne  se  croient  compétents  dans  des  questions  de  philosophie.  Et,  en 
effet,  il  serait  vraiment  étrange  d'exiger  de  tout  membre  d'un  parti 
politique  qui  compte  ses  adhérents  par  millions  un  savoir  presque 
encyclopédique.  Dans  aucun  parti  le  niveau  intellectuel  n'est  certaine- 
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ment  si  élevé  que  dans  celui  de  la  socialdémocratie  allemande.  On  n'a 
qu'à  parcourir  les  rapports  officiels  du  comité-directeur,  constatant  la 
diffusion  des  revues,  des  brochures  et  des  livres  de  vulgarisation 
scientifique  par  centaine  de  mille  exemplaires.  Mais  il  serait  absurde 
d'exiger  des  délégués  d'un  congrès  socialiste  une  compétence  dans 
tous  les  grands  problèmes  de  la  philosophie  et  de  la  sociologie  géné- 
rale. Comment  donc  auraient-ils  pu  convaincre  Bernstein  d'erreur? 
Comment  pourraient-ils  prendre  parti,  en  la  déclarant  obligatoire,  pour 
telle  ou  telle  conception  théorique  de  la  société,  pour  une  philosophie 
de  l'histoire  déterminée  ?  La  grande  majorité  des  délégués  du  Congrès 
de  Lubeck  n'a  certainement  pas  pensé  à  cela.  Elle  a  cru  utile  de  rejeter 
une  certaine  tactique,  manifester  sa  préférence  pour  un  mode  d'action 
donné.  Mais  la  résolution  qu'elle  a  adoptée  ne  dit  pas  un  mot  de  tout 
cela.  Elle  vise  plus  loin  et  plus  haut.  Elle  proclame  un  dogme.  Elle 
rive  le  sort  du  socialisme  à  une  conception  dont  la  critiqueesten  train 
de  démontrer  toute  la  fragilité.  Faut-il  que  le  socialisme  soit  atteint 
par  les  coups  portés  à  la  doctrine  marxiste,  unilatérale  et  incom- 
plète?... 

Ici  un  problème  se  pose.  En  admettant  que  la  simplification 
marxiste  peut  rendre  de  notables  services  à  la  propagande  socialiste, 
avons  nous  le  droit  —  ou  le  devoir  —  d'étouffer  la  voix  de  notre 
conscience  et  de  nous  abstenir  de  toute  critique  sous  peine  de  nuire 
à  notre  cause,  dont  l'intérêt  prime  tout?  Il  y  a  des  propagandistes 
convaincus  et  sincères,  doués  d'une  grande  expérience,  qui  croient 
fermement  que  le  peuple,  simple  de  son  esprit,  n'est  accessible  qu'à 
des  vérités  simples.  Nous  ne  le  croyons  pas.  La  mentalité  populaire 
est  plus  développée  et  plus  compliquée  qu'on  ne  le  croit.  Elle  est 
accessible  à  la  raison  et  aux  raisons  d'ordre  supérieur,  pourvu  qu'on 
les  expose  d'une  façon  claire  et  simple.  11  est  vrai  que  des  siècles  de 
la  superstition  religieuse,  qu'une  misère  atroce,  le  surmenage  d'un  tra- 
vail excessif  et  tout  dernièrement  une  presse  cyniquement  menteuse  et 
démagogique  dont  l'influence  néfaste  se  complique  de  déclamations 
démoralisantes,  que  tous  ces  facteurs  négatifs  ont  déformé  bien  des 
cerveaux.  Mais  il  nous  semlîle  que  la  majorité  des  classes  productrices 
garde  son  bon  sens  intact,  sa  conscience  droite.  Au  surplus,  elle  a  soif 
de  vérité.  Il  s'agit  de  la  lui  donner  tout  entière  ou  ce  que,  dans  l'àme 
de  notre  âme,  nous  croyons  telle.  Il  importe  de  ne  pas  tromper  sa 
confiance  qui,  seule,  peut  assurer  un  succès  durable  à  toute  éducation 
individuelle  ou  sociale.  Et  cette  confiance  sera  à  jamais  détruite  si, 
sous  prétexte  de  simplification,  nous  donnons  au  peuple  des  demi- 
vérités,  en  étouffant  toute  discussion  de  nos  principes  et  de  notre 
tactique.  Si  nous  agissons  ainsi,  nous  serons  réduits  à  maudire  et  com- 
promettre dans  l'esprit  du  peuple  toute  discussion  théorique  comme 
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une  sorte  de  luxe  inventé  pour  amuser  les  intellectuels  oisifs  (i). 
Toute  vie  théorique,  tout  élan  seront  détruits.  Et  ce  sera  le  plus  grand 
danger  pour  le  socialisme,  comme  parti  et  comme  doctrine.  L'igno- 
rance, la  déclamation  démagogique  et  la  calomnie  régneront  en  maî- 
tresses, empoisonneront  l'organisme  social  tout  entier, 

II  est  certain  que  le  marxisme  a  été. une  réaction  salutaire  contre 
une  idéologie  abstraite  d'un  humanitarisme  superficiel  et,  le  plus 
souvent,  très  peu  sincère.  La  pensée  socialiste  n'a  pas  passé  par 
l'école  marxiste  avec  son  esprit  réaliste  et  concret  pour  retourner  en 
arriére,  aux  formes  inférieures  de  la  pensée.  Les  «  vérités  éternelles  » 
—  liberté,  fraternité,  justice  —  ne  deviennent  des  réalités  tangibles 
que  si  on  leur  donne  un  sens  historiquement  et  socialement  défini, 
autrement  dit,  si  elles  correspondent  aux  revendications  des  individus 
et  des  classes  déterminés.  Dans  le  cas  contraire,  ce  sont,  comme  dit 
Hamlet  :  des  mots,  des  mots,  des  mots. 

Il  ne  s'agit  pas  de  détruire  l'œuvre  désormais  immortelle  de  Marx 
au  profit  des  méthodes  de  la  période  ««/^-scientifique  du  socialisme  (2). 
Il  s'agit  tout  simplement  d'élargir  les  bases  théoriques  du  socialisme 
qui  peut  et  doit  s'appuyer  sur  Vensemhle  des  faits  de  la  vie  individuelle 
et  sociale  de  l'humanité,  et  non  sur  une  partie  de  ces  faits  triés  et 
arrangés  ad  madjorem  gloriam  d'un  système.  Nous  ne  prêchons  pas  je 
ne  sais  quel  «  retour  »  en  arriére.  Tout  au  contraire.  C'est  un  mou- 
vement énergique  en  avant  que  nous  désirons.  Un  mouvement  vers  le 
socialisme  intégral.  Quant  à  la  liberté  de  la  critique,  nous  ne 
demandons  qu'une  chose.  Que  l'on  traite  Marx  «  comme  l'égal  avec 
qui  l'on  discute,  mais  non  comme  le  maître  que  l'on  subit...  » 

Ch.  R. 


(i)  Dans  une  grande  réunion  publique,  à  Berlin,  où  les  délégués  du  Congrès  de 
Lubeck  rendaient  compte  de  leur  mandat,  un  orateur  populaire  a  recommandé  d'élire 
Bernstein  député  ou  conseiller  municipal,  pour  supprimer  ainsi  des  «  débats  théoriques  » 
superflus  et  inutiles.  «  Il  habite  actuellement  —  ajoute  le  même  orateur  —  la  cam- 
pagne. Faites-le  venir  à  Berlin.  Comme  conseiller  municipal,  il  nous  sera  plus  utile 
qu'il  ne  l'était  ces  dernières  années.  »  Le  citoyen  Rich.  Fischer  a  eu  raison  de  trouver 
cette  manière  de  «  finir  »  avec  Bernstein,  ridicule.  (Vorwaerls,  N.  237.  10,  1901.) 
Mais  elle  est  aussi  significative... 

(2)  «  Nous  savons  que,  sauf  de  glorieuses  exceptions...  c'est  par  le  combat  de  la 
classe  déshéritée,  c'est  par  l'effort  incessant  de  la  classe  dépouillée  que  se  réaliseront 
les  nécessaires  progrès  de  justice.  C'est  là  ce  qu'il  y  a  de  grand,  ce  qu'il  y  a  de  solide 
et  de  vrai  dans  la  pensée  de  Marx  ;  bien  des  parties  peuvent  être  surannées  et  sont,  en 
efi'et  surannées  ;  je  ne  m'enferme  pas,  pour  ma  part,  dans  l'interprétation  étroite, 
intransigeante  et  fausse  qu'en  donnent  bien  des  disciples  ou  trop  habiles  ou  trop 
superficiels  ;  mais  il  est  vrai  que  Marx  a  formulé  cette  nécessité  de  combat  des  classes  déshé- 
ritées, le  progrès,  la  justice  ne  viennent  pas  aux  hommes  d'en  haut  ;  il  faut  qu'ils  s'élèvent  d'eux- 
viêmes  vers  les  hauteurs,  il  faut  qu'eux-mêmes  les  conquièrent  pas  à  pas  et  il  ne  faut  pas  qu'ils 
l'attendent  d'une  petite  expérience  sociale,  étrangère  au  viouvement  social,  »  «  Le  Travail  »,  par 
J.  Jaurès,  Revue  soc,  paru  en  brochure,  dans  la  Bibliothèque  Ouvrière  Socialiste. 
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LES  TRANSFORMATIONS 

DE    LA  JURISPRUDENCE  PÉNALE 


A    PROPOS    DES    JUGEMENTS    DE    CHATEAU-THIERRY  ^'^ 

Jugements  du  27  décembre  1889  :  Acquittement  pour  vol;  —  du  10  décembre  1897  : 
Acquittement  pour  injures;  —  du  4  mars  1898  :  Acquittement  d'une  fille-mère 
pour  vol  d'un  pain  ;  —  du  27  mai  1898  :  Acquittement  d'une  fille-mère  pour 
violences;  —  du  17  juin  1898  :  Atténuation  de  peine  pour   ignorance  de  la  loi; 

—  du  9  septembre  1898:  Acquittement  d'un  enfant  mineur  pour  vol;  —  du 
25  novembre  1898:  Condamnation  d'un  séducteur;  —  du  30. janvier  1899  : 
Acquittement  d'un  mendiant;  —  du  5   mars  1899  •  Acquittement  d'un  mendiant; 

—  du  27  décembre  1899  :  Acquittement  d'un  mineur;  —  octobre  1900  :  Atté- 
nuation de  peine  en    faveur   d'une  fille-mère  coupable  d'infanticide. 

Les  législations  sont  en  incessantes  et  journalières  transforma- 
tions. Par  les  nouvelles  lois  d'abord,  mais  surtout  par  la  jurispru- 
dence, l'inlassable  et  invisible  architecte  de  toute  notre  construction 
juridique. 

Ces  modifications  opérées  par  la  jurisprudence,  sans  les  solennités 
parlementaires,  n'apparaissent  pas  du  premier  coup  d'œil;  on  ne 
songe  qu'à  la  loi,  et  tout  le  droit  est  ramené  à  ses  officiels  impératifs. 
Il  semble,  en  effet,  que  les  tribunaux  se  contentent  d'appliquer  scru- 
puleusement les  textes,  suivant  la  volonté  probable  de  ceux  qui  les 
votèrent;  l'opinion  courante  ne  les  considère  jamais  comme  des 
créateurs  de  régies  de  droit,  et  cependant  rien  n'est  plus  exact  que  les 
magistrats  sont,  eux  aussi,  des  législateurs. 

C'est  assez  récemment  qu'on  a  remarqué  la  part  essentielle  qui 
revient  à  la  Coutume  judiciaire  dans  la  formation  du  droit  positif  et 
qu'on  Tétudie  dans  sa  fonction  génératrice.  Tout  une  littérature 
même  s'est  développée,  qui  la  commente,  l'explique  et  s'efforce  d'en 


(i)  Les  jugements  du  président  Magnaud  ont  acquis  depuis  trois  ans  une  notoriété 
universelle.  L'auteur  de  cet  article  tient  à  revendiquer  l'honneur  de  leur  avoir  le 
premier   consacré   des  commentaires  juridiques. 
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rassembler  les  contradictions  et  les  divergences  en  un  tout  logique. 
Les  arrélistes  font,  sur  tel  jugement,  tel  arrêt,  le  travail  naguère 
réservé  à  la  seule  Loi,  au  seul  article  du  Code.  Mi-doctrinale,  mi- 
pratique,  cette  littérature  a  créé  des  points  de  contact  entre  les  deux 
ennemis  traditionnels  :  la  doctrine  de  l'Ecole  et  la  jurisprudence  des 
Tribunaux;  mais  il  faut  dire,  cependant,  que  ces  commentateurs,  sui- 
vant leur  profession,  l'inclinent  d'un  côté  ou  de  l'autre,  et  elle  forme 
une  masse  toufîue  et  diverse.  Et  il  est  assez  difficile  d'y  déterminer 
les  tendances  décisives.  Mais  au  moins  on  peut  avancer  que  les 
professeurs  qui,  jadis,  s'étaient  cantonnés  dans  l'explication  littérale 
et  abstraite  du  code  prennent  contact  avec  la  vie  par  les  espèces  qu'ils 
commentent  :  les  préoccupations  pratiques  des  juges  les  pénètrent  et 
ils  commencent  à  comprendre,  jusque  dans  leurs  exposés  ex-cathedra, 
que  le  droit  a  une  finalité  pratique  d'harmonie,  de  justice,  de  pacifica- 
tion, que  l'article  du  Code  doit  être  adapté  aux  conditions  écono- 
miques et  non  point  à  je  ne  sais  quelle  logique  transcendantale. 

La  littérature  des  arrélistes  aura  aussi  cet  avantage  inestimable  de 
nous  faire  connaître  le  vrai  droit,  le  droit  appliqué;  mais  cet  avantage 
est  encore  à  prévoir,  car  nul,  jusqu'ici,  n'a  débrouillé  méthodiquement 
la  broussailleuse  ratiocination. 

En  effet,  le  droit  que  l'on  trouve  dans  les  Codes,  dégagé  des 
faits,  est  honorifique,  il  est  une  sorte  de  métaphysique  qui  n'a  aucune 
réalité  :  c'est  lui,  cependant,  qui  est  surtout  expliqué  dévotieuse- 
ment  par  la  Doctrine,  religion  sans  fidèles,  mais  non  sans  pontifes, 
surtout  sans  vicaires. 

La  jurisprudence,  c'est-à-dire  l'interprétation  des  tribunaux,  au 
contraire,  est  le  vrai  droit,  puisqu'elle  est  le  droit  appliqué.  Son 
interprétation  est  la  maîtresse  des  procès,  celle  qui  dirige  la  vi-e 
sociale.  Q.ui  voudrait  mener  un  procès  ou  connaître  l'esprit  du  droit 
en  1901,  en  compulsant  seulement  un  Code  ou  un  commentaire 
théorique,  aboutirait  à  des  conclusions  tout  à  fait  illusoires,  inutiles. 
C'est  dans  l'officine  des  avoués  et  des  greffiers  qu'il  faut  aller  et  fouiller 
dans  la  paperasserie  bleue  des  procédures  en  cours  d'instance.  C'est  là 
que  le  droit  du  Parlement  est  et  préparé  et  amendé  s'il  ne  répond  pas 
aux  exigences  de  la  pratique. 

Il  faut  bien  dire  que  la  loi  est  perpétuellement  tournée. 

D'ailleurs,  pour  se  convaincre  de  la  différence  des  interpréta- 
tions, au  prétoire  et  à  l'École,  il  suffit  de  feuilleter  un  livre  quelconque 
de  doctrine  :  Troplong  ou  Demolombe  (deux  incompréhensifs  dont 
le  succès  m'a  toujours  confondu),  voire  même  Aubry  et  Rau  (grands- 
maîtres  à  la  Cour  de  Cassation),  Baudry-Lacanterie  (le  grand-maître  à 
la  Faculté  de  Droit).  Chaque  controverse  y  est  une  attaque  à  la  juris- 
prudence, et  l'on  jugera  sans  doute  d'un  optimisme  mal  informé  cette 
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pensée  exprimée  par  M.  Ballot-Beaupré  dans  son  discours  d'installa- 
tion à  la  Cour  suprême  :  «  Le  temps  n'est  plus  où  une  démarcation 
bien  accentuée  séparait  l'École  et  le  Palais  »  (i). 

D'une  façon  générale,  dans  les  matières  importantes,  la  solution 
qui  l'emporte  est  celle,  précisément,  qui  est  considérée  comme  la 
moins  juridique  par  les  doctrinaires  et  abstracteurs  de  logique. 

Le  droit  civil  et  le  droit  commercial  ont  été  ainsi  profondément 
modifiés  par  les  jurisprudences,  con'trairement  aux  impératifs  du  Code 
et  à  la  philosophie  bourgeoise  de  ses  rédacteurs.  Ces  transformations 
furent  inéluctables.  Poussés  par  les  nécessités  économiques,  les 
tribunaux  ont  dû,  peu  à  peu,  abandonner  une  interprétation  qui  les 
eût  maintenus  cent  ans  en  arriére  :  naturel  phénomène  d'adaptation 
sociale,  prévue  déjà  par  Portalis  pendant  la  confection  des  Codes 
napoléoniens. 

Promulguée  en  vue  de  tels  besoins,  la  règle  juridique  n'a  et  ne 
peut  avoir  qu'une  transitoire  utilité  ;  elle  évolue  sans  cesse,  elle  est 
caduque  longtemps  avant  d'être  formellement  abrogée,  rapidement 
inapplicable.  Lorsque  la  loi  fait  défaut,  le  juge  qui  ne  peut  se  mettre 
trop  en  contradiction  avec  l'équité  et  avec  l'opinion,  fera  une  tran- 
saction entre  les  vieux  principes  et  les  nouveaux  besoins,  ajoutera 
même,  amendera,  réformera,  comme  le  préteur  romain.  Le  juge 
devient  législateur. 

C'est  parce  qu'il  est  en  rapport  avec  la  vie  que  le  droit  des  tribu- 
naux est  souvent  plus  humain  que  le  droit  de  l'École. 

Cependant,  toute  la  jurisprudence  n'a  pas  suivi  cette  large  voie 
romaine.  Les  jugements  correctionnels  restent  scolastiques  :  juxtapo- 
sitions logiques  d'éléments  de  faits  et  d'idées  sans  lien  concret,  sans 
vision  des  conséquences  individuelles,  sans  préoccupation  des  condi- 
tions sociales  nouvelles.  Le  sens  de  la  complexité  de  la  vie  est  inconnu 
à  la  barre  du  tribunal  correctionnel. 

Il  est  assez  difficile  de  trouver  les  raisons  de  cette  permanence  de 
la  tutelle  de  l'École  dont  sont  affranchis  déjà  dans  une  certaine  mesure 
les  juges  commerciaux  et  civils.  Car  ce  sont  les  mêmes  hommes  qui 
siègent  au  civil  et  au  criminel.  La  plus  essentielle  des  raisons  est  peut- 
être  l'absence  des  collaborateurs  ordinaires  des  juridictions  civiles  :  les 
avoués,  les  notaires,  qui  contraignent  le  juge  à  une  compréhension 
pratique  du  litige  à  solutionner  ;  en  même  temps,  il  fait  presque 
spontanément  un  retour  sur  ses  intérêts  matériels  à  lui:  cela  même 
le  rend  moins  abstrait. 


(i)  Journal  Officiel  du  20  octobre  1900.  J'ajoute  imoiédiatement  que  ce  magistrat, 
dans  ce  même  discours,  très  remarquable  d'ailleurs,  explique  la  nécessité  d'une  juris- 
prudence progressive. 
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Qu'on  ne  croie  pas  d'ailleurs  que  j'estime  nécessaire  le  concours 
des  officiers  minislériels,  fabricateurs  de  formules  et  de  frais  frustra- 
toires  :  cependant,  dans  une  législation  écrite  comme  la  nôtre,  ils 
représentent  l'esprit  pratique  devant  l'esprit  théorique  du  juge.  J'ajoute 
immédiatement  l'esprit  pratique  de  la  caste  gouvernante  et  riche  qui 
les  emploie.  Car,  pour  les  pauvres  diables  de  l'assistance  judiciaire, 
l'ingéniosité  des  «  commis  d'office  »  est  réduite  au  minimum.  Si  la 
tendance  abstraite  du  droit  est  modifiée,  sa  tendance  aristocratique 
demeure  sans  atténuation. 

Tout  le  mal  vient  de  l'École.  On  sait  combien  l'enseignement  de 
l'École  est  abstrait,  métaphysique,  sans  que  la  notion  du  devenir  juri- 
dique replace  les  textes  dans  le  mouvement  universel  de  la  vie. 
Oublieux  de  l'homme,  les  professeurs  passent  leur  temps  à  réduire  en 
théories  harmonieuses  les  contradictions  nécessaires  d'un  législateur 
qui  a  dit  le  droit  à  des  moments  économiques  très  loin  les  uns  des 
autres  et,  partant,  très  difîerents.  Au  lieu  de  les  réduire  en  tenant 
compte  de  la  finalité  pratique  du  droit,  au  lieu  de  les  systématiser  en 
fait  selon  la  logique  concrète  des  circonstances  et  des  espèces. 

Ijn  autre  artisan  du  mal,  c'est  le  mot  législateur  qui,  par  son 
singulier,  a  uni  artificiellement  tous  les  fabricateurs  de  lois,  depuis  les 
conseillers  d'État  de  Bonaparte  jusqu'aux  parlementaires  contemporains. 
Le  légiste  de  cabinet,  qui  n'est  pas  en  contact  immédiat  avec  les  trans- 
formations économiques  et  morales,  a  ramené  toute  la  formation  juri- 
dique à  cette  entité  chimérique,  œuvre  de  sa  raison.  Et  l'on  voit, 
en  efïet,  dans  les  recueils  théoriques,  des  appels  continuels  à  la 
volonté  du  législateur,  c'est-à-dire  à  des  volontés  tout  à  fait  ignorantes 
les  unes  des  autres,  ramenées  stupidement  à  une  unité  invraisemblable. 
Procédé  mythologique,  nargue  de  toute  histoire,  de  toute  psycho- 
logie, de  la  plus  élémentaire  notion  scientifique  de  la  formation  et  du 
développement  des  idées  et  des  institutions. 

La  jurisprudence  du  tribunal  de  Château-Thierry  permet  d'étudier 
la  mise  en  valeur  dans  le  droit  pénal,  d'un  certain  nombre  d'idées 
morales  nouvelles,  et  en  même  temps  la  méthode  appliquée  jusqu'ici, 
presque  exclusivement,  au  commercial  et  au  civil. 

Et  nous  constaterons,  eu  même  temps,  ici  comme  dans  les  autres 
codes,  la  défaite  des  concepts  napoléoniens. 

Le  Code  pénal  de  Napoléon  est  écrit  en  vue  d'une  société  où  tous 
les  hommes  seraient  propriétaires  et  parfaits.  Je  force  peut-être  un  peu 
la  formule,  mais  pas  sensiblement. 

Et,  en  effet,  ce  Code  permet  à  peine  de  tenir  compte  des  cir- 
constances de  pauvreté  ou  d'irresponsabilité,  tous  les  hommes  sont 
considérés  comme  naturellement  bons,  égaux  et  libres;  la  loi  néglige 
les  difl^érences.  L'ouvrier,  l'indigent,  la  femme,  le  rentier,  celui  qui  a 
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mangé  comme  celui  qui  meurt  de  faim,  le  propriétaire  et  le  vagabond 
sont  assujettis  à  la  même  responsabilité.  Une  telle  égalité  est  injuste 
parce  qu'elle  est  abstraite.  Invariablement  le  crime  est  considéré  tou- 
jours comme  un  dommage  social,  réparable  seulement  par  un  châti- 
ment; le  criminel  n'apparaît  que  pour  être  puni. 

C'est  par  son  apriorisme,  c'est  par  son  abstraction  que  ce  Code 
est  mauvais  ;  il  plane  au-dessus  du  troupeau  fraternel  et  frappe  sans 
équité  au  nom  d'une  justice  de  classe. 

Cette  raideur  dans  la  pénalité,  cet  automatisme  dans  la  répression 
s'e.vpliquent  par  le  peu  d'importance  donnée  aux  circonstances  atté- 
nuantes. 

Les  excuses  sont  des  faits  précis,  déterminés  par  h  législateur  qui, 
tout  en  laissant  subsister  la  culpabilité,  entraînent  une  exemption  ou 
une  atténuation  de  la  peine. 

Les  circonstances  atténuantes,  au  contraire,  sont  des  faits  indéter- 
minés, complètement  abandonnés  à  la  libre  appréciation  des  juges  ou  jurés, 
et  qui,  variables  dans  chaque  cause,  ont  pour  effet  de  modifier  la 
culpabilité  individuelle  et  de  diminuer  ou  même  de  supprimer  toute 
peine. 

Les  circonstances  atténuantes,  précisément  parce  qu'elles  sont 
indéterminées,  permettent  au  juge  de  graduer  la  peine  selon  les 
nuances  de  la  pénalité  :  il  a  toute  latitude  de  se  détacher  de  l'examen 
isolé  du  délit  pour  aller  jusqu'à  la  conscience,  jusqu'au  milieu,  jusqu'à 
la  prévision  des  conséquences  de  son  appréciation. 

L'extension  des  circonstances  est  récente. 

Les  Codes  de  1791  et  de  l'an  IV  établirent  des  peines  fixées  pour 
chaque  délit,  accordant  seulement  aux  juges  la  faculté  de  se  mouvoir 
entre  un  minimum  et  un  maximum  fixés.  La  pénalité  n'avait  pas  d'élas- 
ticité. Les  rédacteurs  napoléoniens  voulurent  réagir  contre  le  droit 
révolutionnaire  ;  ils  le  renouvelèrent  seulement,  sans  le  transformer. 
En  effet,  ils  n'accordèrent  les  circonstances  atténuantes  «qu'aux  délits 
correctionnels,  punis  d'un  emprisonnement  et  dans  cas  le  seulement  oîi 
le  préjudice  n'excédait  pas  vingt-cinq  francs. 

Ce  n'est  qu'en  1832  que  des  critiques  faites  depuis  longtemps 
pénétrèrent  le  droit  criminel  et  fermentèrent  sa  rénovation. 

Les  lois  de  1852  et  de  1863  étendirent  le  principe  des  cir- 
constances atténuantes  aux  crimes;  le  décret  de  1870  aux  cas  de 
récidive. 

C'était  le  renouvellement  du  vieux  droit,  symbolisé  par  le  glaive; 
une  conception  pénale  nouvelle  se  substituait  à  l'ancienne,  symboli- 
sée par  l'équitable  balance. 

Par  les  circonstances  atténuantes  —  et  il  faut  comprendre 
les  circonstances  d'acquittement  et  d'atténuation  —  le  droit  pénal 
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s'inquièle  de  la  vie  économique  et  psychologique  de  ses  clients 
et,  par  là,  perd  son  insupportable  caractère  apriorique.  L'équité 
peut  intervenir  et  il  n'est  plus  permis  de  tolérer  des  solutions  qui 
ne  peuvent  être  justifiées  que  par  le  dura  kx  sed  lex  de  la  scolastique 
juridique. 

Naguère,  tout  coupable  devait  être  immédiatement  puni  au  nom 
de  l'intérêt  social.  Aujourd'hui,  le  juge  a  la  possibilité,  par  l'examen 
des  conditions  dans  lesquelles  le  délit  a  eu  lieu,  de  graduer  assez 
exactement  les  peines.  Je  dis  possibilité.  La  graduation  des  peines 
pourra  se  faire  comme  naguère  en  tenant  compte  du  danger  social  que 
représente  le  délinquant,  mais  au  lieu  de  l'établir  abstraitement,  le 
juge  pourra  tenir  compte  des  conséquences  du  délit  vis-à-vis  de  la 
collectivité  et  vis-à-vis  du  délinquant  lui-même,  des  excitations 
inéluctables  et  des  chances  de  relèvement.  Il  pourra  faire  un  examen 
concret. 

La  loi  Bérenger  (1891),  qui  n'est  qu'une  extension  du  principe 
contenu  dans  l'article  463  du  Code  pénal,  mène  le  droit  jusqu'au  par- 
don, jusqu'à  l'absolution.  Jusqu'ici,  simple  agent  de  répression,  —  de 
haine,  en  somme,  contre  les  éléments  individuels  non  intégrés,  —  le 
droit  pénal  devient  plus  humain  puisqu'il  donne  sa  part  à  la  volonté 
individuelle  au  détriment  de  l'abstraite  volonté  sociale,  il  prend  un 
caractère  moral,  il  devient  paternel  presque  (admonitoire.)  Thémis 
laisse  tomber  de  ses  mains  le  glaive  impitoyable. 

Ceci  est  excellent  :  d'abord  parce  que,  à  mon  sens,  cela  présage  la 
disparition  du  droit,  en  tant  que  commandement  social.  Ensuite 
parce  qu'il  est  évident  aussi  que  tout  individu  marqué  judiciairement, 
tend  à  devenir  toujours  davantage  une  non-valeur  sociale,  un  agent 
conscient  de  dissociation,  un  révolté  volontaire.  Trouvant  difficilement 
du  travail,  il  sera  conduit  à  la  mendicité  ou  au  vol.  Il  y  a  longtemps 
que  l'pn  a  remarqué  que  tout  pauvre  n'avait  que  ces  trois  moyens 
pour  vivre  :  «mendier,  voler,  travailler.  En  szchznx.  pardonner  à  temps, 
le  tribunal  permet,  non  le  repentir  au  sens  un  peu  niais  du  mot,  du 
moins  la  réflexion  :  l'absolution,  dans  de  telles  conditions,  reste  cepen- 
dant un  sérieux  avertissement,  un  avertissement  semblable  à  celui  du 
censeur  romain. 

Continuant  cette  ascension  vers  le  pardon,  la  loi  a  facilité  la  réha- 
bilitation, elle  a  établi  la  libération  conditionnelle  (1885),  elle  a  amé- 
lioré le  régime  des  prisons,  elle  a  amendé  les  rigueurs  du  casier 
judiciaire,  toutes  mesures  qui  rétablissent  le  coupable  dans  sa  valeur 
humaine  et  personnelle,  lui  facilitent  sa  réintégration  dans  la  hié- 
rarchie. 

Avant  la  condamnation,  après  la  condamnation,  la  loi  s'efforce  de 
tenir  compte  de  toutes  les  circonstances. 
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Je  me  rends  compte  bien  évidemment  du  caractère  avant  tout 
littéraire  et  paperassier  de  toutes  ces  réformes,  au  regard  de  la  classe 
la  moins  bien  partagée  au  point  de  vue  économique.  Partant  ces 
réformes  ne  peuvent  diminuer  la  véhémence  des  critiques  que  mérite 
le  droit  social  de  punir.  Droit,  eu  effet,  qui  garde  son  esprit  de  classe, 
son  exclusivisme  de  classe  :  moyen  de  lutte  d'une  classe,  qui  veut  con- 
server ses  privilèges  et  non  moyen  de  départager  équitablemenl  deux 
intérêts  en  confîit. 

Ce  sont  ces  tendances  nouvelles  que  le  tribunal  présidé  par  M.  Paul 
Magnaud  a  reprises  et  poussées  jusqu'àleurs  plus  extrêmes  limites.  En 
faisant  cette  constatation,  on  rattache  cette  jurisprudence  à  l'ensemble 
juridique  et  on  en  marque  mieux,  par  là  même,  la  logique  et  la  néces- 
sité. Car  on  a  eu  tort,  je  crois,  de  ne  voir,  en  général,  dans  ces  juge- 
ments célèbres,  qu'un  paradoxe  de  justice  imprévue  dans  l'universelle 
injustice  des  Codes  :  ils  ont  des  origines  qui  ne  remontent  pas  seule- 
ment à  la  conscience  d'un  juge,  mais  aux  premières  manifesta- 
tions du  nouveau  droit  pénal,  en  1832.  Le  président  Magnaud  a  eu 
l'honneur  de  donner  une  formule  et  de  renforcer  l'effet  par  l'effet, 
pour  parler  comme  Montesquieu. 

Ld  jugement  concernant  Eulalie  M...  est  typique.  Cette  fille- 
mère  a  bénéficié  de  la  loi  Bérenger  à  la  suite  de  violences  sur  la  per- 
sonne de  son  séducteur,  après  abandon.  Deux  considérants  ont  été 
décisifs  sur  l'esprit  du  juge  (i),  l'un  psychologique  : 

«Attendu... 

«  Qu'aigrie  et  surexcitée  par  la  déplorable  situation  où  elle 
était... 

L'autre  social  : 

«...  qu'à  tous  ces  éléments  d'atténuation,  il  vient  s'en  joindre  un 
autre  et  non  des  moindres,  résultant  de  cette  lacune  de  notre  organi- 
sation sociale  qui  laisse  à  une  fille-mère  toute  la  charge  de  l'enfant 
qu'elle  a  conçu... 

«  Qu'un  semblable  état  de  choses,  qui  met  souvent  la  femme 
abandonnée  dans  la  terrible  alternative  du  crime  ou  du  désespoir,  est 
bien  fait  pour  excuser,  dans  la  plus  large  mesure,  les  mouvements  et 
les  actes  violents... 

«Le  tribunal  condamne  Eulalie  M...  à  i  franc  d'amende  et  sus- 
pend l'exécution  de  la  peine.  » 

Malgré  les  termes,  c'est  un  acquittement. 

Dans   le    jugement  acquittant   le  vagabond   et   mendiant   Chia- 


(i)  Pour  plus  .impies  citations,  je  renvoie  le  lecteur  au  livre  de  Henri  Leyret, 
d'ailleurs  fort  complet  et  écrit  dans  un  esprit  de  consciente  sympathie,  Les  Jugements 
du  président  Magnaud,  Stock,  1900, 
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bràndo  (i),  mêmes  considérations.  Celle-ci  est  mêmed'ordre  physiolo- 
gique : 

«...  Que  s'il  n'est  pas  noté  comme  un  ouvrier  très  courageux,  il 
ne  faut  pas  perdre  de  vne  que  les  nombreuses  privations  qu'il  subis- 
sait n'étaient  pas  faites  pour  lui  donner  une  bien  grande  vigueur 
physique...   » 

Considération  sociale  : 

«  Attendu  que  celui  qui,  poussé  par  les  inéluctables  nécessités  de 
l'existence,  demande  et  obtient  un  morceau  de  pain  dans  le  but  de 
s'alimenter,  ne  commet  pas  un  délit  de  mendicité.  » 

Sans  famille,  sans  forces,  sans  argent,  le  malheureux  est  poussé 
inéluctablement  au  délit  :  mais  est-il  responsable,  nuisible  et  punis- 
sable? 

M.  Magnaud,  à  la  suite  de  son  jugement  concernant  Eulalie  M..., 
déféré  en  appel  par  le  Procureur  général  (qui  fut  d'ailleurs  confirmé 
avec  d'autres  attendus),  adressa  une  pétition  à  la  Chambre  des  députés 
pour  faire  légaliser  sa  manière  de  voir. 

Le  groupe  socialiste,  par  l'intermédiaire  de  M.  Millerand,  donna 
suite  à  cette  pétition  en  présentant,  en  vertu  du  droit  d'initiative 
parlementaire,  une  proposition  de  loi  dont  l'exposé  des  motifs  la 
reproduisait  intégralement.  Elle  aboutit  à  donner  une  garantie  légale 
au  droit  à  la  vie  : 

«  L'interprétation  très  étroite  dans  certains  cas  et  fort  large  dans 
d'autres  que  la  jurisprudence  a  faite  de  l'article  64.  du  Code  pénal, 
principalement  dans  sa  seconde  partie,  mérite,  je  crois,  d'appeler 
votre  attention. 

(c  La  contrainte  physique  est  à  peu  près  éliminée  comme  élément 
d'absolution.  Seule  la  contrainte  morale  subsiste  dans  une  certaine 
mesure,  alors  que  la  première  devrait  être  prise  au  moins  en  aussi 
sérieuse  considération  dans  l'appréciation  de  la  responsabilité  pénale. 

«  La  jurisprudence  s'est  toujours  refusée  à  considérer  les  tortures 
de  la  faim  endurées  par  un  être  humain  ou  par  ceux  dont  la  loi  natu- 
relle et  la  loi  civile  lui  donnent  la  charge,  comme  une  force  suffisam- 
ment irrésistible,  une  force  majeure  faisant  disparaître  la  culpabilité  : 
tout  au  plus,  en  pareille  occurrence,  admet-on  des  circonstances 
atténuantes. 

«  Une  seule  exception  à  cette  rigueur  s'est  produite  l'an  dernier. 
Il  échet  d'en  faire  la  règle  et  de  la  consacrer  définitivement  dans 
la  loi. 


(i)  Ce  jugement  motiv.i  une  interpellation  à  la  Chambre  de  M.  Marcel  Sembat 
(Voir  Journal  officiel  du  i8  mars  1899.)  Au  cours  de  cette  interpellation,  M.  Morlot, 
député  de  Château-Thierry,  fit  le  panégyrique  de  M.  Magnnud. 
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«  Et  comme  il  serait  injuste  de  laisser  supporter  par  un  tiers  le 
préjudice,  quelque  minime  qu'il  puisse  être  en  pareil  cas,  causé  par 
l'acte  accompli  dans  ces  lamentables  circonstances,  vous  déciderez  que 
la  réparation  en  sera  supportée,  soit  par  la  commune  d'origine  de 
l'auteur  de  cet  acte,  soit  par  celle  de  son  domicile. 

«  Ce  faisant,  Messieurs,  vous  permettrez  à  l'humanité  de  pénétrer 
par  une  plus  large  porte  dans  nos  lois  pénales,  et  vous  donnerez  un 
commencement  de  satisfaction  aux  idées  d'amélioration  sociale  qui 
germent  maintenant  dans  tous  les  coeurs  épris  de  justice. 

«  J'ai  l'honneur,  en  conséquence,  de  vous  soumettre  la  propo- 
sition suivante  : 

«  L'article  64  du  Code  pénal  est  ainsi  modifié  : 

«  Il  n'y  a  ni  crime,  ni  délit  lorsque  le  prévenu  était  en  état  de 
démence  au  temps  de  l'action,  ou  lorsqu'il  a  été  contraint  par  une 
force  à  laquelle  il  n'a  pu  résister,  ou  encore  par  les  inéluctables  néces- 
sités de  sa  propre  existence  ou  de  celle  des  êtres  dont  il  a  légalement 
et  naturellement  là  charge.  » 

«  L'article  13e  de  la  loi  du  5  avril  1884  est  ainsi  modifié  : 

«  Sont  obligatoires  pour  les  communes  les  dépenses  suivantes  : 
les  indemnités  dues  à  des  tiers  pour  réparations  du  préjudice  résultant 
pour  eux  d'actes  accomplis  par  les  indigents  originaires  de  la  com- 
mune, poursuivis  devant  les  tribunaux  en  raison  de  ces  actes,  mais 
acquittés  par  application  de  l'article  64  du  Code  pénal,  sauf  recours 
ultérieur  contre  eux  s'il  échet.  » 

M.  Marchand,  avocat  général  à  Nancy,  a  pris,  comme  texte  du 
discours  de  rentrée  en  1900,  cette  proposition.  Il  s'y  est  rallié  en 
termes  fort  nets,  mais  avec  d'autres  arguments  (i). 

Je  regrette  seulement,  dans  cette  remarquable  étude,  un  abus 
évident  de  l'esprit  juridique.  Cet  esprit  nous  tue  :  déjà  Jhering,  dans 
son  Esprit  du  droit  romain  (ouvrage  que  nos  civilistes  français  devraient 
lire  et  relire  avec  les  Transformations  du  droit,  de  Tarde),  l'a  combattu 
avec  sa  vigoureuse  ironie.  Cela  est  d'autant  plus  regrettable  qu'il  met 
des  brides  serrées  aux  tendances  philosophiques  de  ce  magistrat  et 
l'empêche  évidemment  d'aller  jusqu'au  terminus  de  leur  conclusion 
nécessaire. 

Si  l'on  fonde  la  pénalité  sur  la  responsabilité,  on  affirme  la  liberté. 
Dans  le  droit  pénal  napoléonien,  l'homme  est  supposé  libre  et  la  peine 
est  justifiée  par  la  liberté  psychologique,  mais  dans  le  droit  pénal 
postérieur,  le  problème  de  la  liberté  contient  des  propositions  sociales  : 
au  lieu  de  l'étudier  dans  l'homme  considéré  isolément,  on  l'étudié 
• 

(i)  Le  vol  en  cas  d'extrême  misère  et  l'état  de  nécessité,  Nancy,  Wagner,  1900. 
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dans  les  rapports  de  l'homme  et  du  milieu.  Et  cette  étude  est  consti- 
tuée par  les  divers  arguments  économiques  et  physiologiques,  qui 
rendent  concrète  et  humaine  la  vieille  métaphysique  pénale.  Il  va 
plus  loin.  Cette  responsabilité  ne  peut  être  examinée  au  seul  point  de 
vue  du  délinquant;  si  l'on  veut  arriver  à  une  appréciation  complète 
du  délit,  il  faut  étendre  l'examen  à  la  responsabilité  de  la  société.  Et 
lorsqu'on  en  arrive  là,  on  ne  peut  plus  parler  de  responsabilité  indivi- 
duelle car  en  admettant  que  la  société  a  sa  part  au  délit,  que  les 
circonstances  économiques  sont  impérieuses  ou  déterminantes,  on 
nie  par  là  même  la  possibilité  de  l'homme  de  se  déterminer  en  soi. 

Aussi,  n'est-ce  pas  la  responsabilité  individuelle  qu'examine  la 
nouvelle  jurisprudence  pénale  :  elle  la  nie  même  implicitement.  Elle 
estime  cependant  nécessaire  d'attaquer  les  faits  de  désordre  et  elle 
punit.  Elle  punit  mais  elle  pardonne  en  même  temps.  Ne  pouvant 
atteindre  tous  les  complices,  elle  fait  une  application  largement  bien- 
veillante des  lois  au  seul  coupable  arrêté. 

Le  tribunal  de  Château-Thierry  a  agi  avec  une  logique  que 
l'École  ne  connaît  pas.  Il  est  parfaitement  d'accord  avec  les  tendances 
concrètes  et  sociales  de  toute  la  législation  contemporaine  que 
j'oppose  à  l'ancienne  abstraction  de  la  responsabilité  apriorique  et 
à  l'ancien  individualisme  métaphysique. 

Remarquons  aussi  comment  la  loi  intervient  dans  la  volonté  indi- 
viduelle en  contraignant  à  l'amendement  le  bénéficiaire  de  la  loi 
Bérenger,  comme  elle  intervient  de  même  par  la  réglementation  du 
contrat  de  travail.  Elle  tient  compte  en  droit  pénal  comme  en  droit 
civil  des  nécessités  économiques  et  de  l'ignorance.  Ici  et  là,  un  esprit 
commun  se  manifeste. 

Naguère,  sous  l'influence  déterminante  de  l'école  orthodoxe 
économique  d'Adam  Smith  et  de  J.-B.  Say,  élèves  de  nos  physiocrates 
français,  il  parut  utile  et  juste  de  diminuer  le  rôle  de  la  société,  —  de 
la  solidarité,  dirions-nous  aujourd'hui,  —  et  d'abandonner  le  destin 
des  intérêts  privés  et  généraux  à  la  concurrence  des  appétits,  à  la  libre 
dispute  des  volontés  contractantes,  sous  l'exception  importante  des 
lois  de  police  et  de  sûreté,  par  où  sombrait,  d'ailleurs,  au  détriment 
des  faibles  et  des  pauvres,  l'apparente  égalité  de  traitement  accordée  à 
.tous  les  hommes.  Chaque  intérêt  était  alors  considéré  au  point  de  vue 
le  plus  individuel  possible  et  le  droit  divisait  soigneusement  les  intérêts 
en  îlots  solitaires.  La  matière  des  contrats  et  de  la  propriété  n'a  pas 
de  règles  solidaires  et  les  droits  des  tiers  sont  fort  souvent  sacrifiés. 

Et  également  en  matière  pénale,  on  ne  considérait  que  ledélitetle 
criminel  comme  vérité  abstraite  sans  lien  avec  l'ensemble  de  la  collec- 
tivité. La  contrainte  sociale  n'excuse  pas,  c'est-à-dire  que  la  société 
qui  se  pose  en  agent  de  répression  ne  se  reconnaît  jamais  une  part 
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dans  la  genèse  des  délits,  pas  plus  qu'elle  ne  reconnaît  qu'en  fait,  elle 
pèse  de  tout  son  poids  sur  la  décision  des  contractants  du  travail. 

La  peine  est  individuelle  comme  le  crime  dans  la  philosophie  du 
Code  pénal,  comme  l'intérêt,  comme  le  capital,  comme  la  propriété 
dans  le  droit  civil.  Si,  à  la  vérité,  la  collectivité  entière  a  concouru  à 
la  formation  de  telle  richesse  particulière,  admettons  la  même  genèse 
sociale  pour  les  crimes  et  admettons  ici  et  là  d'identiques  consé- 
quences. 

Le  tribunal  de  Château-Thierry  a  étendu  aux  vagabonds,  aux 
mendiants,  aux  filles-mères,  la  bienfaisance  de  ce  principe  d'interven- 
tion. Et  jugeant  que  la  société  ne  peut  exiger  une  réparation  là  où 
elle  n'a  rien  fait  —  ou  trop  peu  —  pour  empêcher  le  mal,  il  considère 
l'abstention  sociale  comme  une  excitation  au  mal  qui  excuse  le  délin- 
quant. Sachons  voir,  d'ailleurs,  sous  les  mots,  la  réalité. 

L'abstention  d'un  gouvernement  n'est  jamais  qu'apparente  ;  en 
fait,  il  intervient  toujours.  De  la  Révolution  qui  a  proclamé  l'égalité 
de  tous  les  citoyens  devant  la  loi,  ne  sont  pas  sorties  des  lois  vraiment 
universelles.  Le  gouvernement  intervient  en  faveur  de  lui-même, 
c'est-à-dire  de  la  classe  qui  l'appuie,  qui  le  constitue.  Le  législateur 
est  toujours  celui  qui  a  le  pouvoir  économique  et  naturellement  le 
politique.  Ainsi,  la  législation  du  commencement  du  siècle,  malgré  le 
principe  admis  de  la  neutralité  légale,  a  protégé  le  propriétaire  tandis 
qu'il  abandonnait  le  travail  à  ses  forces  encore  inorganisées.  Et  sans 
doute  il  ne  voyait  pas  la  contradiction  qui  était  au  fond  de  son 
œuvre. 

On  peut  répondre  en  disant  que  la  loi,  en  proclamant  libre  le 
contrat  de  travail,  ne  l'a  effectivement  pas  réglementé  :  mais  le  fait 
même  de  ne  pas  venir  à  l'aide  de  ceux  qu'asservissent  les  nécessités 
économiques  viole  la  neutralité.  Car  ils  n'ont  pas  le  loisir  de  faire 
traîner  une  négociation  pour  obtenir  un  gain  ;  ils  ne  peuvent  attendre  : 
pour  vivre,  ils  doivent  travailler  à  n'importe  quelles  conditions. 
L'abstention  bénéficie  à  l'employeur. 

En  ne  protégeant  pas  particulièrement  le  faible,  le  malade,  le 
pauvre,  l'ignorant,  la  loi  légitime  tous  les  abus  de  la  part  des  forts, 
des  bien  portants,  des  instruits.  Elle  ne  contrebalance  pas  les  forces 
en  présence,  et,  comme  en  fait,  les  crimes  viennent  de  la  misère  éco- 
nomique ou  physiologique,  les  punir  simplement  est  vain,  car  la 
source  que  ne  dérive  aucun  travail  de  captation  souterraine  débordera 
toujours  les  fragiles  vannes  de  la  pénalité.  En  même  temps  que  l'on 
admet  un  nouveau  système  de  répression,  il  faut,  à  côté,  établir  les 
moyens  préventifs,  les  remèdes  à  la  misère  par  l'organisation  du  travail, 
l'instruction,  les  facilités  de  relèvement  fondés  sur  l'effort,  la  bonne 
volonté,  le  pardon.  Sinon,  la  société  punit  des  actes  nécessaires,  kiéluc- 
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tables  comme  la  maladie  dans  un  logement  insalubre.  Elle  éternise  les 
ferments  de  discorde  sociale  en  opposant  à  la  violence  individuelle  sa 
violence  à  elle.  Et  même  il  n'est  pas  possible  de  laisser  la  société 
justifier  son  droit  à  la  pénalité  légitime  sans  être  amené  à  donner  la 
même  excuse  au  délinquant  —  au  régicide. 

—  Si  je  vole,  dira  un  voleur,  dans  le  genre  d'Eulalie  M...,  c'est 
parce  que  je  n'ai  trouvé  ni  travail  ni  charité.  Vos  lois  sont  faites  contre 
ma  bonne  volonté.  Dois-je  mourir  ou  voler  ? 

Et  le  tribunal  de  Château-Thierry  a  répondu  : 

—  Volez  ! 

«...  Attendu 

qu'on  ne  saurait  admettre  que  le  législateur  ait  voulu  atteindre  l'être 
réellement  privé  de  tout  qui,  pour  atténuer  pour  lui  ou  les  siens,  les 
tortures  de  la  faim,  sollicite  convenablement  son  semblable,  plus 
heureux,  de  lui  venir  en  aide...  » 

Dans  ce  cas,  il  semble  juste  de  ne  pas  punir:  mais  également,  lors- 
qu'un individu  n'aura  commis  un  délit  que  pour  se  soustraire  à  la 
moralité  économique  du  travail.  Tous  les  ans,  à  l'entrée  de  l'hiver, 
beaucoup  de  pauvres  diables  se  font  condamner  à  la  prison.  Le  tri- 
bunal de  Château-Thierry  juge  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  les  punir  parce 
qu'on  ne  rencontre  dans  leur  acte  ni  un  préjudice  réel,  ni  une  intention 
coupable  de  nuire  :  le  briseur  de  réverbères  est  une  victime  de  l'ordre 
existant.  Le  tribunal  a  rendu,  en  ce  sens,  un  jugement  en  date  du 
27  décembre  1889.  C'est,  dans  un  autre  sens,  toujours  la  même  ten- 
dance concrète. 

Mais  cependant  le  juge  ne  peut  guère  renvoyer  indemne  lorsque 
les  faits  sont  patents,  alors  que  cependant  il  peut  estimer  la  punition 
dangereuse  pour  l'amendement  futur  du  délinquant. 

C'est  pourquoi  le  président  Magnaud,  trouvant  encore  insuffisante 
la  loi  Bérenger  qui  punit  conditionnellement  (et  qui  double  la  puni- 
tion en  cas  de  récidive)  a,  par  voie  de  pétition  à  la  Chambre,  demandé 
pour  le  juge  le  droit  au  pardon.  Je  cite  : 

«  Notre  loi  pénale  ne  poursuit  l'amendement  du  coupable  que 
par  le  châtiment... 

«  Dans  bien  des  cas,  la  clémence,  cette  haute  vertu  si  douce  à 
pratiquer,  sera  d'une  efficacité  autrement  puissante  que  la  sévérité, 
même  atténuée,  pour  faire  pénétrer,  dans  le  cœur  du  coupable, 
de  salutaires  réflexions  et  le  désir  très  ferme  de  rentrer  dans  le  droit 
chemin. 

«  due  de  fois  la  comparution  devant  un  tribunal,  les  observa- 
tions et  réprimandes  qui  y  sont  adressées  publiquement  seraient,  pour 
certains  prévenus...  une  punition  morale  suffisamment  grave. 

«  Cette  faculté  serait  une  atténuation  salutaire  et  bienfaisante  aux 
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rigueurs  parfois  excessives  de  notre  droit  écrit,  qui  enserre  le  juge 
au  point  de  le  contraindre  à  châtier,  alors  qu'il  est  convaincu  que  le 
châtiment  amènera  vraisemblablement  l'irrémédiable  chute  de  celui 
auquel  il  l'inflige.  » 

Le  principe  des  circonstances  atténuantes  de  l'article  463  du  Code 
pénal  et  de  la  loi  Bérenger  était  renouvelé.  L'œuvre  de  M.  Magnaud 
avait  une  conclusion. 

La  pétition  fut  transformée  en  proposition  de  loi  par  M.  Morlot, 
député  de  l'Ain.  Elle  dort  dans  les  cartons,  depuis  le  mois  de 
mai  1899;  elle  a  paru  se  réveiller  ces  jours-ci. 

En  môme  temps  qu'il  transforme  les  procédés  judiciaires  tradi- 
tionnels M.  Magnaud  a  bouleversé  les  notions  admises  sur  le  rôle  du 
juge. 

M.  Magnaud  est  un  juge  qui  pardonne,  mais  aprésavoir  prononcé 
de  terribles  réquisitoires  contre  la  société.  Il  n'est  pas  le  soldat  muet 
de  la  consigne  sociale  ;  il  affirme,  au  contraire,  toute  son  indépen- 
dance de  pensée  dans  l'exécution  des  impératifs  de  la  loi.  Il  ose 
répondre,  il  critique  le  galonné. 

Cette  attitude  a  été  jugée  fort  diversement;  je  m'empresse  de 
l'approuver.  Il  est  inadmissible  que  le  magistrat,  arbitre  d'équité,  soit 
condamné  à  obéir  bassement  au  commandement,  d'ailleurs  imprécis 
des  Codes.  S'il  doit  être  l'homme  libre  et  indépendant  par  excellence, 
le  Juste,  il  faut  lui  laisser  le  droit  de  critiquer  des  lois  qu'il  estime  mau- 
vaises. Comment  contraindre  un  tel  homme  à  approuver  ce  qu'il 
considère  comme  une  iniquité.  Que  le  juge  dise  le  droit,  comme  sa  fonc- 
tion l'y  contraint,  mais  qu'on  lui  laisse  la  faculté  d'exprimer  son  opinion 
sur  elle.  Etendons  le  pouvoir  magistral  :  créateur  de  lois  déjà,  comme 
nous  l'avons  vu  par  la  coutume  judiciaire,  pourquoi  ne  pas  l'autoriser 
en  même  temps  à  formuler  les  arguments  qui  l'ont  amené  à  apporter 
des  modifications  à  la  loi  parlementaire  ?  Un  droit  entraîne  l'autre.  Le 
magistrat  gagnerait  en  considération  tout  ce  qu'il  perdrait  en  routine  ; 
son  rôle  s'amplifierait,  il  cumulerait  les  nobles  fonctions  du  préteur  et 
du  censeur  dans  Rome.  La  moralité  juridique  se  hausserait  jusqu'à  la 
vie  et  le  droit  s'aviverait  de  philosophie. 

On  n'a  point  manqué  de  montrer  la  licence  dégénérant  de  cette 
liberté  et  notre  droit  aboutissant  au  chaos  des  coutumiers  provinciaux 
de  l'ancien  régime.  Si  l'idée  choque,  c'est  qu'elle  est  nouvelle,  La 
Cour  de  cassation,  la  cour  suprême,  demeurerait  toujours  le  régulateur 
de  la  jurisprudence;  elle  corrigerait  l'audace  comme  elle  corrige 
aujourd'hui,  en  même  temps  que  l'audace,  la  routine  et  la  sottise. 
D'ailleurs,  je  ne  crois  pas  que  le  chaos  des  divergences  entre 
tribuhaux  et  cours  puisse  être  aggravé  :  il  me  semble,  au  contraire, 
que   des  idées   rationnelles  et  le  souci  de  la  finalité  morale  du  droit 
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seraient   les   ordonnateurs    bienfaisants    de   toutes   les  contradictions 
juridiques. 

Je  souhaite  que  les  magistrats  étendent  ainsi  leur  rôle,  oublient 
leur  jargon  et  leur  esprit  juridiques,  se  mettent  en  contact  avec  l'opi- 
nion, suscitent  des  discussions,  intéressent  enfin  tous  les  justiciables 
aux  erreurs  du  puissant  maître  anonyme  qui  les  mène  derrière  le  voile 
du  Saint  des  Saints.  Ce  que  je  demande,  c'est  la  collaboration  de  tous 
dans  la  genèse  du  droit  :  ce  sera  le  moyen  de  le  délivrer  des  pratiques 
qui  le  desséchent,  de  l'arbitraire  des  commentateurs  d'écoles,  le  seul 
moyen  de  le  ramener  à  l'équité,  à  la  morale,  —  à  la  Vie.  L'homme 
remplacera  la  paperasserie. 

Par  le  droit  de  remontrances  des  Parlements,  l'ancien  régime 
avait  concédé  aux  magistrats  un  certain  contrôle  critique  sur  les  ordon- 
nances royales.  Rien  de  semblable  n'est  demeuré  dans  notre  législation 
contemporaine  :  le  législateur  —  le  peuple  lui-même  par  le  jeu  des 
fictions  constitutionnelles  —  est  souverain  absolument.  Dupont  de 
Nemours,  qui  fut  constituant,  écrivait  :  «  Les  magistrats  doivent  com- 
parer les  ordonnances  positives  avec  les  lois  de  la  justice  par  essence,  qui 
règlent  les  droits  et  les  devoirs  de  chacun  et  qui  sont  ainsi  la  hase  de  Tordre 
social,  avant  de  s'engager  à  juger  d'après  les  ordonnances  »  (i).  Cette 
pensée  est  perdue  dans  ses  œuvres. 

La  plus  sérieuse  objection  contre  la  liberté  de  critique  accordée 
aux  magistrats  est  dans  la  crainte  de  voir  certains  d'entre  eux,  réaction- 
naires, interpréter  dans  le  sens  de  leurs  tendances  les  lois  libérales  et 
les  discréditer.  Par  exemple,  lorsque  la  loi  sur  le  divorce  fut  promul- 
guée quelques  magistrats  démissionnèrent  par  scrupule  de  conscience  : 
que  fùt-il  advenu  si,  au  lieu  de  s'en  aller,  ils  étaient  restés  sur  leur 
siège  ? 

Le  reproche,  je  crois,  n'a  pas  grande  portée,  attendu  qu'actuelle- 
ment, sauf  de  rares  exceptions,  les  lois  sont  naturellen^ent  appliquées 
par  notre  magistrature  dans  l'esprit  de  la  classe  d'où  elle  sort.  Il  n'y 
aura  donc  rien  de  changé  dans  les  prétoires  pour  les  intérêts  au  pou- 
voir. Et  par  conséquent,  s'il  y  a  bénéfice  pour  quelqu'un,  c'est  surtout 
à  la  classe  la  moins  bien  partagée  qu'il  ira. 

Il  ne  faut  d'ailleurs  pas  oublier  que  les  lois  modernes  sont  de  plus 
en  plus  détaillées  et  concrètes  :  le  magistrat,  devant  des  formules  très 
précises,  a,  de  moins  en  moins,  la  possibilité  d'amender  utilement  les 
lois,  sans  encourir  la  cassation  de  la  cour  suprême. 

Le  droit  de  critique,  n'aura  une  réelle  importance  sociale  sur  le 
devenir  du  droit  que  lorsque  la  magistrature,  recrutée  au  dehors  de  la 
classe  riche,  ou  assistée,  au  civil  et  au  correctionnel,  d'adjoints  sala- 


(i)  Collection  des  Economistes  de  D.iires,  t.  II,  p.  349. 
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ries,  pris  en  dehors  de  l'Ecole,  prendra  au  contact  de  la  vie,  conscience 
des  intérêts  ouvriers  et  de  sa  fonction  arbitrale.  Alors  seulement  on  ne 
craindra  plus  d'interprétations  abstraites  jusqu'à  l'injustice,  étroites 
dans  leurs  considérants  littéraux  :  les  juges  deviendraient  la  cons- 
cience mobile  du  droit  mobile,  étendant,  ajoutant,  supprimant  dans 
la  vieille  loi  gravée  sur  l'intangible  airain  des  Douze  Tables  (i). 

Pour  conclure,  d'une   façon  générale,   il   faut  remarquer  que  le 

tribunal  de  Château-Thierry  a  étendu  le  principe  des   circonstances 

'atténuantes,  c'est-à-dire  raccordé  le  droit  aux  besoins  élémentaires  de 

la  vie  :  la  faim  et  l'amour.  Là  est  sa  tentative  originale,  bienfaisante  ; 

là  où  il  marquera  dans  l'évolution  du    droit  contemporain. 

Le  droit  du  prétoire  correctionnel  participait  au  droit  de  l'École  : 
il  faisait  abus  de  la  logique  sans  tenir  assez  de  compte  des  faits  et  des 
idées.  Cela  est  changé  dans  une  ville  de  France. 

Le  tribunal  de  Château-Thierry  est  un  des  agents  de  la  transfor- 
mation sociale  actuelle,  il  critique  les  vieux  concepts,  il  tente  d'en 
créer  de  nouveaux.  Il  est  essentiellement  socialiste  par  son  esprit. 
Reconnaissons  que  ses  jugements  sont  une  étape  de  la  Révolution, 
comme  au  siècle  dernier  les  écrits  de  Beccaria  et  de  l'avocat 
général  Servan,  initiateurs  de  notre  criminologie. 
• 

Maxime  Leroy. 


(i)  Voir   sur  ce   sujet  la    lettre  de  M.    Magnaud    à    M.    Louis   Barthou,   député, 
publiée  dans  le  Matin  du  1"  mai  1901. 
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La  Commémoration  de  Benoît  Malon 


Le  20  octobre,  les  amis  de  Benoît  Malon  et  de  la  Revue  socialiste 
ont  commémoré  l'anniversaire  de  la  mort  de  notre  grand  ami,  en 
même  temps  que  procédé  à  la  translation  de  ses  cendres  au  grand 
columbarium  du  Père-Lachaise,  le  petit  columbarium  ayant  été 
désaffecté  par  décision  récente  de  l'administration  parisienne. 

La  cérémonie  fut  simple,  telle  que  l'aurait  voulue  le  fondateur  de 
la  Revue  socialiste,  ennemi  par  goût  de  tout  faste  comme  de  toute 
réclame.  Seuls,  les  amis  avaient  été  conviés  à  y  assister.  Ils  étaient 
nombreux,  et  nous  ne  saurions,  à  notre  grand  regret,  les  énumérer. 
Citons  au  hasard  de  la  plume  et  du  souvenir  :  Rappoport,  Dannoy, 
Reisz,  docteur  Bertrand,  Parmentier,  Martelet  (ancien  membre  de  la 
Commune),  Lagarde,  Perrodet,  Muzeux,  Albert  Métin,  Hermay, 
Varin,  Maurice  Charnay,  Edgar  Milhaùd,  la  citoyenne  Pottier  et  sa 
fille,  Dejeante,  député,  Nelson,  Elie  May,  Gambier,  membres  du 
Comité  général  et  du  bureau  international,  Xavier  de  Carvalho,  repré- 
sentant O  Seculo  de  Lisbonne  et  le  Libre  Pensamiento  de  Madrid; 
nombre  de  militants  russes  et  polonais,  entre  lesquels  nous  avons 
reconnu  le  citoyen  Rubanowitch,  qui  fut  le  correspondant  de  Benoît 
Malon. 

L'ami  dont  le  zélé  discret  et  pieux  entoura  les  derniers  jours  de 
Benoît  Malon  d'une  tiède  atmosphère  de  tendresse  et  dont  le  dévoue- 
ment à  la  pensée  du  frère  de  cœur  disparu  a  assuré  la  publication  de 
la  Revue  socialiste,  —  j'ai  nommé  le  citoyen  Rodolphe  Simon,  — 
représentait  la  famille,  à  qui  son  éloignement  de  Paris  n'avait  pas 
permis  d'assister  à  la  translation  de  ses  cendres.  Nombre  de  socialistes 
étrangers  avaient  envoyé  des  télégrammes  ou  des  lettres  pour  s'asso- 
cier de  cœur  à  la  commémoration.  Nous  citerons  la  dépêche  suivante 
de  Bignami,  qui  fut,  à  Milan,  le  collaborateur  de  Benoît  Malon  pen- 
dant l'exil  de  notre  fondateur  :  «  Nous  envoyons  de  cette  rive,  qui  lui 
fut  chère,  un  hommage  pieux  aux  cendres  de  Benoît  Malon  :  Stat 
magni  hominis  umbrâ  y> ;  celle  de  Colajanni,  l'auteur  du  Socialisme, 
s'exprimait  ainsi  :  «  C'est  au  fond  de  la  Sicile  que  m'arrive  l'invitation 
à  participer  à  la  commémoration  de  la  mort  de  notre  cher   Malon. 


LA    COMMÉMORATIOX    DE    BEKOIT    MALOV  éoi 

J'envoie  ma  chaleureuse  adhésion.  Aujourd'hui  que  la  critique  du 
marxisme  rigide  a  gagné  tant  d'esprits  d'élite  et  fait  tant  de  progrès 
dans  les  rangs  socialistes,  il  est  opportun  et  c'est  plus  que  jamais  un 
devoir  de  rendre  hommage  à  Malon,  que  raillaient  les  intransigeants 
d'hier.  Avec  Rouanet,  je  me  rappelle,  non  sans  orgueil,  que  je  fus  de 
ceux  qui  rendirent  justice  à  Malon  de  son  vivant.  —  Toujours  votre 
Colajanni.  » 

Au  grand  columbarium,  où  fut  portée  l'urne  dans  la  case  réservée 
*'aux  cendres  de  Malon,  des  discours  furent  prononcés  par  Gustave 
Rouanet,  Eugène  Fournière  et  Georges  Renard. 

Notre  directeur  salua,  en  quelques  paroles  émues,  la  chère 
mémoire  de  l'homme  de  bien  et  de  dévouement  qui  complétait  en 
Benoît  Malon  le  penseur  original  et  profond.  Malon,  en  effet,  fut  tout 
à  la  fois  un  penseur  dont  les  doctrines  reçoivent  du  temps  la  confir- 
mation et  un  socialiste  pratiquant  dont  la  vie  reste,  pour  tous  ceux 
qui  l'ont  connu,  un  exemple  précieux  et  réconfortant.  Parvenu  à  un 
haut  degré  de  culture  intellectuelle,  grâce  à  un  travail  acharné  d'auto- 
didacte, il  fut  préservé,  par  suite  des  origines  mêmes  de  son  savoir, 
qui  se  confondaient  avec  celles  du  vieux  socialisme  français,  si 
profondément  humain,  du  dogmatisme  et  de  la  sécheresse  du  socia- 
lisme marxiste.  Jamais  «I  ne  dissocia  dans  sa  pensée  le  développement 
politique  et  moral  du  développement  économique,  auquel  le 
socialisme  de  Marx  subordonnait  tous  les  phénomènes  idéologiques 
au  point  d'en  faire  simplement  un  reflet  de  l'ambiance  économique  et 
du  système  de  production  en  vigueur.  Par  lui,  il  renoua  la  chaîne  d'or 
des  traditions  du  socialisme  français,  un  instant  rompues  par  l'influence 
de  la  pensée  allemande  et  prépara  l'épanouissement  du  socialisme 
français  actuel,  rayonnant  aujourd'hui  dans  tous  les  champs  de  l'activité 
sociale.  Il  démontra,  si  l'on  peut  dire,  pratiquement,  la  supériorité  de 
ses  théories  en  leur  vivant,  en  se  donnant  tout  à  tous,  en  épanchant 
son  cœur  et  son  âme,  en  compatissant  avec  toute  souffrance  matérielle 
et  morale.  Ses  adversaires  ont  attribué  à  je  ne  sais  quelle  aberration 
l'influence  exercée  par  Malon  sur  tant  de  ses  contemporains  et  même 
après  sa  mort.  Cette  influence  s'explique,  à  la  fois,  par  la  valeur  de  sa 
pensée  et  la  noblesse  de  son  caractère.  Aussi,  malgré  la  discrétion 
voulue  apportée  par  les  amis  de  Benoit  Malon  à  la  commémoration  de 
son  anniversaire,  le  nombre  des  amis  anciens  et  nouveaux  qui  parti- 
cipent à  cette  commémoration  ne  faiblit  pas. 

Le  citoyen  Rouanet  informe  ensuite  les  souscripteurs  pour 
l'érection  d'un  monument  à  la  mémoire  de  Benoit  Malon  des  vicissi- 
tudes subies  par  l'entreprise.  Une  somme  assez  importante,  qui  se 
trouve  actuellement  entre  les  mains  de  Rodolphe  Simon,  avait  été 
réunie.  Mais  le  Comité  pensait  que  le  seul  monument  qui  convienne  à 
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la  mémoire  de  l'ancien  député  de  Paris  et  de  l'ancien  membre  de  la 
Commune  doit  être  érigé  dans  les  rues  de  ce  Paris  qu'il  aima  tant; 
dans  une  rue  habitée  par  la  classe  ouvrière  qu'il  servit  avec  tant 
d'amour  et  de  dévouement.  Un  instant,  on  put  croire  à  la  possibilité 
de  réaliser  le  projet  du  comité.  Le  Conseil  municipal  de  Paris,  grâce  à 
l'intervention  de  Veber,  avait  donné  le  nom  de  Malon  à  une  rue,  avec 
l'autorisation  du  monument  qui  eût  perpétué,  dans  le  bronze  ou  dans 
le  marbre,  le  souvenir  et  les  traits  de  notre  ami.  Par  suite  des  lenteurs 
indépendantes  de  notre  volonté  apportées  à  faire  reconnaître  par  le 
gouvernement  la  décision  du  Conseil  municipal  de  Paris,  la  modifi- 
cation subite  survenue  dans  la  composition  de  cette  assemblée,  a  fait 
ajourner  pour  des  temps  meilleurs  le  dessein  primitivement  conçu  et 
sur  le  point  d'être  réalisé.  Mais  des  jours  meilleurs  viendront,  ajoute 
ie  citoyen  Rouanet,  Paris,  un  instant  surpris,  se  reprendra,  et  alors 
Benoît  Malon  aura  le  monument  populaire  digne  de  lui. 

En  terminant,  notre  directeur  fait  une  mention  spéciale,  parmi 
les  absences  d'amis  qui  se  sont  fait  excuser,  de  celle  de  notre  secré- 
taire de  rédaction  Adrien  Veber,  retenu  par  les  exigences  de  sa 
fonction  de  président  du  Conseil  général  de  la  Seine.  Veber,  en  effet, 
présidait  ce  jour-là  l'inauguration  d'un  monument  public  dans  la 
banlieue. 

Au  citoyen  Rouanet  succéda  Eugène  Fourniére  qui  fut  comme 
lui,  un  des  amis  de  la  première  et  de  la  dernière  heure,  depuis  le 
retour  d'exil  de  Benoît  Malon.  Fourniére  remarqua  que  la  valeur  des 
penseurs  et  des  écrivains  ne  se  mesure  pas  aux  masses  de  lecteurs  et 
de  disciples  qui  ont  acclamé  de  leur  vivant  l'œuvre  du  maître,  mais  à 
la  confirmation  ou  au  démenti  que  les  événements  donnent  à  leurs 
prévisions,  à  l'influence  qu'ils  exercent  après  leur  mort  sur  les 
écrivains,  et  les  penseurs  qui  leur  succèdent.  C'est  par  là  que  l'œuvre 
de  Malon  se  révèle  comme  l'une  de  celles  qui  méritent  de  survivre 
dans  l'histoire  du  socialisme  contemporain.  Le  travail  de  critique  des 
dogmes  élaboré  au  cours  de  ces  dernières  années  et  qui  a  eu  pour 
conséquence  de  libérer  le  socialisme  d'une  foule  de  contre-vérités  qui 
entravaient  son  développement,  remonte  à  Benoît  Malon.  Ses  amis, 
ses  disciples  de  la  première  heure,  qui  voient  grossir  tous  les  jours  le 
nombre  des  marxistes  désabusés,  s'étendre  à  l'infini  le  sens  socialiste 
des  hommes  et  des  choses  assistent,  avec  une  joie  qu'ils  ont  le  droit  de 
manifester  publiquement,  à  ce  prolongement  de  l'influence  du  maître 
aimé.  A  l'heure  qu'il  est,  en  effet,  partout  le  socialisme  s'est  huma- 
nisé. Fourniére  veut  aire  par  là  qu'il  ne  borne  plus  à  des  revendications 
purement  économiques  l'idéal  de  la  cité  future.  Le  mouvement  socia- 
liste de  la  troisième  République  semblait  se  limiter,  à  son  début,  dans 
un  idénl  de  transformation  matérielle  à  faire   subir  à  la  société,  sans 
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tenir  compte  des  modifications  de  tout  ordre  qui  doivent  précéder  et 
accompagner  cette  transformation,  laquelle  ne  saurait  être  l'œuvre 
spontanée  d'un  jour.  Malon  élargit  cette  conception  simpliste  du 
socialisme  international  et  que  les  Français  avaient  une  tendance  à 
rapetisser  encore,  en  l'adaptant  à  notre  pays.  Il  donna  aux  facteurs 
idéologiques  méconnus  la  place  qui  leur  appartient,  et  ses  disciples 
ont  le  droit  de  sourire,  quand  on  parle  de  méthode  nouvelle;  puisque 
cette  méthode  qui  aujourd'hui  s'impo'se  de  plus  en  plus  au  socialisme 
de  tous  les  pays  n'est  pas  autre  chose  que  celle  pratiquée  par  eux 
depuis  vingt  ans  —  c'est-à-dire  depuis  la  fondation  du  parti  socialiste 
contemporain  en  France. 

La  pensée  de  Malon,  loin  de  s'éteindre  avec  lui,  n'a  donc  fait  que 
se  développer  et  grandir  depuis  qu'il  a  disparu.  Le  socialisme 
s'est  orienté  dans  la  direction  qu'il  avait  indiquée  et  s'il  est 
devenu  une  puissance  formidable  avec  laquelle  on  doit  compter, 
c'est  qu'il  a  désormais  le  caractère  d'universalité  que  Malon  lui  donna. 

Enfin  Fourniére  termine  en  lisant  une  poésie  de  la  citoyenne 
Julien,  filleule  de  Benoit  Malon,  qui  fut  un  ami  d'exil  de  sa  mère,  la 
citoyenne  Paule  Minck. 

Après  Eugène  Fourniére,  Georges  Renard  prit  la  parole  et  fit 
l'éloge  de  la  grande  vertu  de  Benoit  Malon  :  son  esprit  de  tolérance  et 
de  bonté.  Malon,  dit-il,  rapprochait  les  hommes  en  les  aimant. 
Comme  son  cœur  généreux  compatissait  à  tout,  son  esprit  large  et 
conciliant  savait  rendre  justice  à  toute  tentative  intellectuelle  d'où 
qu'elle  vint.  Il  avait  en  horreur  le  sectarisme,  et  sa  tolérance,  qui 
n'excluait  pas  une  fermeté  d'opinions  très  grande,  développait  chez 
lui  un  charme  d'attirance  et  de  sympathie  qui  faisait  qu'on  ne 
pouvait  le  connaître  sans  l'aimer,  le  lire  sans  être  séduit. 

Après  l'allocution  de  Georges  Renard,  l'assistance  se  dispersa, 
profondément  émue  par  le  souvenir  du  grand  citoyen  qu'on  venait 
d'évoquer. 
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MOUVEMENT   SOCIAL 

EN  France  et  a  l'Étranger 


Sommaire.  —  France  :  Les  mineurs;  La  mine  aux  mineurs  des  Petits-Chateaux.  — 
Autriche  :  Congrès  socialiste  de  Vienne;  La  dernière  loi  sur  les  mines.  — 
Hongrie  :  Projet  de  loi  sur  les  conditions  du  travail  des  employés  de  commerce.  — 
Allemagne  :  La  situation  légale  des  employés  et  ouvriers  de  commerce.  —  Dane- 
mark :  La  réparation  des  accidents  du  travail  ;  Le  mouvement  socialiste. 


FRANCE 

Les  mineurs.  —  Les  mineurs  revendiquent  :  i°  un  minimum  de 
salaires  ;  2°  la  journée  de  huit  heures  ;  3°  une  retraite  sérieuse.  Et  ils 
se  sont  consultés  pour  décider  si  la  grève  générale  devait  être  déclarée 
afin  de  forcer  l'obtention  de  ces  réformes. 

Les  résultats  du  référendum  organisé  par  les  mineurs  peuvent 
être  ainsi  résumés  en  chiffres  ronds  : 

Sur  127,000  ouvriers,  il  y  a  eu  50,000  votants  dont  40,000  se 
sont  prononcés  pour  la  grève  et  10,000  contre.  Le  nombre  des  absten- 
tions est  de  77,000. 

Le  Comité  fédéral  a  ajourné  la  déclaration  de  la  grève  générale.  Il 
faut  donc  que  le  Parlement  se  hâte  et  prenne  une  décision.  Nous  ne 
croyons  pas  malheureusement  qu'il  vole  le  minimum  de  salaire  ;  mais 
il  est  urgent  que  la  journée  de  huit  heures  soit  accordée  et  que  la 
question  des  retraites  soit  favorablement  résolue. 

La  mine  aux  mineurs  des  Petits-Châteaux.  —  Au  lendemain  du 
congédiement  des  ouvriers  mineurs  de  Blanzy,  un  groupe  de  ces 
travailleurs  sollicita  la  concession  d'une  mine  abandonnée  à  la  suite 
d'une  aventure  financière  qui  en  avait  compromis  l'exploitation.  Le 
gouvernement  facilita  la  rétrocession  à  la  société  ouvrière  et  même  lui 
avança  une  subvention.  Les  ouvriers  aussitôt  se  sont  mis  à  l'œuvre  et 
voici  le   rapport  fait  par  les  délégués   mineurs  de  Montceau  et   de 
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Sanvi^es,    invités   à  constater  l'état    actuel    des  travaux    et  de    la 
concession  : 

«  Dés  le  début,  cette  entreprise  nous  intéressait,  mais  il  nous 
semblait  difficile  qu'une  société  ouvrière  puisse  réunir  les  capitaux 
nécessaires  pour  reprendre  cette  exploitation  abandonnée  par  la 
société  Urbain  de  La  Grange  et  C'^,  dont  le  capital  social  était  de 
deux  millions  cinq  cent  mille  francs. 

^  «  Nous  étions  anxieux  sur  la  réussite  d'une  société  ouvrière 
constituée  avec  un  capital  social  de  bien  moins  grande  importance. 
Aussi,  avons-nous  tenu  à  nous  rendre  compte  de  la  situation 
technique,  financière,  et  à  faire  connaissance  du  personnel  qui  y  est 
occupé. 

«  Notre  étonnement  fut  grand  en  voyant  une  installation  comme 
celle  de  la  Mine  des  Petits-Châteaux.  Ces  charpentes  de  dix  mètres  de 
hauteur  bien  goudronnées;  cette  vaste  baraque  aux  planches  également 
goudronnées  où  sont  logés,  d'un  côté,  un  superbe  treuil  de  la  force  de 
quatre-vingt-dix  chevaux,  construit  dans  les  ateliers  Aillot  de 
Montceau-les-Mines;  de  l'autre  côté,  l'atelier  du  charpentier  et  le 
bureau  de  la  comptabilité;  à  côté,  un  grand  appentis  où  est  logée  une 
forte  chaudière  suffisante  pour  fournir  la  pression  nécessaire  au  treuil, 
une  forte  pompe  pouvîtnt  amener  au  delà  l'eau  nécessaire  à  l'alimen- 
tation, et  enfin  l'atelier  du  forgeron.  Nous  y  voyons  aussi  deux  cent 
cinquante  mètres  de  voie  Decauville,  et  trois  chariots  pouvant  servir 
à  rouler  les  déblais,  et  pouvant  se  transformer  Hicilement  pour  circuler 
dans  les  galeries. 

«  Sur  l'orifice  du  puits  Saint-Jean  où  est  placée  la  charpente,  un 
grand  chariot  (dit  bassin)  destiné  à  recevoir  la  benne,  est  tout  prêt 
pour  commencer  l'épuisement.  Le  puits  Saint-Eugène,  qui  est  à  égale 
distance  du  treuil,  au  sud,  est  tout  prêt  pour  recevoir  une  charpente 
car  les  tambours  du  treuil  sont  axés  pour  desservir  les  deux  puits. 

«  Nous  nous  rendons  ensuite  à  la  descenderie  qui  est  à  environ 
cent  cinquante  mètres  à  l'ouest  des  puits  ;  les  mineurs  en  ont  déjà 
réparé  une  douzaine  de  mètres  jusqu'au  niveau  de  l'eau  (on  ne  pourra 
continuer  ces  réparations  qu'après  l'épuisement  fait). 

«  Les  matériaux  nécessaires  sont  déjà  tous  sur  place  :  cette 
descenderie,  qui  est  d'une  forte  inclinaison,  a  été  poussée  par  les 
anciens  exploitants  pour  faire  le  retour  d'air,  et  la  société  ouvrière 
prétend  en  faire  le  même  usage  en  y  extrayant,  quand  l'eau  aura 
baissé,  le  charbon  nécessaire  pour  le  chauffage  de  la  chaudière,  car  la 
descenderie  est  prise  dans  l'affleurement  d'une  couche  qui  a  50  centi- 
mètres d'épaisseur  à  l'endroit  où  sont  arrêtées  les  réparations,  il  y  a 
donc  lieu  de  croire  que  cette  couche  prendra  de  l'épaisseur  en 
descendant. 
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«  Vers  midi,  on  allume  la  chaudière  et  nous  assistons  à  la  mise 
en  marche  du  treuil.  On  y  attache  un  solide  câble  en  fils  d'acier  fins, 
qui  mesure  o  m.  032  millimètres  de  diamètre,  d'une  longueur  de 
250  mètres,  pesant  830  kilos,  d'une  force  de  rupture  de  43,000  kilos, 
montant  une  charge  d'environ  3,000  kilos;  on  y  ajoute  une  grande 
benne  en  tôle  d'une  contenance  de  1,500  litres,  et  tout  est  prêt  pour 
commencer  l'épuisement.  Les  quatorze  ouvriers  qui  constituent  le 
personnel  actuel,  sont  tous  des  congédiés  de  la  compagnie  de  Blanzy 
et  de  la  compagnie  de  Perrecy-les-Forges.  Tous  ont  la  figure 
radieuse.  Leur  lutte  courageuse  et  solidaire  semble  leur  avoir  fait 
oublier  les  souffrances  qu'ils  ont  éprouvées  depuis  leur  mise  en 
chômage. 

«  Ils  ont  le  droit  d'être  fiers,  ceux-là,  qui  ont  accompli  cette 
tâche  difficile,  travaillant  dix  à  douze  heures  par  jour.  Le  conseil 
d'administration  a  fixé  leur  salaire  à  5  francs  par  jour,  mais  par  mesure 
d'économie  pour  l'œuvre,  ils  abandonnent  quotidiennement  2  francs 
chacun  sur  leur  salaire.  Et  voilà  des  ouvriers  superbes  d'abnégation, 
de  dévouement  et  de  courage,  que  leurs  anciens  patrons  traitaient  de 
fainéants  ! 

«  Nous  n'avons  pu  nous  retenir  d'adresser  nos  fraternelles  félici- 
tations à  ces  frères  de  lutte,  à  ces  pionniers  de  la  nouvelle  organisation 
sociale. 

«  Avant  de  quitter  la  mine,  nous  avons  voulu  aussi  nous  rendre 
compte  de  la  situation  financière;  elle  se  décompose  ainsi  :  versements 
sur  actions,  15,403  fr.  10;  versements  sur  bons  de  participation, 
5,725  francs;  versements  sur  quêtes  et  dons,  18,176  fr.  50.  Total  en 
recettes  :  39,304  fr.  50;  dépenses  :  25,194  fr.  05.  Reste  en  caisse  : 
14,110  fr.  45. 

«  Nous  avions  oublié  de  dire  que  la  société  ouvrière  possède 
comme  premier  combustible  45  hectolitres  de  charbon  achetés  à 
Montceau-les-Mines,  25  hectolitres  achetés  à  la  Chapelle-sous-Dun,  et 
enfin  un  wagon  expédié  gratuitement  par  la  Mine  aux  Mineurs  de 
Monthieux.  D'autre  part,  l'importance  des  couches  relevées  par  le 
service  des  mines  donne  un  réel  espoir  sur  l'avenir  de  cette  exploi- 
tation. 

«  Inutile  de  dire  quelle  force  d'énergie  et  de  courage  a  été 
dépensée  par  ces  nobles  travailleurs  pour  surmonter  toutes  les  diffi- 
cultés de  cette  entreprise.  Mais  tout  ce  que  nous  pourrions  dire  serait 
au-dessous  de  la  vérité.  L'exposé  que  nous  venons  de  faire  suffit  à 
démontrer  ce  que  peut  être  l'action  des  ouvriers  conscients  et  résolus. 
Nous  sommes  revenus  de  la  mine  des  Petits-Châteaux  avec  une 
impression  que  nous  voudrions  pouvoir  communiquer  à  tous  les 
camarades   du  prolétariat   entier.    C'est  là  une  œuvre  forte  et  saine 
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qui  mérite  l'attention  et  l'appui  de  tous  les  hommes  soucieux  de 
voir  s'améliorer  la  condition  de  la  classe  ouvrière,  de  tous  les 
producteurs. 

c(  Claude  Forest,  délégué  mineur,  conseiller 

général  à  Montceau-les-Mines. 
«  Barry    Louis,   délégué  mineur,   conseiller 

municipal  à  Montceau-les-Mines. 
«  Martik  Lazare,  délégué  mineur,  adjoint  au 

maire  de  Sanvignes. 
«  Charles    Théophile,    dél'^ué   mineur,    à 
Sanvignes.  » 


AUTRICHE 

Congrès  socialiste  de  Vienne.  —  La  1(eviie  consacrera  une  étude 
spéciale  au  Congrès  de  Vienne,  comme  elle  a  fait  pour  le  Congrès 
socialiste  de  Lubeck.  En  attendant,  nous  croyons  devoir  noter  ici  quel- 
ques points  importants  de  la  discussion.  Tout  d'abord,  le  débat  entre 
Karl  Kautsky  et  Karpeless,  au  sujet  de  la  politique  douanière.  Karl 
Kautsk)',  rédacteur  en  chef  de  la  Nene  Zeit  et  l'un  des  membres  les 
plus  influents  du  parti  «ocialiste  allemand,  est  autrichien.  Les  ten- 
dances bernsteiniennes  manifestées  par  le  parti  socialiste  autrichien 
ont  dû  déterminer  l'élément  marxiste  orthodoxe  à  appeler  le  savant 
directeur  de  la  Nette  Zeit  à  la  rescousse,  car  c'est  pour  la  première  fois, 
croyons-nous,  que  notre  éminent  confrère  prend  part,  comme  délégué 
d'un  groupe  de  son  pays  d'origine,  à  un  congrès  autrichien.  Kautsky 
fut  nommé  rapporteur  concurremment  avec  le  docteur  Karpeless,  de 
la  question  douanière.  Voici  une  analyse  rapide  et  très  sommaire  des 
deux  rapports  : 

«  Le  prolétariat,  dit  Kautsky,  est  intéressé  au  développement  de 
l'industrie,  mais  point  à  des  prix  rehaussés  de  marchandises.  Le  déve- 
loppement de  la  grande  industrie  est  le  régime  sous  lequel  peuvent 
niitre  des  hommes  libres.  Nous  revendiquons  la  souveraineté  du 
peuple,  la  démocratie.  Mais  démocratie  ne  signifie  pas  seulement  l'indé- 
pendance de  quelques  personnes,  mais  encore  l'indépendance  d'un 
peuple  à  l'égard  des  autres.  Mais  il  n'y  a  que  les  peuples  industriels 
qui  soient  indépendants.  Les  peuples  agrariens  tombent  sous  la 
dépendance  des  peuples  industriels.  C'est  pourquoi  chaque  peuple 
est  intéressé  à  développer  une  grande  industrie.  Et  c'est  de  ce  point 
de  vue-là  qu'il  faut  considérer  la  question  du  droit  à  la  protection. 
On  dit  que  l'étranger  supporte  les  frais  de  douane.  En  effet,  tout 
leur  succès  se  restreint  à  rehausser  le  profit  des  capitalistes,  et 
précisément  par  le  prix  de  la  douane  que  la  masse  du  prolétariat  doit 


éo8  LA    REVUE    SOCIALISTE 


payer.  Ce  point  de  vue  ne  nous  rend  point  sympathiques  les  droits 
protecteurs. 

«  Ils  sont  un  secours  donné  par  l'État  aux  capitalistes.  En  tous  cas, 
nous  ne  devons  pas  demandera  la  légère  des  droits  protecteurs.  Si  nous 
nous  déclarons  contre  les  droits  protecteurs,  il  n'est  pas  dit  que  nous 
voulons  laisser  l'industrie  sans  protection.  Aujourd'hui,  nous  n'avons 
pas  encore  la  force  de  soutenir  notre  programme  jusqu'au  bout  et  c'est 
pourquoi  il  n'est  pas  encore  possible  de  renoncer  entièrement  aux 
douanes  ;  il  faut  les  concéder  pour  certaines  industries.  Nous  ne  pou- 
vons pas  approuver  les  droits  protecteurs  imposés  aux  industries  dans 
lesquelles  existent  des  trusls,  ni  aux  industries  qui  s'occupent  surtout 
de  l'exportation. 

«  L'Autriche  est  presque  mûre  pour  le  libre-échange.  Naturelle- 
ment nous  ne  l'acquerrons  que  petit  à  petit.  C'est  pourquoi  nous 
sommes  réduits  à  des  traités  de  commerce  aux  tarifs  modérés,  encore 
pour  assez  longtemps. 

«  Les  ennemis  de  ces  traités  de  commerce,  ce  sont  les  agrariens  ; 
ils  n'y  sont  point  intéressés,  car  des  traités  de  commerce  sont  généra- 
lement conclus  aux  dépens  de  Ja  rente  foncière.  Eh  bien,  là  encore  ce 
sont  les  agrariens  qui  s'opposent  aux  intérêts  du  prolétariat.  Les  parti- 
sans de  la  protection  commerciale  de  l'industrie  sont  d'accord  avec  les 
agrariens.  Les  ouvriers  seuls  auront  à  mener  le  combat  ;  la  question  se 
pose  actuellement  en  Allemagne,  mais  les  ouvriers  autrichiens  ont  les 
mêmes  intérêts  que  les  ouvriers  allemands.  (^Applaiidissemeuls  frénéti- 
ques). 

«  Le  second  rapporteur,  le  docteur  Karpeless  de  Vienne,  parla 
de  la  politique  des  traités  commerciaux.  Il  ne  peut  constater  aucun 
avantage  remarquable  pour  l'Autriche  dans  cette  politique.  Il  est  juste, 
si  l'on  prétend  que  nous  n'avons  pas  trop  donné  à  l'Allemagne  mais 
que  nOus  avons  reçu  trop  peu  de  l'Allemagne. 

•  «  Nous  sommes  tous  pour  la  continuation  de  la  politique  des 
traités.  Mais  si  le  projet  des  tarifs  allemands  devenait  loi,  il  faudrait 
que  le  ministère  de  commerce  d'Autriche  fût  pendu,  pour  perdre 
notre  position  douanière.  (Très  bieu  !) 

«  Le  rapporteur  défend  les  douanes  sur  les  produits  textiles  et 
déclare  que  leur  abolition  ruinerait  l'industrie  textile  d'Autriche.  Nos 
conditions  de  production  sont  désavantageuses  dans  quelques  indus- 
tries et  la  douane  doit  créer  l'équilibre.  Néanmoins,  nous  sommes  loin 
d'être  des  partisans  de  l'extrême  protection.  Ce  que  j'ai  dit  peut  passer 
pour  un  manquement  aux  principes  du  libre-échange,  mais  pas  pour 
un  manquement  au  programme  socialiste.  Engels  a  approuvé  la  poli- 
tique protectionniste  de  l'Amérique.  Je  ne  veux  point  le  nommer 
«  protectionniste  »  pour  cela.  Si  nous  voulons  sortir  de  notre  situation 
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misérable,  il  faut  que  notre  imJustrie  se  développe;  ce  n'est  que  par  là 
que  nous  arriverons  à  la  liberté  politique,  et  voilà  pourquoi  je  dis  que 
les  droits  protecteurs  sont  révolutionnaires,  et  nous  ne  voyons  encore 
que  leurs  premiers  effets.  Nous  ne  devons  pas  dissiper  nos  forces  à 
combattre  en  même  temps  contre  les  agrariens  et  les  protectionnistes 
de  l'industrie.  La  lutte  la  plus  noble  doit  être  menée  contre  les  a^ra- 
riens  qui  veulent  enlever  au  peuple  je  pain  et  les  choses  les  plus 
ftécessaires  à  la  vie.  »  {^ipplaudissements.') 

Comme  on  peut  s'en  convaincre,  à  la  lecture  de  ce  résumé  écourté 
des  opinions  émises  par  les  deux  orateurs,  il  y  a  une  divergence 
d'opinions  considérable  entre  Kautsky  et  Karpeless.  En  France,  cette 
divergence  se  manifesterait  par  des  violences  d'expression  qui  aggra- 
veraient le  désaccord  théorique.  En  Autriche,  comme  en  Allemagne, 
les  socialistes  peuvent  différer  d'opinion  sans  pour  cela  se  considérer 
comme  des  adversaires  irréconciliables  et  sans  que  personne  soit  tenu 
de  lancer  un  décret  d'excommunication  mettant  aU  ban  du  socialisme 
le  libre-échangiste  ou  le  protecteur. 

Dans  sa  réponse  à  Karpeless,  Kautsky  dit  :  «  Moi,  j'ai  parlé  en 
socialiste  propagandiste,  Karpeless  en  homme  d'Éiat.  Il  s'est  senti 
ministre  du  commerce,  Millerand  autrichien  ».  Les  dépêches  signa-» 
laient  à  ce  passage  que  le  Congrès  a  ri  beaucoup  de  la  boutade  de 
Kautsky  et  que  personne  ne  vit  là  une  intention  injurieuse  ou  même 
désobligeante. 

Finalement,  on  donna  raison  à  l'un  et  à  l'autre,  car  les  comptes 
rendus  analytiques  du  Congrès  de  \'ienne  nous  disent  :  «  La  résolu- 
tion relative  à  la  politique  commerciale  reconnaît  les  avantages  de 
certains  tarifs  douaniers  pour  les  pays  qui  sont  encore  dans  les  com- 
mencements de  l'évolution  capitaliste,  mais  elle  combat  énergiquement 
les  douanes  financières  et  agricoles.  Elle  déclare  que  le  devoir  du 
socialisme  autrichien  est  actuellement  de  faire  réussir  la  conclusion  de 
traités  de  commerce  à  long  terme. 

«  Dans  sa  lutte  contre  ce  système  de  douane,  le  peuple  n'a  qu'à 
compter  sur  sa  propre  force,  car  'à  encore  la  bourgeoisie  baisse  les, 
armes  devant  les  gouvernements,  la  finance  et  la  grande  propriété.  » 

Ce  qui  montre  que  c'est  bien  là  une  résolution  transactionnelle, 
c'est  qu'elle  fut  adoptée  à  l'unanimité.  Il  n'y  eut  donc  ni  vainqueurs 
ni  vaincus. 

Des  dissentiments  semblables  et  ayant  leur  origine  dans  la  même 
divergence  de  vues  théoriques  qui  séparent  en  Allemagne  les  marxistes 
purs  de  Bernstein,  se  sont  manifestés  à  propos  d'un  passage  du 
programme.  Voici  comment  le  correspondant  de  la  Petite  République 
résume  la  discussion  : 

«  \'ictor  Adler  fait  ensuite  le  rapport   au  nom  de  la  commission 
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nommée  pour  examiner  ce  projet  de  programme.  Dans  un  discours 
détaillé,  il  expose  les  divers  points  et  justifie  l'exposé  de  la  partie 
théorique.  Il  dit  entre  autres  :  «  Dans  la  discussion  aucune  objection 
n'a  été  faite  contre  ce  qui  était  dit  dans  le  projet.  La  critique  était 
dirigée  seulement  contre  des  Jacunes.  Dans  la  commission  il  y  a  eu 
surtout  contestation  pour  deux  points  importants.  Tout  d'abord  à 
propos  de  la  «théorie  de  la  misère».  La  commission  ne  voulait  pas 
laisser  subsister  le  passage  du  programme  de  Heinfeld  qui  parle  de  la 
«misère  croissante  des  masses». 

«  D'autre  part,  la  commission  était  d'avis  que  les  origines  et  les 
causes  de  la  lutte  des  classes  devaient  être  mises  en  lumière  plus 
nettement  que  ne  le  faisait  le  premier  projet.  Au  lieu  de  dire  comme 
dans  le  premier  projet  :  «La  situation  économique  des  masses  toujours 
plus  vastes  du  peuple  contraste  sans  cesse  davantage  avec  les  forces 
productives  énormes  de  la  société,  avec  l'accroissement  des  richesses 
créées  par  le  travailleur  lui-même»,  nous  vous  proposons  le  texte 
suivant  :  «Le  nombre  des  prolétaires  grandit  de  même  que  le  degré 
de  leur  exploitation.  »  {Bravo!) 

«D'autre  part  :  Ce  premier  projet  a  inclu  l'idée  que  la  fixation  du 
but  très  net  d'un  parti  politique  qui  veut  transformer  et  complètement 
toute  la  société,  rend  inutile  de  dire  que  la  puissance  politique  est 
nécessaire  pour  atteindre  le  but.  Parmi  les  auteurs  du  projet  l'on 
jugeait  que  ceci  était  implicitement  contenu  dans  l'exposé  du  but  du 
Parti.  Mais  un  grand  nombre  de  camarades  croient  nécessaire  de 
formuler  distinctement  cette  pensée  dans  le  programme  et  nous  avons 
rempli  leur  désir. 

«  Le  docteur  Adler  propose  encore  d'insérer  dans  le  programme 
la  résolution  du  congrès  socialiste  de  Brûnn  sur  la  question  des 
nationalités,  mais  de  supprimer  la  résolution  votée  au  congrès  de  Graiz 
sur  la  question  agraire ,  puisqu'elle  n'a  pas  encore  la  maturité 
nécessaire. 

«  L'éminent  orateur  socialiste  finit  par  un  exposé  brillant  de  la 
valeur  et  de  l'efficacité  d'un  programme  en  général  et  les  avantages  de 
celui  qui  est  proposé  en  particulier. 

«Le  nouveau  projet  est  ensuite  unanimement  accepté.  Le  résultat 
du  vote  est  salué  par  des  applaudissements  enthousiastes.  » 

L'union  la  plus  complète  règne  dans  le  parti  socialiste  autrichien, 
sans  qu'il  y  ait  pour  cela  unité  de  vues  absolue  sur  tous  les  points. 
Mais  un  programme  n'est  pas  un  dogme  et  lorsque  des  rivalités  de 
piersonnes  ne  sont  pas  en  jeu,  il  est  facile  d'accorder  des  divergences 
secondaires  de  doctrine  qui  ne  deviennent  irréductibles  que  lors- 
qu'elles sont  purement  artificielles.  Mais  dans  ce  dernier  cas,  elles 
dissimulent  des  intérêts  de  personne  et  d'amour-propre. 
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Une  loi  sur  les  mines.  —  Voici  les  principales  dispositions  de  cette 
loi  toute  récente  (avril)  : 

Article  premier.  —  Dans  les  mines  il  n'est  pas  permis  d'employer,  en  qualité 
d'ouvriers,  des  enfants  au-dessous  de  quatorze  ans. 

A  titre  exceptionnel,  des  enfants  entre  douze  et  quatorze  ans  révolus,  peuvent  être 
occupés  à  des  travaux  du  jour  d'une  exécution  facile  (sans  préjudice  de  la  fréquen- 
tation scolaire  obligatoire),  à  la  demande  de  leurs  parents  ou  tuteurs,  avec  l'autorisation 
spéciale  de  l'administration  des  mines. 

Les  femmes  et  jeunes  filles  de  tout  âge  ne  peuvent  être  employées  qu'aux  travaux 
du  jour  et  les  personnes  accouchées,  six  semaines  seulement  après  leur  délivrance.  Ce 
délai  peut  être  réduit  à  quatre  semaines  sur  l'attestation  d'un  médecin  les  déclarant 
capables  de  reprendre  le  travail. 

.A.RT.  2.  —  Les  jeunes  gens  et  les  jeunes  filles  n'ayant  pas  encore,  respectivement, 
plus  de  seize  et  dix-huit  ans,  ne  peuvent  être  occupés,  dans  les  exploitations  minières, 
que  d'une  façon  qui  ne  nuise  point  à  leur  développement  phj-sique. 

Art.  3.  —  La  durée  du  travail  journalier,  pour  les  ouNTiers  des  exploita- 
tions houillères,  occupés  dans  la  mine,  ne  peut  excéder  neuf  heures.  On 
calcule  qu£  la  Journée  commence  après  la  fin  de  la  descente^  pour  se  terminer  une 
fois  la  sortie  effectuée.  Les  périodes  de  repos  résultant  de  la  nature  de  l'exploi- 
tation, comme  aussi  les  autres  pauses,  doivent  être  comprises  dans  la  journée 
de  travail,  hormis  le  cas  où  elles  ont  lieu  à  l'extérieur  ;  alors  aussi,  le  temps 
nécessaire  à  la  sortie  et  à  la  redescente  relatives  à  ces  pauses  ne  doit  pas  être 
compris  dans  la  journée  de  tofivail. 

Par  exception,  peut  être  également  admise  une  plus  longue  journée  de 
travail  que  celle  fixée  par  la  présente  loi,  jusqu'à  concurrence  de  douze  heures, 
avec  une  durée  de  travail  effectif  ne  dépassant  pas  dix  heures  par  jour  si,  dans 
l'exploitation  minière  en  cause,  il  était  déjà  établi,  à  l'époque  de  la  promulga- 
tion de  cette  loi,  une  journée  de  travail  plus  longue,  et  si  l'introduction  de  la 
journée  de  neuf  heures,  ou,  d'une  façon  générale,  une  réduction  du  temps  de 
travail  en  usage  jusqu'alors,  eu  égard  aux  conditions  techniques  ou  économi- 
ques régissant  l'entreprise,  en  rendrait  l'existence  ultérieure  impossible  ou 
aléatoire. 

Le  bénéfice  d'une  telle  exception  peut  être  accordé  soit  pour  l'ensemble 
des  mineurs,  soit  pour  certaines  catégories  d'entre  eux. 

L'autorisation  à  fin  d'une  pareille  exception  peut  être  délivrée,  l'entrepre- 
neur de  la  mine  et  le  Comité  local  des  délégués  ouvriers  entendus,  (art.  23 
de  la  loi  du  14  août  1896,  Bulletin  des  lois  de  VEmpiie,  n°  156)  pour  la  durée 
d'existence  des  conditions  d'exploitation  mentionnées,  en  premier  ressort,  par 
l'intendance  des  mines,  d'accord  avec  les  autorités  politiques  du  pays  ;  en 
dernier  ressort,  par  le  Ministre  de  l'Agriculture,  d'accord  avec  celui  de  l'Inté- 
rieur. 

D'autre  part,  il  est  loisible  au  Ministre  de  l'Agriculture  d'accorder  aux 
exploitations  minières  situées  à  une  grande  altitude  dans  les  contrées  alpestres, 
le  bénéfice  de  dérogations  à  la  durée  de  la  journée  de  travail,  fixée  alinéa  i 
du  présent  article,  avec  ce  tempérament  que  la  durée  totale  du  travail 
fourni  par  un  ouvrier  dans  une  semaine  ne  saurait  excéder  cinquante-quatre 
heures. 

L'Intendance  des  Mines  a  tous  pouvoirs,  en  cas  d'événements  extraordi- 
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naires  ou  de  besoins  passagers  pressants,  pour  autoriser  des  journées  de  travail 
supplémentaires,  limitées  quant  à  leur  nombre  et  à  leur  durée. 

Art.  4.  —  Les  dimanches,  les  travaux,  dans  les  mines  doivent  chômer.  Seules 
sont  exceptées  telles  besognes  qui,  par  leur  nature,  ne  peuvent  souffrir  aucune  inter- 
ruption ou  ne  peuvent  être  entreprises  qu'au  moment  où  l'exploitation  est  arrêtée,  par 
exemple  :  épuisement  des  eaux,  ventilation,  service  des  fourneaux  de  fusion,  de  gril- 
lage ou  encore  de  carbonisation  pour  la  houille;  surveillance  des  mines  et  travaux 
dans  celles  à  sables  mouvants  ;  travaux  du  fond  et  du  jour  pour  le  nettoyage  et  l'entre- 
tien des  mines  ;  puis  aussi,  le  service  des  fours  pour  sels  de  soude  et  les  occupations 
connexes  ;  enfin,  avec  l'assentiment  de  l'Administration  des  mines,  également  les 
travaux  de  chargement  à  effectuer  sans  délai. 

Le  repos  dominical  commencera  au  plus  tard  à  six  heures  du  matin  —  au  même 
moment,  d'ailleurs,  pour  l'ensemble  du  personnel,  —  et  durant  vingt-quatre  heures 
pleines  et  entières,  à  compter  de  l'heure  initiale. 

Art.  5.  —  Dans  les  cas  de  dangers  pressants  pour  l'existence,  la  santé  et  la 
propriété,  les  dispositions  des  articles  3  et  4  ne  sont  point  applicables. 

Art.  6. —  Il  incombe  à  l'Administration  des  mines  de  surveiller  l'observation  des 
présentes  prescriptions. 

Les  infractions  aux  dispositions  de  cette  loi  sont  punies  d'une  amende  de 
200  florins  au  maximum. 

HONGRIE 

Projet  de  loi  sur  les  conditions  du  travail  des  employés  de  commerce. 
—  Le  gouvernement  hongrois  vient  d'élaborer,  sur  les  conditions  du 
travail  des  employés  de  commerce,  un  projet  de  loi  dont  voici  les 
grandes  lignes  : 

Tout  d'abord,  sous  la  dénomination  :  Employés  de  commerce,  sont 
rangés,  non  seulement  les  employés  de  magasins,  mais  aussi  les 
employés  de  bureaux  et  d'administrations  privées. 

La  durée  maxima  du  travail  est  fixée  à  douze  heures,  sauf  excep- 
tions prévues.  Les  heures  supplémentaires  comportent  une  rétribution 
extraordinaire.  Les  dispositions  préexistantes  sur  le  repos  dominical 
des  ouvriers  dans  l'industrie  s'étendent  pour  les  magasins  ouverts  au 
public,  aux  autres  jours  fériés.  Le  patron  doit  accorder  à  son  personnel 
un  repos  de  midi  convenable;  et,  d'autre  part,  un  congé  payé  d'au 
moins  une  semaine  par  an  ou  de  quinze  jours  tous  les  deux  ans. 

Les  appointements  seront  payables  au  plus  tard  à  la  fin  de  chaque 
mois.  Le  projet  réglemente,  d'ailleurs,  le  mode  de  participation  des 
employés  aux  bénéfices,  ainsi  que  les  gueltes  et  autres  primes  en 
usage. 

Sont  rigoureusement  déterminées  les  conditions  exceptionnelles 
dans  lesquelles  l'employé  peut  quitter  son  patron  ou  bien  être  renvoyé 
sans  délai  de  congé,  et  celles  011,  en  cas,  soit  de  renvoi,  soit  de  départ 
volontaire,  il  ne  peut  ouvrir  un  commerce  à  son  compte.  La  rupture 
du  contrat  de  travail  sans  congé  préalable,  lorsqu'elle  est  illégale, 
entraîne,  pour  la  partie  fautive,  l'obligation  de  verser  à  l'autre  une 
indemnité.  Dans  le  cas  où  elle  est  due  à  l'employé,  elle  est  toujours 
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équivalente,  soit  aux  appointements  qu'il  aurait  touchés  jusqu'au 
terme  de  l'engagement  contracté,  soit  à  ceux  qui  correspondent  au 
délai  de  congé  réglementaire. 

Les  maladies  ou  accidents  éventuels  au  cours  du  service  n'em- 
pêchent point  l'emploj'é,  mais  seulement  trois  mois  durant,  de  toucher 
son  traitement.  D'autre  part,  le  patron  peut,  si  le  malade  ou  la 
victime  est  membre  d'une  caisse  de  maladies  dans  le  sens  de  l'article 
de  loi  xiy,  année  1891,  défalquer  des  appointements  le  secours  total 
versé  par  cette  institution.  Dans  le  cas  d'une  incapacité  de  travail 
permanente  ou  d'un  décès,  conséquence  de  quelque  maladie,  accident 
ou  infirmité  non  imputable  à  une  faute  de  l'employé,  son  patron  est 
tenu  de  verser,  à  lui,  à  sa  veuve  ou  à  ses  enfants  orphelins,  au  moins 
la  moitié;  après  dix  ans  de  service,  la  totalité;  et  après  vingt  ans,  le 
double  du  traitement  annuel.  . 

Le  patron  peut  infliger  des  amendes,  à  raison  d'irrégularités  et 
négligences,  mais  leur  totalité  au  cours  d'un  même  mois  ne  saurait 
excéder  le  dixième  des  appointements  mensuels. 

Dans  l'hypothèse  d'une  faillite  de  l'établissement,  l'employé  est 
privilégié,  et  il  a  recours  à  la  fois  sur  le  failli  et  son  successeur  légal, 
tous  deux  solidaires. 

La  loi  s'applique  «ix  employés  actuellement  en  service  ;  leur 
contrat  de  louage,  à  établir  désormais  par  écrit,  doit  être  dressé  dans 
un  délai  de  soixante  jours. 

Les  amendes  pour  infractions  à  la  loi  peuvent  s'élever  jusqu'à 
éoo  couronnes. 

ALLEMAGNE 

La  situation  légale  des  employés  et  ouvriers  de  commerce.  —  La  loi  du 
30  juin  1900  a  modifié  sur  un  grand  nombre  de  points  la  «  Gewerbe- 
ordunng  »  ou  Code  industriel  de  l'Allemagne.  —  Les  modifications 
les  plus  importantes  concernent  la  situation  des  employés  et  ouvriers 
du  commerce.  —  On  en  trouvera  ci-après  la  traduction  complète  : 

VI.  Employés,  apprentis  et  ouvriers  dans  les  >lagasixs  de  vente 

OUVERTS  AU    PUBLIC 

Art.  159  c.  —  Dans  les  magasins  de  vente  ouverts  au  public  et  les  bureaux 
(comptoirs)  et  magasins  de  marchandises  y  attenant,  un  repos  ininterrompu  d'au 
moiiis  dix  heures  doit  être  accordé  aux  employés,  apprentis  et  ouvriers,  une  fois  leur 
journée  de  travail  terminée. 

Dans  les  communes  pour  lesquelles  le  dernier  recensement  a  établi  une  population 
excédant  20,000  habitants,  le  repos  dans  les  magasins  de  vente  ouverts,  occupant  deux 
employés  ou  apprentis  ou  davantage,  doit  être  d'au  moins  onze  heures.  Pour  les 
localités  plus  petites,  la  durée  du  repos  peut  être  fixée  par  règlement  local. 

Pendant  la  durée  du  travail,  il  doit  être  accordé  aux  employés,  apprentis  et 
ouvriers,  un  repos  de  midi  convenable.  Pour  les  employés,  apprentis  et  ouvriers  qui 
prennent  leur  repas  principal  en  dehors  du  bâtiment  où  se  trouve  le  magasin,  la 
durée  de  ce  repos  doit  être  au  moins  d'une  heure  et  demie. 
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Art.  ii<)  d.  —  Les  dispositions  du  paragraphe  139  c  ne  s'appliquent  pas  : 

1°  Aux  travaux  urgents  pour  empêcher  la  détérioration  des  marchandises; 

2°  A  l'inventaire  prescrit  par  la  loi,  aux  déménagements  et  nouvelles  instal- 
lations ; 

3°  En  outre,  pendant  les  jours  qui  seront  fixés  par  la  police  locale,  soit  d'une 
façon  générale,  soit  pour  certains  genres  de  magasins,  et  dont  le  nombre  ne  pourra 
excéder  trente  jours  par  an. 

Art.  139  e.  —  De  neuf  heures  du  soir  à  cinq  heures  du  matin,  les  magasins  de 
vente  doivent  être  fermés  au  public.  Si,  au  moment  de  la  fermeture,  des  clients  se 
trouvent  encore  dans  le  magasin,  ils  peuvent  être  servis. 

Les  magasins  de  vente  peuvent  rester  ouverts  au  public  au  delà  de  neuf  heures 
du  soir  : 

1°  Dans  les  cas  de  nécessité  imprévue  ; 

2°  Pendant  quarante  jours  au  plus,  fixés  par  la  police  locale,  sans  toutefois 
dépasser  dix  heures  du  soir; 

3°  Sur  l'autorisation  de  l'administration  supérieure,  dans  les  villes  au-dessous  de 
2,000  habitants,  ainsi  que  dans  les  communes  rurales,  lorsque,  dans  ces  localités,  les 
opérations  commerciales  ne  s'effectuent,  la  plupart,  qu'à  certains  jours  de  la  semaine 
ou  à  certaines  heures  de  la  journée. 

Les  dispositions  des  articles  139  c  et  139  rf  ne  sont  pas  infirmées  par  les  disposi- 
tions qui  précèdent. 

Pendant  la  durée  de  la  fermeture  obligatoire  des  boutiques,  il  est  défendu  de 
mettre  en  vente  des  marchandises  sur  les  chemins,  rues,  places  et  autres  lieux 
publics,  comme  aussi  de  maison  en  maison,  sans  commande  préalable,  qu'il  s'agisse 
ici  d'un  commerce  à  une  place  fixe  ou  du  colportage.  Des  exceptions  peuvent  être 
accordées  par  la  police  locale.  Les  dispositions  de  l'article  55  a,  alinéa  2,  ligne  2, 
s'appliquent  à  ce  cas. 

Art.  139  /.  —  Sur  la  demande  d'au  moins  deux  tiers  des  patrons  intéressés, 
l'administration  supérieure,  les  autorités  communales  entendues,  peut  ordonner,  pour 
une  commune  ou  plusieurs  communes  voisines,  la  fermeture  des  magasins  de  vente, 
soit  à  certaines  époques,  soit  pendant  toute  l'année,  de  huit  ou  neuf  heures  du  soir  à 
cinq  ou  sept  heures  du  matin.  Cette  ordonnance  peut  s'appliquer,  soit  à  certains 
genres  de  magasins,  soit  à  tous  les  magasins  à  la  fois.  Ces  dispositions  n'infirment  en 
rien  les  articles  139  c  et  139  d. 

Sur  la  demande  d'au  moins  un  tiers  des  patrons  intéressés,  l'Administration 
supérieure  peut  les  inviter,  par  la  publicité  d'usage  local  ou  par  avis  spécial,  à  se 
prononcer  pour  ou  contre  la  fermeture  des  magasins,  dans  les  conditions  de  l'alinéa 
précédent.  Lorsque  les  deux  tiers  des  votants  se  prononcent  pour  la  fermeture, 
l'autorité  doit  prendre  des  mesures  à  cet  effet.  Il  appartient  au  Conseil  fédéral  de  fixer 
la  façon  dont  on  déterminera  le  quorum  à  atteindre  par  les  propriétaires  de  magasins. 

Pendant  la  durée  de  la  fermeture  obligatoire  des  boutiques,  en  vertu  de  l'alinéa  i"', 
il  est  interdit  de  vendre  ou  de  proposer  celles  des  marchandises  qui  y  sont  débitées,  sur 
les  chemins,  routes,  places  ou  autres  lieux  publics,  comme  aussi,  sans  commandes 
préalables,  de  maisons  en  maisons,  qu'il  s'agisse  ici  d'un  commerce  à  une  place  fixe 
(art.  42  b,  al.  i,  chif.  i)  ou  du  colportage  (art.  55,  al.  i,  chif.  i).  Des  exceptions 
peuvent  être  admises  par  la  police  locale.  Les  dispositions  de  l'article  55  n,  alinéa  2, 
ligne  2,  s'appliquent  ici. 

Art.  139  f.  —  Les  autorités  de  police  sont  qualifiées  pour  édicter,  par  voie 
d'ordonnance,  vis-à-vis  de  magasins  déterminés,  telles  mesures' apparemment  prati- 
cables eu  égard  à  la  nature  de  l'établissement,  et  que  semble  nécessairement  comporter 
l'application  des  principes  contenus  à  l'article  62,  alinéa  i"',  du  Code  de  commerce  (1), 


(i)  Le  paragraphe  62,  alinéa  i",  du  Code  de  commerce  est  ainsi  conçu  :  «  Le 
patron  est  tenu  d'installer  et  entretenir  les  magasins  et  les  dispositifs  et  appareils 
affectés  à  l'exploitation,  comme  aussi  de  régler  l'ensemble  des  services  et  la  durée  du 
travail,  de  telle  manière  que  la  santé  de  l'employé  soit,  dans  la  mesure  permise  par 
la  nature  de  l'exploitation,  à  l'abri  Je  tout  danger,  et  que  la  moralité  et  la  décence 
soient  sauvegardées  ». 
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tant  au  point  de  vue  de  rinstallation  et  de  l'entretien  des  locaux,  des  dispositifs  et 
appareils  affectés  à  l'exploitation  que  sous  le  rapport  de  la  réglementation  de  cette 
exploitation. 

Les  dispositions,  art.  120  d,  alinéas  2  à  4,  s'appliquent  ici  dans  la  mesure 
convenable. 

Art.  139  b.  —  Par  un  arrêté  du  Conseil  fédéral,  peuvent  être  édictées  des^ 
prescriptions  sur  les  conditions  auxquelles  doivent  satisfaire  les  magasins,  ateliers  et 
dépôts  de  marchandises,  et  leur  mode  d'installation,  ainsi  que  les  machines  et  appareils, 
afin  de  réaliser  les  principes  contenus  art.  62,  alinéa  i"  du  Code  de  commerce.  La 
disposition,  art.  i2o«,  alinéa  4,  est  ici  applicable. 

En  tant  que  de  telles  prescriptions  ne  sont  pas  édictées  par  un  arrêté  du  Conseil 
fédéral,  elles  peuvent  l'être  par  une  ordonnance  des  autorités  désignées  à  l'article  i20e, 
alinéa  2. 

Art.  159  I.  —  L'obligation  du  patron,  dûment  créée  par  l'article  76,  alinéa  4  da 
Code  de  commerce  (i),  comme  par  l'article  120,  alinéa  1",  s'impose,  dans  la  mesure 
convenable,  pour  les  endroits  où  existe  une  école  professionnelle  reconnue  par  l'État 
ou  la  commune,  à  l'égard  de  la  fréquentation  d'un  pareil  ét.-iblissement. 

Le  patron  doit  tenir  la  main  à  ce  qu'employés  et  apprentis  au-dessous  de  dix- 
huit  ans  aillent  à  1'  «  école  de  perfectionnement  professionnel  »,  et  surveiller  leur 
assiduité  aux  cours. 

Art.  159  i.  —  Pour  tout  magasin  où  sont  d'ordinaire  occupés  au  moins  vingt 
employés  et  apprentis,  il  y  a  lieu  d'établir  un  règlement  de  travail  dans  les  quatre- 
semaines  qui  suivent  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi  ou  après  l'ouverture  de 
l'exploitation. 

Au  règlement  de  travail  s'appliquent,  dans  la  mesure  convenable,  les  prescriptions 
des  articles  154  a,  124  b,  alinéa  i",  chiffres  134,  alinéa  2,  alinéa  3,  ligne  i":  de 
l'article  134  £,  alinéa  i",  alinéa  2,  lignes  2  et  3  ;  de  l'article  134  rf,  alinéa  i",  et  des 
articles  154  e,  134/. 

Les  parties  ne  sauraient  fcnvenir,  dans  le  contrat  de  travail,  des  motifs  de  renvoi 
ou  de  départ  autres  que  ceux  prévus  dans  le  règlement  du  travail  ou  aux  paragraphes 
71  et  72  du  Code  de  commerce. 

Les  amendes  prononcées  seront  portées  sur  un  état  qui  devra  indiquer  le  nom  de 
la  personne  punie,  le  jour  de  la  peine,  comme  aussi  le  motif  et  le  montant,  et  être 
soumis  en  tout  temps,  sur  réquisition,  à  l'examen  des  autorités  de  police  locales. 

.\ux  règlements  de  travail  formulés  avant  la  mise  en  vigueur  de  ia  présente  lor 
s'appliquent,  dans  la  mesure  convenable,  les  dispositions  des  articles  134  a,  134  b, 
alinéa  1",  chiffres  i  à  4,  alinéa  2,  alinéa  3,  ligne  i";  de  l'article  134  c,  alinéa  i", 
alinéa  2,  lignes  2  et  5  ;  de  l'article  134  e,  alinéa  2,  et  de  l'article  134/.  Ils  doivent  être 
remis  en  double  expédition  et  dans  un  délai  de  quatre  semaines  à  l'autorité  adminis- 
trative subalterne.  Aux  modifications  ultérieures  de  ces  règlements  de  travail  et  à  cénx 
publiés  pour  la  première  fois  depuis  le  i"  octobre  1899  sont  applicables,  dans  la 
mesure  qui  convient,  les  articles  134  d,  alinéa  i",  et  134  e,  alinéa  i". 

Art.  139  /.  —  Pour  ce  qui  est  d'avoir  des  apprentis  dans  des  magasins  de  vente 
comme  dans  d'autres  locaux  affectés  à  une 'exploitation  commerciale,  la  disposition  du 
paragraphe  128  se  trouve  être  applicable. 

Art.  139  m.  —  Les  dispositions  des  articles  139  c  à  139  i  s'appliquent,  dans  la 
mesure  convenable,  à  l'exploitation  des  coopératives  de  consommation  et  autres 
sociétés. 

DANEMARK 

La  réparation  des  accidents  du  travail  en  i8^<).  —  La  nouvelle  lof 
sur  la  responsabilité  des  accidents  (du   7  janvier  1898)  est  entrée  en 

(i)  Le  paragraphe  76,  alinéa  4  du  Code  de  commerce  est  ainsi  conçu  :  «  Quant  à 
l'obligation  pour  le  patron  d'accorder  à  l'apprenti  le  temps  nécessaire  à  la  fréquentation 
d'une  «  école  de  perfectionnement  »  (école  supérieure  professionnelle),  les  dispositions 
du  paragraphe  120  de  la  «  Gewerbeordnung  »  restent  en  vigueur  ». 
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application  à  partir  du  mois  de  janvier  1899.  Le  nombre  de  victimes 
d'accidents,  signalées  au  conseil  d'assurance  jusqu'au  31  décembre  de 
la  même  année  s'élève,  à  1,906.  Les  dispositions  de  la  loi  ont  été 
appliquées  à  1,242  cas;  435  ayant  été  réservés  et  229  ayant  été  consi- 
dérés comme  ne  motivant  pas  indemnité,  parce  qu'ils  ne  rentraient 
pas  dans  les  cas  visés  par  la  loi.  Sur  les  1,242  cas  motivant  indemnité, 
49  ont  entraîné  la  mort,  243  une  incapacité  permanente,  950  une 
incapacité  temporaire  de  travail. 

Le  montant  total  des  sommes  allouées  aux  ayants  droit  des  décédés 
atteint  122,000  francs.  Aux  blessés  atteints  d'incapacité  permanente,  il 
a  été  alloué  en  tout  242,000  francs,  dont  103,800  francs  à  203  per- 
sonnes, pour  accidents  entraînant  une  diminution  de  1/4  ou  moins  de 
la  capacité  de  travail,  et  138,200  francs  à  40  personnes  pour  incapacités 
graves  (dont  i  totale.)  Parmi  les  950  blessés  atteints  seulement  d'infir- 
mités temporaires,  31  ont  reçu  le  secours  journalier  fixé  par  la  loi, 
à  partir  de  la  I4<^  semaine  consécutive  à  l'accident. 

Le  mouvement  socialiste.  —  Au  Danemark,  pays  dont  la  population 
n'est  pas  supérieure  à  deux  millions  et  demi  d'habitants,  nos  amis 
éditent  quinze  journaux  socialistes  vendus  chaque  jour  au  nombre  de 
-  cent  mille  exemplaires,  à  la  campagne  comme  à  la  ville!  L'organe 
principal,  le  Social -Démocrat,  est  vendu  quotidiennement  à  quarante- 
cinq  mille  exemplaires,  dont  la  plus  grande  prrtie  par  abonnement.  Ce 
journal  est  en  lecture  dans  presque  tous  les  cafés  et  restaurants  ;  le 
plus  grand  hôtel  de  Copenhague  y  est  abonné  et  reçoit  en  même  temps 
un  autre  journal  socialiste.  Le  Sociaî-Démocrat,  du  reste,  est  une  feuille 
èxtraordinairement  développée  et  bien  renseignée. 

D'après  notre  enquête,  l'ouvrier  danois  s'intéresse  beaucoup  aux 
connaissances  intellectuelles  et  aux  choses  d'art.  Il  lit  beaucoup,  visite 
les  musées  et  assiste  aux  fêtes  et  aux  concerts  donnés  par  la  Social- 
Démocratie,  qui,  en  même  temps  qu'un  caractère  attrayant,  ont  un  but 
éducatif. 

Est-il  là  des  travailleurs  qui  font  exception?  Sans  aucun  doute, 
mais  il  est  certain  que  tous  les  syndiqués  (76  pour  100  du  nombre 
total  des  ouvriers  industriels)  subissent  l'influence  moralisatrice  de 
l'instruction  répandue  à  flots  autant  par  les  pouvoirs  publics  que  par 
le  parti  socialiste. 

L'instruction  est  obligatoire  au  Danemark.  De  sept  à  quatorze 
atis,  les  enfants  doivent  aller  en  classe  et  les  parents  récalcitrants  sont 
punis  parla  loi. 

Ensuite,  observation  plus  spéciale,  c'est  que  le  mouvement  poli- 
tique marche  là  tout  à  fait  d'accord  avec  le  mouvement  syndical  et, 
contrairement  à  d'autres  nations,  c'est  celui-ci  qui  a  donné  naissance 
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à  celui-là,  de  manière  que  l'organisation  syndicale  offre  une  base  solide 
à  l'action  politique,  si  bien  qu'à  chacune  des  élections  il  est  possible 
au  parti  ouvrier  danois  d'indiquer  d'avance  le  nombre  minimum  de 
ses  élus. 

La  social-démocratie  danoise  compte  actuellement  quatorze 
députés  au  Parlement.  Ils  y  ont  été  envoyés  par  le  suffrage  universel 
pur  et  simple,  mais  malheureusement  l'âge  du  droit  électoral  est  fixé 
à  trente  ans. 

Ces  quatorze  députés  forment,  avec  les  progressistes,  la  majorité 
à  la  Chambre,  majorité  devant  laquelle  a  fini  par  céder  le  vieux  roi 
Christian  qui,  durant  trente  ans,  malgré  une  majorité  progressiste, 
choisissait  ses  ministres  parmi  les  réactionnaires. 

Dans  d'autres  pays,  le  peuple  se  serait  levé  devant  de  si  outrecui- 
dantes prétentions,  mais  le  peuple  danois  est  patient,  très  patient  et 
ennemi  de  la  violence  ;  par  contre,  il  est  tenace  dés  qu'il  est  convaincu 
de  la  justice  de  sa  cause,  de  l'excellence  d'un  moyen,  de  la  valeur  d'une 
idée,  et  alors  il  poursuit  sa  route,  toujours  et  toujours,  sans  jamais  se 
décourager. 

Adrien  Veber. 
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REVUE   DES   LIVRES 


Questions  de  philosophie  morale  et  sociale,  par  J.-P.  Durand  (de 
Gros),  introduction  de  M.  D.  Parodi.  (Paris,  Félix  Alcan,  1901).  —  Disons 
tout  de  suite  que  c'est  un  livre  admirable,  d'un  vrai  penseur,  d'un  philosophe 
de  race.  Les  réserves  que  nous  avons  à  faire  sur  quelques  thèses  de  l'auteur 
ne  diitiinuent  en  rien  la  grande  valeur  philosophique  et  morale  de  l'œuvre. 
J.-P.  Durand  (de  Gros)  a  subi  le  même  sort  que  Schopenhauer.  Presque 
pendant  toute  sa  vie,  c'était  un  grand  méconnu.  L'étoile  de  sa  gloire  est  apparue 
à  un  point  de  l'horizon  scientifique  au  moment  même  où  la  vie  de  ce 
robuste  et  probe  savant  approchait  de  sa  fin.  On  peut  appliquer  à  Durand  (de 
Gros)  le  mot  par  lequel  le  solitaire  pessimiste  de  Francfort  caractérisait  le  vrai 
penseur  :  Il  ne  vit  pas  de  la  philosophie  :  il  la  fait  vivre.  Mais  tandis  que 
Schopenhauer  maudissait  le  monde  qui  l'ignorait,  Durand  (de  Gros) a  conservé 
au  milieu  de  l'injustice  de  ses  contemporains  la  sérénité  d'un  grand  esprit  qui 
a  mis  sa  vie  au  service  de  la  vérité  sans  lui  rien  demander  en  échange. 
M.  Parodi,  dans  une  introduction  très  substantielle  et  sympathique,  trace  un 
portrait  assez  complet  du  penseur,  donne  un  aperçu  ingénieux  de  son  œuvre. 
Nous  y  renvoyons  le  lecteur. 

Le  système  de  Durand  (de  Gros)  eut  une  lacune.  Il  lui  manquait  une 
théorie  de  la  morale.  Pour  combler  cette  lacune,  Durand  (de  Gros)  a  écrit  le 
hvre  que  nous  analysons.  Selon  ce  penseur,  le  gros  problème  du  Devoir  est 
subordonné  à  un  problème  encore  plus  gros,  celui  de  la  Destinée.  Que 
sommes-nous  ?  D'où  venons-nous?  Où  allons-nous?  Cette  terrible  énigme 
demeure  toujours  en  suspens.  Et  son  mot,  le  mot  vainqueur  et  sauveur  reste 
encore  à  trouver.  Ni  le  matérialisme,  ni  l'athéisme,  ni  le  déterminisme,  ni  le 
transformisme,  ni  le  strugghforlifisnie  ne  sont  capables  de  donner  la  solution. 
Durand  (de  Gros)  les  traite  de  «doctrines  moralicides  ».  Elles  se  basent  sur 
une  fausse  ou  très  peu  exacte  interprétation  des  faits  dits  positifs.  Dans  ses 
Variétés  philosophiques  il  a  traité  «  la  question  ontologique  »  et  la  question 
religieuse.  Dans  les  Questions  de  philosophie  il  s'explique  sur  le  déterminisme, 
le  transformisme  et  le  striiggleforlifisme.  (Nous  devons  nous  habituer  aux 
expressions  originales  de  l'auteur.  Il  les  emploie  assez  souvent.) 

«  Le  présent  est  fils  du  passé  et  gros  de  l'avenir  »,  difLeibnitz.  La 
volonté,  il  est  vrai,  est  un  facteur  puissant.  Mais  elle  est  déterminée  par  des 
motifs.  «  Je  ne  connais  rien  qui  soit  pour  moi  d'une  évidence  plus  limpide  ». 

Les  partisans  du  libre  arbitre  soutiennent  qu'un  acte  de  volition  peut  se 
produire  sans  que  la  volition  y  ait  été  poussée  forcément  par  aucun  motif  ou 
du  moins  '  que,    sollicitée  par   deux   motifs   contraires,  elle  pourra   choisir 
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librenunt.  Cela  revient  à  dire  que  la  volonté  pourra  résister  au  motif  le  plus 
fort  et  céder  au  motif  le  plus  faible.  Mais  c'est  là  une  contradiction  dans  les 
termes.  Le.  moûi  le  plus  fort,  c'est  celui  qui  l'emporte  sur  tous  les  autres.  Le 
motif  pour  lequel  la  volonté  se  décide  librement  est  donc  malgré  tout  le  motif 
prépondérant,  c'est  à  dire  le  plus  fort.  Les  décisions  de  la  volonté  ont  donc 
subi  le  joug  du  motif  le  plus  fort.  La  volonté  n'est  pas  libre.  Mais  cette  force 
prépondérante  ne  vient-elle  pas  de  la  volonté  elle  même?  Durand  (de  Gros) le 
conteste.  Nos  volitions  se  produisent  seulement  et  exclusivement  à  propos  de 
faits  antérieurs  venant  tirer  la  volonté  de  son  repos.  Ce  sont  ensuite  les  raisons 
puisées  dans  les  jugements  de  l'intelligence  qui  déterminent  la  volonté. 

Ce  raisonnement  de  notre  philosophe  n'est  ni  original,  ni  profond.  Il  est 
bien  entendu  que  nulle  action  n'est  sans  motifs.  Il  est  entendu  aussi  que  notre 
volonté  se  met  en  mouvement  à  propos  et  à  la  suite  de  raisons  extérieures  et 
intérieures.  Mais  la  question  n'est  pas  là.  Le  puiiclum  saliens  du  problème  est, 
si  la  volonté,  comme  force  d'ordre  psychologique  et  compliqué  peut  être 
assimilée  aux  autres  forces  organiques  et  inorganiques  qui  déterminent  notre 
mode  d'action.  Autrement  dit,  la  volonté  ne  présente-t-elle  pas  une  force 
stii  geiuris  ayant  des  propriétés  spéciales  ?  La  volonté,  par  exemple,  peut  se 
trouver  à  l'état  d'hésitation,  de  réflexion.  Ce  n'est  pas  le  cas  d'une  pierre  qui 
tombe  et  dont  la  chute  est  déterminée  par  la  force  de  la  gravitation.  Spinosa, 
le  déterministe  le  plus  inflexible,  a  pourtant  considéré  ces  deux  phénomènes 
comme  semblables.  Tout  déterministe  en  fait  autant.  Si  la  volonté  agit  selon 
le  motif  le  plus  fort,  rien  ae  prouve  que  ce  n'est  pas  librement  qu'elle  a  choisi 
ce  motif.  Si  même  tous  nos  actes  en  fait  sont  déterminés  par  une  nécessité 
inexorable,  rien  ne  prouve  que  la  volonté  soit  libre  en  droit.  Nous  pouvons 
avoir  un  intérêt  à  nous  lier  délibérément  par  des  motifs  déterminés.  J'ai  la  liberté 
de  me  suicider,  mais  je  n'ai  aucun  désir  de  profiter  de  cette  liberté.  On  peut 
ainsi  arriver  à  cette  conclusion  d'une  apparence  paradoxale  en  admetunt 
même  que  pas  un  acte,  depuis  l'existence  de  l'humanité,  n'a  été  accompli 
librement;  le  libre  arbitre  n'en  reste  pas  moins  un  fait  possible,  —  un  fait 
intelligible,  aurait  dit  Kant.  (Voir  mon  article  :  «  Qu'est-ce  qu'une  loi  de 
l'histoire?»  Revue  Socialiste,  janvier  1901.) 

Je  reviens  à  notre  philosophe.  L'idée  du  libre  arbitre  a  été  conçue  pour 
répondre  à  un  besoin  moral  et  à  un  intérêt  social  de  premier  ordre  :  on  veut 
que  la  volonté  soit  libre  pour  que  l'individu  soit  responsable.  Le  trouble  et  le 
mal  sous  toutes  les  formes  régnent  dans  le  monde.  Mais  tout  serait  ramené 
au  chaos  absolu  si  les  hommes  s'étaient  aflfranchis  de  toute  loi,  de  toute  néces- 
sité, de  toute  logique.  Le  libre  arbitre  pourrait  s'exercer  par  chacun,  non  seu- 
lement envers  et  contre  lui-même,  mais  envers  et  contre  autrui.  La  liberté  de 
chacun  serait  traversée,  paralysée,  annulée  par  la  liberté  des  autres  en  nombre 
infini.  En  un  mot,  le  libre  arbitre  serait  la  fin  de  l'ordre,  la  fin  de  la  liberté. 
Ces  craintes  de  notre  philosophe  seraient  justifiées,  si  la  volonté,  en  la  suppo- 
sant même  libre,  n'avait  d'autre  loi  que  celle  de  la  liberté.  Mais,  en  vérité, 
la  volonté  est  soumise  à  une  autre  loi  :  elle  est  attirée  par  le  plaisir  et  repous- 
sée par  la  douleur.  Et  cette  loi,  à  elle  seule,  suffit  à  maintenir  l'homme  dans 
les  limites  de  l'ordre  social.  On  ne  s'afflige  pas  de  souffrances  sans  nombre 
pour  l'unique  plaisir  de  se  dire  libre  ou  pour  maintenir  son  libre  arbitre. 
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Mais  le  déterminisme  nous  fait  courir  un  autre  danger.  Si  tout  ce  qui 
arrive  est  l'effet  nécessaire  de  causes  primordiales,  éternelles  et  immuables, 
pourquoi  alors  nous  mettre  en  peine  de  notre  lendemain,  pourquoi  vouloir, 
pourquoi  délibérer,  pourquoi  agir  ?  A  quoi  Durand  (de  Gros)  répond  :  «  Le 
destin  est  soumis  aux  lois  de  la  logique  et  de  la  mathématique,  c'est-à-dire  au 
souverain  Logos.  Le  destin  règne  et  le  Logos  gouverne.  C'est  de  la  sorte  que 
le  destin  sera  toujours  impuissant  à  faire  que  deux  choses  étant  égales  à  une 
troisième,  ces  trois  choses  ne  soient  pas  égales  entre  elles,  que  le  carré  de 
riiypothénuse  ne  soit  pas  égal  à  la  somme  des  deux  carrés  faits  sur  les  deux 
autres  côtés  du  triangle  rectangle  ;  que  si  je  me  précipite  dans  le  vide  du  haut 
du  clocher  de  Rodez,  je  ne  sois  pas  tué  et  broyé  par  une  telle  chute  ;  que  si 
le  laboureur  se  refuse  à  ensemencer  la  terre,  il  moissonne  tout  de  même  ;  que 
si  on  fait  mal  son  lit  on  ne  soit  mal  couché;  etc.,  etc.  » 

Raisonner,  et  puis  vouloir  et  agir  suivant  la  raison  font  partie  essentielle 
du  mécanisme  de  causes  et  d'effets,  c'est-à-dire  du  système  déterministe.  Si  je 
n'agis  pas  selon  la  raison,  je  succomberai.  Par  conséquent  le  déterminisme  ne 
saurait  justifier  la  paresse,  la  lâcheté  ou  l'inertie.  Le  foi  déterministe  n'entraîne 
pas  comme  conséquence  logique  l'indifférence  et  la  passivité.  Le  déterministe 
le  plus  intransigeant  agit.  Il  raisonne.  Il  veut.  Il  ne  sacrifie  pas  sa  vie  au  culte 
de  son  principe.  «  Le  Destin  comble  de  biens  et  de  puissance  ceux  qui  veulent 
fortement  et  sont  vigoureusement  actifs  ;  et  il  laisse  mourir  de  faim  et  de  ver- 
mine les  indolents  et  les  paresseux.  Nous  changerons  un  mot  au  proverbe  et 
nous  dirons  :  Aide-toi,  le  Destin  t'aidera.  »  Donc,  il  y  a  abîme  entre  le  fata- 
lisme démoralisant  et  le  déterminisme  scientifique. 

Le  déterminisme  ne  supprime  non  plus  la  responsabilité.  Durand  (de  Gros) 
distingue  deux  sortes  de  responsabilités  .  la  responsabilité  civile  et  la  responsa- 
bilité pénale.  La  responsabilité  pénale  punit  le  malfaiteur  intentionnel  et  venge 
la  société  outragée.  La  responsabilité  sociale  exclut  toute  idée  de  vengeance. 
Elle  demande  «  un  traitement  préventif,  une  hygiène  et  une  thérapeutique 
sociales  ».  Elle  a  pour  point  de  départ  non  les  actes,  mais  les  causes.  Mais  ici 
une  question  se  pose.  Le  criminel  ne  peut-il  dire  :  «  Ma  misère  morale  ne 
m'est  pas  plus  imputable  à  crime  que  la  misère  physique  du  bossu  par  hérédité; 
notre  sort  à  tous  deux  est  le  même,  c'est  d'être  les  descendants  de  nos  ascen- 
dants »  ?  Le  déterminisme  tend  donc  à  détruire  le  sentiment  de  responsabilité. 

Durand  (de  Gros)  ne  le  croit  pas.  Et  voici  pourquoi  :  Entre  un  bossu  et 
un  criminel  il  y  a  une  différence  essentielle.  L'anomalie  du  premier  ne  peut 
pas  être  modifiée,  tandis  que  le  vicieux  peut  subir  un  changement  par  l'emploi 
de  moyens  moraux.  On  peut  agir  sur  son  esprit,  impressionner  son  intelli- 
gence et  ses  sentiments.  On  ne  peut  pas  redresser  une  épine  dorsale  déviée. 
On  peut  guérir  une  conscience  malade. 

La  société  doit  renoncer  à  la  vengeance,  mais  elle  a  un  intérêt  supérieur  à 
combler  d'éloges  et  d'honneurs  ses  membres  utiles  et  d'infliger  le  traitement 
contraire  —  aux  autres.  Dire  au  malfaiteur  qu'il  est  irresponsable,  c'est  le 
rendre  incorrigible,  c'est  tuer  les  germes  de  bonté  qui  se  trouvent  cachés  dans 
les  profondeurs  de  l'âme  de  chacun  de  nous,  même  du  plus  criminel.  Il  ne 
faut  pas  dire  au  vicieux  :  «  tu  es  irresponsable  »,  car  c'est  dire  au  malade  : 
«  tu  es  incurable  ». 
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Il  me  semble  que  notre  auteur  confond  ici  un  moyen  pédagogique 
emplové  au  point  de  vue  utilitaire  avec  une  constatation  du  fait  d'ordre  scienti- 
fique. Le  sentiment  de  responsabilité  peut  être  utile,  comme  le  peut  être  la 
notion  de  Dieu.  On  peut  employer  Diou  comme  une  sorte  de  croquemitaine 
pour  les  esprits  incultes.  Ce  croquemitaine  céleste  peut  parfois  empêcher  un 
crime  en  train  de  s'accomplir.  Faut-il  pour  cela  admettre  son  existence  réelle  ? 
De  l'utilité  de  la  responsabilité  on  ne  saurait  déduire  sa  réalité.  Cette  méthode 
a  été  employé  par  Kant  dans  sa  Critique  de  'a  raison  pratique.  Il  exigeait  l'im- 
mortalité pour  avoir  de  quoi  récompenser  la  vertu.  Pourquoi  donc  ne  pas 
admettre  aussi  le  paradis  et  le  purgatoire  ?  Ce  sont  des  choses  fort  utiles  à 
l'usage  des  faibles  d'esprit. 

L'individu,  selon  nous,  peut  nier  la  responsabilité  et  aspirer  néanmoins 
au  bien  en  cherchant  d'éviter  le  mal.  En  effet,  si  ce  n'est  pas  moi  qui  agit  mal, 
il  n'en  reste  pas  moins  acquis  que  c'est  en  moi  que  le  mal  s'est  accompli. 
Je  suis  devenu  le  réservoir  d'une  mauvaise  action  produite  en  moi  par  un 
ensemble  de  causes  indépendantes  de  ma  volonté.  Cela  me  répugne.  Je  suis 
humilié,  attristé,  indigné.  Et  moins  je  suis  responsable,  plus  je  suis  dégoûté 
de  moi-même,  de  »«o»  devenu  réceptacle  involontaire,  inerte,  soumis,  d'un 
contenu  laid  et  criminel.  Si  ce  n'est  pas  moi  qui  ai  commis  le  crime  ;  c'est  moi 
que  le  crime  tient,  ce  qui  est  encore  pire.  Je  ne  suis  pas  l'auteur  du  crime.  Tant 
pis  pour  moi.  J'en  suis  l'esclave.  Ce  sentiment,  me  semble-t-il,  doit  être  assez 
fort  pour  m'empêcher  de  recommencer.  L'appréciation  du  crime  suffit  pour  le 
rendre  —  les  circonstance»  aidant  —  impossible.  Le  dégoût  du  mal,  la  honte 
de  soi-même,  comme  arène  où  se  débattent  de  mauvaises  passions,  est  un 
frein  d'arrêt  autrement  dangereux  pour  la  criminalité  —  en  supposant  l'indi- 
vidu suffisamment  développé  dans  une  société  normalement  policée  —  que  le 
sentiment  irréfléchi  de  la  responsabilité.  Ce  sentiment  se  base,  au  point  de 
vue  déterministe,  sur  un  mythe  métaphysique.  Et  la  morale  rationnelle  et 
rationaliste  —  indispensable  pour  l'individu  et  la  société  —  ne  doit  raisonna- 
blement avoir  pour  base  un  mythe  ou,  pour  prendre  la  chose  au  mieux,  une 
hypothèse  très  discutable,  comme  celle  du  libre  arbitre  effectif  (i). 

Notons  en  passage  une  admirable  critique  des  doctrines  de  Tolstoï  et  de 
Lombroso.  Dans  quelques  passages  décisifs  il  marque,  d'une  façon  vraiment 
géniale,  leurs  côtés  faibles.  «  Léon  Tolstoï,  dit-il,  est  d'avis  que  le  bon  doit 
s'abstenir  de  résister  au  méchant,  qu'il  doit  subir  l'attaque  et  s'interdire  la 
défense.  Je  crois,  pour  mon  humble  part,  que  ce  serait  offrir  une  prime  à  la 
malfaisance  et  étendre  rapidement  son  empire.  » 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  faire  remarquer  que  les  deux  morales  religieuses 
le  plus  en  honneur  dans  le  monde,  celle  du  Christ  et  celle  de  Bouddhah,  sont 
ultradéterministes  et  tolstoïennes.  «Seigneur,  pardonnez-leur,  car  ils  ne  savent 
ce  qu'ils  font»,  dit  Jésus  sur  la  croix,  parlant  de  ses  bourreaux.  Il  avait  dit 
auparavant  :  «  Si  on  vous  frappe  sur  une  joue,  tendez  l'autre.  Pardonnez  à  vos 
ennemis,  aimez-les.  »  Cela  ne  signifie-t-il  pas  :  <i  Le  méchant  est  la  victime  de 
sa  destinée;  il  ne  faut  pas  lui  en  vouloir  d'être  ce  qu'il  est,  il  faut  le  plaindre  !  » 

(i)  Nous  l'admettons,  quant  à  nous,  exclusivement  in  potentia,  comme  une 
possibilité  abstraite,  toute  théorique,  sans  action  réelle  sur  notre  conduite  pratique. 
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Ce  rapprochement  inattendu  et  juste  du  déterminisme  et  de  la  doctrine 
chrétienne  et  de  celle  de  l'apôtre  de  la  non-résistance  au  mal,  cette  remarque 
ingénieuse  que  le  tolstoïsme,  au  lieu  de  détruire  le  mal,  lui  accorde  «  une 
prime  »  dénote  un  esprit  critique  hors  ligne.  On  fait,  en  ce  moment,  beaucoup 
de  bruit  autour  du  nom  de  Tolstoï,  et  l'on  oublie  que,  si  son  exemple  personnel 
est  sublime,  sa  doctrine  positive  est  réactionnaire.  Il  prêche  la  passivité  dans  un 
pays  où  un  despotisme  d'une  puissance  sans  précédent  dans  l'histoire  opprime 
et  tue  toute  énergie,  toute  initiative.  La  doctrine  tolstoïenne  est  celle  d'un 
milieu  où  la  soumission  au  pouvoir,  à  la  force  triomphante  est  devenu  l'état 
d'âme  de  centaines  de  millions  d'individus  qui  supportent,  sans  se  révolter, 
le  terrible  joug  politique  qui  pèse  sur  eux  depuis  des  siècles.  Le  tsarisme,  s'il 
comprenait  son  véritable  intérêt,  n'avait  qu'à  donner  toute  liberté  possible  à  la 
propagande  de  la  doctrine  de  la  non-résistance  au  mal.  Il  est  vrai  que  pour 
cela  il  faut  qu'il  se  reconnaisse  comme  un  mal.  Cela  n'est  pourtant  pas  si 
difficile... 

La  critique  de  Lombroso  et  de  sa  doctrine  de  «  criminel-né  » 
est  non  moins  justifiée.  «  Qu'est-ce  que  le  «  criminel-né?  »  —  cela  doit 
s'entendre  du  criminel  affligé  d'une  propension  congénitale  au  crime. 

Reste  à  savoir  ce  qu'est  le  «  criminel  »  avant  toute  épithète.  C'est  l'indi- 
vidu dont  la  conduite  ne  s'adapte  pas  aux  besoins  de  la  société  dont  il  fait 
partie,  et  qui  en  transgresse  les  lois  ;  et  par  conséquent  le  criminel-né  est 
l'individu  qui  est  né  avec  les  dispositions  susdites.  Jusque-là  nous  sommes 
parfaitement  d'accord  avec  Lombroso, 

Mais  ces  définitions  étant  posées,  il  s'ensuit,  nous  le  répétons,  que  les 
martyrs  de  la  foi  religieuse,  de  la  foi  philosophique  ou  patriotique,  les  martyrs 
du  libre  examen,  etc.,  seraient  à  ranger  parmi  les  criminels-H«,  puisqu'ils 
bravèrent  les  lois  de  l'époque  et  qu'assurément  ils  avaient  apporté  en  naissant 
les  inclinations  exceptionnelles,  excentriques,  qui  devaient  les  mener  au 
supphce. 

Et  il  conclut  :  «  Au  sujet  de  «  criminel-né  »  voici  à  mon  avis  à  quoi  les 
choses  se  réduisent  :  Au  moral  comme  au  physique,  il  existe  des  anomalies 
qu'on  peut  dire  telles  absolument,  c'est-à-dire  des  malformations,  des 
difformités  et  des  maladies,  soiv  acquises  par  le  sujet,  soit  héritées  de  ses 
ancêtres.  » 

Dans  un  chapitre  dont  nous  pouvons  souscrire  toutes  les  idées,  Durand 
(de  Gros)  critique  d'une  façon  vraiment  magistrale  ce  qu'il  appelle  le  «  trans- 
formisme et  stritggleforlifisine  »  que  nous  recommandons  tout  spécialement  à 
tous  nos  chercheurs  de  «  professeurs  d'énergie  »,  aux  fervents  disciples  de 
Nietzsche  et  à  quelques  rédacteurs  sociologues  du  C^Cerciire.  Ils  y  trouveront  de 
bonnes  réponses  aux  nombreux  sophismes  qui  leur  sont  chers.  Notre  philo- 
sophe distingue  la  doctrine  lamarckienne  avec  son  caractère  synthétique  qui 
cherche  à  établir  les  traits  d'union  reliant  l'homme  à  la  grande  famille  de 
tous  les  êtres  vivants,  de  la  doctrine  de  Darwin,  qui  fait  de  tous  les  frères  delà 
grande  famille  biologique  autant  d'ennemis  mortels  les  uns  pour  les  autres, 
acharnés  à  s'entre-détruire.  C'est  cela  qu'on  appelle  la  lutte  pour  la  vie  — 
struggh  for  life.  Les  sociologues  darwinistes  se  sont  emparés  de  cette  doctrine, 
pour  prêcher  l'inégalité,  la  légitimité  de  la  domination  des  classes  et  de  toute 


REVUE   DES   LIVRES  623 


oppression  résultant  d'une  prétendue  supériorité.  M,  de  Lapouge,  le  chef  de 
la  nouvelle  école  anthropo-sociologique,  un  puits  de  science,  n'est  pas  moin 
catégorique  et  formel  sur  ce  point.  Voici  ce  qu'il  déclare  dans  la  préface  qu'il 
a  donnée  à  sa  traduction  du  médiocre  cu\Tage  d'Ernest  Haeckel,  le  Monisme  : 
«  A  la  formule  célèbre  qui  résume  le  christianisme  laïcisé  de  la  Révolution  : 
Liberté,  Égalité,  Fraternité,  nous  répondrons  :  Déterminisme,  Inégalité, 
Sélection  !  » 

Le  darwinisme  est  devenu  l'arme  principale  de  1'  «  antisocialisme  ». 
Durand  (de  Gros)  engage  à  lire  les  remarquables  travaux  du  docteur  Manou- 
vrier  en  réponse  aux  apologistes  du  striiggkforlifisme,  aux  MM.  de  Lapouge, 
Otto  Ammon,  de  Colson,  de  Muffang,  etc.  (i). 

Le  pessimisme  darwiniste  n'est  justifié  ni  par  les  faits,  ni  par  l'évo- 
lution organique  et  sociale. 

«  Bref,  l'individualisme  incohérent,  divergent,  antisynergique  et  antago- 
nique, le  striiggle  for  life  en  un  mot,  est  le  caractère  propre  et  l'essence  des 
agglomérations  confuses,  des  assemblages  non  organisés  ;  c'est  un  mal  inhé- 
rent au  manque  d'organisation,  c'est  la  manifestation  du  Désordre. 

«  Le  collectivisme  harmonique,  c'est-à-dire  le  groupement  systématique 
des  parties  et  leur  synergie  concordante  dans  l'œuvre  d'utilité  commune, 
c'est-à-dire  l'antithèse  du  itrugglefor  life,  voilà  le  caractère  distinctif  des  ensem- 
bles organisés,  soit  naturels,  soit  artificiels.  C'est  l'expression  parfaite  de 
l'Ordre.  »  ' 

Le  caractère  de  l'évolution  sociale,  le  voici  :  «  Qu'on  remarque  bien  une 
chose  :  c'est  que  le  strtiggle  for  life  inhumain  devient  de  plus  en  plus  collectif, 
de  moins  en  moins  individuel,  comme  je  l'ai  déjà  noté.  Les  antagonismes 
existent  toujours,  mais  ils  s'établissent  entre  groupes  de  plus  en  plus  étendus 
et  compactes  d'individus  associés,  tandis  que  la  lutte  entre  individus  isolés  ou 
entre  petits  groupes  devient  plus  rare  ;  d'où  il  suit  que  l'esprit  et  les  senti- 
ments collectivistes  vont  se  développant,  malgré  la  persistance  de  l'état  de 
guerre.  » 

Et  il  conclut  ce  chapitre  par  une  citation  d'une  belle  page  de  Parodi  : 

«  Si  par  nature  on  entend  l'état  premier,  l'état  dans  lequel  on  naît,  rien  de 
plus  anti-naturel  que  l'idéal  ;  et  pourtant  si  par  nature  on  entend  l'état  final, 
Yélat  pour  lequel  on  est  né,  l'idéal  est  notre  nature  vraie.  Rien  d'étrange,  alors, 
si  cet  idéal  et  ces  idées  absolues  dans  lesquelles  il  s'exprime,  bonté,  beauté, 
charité,  justice,  contrarient  les  formes  grossières  de  la  vie  primitive,  et  si  l'on 
ne  voit  même  pas  comment  elles  pourraient  se  concilier  avec  elles.  La  loi  de 
justice  nie  la  loi  de  nature  ;  où  l'une  dit  :  lutte,  égoïsme,  anarchie,  l'autre 
dit  :  solidarité,  équité,  raison. 

Il  ne  faut  pas  concevoir  (et  c'est  là  la  grande  illusion  intellectualiste)  la 
raison  comme  un  ordre  qui  pourrait  s'instituer  tel  quel,  d'un  seul  coup,  dans 
un  milieu  fait  pour  le  recevoir,  ou  encore  dans  une  matière  inerte  que  l'artiste. 


(i)  Il  est  juste  de  constater  que  c'est  également  notre  ami  Rouanet  qui  avait 
commenté,  dans  la  presse  quotidienne,  en  en  tirant  des  conclusions  socialistes,  les 
études  anthropologiques  de  M.  Manouvrier. 
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moraliste  ou  législateur,  pourrait  pétrir  et  nxodeler  à  son  gré.  Il  faut  compter 
avec  l'ensemble  des  besoins  et  des  conditions  vitales,  et  les  instincts  humains, 
qui  ne  sont  pas  eux-mêmes  l'image  d'un  ordre  et  d'une  justice  rationnels,  ni 
ne  les  peuvent  recevoir  et  s'y  conformer  sans  effort.  C'est  en  s'imprégnant 
peu  à  peu  de  l'idéal,  en  s'élevant  à  lui,  en  le  rendant  lui-même,  en  quelque 
mesure,  naturel,  instinctif  et  vivant,  que  la  nature,  l'instinct  et  la  vie  peuvent 
devenir  plus  pleinement  humains.  Il  faut  que  Vidée  s'incarne  dans  le  fait.  » 

Ce  sont  les  mêmes  idées  que  nous  soutenons  —  et  que  nous  promettons 
de  continuer  —  ici,  dans  cette  Revue- 

Dans  le  chapitre  intitulé  :  Socialisme,  Durand  (de  Gros),  socialiste 
convaincu,  développe  sa  conception  de  l'organisation  sociale.  Il  donne  au  parti 
socialiste  quelques  bons  conseils  d'ordre  pratique.  Il  contient  bien  des  idées 
originales  et  justes,  à  côté  d'idées  très  familières  pour  tout  socialiste  au 
courant  de  la  doctrine.  Il  est  extrêmement  curieux  et  éminemment  utile  de 
voir  comme  nos  idées,  nos  luttes,  nos  divisions  se  reflètent  dans  un  esprit 
puissant  et  supérieur,  comme  Durand  (de  Gros),  qui,  éloigné  de  la  vie 
publique  et  active,  a  vécu  et  est  mort  en  philosophe  solitaire,  en  penseur 
épris  de  la  vérité  et  rien  que  de  la  vérité.  S'il  n'est  pas  toujours  au  courant  des 
choses  et  des  hommes  du  socialisme  contemporain,  son  appréciation  frappe 
assez  souvent  bien  et  juste. 

Durand  (de  Gros)  n'est  pas  un  adversaire  de  l'action  parlementaire.  Mais 
il  en  voit  clairement  tous  les  dangers.  Et  il  nous  conseille  de  nous  tenir  en 
garde  à  l'égard  de  cette  forme  d'action,  nécessaire  pourtant. 

«  Hélas!  rien  de  sérieux  n'est  à  espérer  de  nos  politiciens  soi-disant 
réformateurs  et  de  leUrs  journaux.  L'idéal  de  ce  monde-là  se  réduit  à  mettre  la 
main  sur  le  pouvoir  politique  pour  l'exploiter  au  profit  de  la  coterie.' Bouillants 
champions  de  cent  projets  mal  digérés  de  réformes  radicales  aussi  longtemps 
qu'ils  sont  dans  l'opposition,  ils  deviennent  conservateurs  bornés  une  fois  au 
gouvernement.  Quand  ils  ont  bu,  la  France  est  ivre.  » 

Voilà  pourquoi  il  préconise  la  coopération.  C'est  à  l'association  qu'appar- 
tient l'avenir. 

«  L'association  est  une  force  qui  est  appelée  à  révolutionner  l'économie 
sociale,  comme  la  vapeur  et  l'électricité  ont  révolutionné  ou  sont  en  train  de 
révolutionner  l'économie  industrielle.  Mais  pour  utihser  cette  force,  pour 
l'employer  pratiquement,  il  faut  d'abord  en  créer  les  organes,  et  c'est  ce  que 
les  socialistes  français  ne  comprennent  pas.  » 

Ces  organes  sont  les  coopératives.  Et  Durand  (de  Gros)  nous  invite  à 
imiter  les  socialistes  belges. 

«  Chez  eux,  que  voyons-nous?  Quelques  ouvriers  extraordinairemeut 
doués,  tout  à  la  fois  sous  le  rapport  de  l'intelligence  et  sous  le  rapport  du 
caractère  et  de  la  moralité,  qui,  par  un  subhme  effort  de  volonté,  sont  parvenus 
à  se  donner  un  honnête  degré  de  culture,  se  sont  consacrés  aux  œuvres 
d'association  ouvrière,  et  s'y  sont  révélés  des  organisateurs  de  génie.  A  côté 
d'eux  nous  voyons  toute  une  pléiade  d'intellectuels  appartenant  à  la  haute 
bourgeoisie  qui  emploient  leur  temps,  leur  talents  (il  en  est  de  vraiment 
grands  parmi  eux),  et  leur  fortune,  à  faire  prospérer  les  institutions  socialistes, 
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et  principalement  à  instruire  le  peuple  et  à  le  moraliser,  i  l'arracher  à 
l'ivrognerie,  à  la  débauche,  à  la  passion  du  jeu,  à  la  cruauté.  Et  les  résultats 
obtenus  sont  imm.enses.  55 

Nous  croyons  que  Durand  (de  Gros)  exagère  la  valeur  socialiste  de  la 
coopération,  dans  les  cadres  de  la  société  actuelle.  Il  est  aussi  à  remarquer 
ue  les  Français  ne  sont  pas  des  Belges.  Autres  pays,  autres  tactiques.  La 
coopération  mal  dirigée  peut  produire  un  effet  contraire  à  celui  qu'attend 
d'elle  Durand  (de  Gros).  Mais  il  n'est  pas  douteux  que  le  principe  de  coopé- 
ration contient  des  éléments  très  favorables  au  socialisme.  Tout  dépend  de 
l'application  de  ce  principe,  de  la  physionomie  particulière  que  lui  donnent 
les  hommes  et  le  milieu.  En  tous  cas,  il  serait  funeste  d'opposer  la  coopéra- 
tion, ainsi  que  l'organisation  syndicale,  à  l'action  socialiste.  Action  syndicale, 
ction  politique,  coopération,  propagande  et  éducation,  tout  cela  se  tient,  tout 
cela  se  complète.  Et  le  socialisme  ne  triomphera  qu'à  la  condition  de  réunir 
dans  son  sein  toutes  ces  formes  d'action. 

Homme  de  science  et  évolutionniste,  il  ne  peut  pas  admettre  que  la 
société  actuelle  se  transformera  d'un  coup,  comme  par  enchantement. 

«  Pour  le  socialisme,  le  plus  grand  obstacle  à  vaincre,  je  ne  me  lasserai 
pas  de  le  répéter,  c'est  l'état  misérable  de  la  mentalité  actuelle  en  France, 
sans  acception  de  classe.  C'est  une  chimère  que  la  révolution  sociale,  tant 
qu'on  n'aura  pas  à  mettre  à  sa  disposition  d'autres  hommes  que  ceux  que  nous 
sommes.  Il  faut  nous  réformer,  il  faut  faire  peau  neuve. 

«  On  ne  manquera  pas  d'objecter  ici  qu'il  y  a  un  cercle  vicieux,  qu'on  ne 
peut  demander  à  la  société  future,  c'est-à-dire  à  une  terre  inculte  la  récolte 
d'une  terre  cultivée.  C'est,  dira-t-on,  faire  passer  la  charrue  avant  les  bœufs. 
—  Il  faut  pourtant  s'entendre.  La  société  fait  l'homme,  mais  l'homme  aussi 
fait  la  société,  et  elle  ne  le  fait  pas  sans  qu'il  s'y  prête.  Il  ne  s'agit  pas 
d'élever  dès  à  présent  l'humanité  présente  jusqu'à  une  perfection  idéale  qui  ne 
aurait  être  que  la  floraison  d'un  ordre  social  nouveau  :  il  s'agit  seulement  de 
créer  le  levain  de  la  future  pâte  humaine.  Avant  tout,  il  s'agit  de  mettre  la 
main  sur  l'élite  intellectuelle  et  morale  de  la  classe  cultivée,  sur  tout  ce  qui 
est  encore  intelligent  et  généreux,  sur  tout  ce  qui  a  encore  la  force  de 
regarder  du  côté  de  l'avenir  et  de  s'enflammer  de  zèle  pour  en  hâter  l'avène- 
ment; il  faut  grouper  tout  cela  en  un  institut  d'études  sociales,  à  la  fois 
théoriques  et  pratiques,  et  d'apostolat  socialiste.  » 

Nous  laissons  délibérément  de  côté  les  doctrines  spiritualistes  et  spiritesde 
Durand  (de  Gros)  qui,  d'ailleurs,  tiennent  peu  de  place  dans  son  livre  posthume. 
Ce  grand  penseur  a  cru  pouvoir  fonder  le  surnaturel  sur  le  naturel,  la  religion 
sur  la  science,  scientifier  le  miracle.  Ce  qui  constitue  pour  les  savants  modernes 
v.n  redouta.h\e  problème,  lui  paraissait  comme  une  certitude  absolue,  déjà  acquise 
i  la  science.  Remarquons  seulement  ceci  :  La  science  exacte  lui  doit  des 
découvertes  importantes.  Les  savants  officiels,  un  peu  tard  il  est  vrai,  ont  fini 
par  le  reconnaître.  Et  Durand  (de  Gros)  a  dû  constater  ce  fait  très  caracté- 
ristique pour  notre  société  où  la  science  est  le  privilège  d'une  caste  :  «  Il  m'a 
fallu  enterrer  mes  contemporains  pour  trouver  dans  la  jeune  génération  des 
juges  moins  hostiles  et  une  réparation  relative.  » 

Le  même  phénomène  se  répétera  tant  que  la  démocratie  ne  prendra  pas 
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possession  de  ce  qui  lui  appartient  de  tout  droit  :  les  universités  et  les 
académies.  La  méconnaissance  d'un  grand  penseur  et  d'un  savant  comme 
Durand  (de  Gros)  est  presque  un  scandale  qu'il  est  nécessaire  de  mettre  au 
passif,  déjà  bien  chargé,  de  la  science  officielle  et  richement  entretenue. 


Les  problèmes  du  XX^  siècle,  par  M.  G.  de  Molinari,  correspondant 
de  l'Institut.  (Paris,  Guillaumin,  1901).  —  Le  hasard  m'a  fait  lire  le  livre  de 
M.  de  Molinari  immédiatement  après  celui  de  Durand  (de  Gros),  dont  je  parle 
plus  haut.  J'ai  été  frappé  de  la  différence  profonde  qui  existe  entre  les  deux 
livres,  et  qui  serait  négligeable  si  ce  n'était  pas  celle  qu'on  peut  constater  entre 
la  science  officielle  et  la  science  indépendante.  Durand  (de  Gros)  dit  les  choses 
les  plus  originales,  les  plus  profondes,  de  la  façon  la  plus  simple  du  monde.  Il 
est  d'une  clarté  et  d'une  franchise  remarquables.  M.  de  Molinari  tient,  par 
contre,  de  dire  les  choses  les  plus  connues,  disons  le  mot,  les  plus  banales, 
avec  infiniment  beaucoup  d'art  et  de  pompe.  M.  de  Molinari  aime  le  décorum 
scientifique,  le  style  académique  et  se  met  en  posture  d'une  grande  autorité 
scientifique  pour  dire  :  deux  et  deux  font  quatre.  Pour  nous  convaincre  de  ce 
que  nous  savons  depuis  longtemps,  M.  de  Molinari  se  donne  des  airs  mysté- 
rieux et  enveloppe  si  habilement  sa  pensée  que  le  de'ja  lu  ne  nous  apparaît 
souvent  qu'après  un  long  travail.  Il  faut  se  donner  parfois  toutes  les  peines  du 
monde  pour  découvrir  que  M.  de  Molinari  nous  enseigne  d'une  manière 
grave,  très  grave  et  extrêmement  docte  ce  que  nous  savons  d'autres  sources 
plus  autorisées.  Ce  n'est  pas  la  faute  de  M.  de  Molinari,  c'est  la  science  offi- 
cielle libérale  et  bien  pensante  —  faite  trop  souvent  plutôt  des  apparences  que 
des  réalités  —  qui  parle  par  sa  bouche. 

Cela  ne  nous  empêchera  pas  de  reconnaître  que  le  livre  de  M.  de  Molinari 
dont  le  titre  trop  pompeux  annonce  plus  qu'il  ne  donne,  mérite  d'être  médité. 
Je  me  chargerai  d'en  fournir  la  preuve. 

Dans  une  étude  très  élégante  quant  à  la  forme,  mais  peu  substantielle  sur 
«le  problème  religieux»,  nous  découvrons,  comme  conclusion,  cette  vérité 
indiscutable  que  «  l'homme  est  un  être  imparfait  »  et  que  par  conséquent,  il 
lui  faut  un  «au-delà»  pour  contenir  ses  «  passions  dominantes  dont  la  satis- 
faction lui  procure  les  jouissances  les  plus  intenses».  En  bon  économiste, 
M.  de  Molinari  objecte  que  «  ce  serait  être  dupe  que  de  s'assigner  pour 
objectif  un  perfectionnement  moral  qui  peut  s^  solder  et  se  solde  trop  souvent 
par  une  perte  »  (p.  45).  Et  voilà  pourquoi  nous  cherchons  à  «concilier»  ce  qui 
été  a  jusqu'ici  inconciliable,  la  raison  et  la  foi.  Nous  préférons  le  credo  quia 
absurdum.  C'est  plus  logique  et  plus  vrai. 

Dans  «  le  problème  moral  »  nous  découvrons,  après  des  recherches  minu- 
tieuses, cette  simple  vérité  —  et  encore  !  —  que  la  morale  peut  être  basée  sur 
la  conservation  de  la  société.  C'est  indiscutable.  Il  reste  pourtant  à  résoudre  la 
question  suivante  :  Pourquoi  l'individu  est-il  tenu  à  conserver  la  société  même 
dans  le  cas  où  l'intérêt  de  la  société  s'oppose  à  son  intérêt  individuel  ?  Cela  arrive 
assez  souvent,  non  dans  une  société  idéale  qui  n'existe  encore  que  sur  le  papier. 
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mais  dans  notre  société  réelle,  que  M.  de  Molinari,  en  parlant  de  la  société, 
néglige  doctement  de  mentionner. 

Il  est  vrai  que  M.  de  Molinari  parle  «  d'un  lien  de  solidarité  dans  le  bien 
comme  dans  le  mal,  entre  les  membres  de  la  société  économique,  issue  de 
l'échange  »,  En  vain  chercherons-nous  une  société  aussi  idéale  où  il  n'existe 
que  des  «  liens  de  solidarité  entre  ses  membres.  »  M.  de  Molinari  oublie  de 
nous  indiquer  sa  place  sur  la  carte  du  monde  connu. 

Si  pour  M.  de  Molinari  tout  est  rose  dans  la  meilleure  des  sociétés 
possibles,  tout  par  contre  devient  noir  et  triste  lorsqu'il  s'agit  du  gouver- 
nement «  composé  d'individus  dont  le  niveau  moral  ne  diffère  point  de  celui 
du  reste  de  la  nation  ».  Il  se  demande  quel  usage  le  gouvernement  fait  de  son 
pouvoir  (en  style  académique  :  «  de  sa  participation  à  la  puissance  collective  »). 
M.  de  Molinari  répond  :  «  Il  l'emploiera  à  satisfaire  ses  intérêts  particuliers  ou 
ceux  de  la  classe  à  laquelle  il  appartient  en  les  dissimulant  sous  le  masque  de 
l'intérêt  général  ».  Ainsi  apprenons-nous  d'une  façon  indirecte  et  toute 
fortuite  qu'il  y  a  des  classes  dans  notre  société  idéale  et  qu'il  existe  des 
intérêts  particuliers  (en  quels  termes  galants  ces  choses-là  sont  dites!)  qui  ont 
besoin  d'un  masque.  Comme  conclusion  :  «  Le  socialisme,  le  militarisme,  le 
protectionnisme,  l'étatisme  sont  autant  de  «  maladies  »  qui  menacent  de  des- 
truction les  sociétés  modernes.  »  La  cause  :  «  l'insuffisance  de  la  capacité 
morale  de  l'individu  » .  Le  remède  :  élevez  «  la  puissance  de  l'homme  sur 
lui-même  ».  «  Et  la  solution  —  ajoute  gravement  M.  de  Molinari  —  de 
ce  problème  moral  dépend*...  de  celle  du  problème  religieux  »  (p.  85).  Et 
c'est  nous  qui  sommes  les  simplistes! 

Le  chapitre  «  le  problème  économique  »  et  les  chapitres  suivants  repro- 
duisent tous  les  lieux  communs  de  la  «  vieille  chanson  »  économique,  tous 
les  clichés  de  l'économie  orthodoxe  sur  les  lois  naturelles  de  la  libre  concur- 
rence et  ses  merveilleux  effets,  sur  l'État-Providence  des  socialistes,  etc.,  etc. 
M.  de  Molinari  avoue  pourtant  que  ia  libre  concurrence  est  un  idéal  qui  ne  se 
réalise  jamais.  Le  bonheur  humain  qui  pourrait  en  résulter  se  trouve  ainsi 
ajourné  jusqu'à  l'époque  où  ce  rêve  des  économistes  libre-échangistes 
bourgeois  deviendra  une  réalité.  Si  la  misère  subsiste  en  violant  les  lois  les 
plus  sacrées  de  l'économie  bourgeoise,  c'est  la  faute  des  gouvernements 
qui  interviennent  pour  entraver  la  libre  concurrence,  des  trusts,  des  grandes 
maisons  de  commerce,  des  barrières  de  douane  et  ainsi  de  suite.  Cela  rappelle 
un  faiseur  de  miracles  qui  a  promis  une  guérison  certaine  à  un  malade  s'il 
fixe,  sans  fléchir  un  moment,  son  attention,  pendant  plusieurs  heures,  sur  le 
nom  d'un  saint  indiqué.  Comme  il  était  matériellement  impossible  de  remplir 
cette  condition,  le  malade  est  mort,  et  le  faiseur  de  miracles  n'a  rien  perdu  de 
sa  réputation  de  guérisseur  miraculeux. 

L'économiste  orthodoxe  dit  à  la  société  humaine  :  «  Tu  seras  sauvée  si 
tu  laisses  la  concurrence  absolument  libre.  »  Comme  l'absolu  n'est  pas  de  ce 
monde  et  la  liberté  de  concurrence  est  toujours  entravée,  et  la  société  toujours 
troublée,  notre  économiste  se  lave  les  mains  et  dit  :  «  Voyez,  j'avais  raison. 
Tout  le  mal  vient  de  l'intervention  que  les  utopies  socialistes  voudraient 
ériger  en  système.  »  La  question  est  :  qui  des  deux  est  le  véritable  utopiste  :  le 
socialiste  qui  veut  régulariser  et  diriger  dans  un  sens  rationnel  un  phénomène 
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social  qui  se  produit  nécessairement  ou  l'économiste  qui  croit  détruire  la  réalité 
en  la  maudissant  ? 

Mais  admettant  même  que  le  conseil  de  M.  de  Molinari  soit  suivi,  on 
veillera  avec  soin  à  la  sauvegarde  de  la  libre  concurrence  économique.  Est-ce 
que  cela  mettra  fin  à  la  concurrence  sociale,  à  la  lutte  des  classes,  des  groupes 
et  des  individus  pour  la  suprématie  sociale?  M.  de  Molinari  est  «  marxiste  »  à 
sa  façon.  Il  ne  voit  que  le  mécanisme  économique  de  la  société.  Il  oublie 
généreusement  que  l'homme  est  non  seulement  producteur  ou  acheteur  et 
qu'il  s'avise  parfois  de  chercher  son  bonheur  ailleurs  que  sur  le  marché  libre. 
Cette  même  liberté,  qui  lui  assure  tant  bien  que  mal  le  fonctionnement 
«normal»  des  «  lois  naturelles  »  de  la  libre  concurrence,  lui  donne  les  droits 
de  l'homme  et  du  citoyen  dont  il  profite  pour  améliorer  son  sort,  pour 
combattre  un  régime  qui  lui  est  si  peu  favorable.  Il  y  a  non  seulement 
concurrence  économique,  mais  aussi  concurrence  sociale,  concurrence 
politique,  etc.  Mais  à  quoi  bon  discuter  cet  optimisme  puéril  de  nos  écono- 
mistes orthodoxes  de  plus  en  plus  abandonnés  même  par  les  défenseurs  les 
plus  attitrés  du  régime  actuel?  M.  de  Molinari  et  ses  partisans,  peu  nombreux, 
garderont  pieusement  ce  qu'on  appelle  vulgairement  leur  «  dada  »  —  même 
lorsqu'une  meilleure  organisation  sociale  procurera  un  bien-être  supé- 
rieur à  tous  les  hommes  sans  distinction,  quitte  à  répéter  avec  le  célèbre 
médecin  que  l'humanité  s'est  guérie  de  ses  maladies  contre  toutes  les  règles 
de  la  science  —  économique. 

M.  de  Molinari  termine  son  livre  —  que  nous  recommandons  à  tous 
ceux  qui  veulent  constater  une  fois  de  plus  l'état  lamentable  où  se  débat 
l'économie  orthodoxe  —  par  un  appel  au  sentiment  religieux.  Il  dit  :  «  Mais 
pour  que  l'homme  se  résolve  à  faire  les  efforts  et  à  subir  les  privations  et  les 
peines  qu'implique  le  progrès  moral,  il  faut  qu'il  ait  l'assurance  que  ces  efforts, 
ces  privations  et  ces  peines  ne  seront  pas  vains;  qu'ils  lui  seront  utiles  en 
contribuant  à  l'élever  à  une  condition  supérieure.  Cette  assurance,  il  ne  peut  la 
puiser  que  dans  la  foi,  et  c'est  pourquoi  la  réforme  morale  ne  peut  partir  que 
d'un  progrès  qui  accorde,  dans  l'élite  dirigeante  de  l'espèce,  la  religion  avec  la 
science,  la  foi  avec  la  raison  »  (p.  305). 

Il  est  certain  que  l'économie  orthodoxe  est  bien  malade.  Il  est  naturel 
qu'elle  cherche  à  s'accréditer  chez  le  banquier  céleste  trônant  sur  Vau-delà, 
dont  les  billets  sont  tirés  sur  l'éternité.  Ils  ne  risquent  pas  d'être  protestés. 
Nous  abandonnons  volontiers  le  ciel  à  M.  de  Molinari,  pourvu  que  la  terre 
reste  au  socialisme. 


La  philosophie  russe  contemporaine,  par  Ossip-Lourié  (Paris,  F. 
Alcan,  1901).  —  L'auteur  s'est  trompé  de  titre.  Il  l'a  d'ailleurs  reconnu  impli- 
citement dans  sa  courte  introduction,  en  parlant  non  de  la  philosophie  russe, 
mais  d'un  mouvement  philosophique  en  Russie.  En  effet,  nous  ne  connaissons 
aucun  système  de  philosophie  russe.  M.  Ossip-Lourié  lui-même  nous  le  dit 
—  en  passant.  Car  «  le  philosophe  le  plus  original  de  la  Russie  »,  Vladimir 
Soloviov,  avait  comme  système  propre  —  «  le  mysticisme  et  le  criticisme  — 
voire  le  kantisme  ».  C'est  donc  Kant  et  non  Soloviov  qui  doit  être  considéré 
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comme  «  le  philosophe  le  plus  original  de  la  Russie  ».  A-t-il  au  moins  fondé 
une  école  à  lui  ?  Écoutons  sur  ce  point  M,  Ossip-Lourié  :  «  Pendant  les  deux 
années  de  son  enseignement  à  l'Université  de  Saint-Pétersbourg,  Soloviov 
amena  la  conversion  de  tous  ses  aiiditeurs  :  de  positivistes  ils  devinrent... 
disciples  de  Kaiit  !  »  Un  «  philosophe  original  »  qui  convertit  ses  auditeurs  à  la 
philosophie...  d'un  autre,  cela  n'est  pas  banal.  Il  est  vrai  que  M.  Ossip-Lourié 
décidé,  coûte  que  coûte,  de  composer  un  livre  (et  quel  livre  !  un  volume  de 
la  Bibliothèque  de  philosophie  contemporr.ine  !)  sur  la  Philosophie  russe,  a  été 
amené  à  compter  parmi  les  philosophes  russes  le  célèbre  sociologue  anarchiste, 
le  prince  Pierre  Krapotkine  qui  écrit  en  anglais  et  en  français  et  dont  les 
œuvres  sont  défendues  en  Russie  ;  le  sociologue  Novikov,  dont  nous  ne  con- 
naissons pas  un  seul  livre  écrit  en  langue  russe  ;  encore  le  sociologue  de 
Roberty  qui  a  publié  toutes  ses  œuvres  philosophiques  en  français  et  en 
France  ;  le  sociologue  et  le  critique  Michaïk>vsky,  le  publiciste  de  génie  et  le 
célèbre  agitateur  révolutionnaire  A.  Herzen,  le  sociologue  Kovalevsky  et  le 
sociologue  historien  KarejefF  et,  comme  pour  couronner  cette  œuvre  des  philo- 
sophes russes,  lesquels  ont  tous  pour  trait  commun  de  ne  pas  être  des  philoso- 
phes, le  trop  célèbre  procureur  général  du  Saint- Synode  PobédonostzefF.  Pour 
le  dernier  au  moins  l'auteur  nous  avertit  que  «  les  penseurs  européens  n'ont 
rien  à  puiser  »  dans  ses  livres  (p.  257).  Pourquoi  figure-t-il  donc  dans  un 
livre  sur  la  Philosophie  russe  ?  Est-ce  parce  que  c'est  «  im  homme  d'État  »  qui 
«  aime  à  philosopher  »  ?  Il  nous  semble  que  le  procureur  général  du  Saint- 
Synode  a  plutôt  un  penchant  à  envoyer  en  pays  lointain  ceux  qui  «  aiment  .î 
philosopher  ».  Il  est  vrai  qu'  «  il  a  rendu  3  la  religion  orthodoxe  d'impor- 
tants services  et  a  déployé  une  activité  infatigable  pour  élever  le  «  niveau 
moral  et  intellectuel  »  du  clergé,  améliorer  sa  situation  et  augmenter  son 
influence  sur  les  habitants  ».  Mais,  encore  une  fois,  cela  n'a  aucun  rapport 
avec  la  philosophie  russe.  Ce  sont  là  des  ser\'ices  rendus  non  à  la  philosophie 
contemporaine  dans  laquelle  M.  Ossip-Lourié  incorpore  le  haut  fonctionnaire 
du  tsar,  persécuteur  de  la  pensée  libre  et  de  la  conscience  religieuse  russe, 
mais  à  son  «  Auguste  maître  »,  le  souverain  tout-puissant  et  absolu  de  toutes 
les  Russies.  M.  Pobédonostzeff  occupera  une  place  importante  dans  l'histoire 
de  la  monarchie  russe.  L'histoire  ne  le  mettra  certainement  pas  à  côté  de 
Herzen  ou  de  Lavroflf.  M.  Pobédonostzeff  serait  le  premier  à  protester  et  à 
demander,  en  sa  qualité  de  grand  inquisiteur  de  la  Sainte-Russie,  de  figurer  à 
côté  de  son  prédécesseur  espagnol,  Torquemada.  M.  Ossip-Lourié  compromet 
Son  Excellence  en  lui  donnant  comme  collaborateurs  des  Lavroff,  Krapotkine, 
Herzen,  Novicow,  et  la  pléiade  de  tiavailleurs  voués  à  l'édification  de  la  Philoso- 
phie russe  ? 

Pour  justifier  cet  étrange  choix  des  «  philosophes»  russes,  M.  Ossip-Lourié 
dit  «  qu'on  doit  le  nom  de  philosophe  à  quiconque  provoque  un  grand  mouve- 
ment des  esprits,  pourvu  qu'il  ne  s'écarte  pas  delà  méthode  scientifique  ». 

Si  nous  adoptons  ce  critérium,  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  on  refuse- 
rait le  titre  de  philosophe  à  tous  ceux  qui,  dans  n'importe  quelle  science,  ont 
provoqué  «  un  grand  mouvement  des  esprits  »,  voire  aux  historiens,  aux  éco- 
nomistes, aux  philologues,  aux  médecins,  aux  représentants  de  toutes  les 
sciences  exactes,  qui,  par  leurs  travaux,  ont  renouvelé  la  face  de  la  science. 
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L'histoire  des  sciences  se  confondrait  donc  avec  celle  de  la  philosophie.  Si 
M.  Ossip-Lourié  avait  l'intention  de  comprendre  dans  son  recueil  «  des  phi- 
losophes russes  »  tous  ceux  qui  ont  influé  sur  la  marche  des  idées  générales  en 
Russie,  les  Tchernechevsky,  Stankievitch,  Bielinski,  Dobroliouboff,  Pissareff, 
ont  plus  de  titres  à  figurer  dans  la  Philosophie  russe  que  MM.  Grote,  Troïtsky 
et  Pobédonostzeff. 

L'exposé  de  notre  auteur  est  clair,  mais  très  incomplet.  La  critique  est 
nulle.  Dans  le  chapitre  sur  Soloviov,  par  exemple,  il  néglige  de  relever  son 
admirable  campagne  dans  le  Viestnik  Evropy  {Messager  de  VEiirope)  contre  le 
nationalisme  russe  et  les  adversaires  de  la  civilisation  occidentale. 

Soloviov  —  et  là  est  sa  véritable  force  —  était  un  publiciste  d'un  grand 
talent.  Et  «  le  philosophe  russe  le  plus  original  »  ne  commençait  à  être  vrai- 
ment intéressant  et  instructif  que  lorsqu'il  abandonnait  les  hauteurs  de  la 
philosophie  mystique  pour  parler  le  langage  du  bon  sens.  Dans  des  articles 
pleins  de  verve  et  d'ironie  mordante,  il  portait  de  mortelles  blessures  au  faux 
patriotisme  des  nationalistes  qui.  dans  tous  les  pays,  se  ressemblent.  De  tout 
cela,  M.  Ossip-Lourié  n'a  retenu  que  sa  noble  protestation  contre  l'antisémi- 
tisme. En  1881,  il  a  protesté  contre  l'exécution  des  révolutionnaires  russes. 
C'était  une  grande  et  noble  figure  qui  vivait  en  philosophe  et  en  ascète, 
croyant  que  «  dîner  tous  les  jours  est  une  simple  habitude  »  et  que  «  l'homme 
peut  parfaitement  ne  dîner  que  tous  les  deux  jours,  surtout  s'il  peut  permettre, 
par  là,  à  l'un  de  ses  semblables  de  dîner  ».  lia  rendu  des  services  au 
mouvement  philosophique  en  Russie  par  ses  remarquables  traductions  des 
philosophes  classiques,  un  détail  que  notre  auteur  n'a  pas  dû  oublier. 

A  noter,  en  passant,  deux  chapitres  contenant  des  renseignements  utiles 
sur  la  psychologie  physiologique  en  Russie  et  sur, le  livre  de  M.  Sikorsky, 
concernant  la  psychologie  du  peuple  russe.  Nous  avouons  pourtant  ne  pas 
comprendre  la  critique  de  notre  auteur.  Il  dit  gravement  :  «  Pour  étudier  la 
psychologie  d'un  peuple,  il  faut  suivre  l'étude  méthodique  des  faits  de  la  vie 
sociale.  Or,  cela  est  totalevient  impossible  en  Russie  :  le  régime  social  s'y  oppose  » 
(p.  152).  Nous  avons  à  nous  féliciter  que  ni  Tourgueneflf,  ni  Dostoïevsky,  ni 
Tolstoï  ne  partageaient,  évidemment,  cet  avis  et  n'aient  attendu  la  constitu- 
tion d'un  Parlement  russe  pour  nous  donner,  dans  leurs  œuvres,  la  psycho- 
logie des  types  russes.  M.  Ossip-Lourié  supprime  d'un  trait  de  plume  toute  la 
littérature  russe  en  la  déclarant  «  impossible  »  sous  le  régime  actuel.  Cela  n'est 
pas  sérieux. 

Nous  regrettons  sincèrement  que  l'auteur  des  intéressantes  études  sur 
Tolstoï,  publiées  par  notre  Revue  (parues  en  volume  chez  Alcan),  ait  eu 
cette  malheureuse  idée  d'écrire  un  livre  qui  est  encore  à  attendre  son  sujet  : 
la  Philosophie  russe. 


L'Hamanité  et  la  Patrie,  par  Alfred  Naq.uet,  chez  Stock  (27,  rue  de 
Richelieu,  Paris).  —  Il  est  utile  de  signaler  ce  livre  à  tous  ceux  qui  veulent  se 
faire  une  conviction  raisonnéeet  scientifique  sur  un  problème  qui  tient  à  la  fois 
de  la  sociologie  générale  et  de  la  plus  brûlante  actualité  —  le  problème  de  la 
patrie.  Il  est  nécessaire,  à  notre  époque  d'une  réclame  littéraire  effrénée   et 
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impudente  qui  crée  des  réputations  factices  pour  des  non-valeurs  qui  n'ont  de 
science  que  la  pose  ou  la  grimace,  de  recommander  l'étude  sérieuse  d'un  livre 
d'un  vrai  savant  et  d'un  homme  doué  d'une  grande  intelligence,  fine  et  noble. 
Nous  croyons  que  la  politique  militante  a  du  bon.  Mais  elle  devient  particu- 
lièrement excellente  lorsqu'elle  renvoie  aux  lettres  et  à  la  science  des  hommes 
comme  Alfred  Naquet  et  Georges  Clemenceau.  Ils  peuvent  alors  utiliser  leur 
expérience  des  hommes  et  des  choses  pour  des  œuvres  q^ui  méritent  de  durer. 
Le  divorce  —  et  ce  mot  ne  saurait  déplaire  à  Alfred  Naquet  —  entre  la  vie  et 
la  pensée,  la  théorie  et  la  pratique,  devient  fle  plus  en  plus  un  anachronisme. 
Il  faut  que  les  hommes  d'action  pensent.  Il  faut  que  les  hommes  de  pensée 
agissent.  L'idée  doit  devenir  concrète,  l'action  idéale,  c'est-à-dire  pénétrée  par 
des  idées  générales  et  généreuses. 

L'Humanité  et  h  Patrie  est  divisée  en  deux  parties  presque  égales.  La  première 
traite  les  phénomènes  intellectuels  et  moraux,  le  problème  du  libre  arbitre,  de 
la  morale  et  des  progrès  ;  la  seconde  étudie,  sous  ses  différents  aspects,  ce  qu'on 
appelle  la  patrie.  Les  deux  parties  sont  précédées  par  une  Introduction  destinée 
à  des  lecteurs  au  courant  des  sciences  naturelles.  Cette  Introduction  montre 
toutes  les  entités  causales  du  passé  réduites  en  une  cause  unique  :  l'énergie. 
Le  magnétisme,  l'électricité,  la  chaleur,  la  lumière,  l'affinité  chimique,  les 
forces  qui  déterminent  le  mouvement  mécanique,  la  vie  animale  elle-même 
ne  sont  que  des  modalités  de  ce  principe  constant  et  universel.  L'esprit  du 
premier  livre  intitulé  :  «  l'Homme»,  est  assez  caractérisé  par  une  épigraphe 
empruntée  à  Renan,  que  vojci  : 

«  Il  ne  faut  pas  demander  de  logique  aux  solutions  que  l'homme  imagine 
pour  sortir  de  l'intolérable  destinée  qui  lui  est  échue.  Invinciblement  porté  à 
croire  au  juste,  et  jeté  dans  un  monde  qui  est  l'injustice  même,  ayant  besoin 
de  l'éternité  pour  ses  revendications  et  brusquement  arrêté  par  le  fossé  de  la 
mort,  que  voulez-vous  qu'il  fasse  ?  Il  s'accroche  au  cercueil,  il  rend  la  chair  à 
l'os  décharné,  la  vie  au  cerveau  plein  de  pourriture,  la  lumière  à  l'œil  éteint  ; 
il  imagine  des  chimères  dont  il  rirait  chez  un  enfant,  pour  ne  pas  avouer  que 
Dieu  a  pu  se  moquer  de  sa  créature  jusqu'à  lui  imposer  le  fardeau  du  devoir 
sans  com^enssiùon.  n  {U Eglise  chrétienne,  p.  139.) 

a  II  ne  faut  pas  demander  de  logique  »  aux  solutions  surnaturelles.  Il  y  a 
pourtant  actuellement  toute  une  pléiade  de  savants  authentiques  et  de  grands 
penseurs  rationalistes  (voir  notre  analyse  du  livre  de  M.  Durand  [de  Gros], 
qui  était  un  spirite  convaincu)  qui  ont  entrepris  de  jeter  un  pont  entre  notre 
pauvre  monde  que  nous  supposons  naïvement  bien  connu  et  un  autre  lequel 
est  tout  enveloppé  de  nuages  d'un  mystère  impénétrable.  Ce  pont,  ils  préten- 
dent le  construire  rien  qu'avec  des  matériaux  vérifiés  et  trouvés  solides  par  la 
science  la  plus  exacte.  Alfred  Naquet  répond  à  ces  constructeurs  quasi-scienti- 
fiques des  entités  mystiques  :  «  La  philosophie  positive  nous  impose  l'obligation 
de  ne  jamais  dépasser  les  limites  de  la  science  et  de  nous  abstenir  de  toute 
hvpothèse  extrascientique  sur  ce  que  nous  ignorons.  » 

Personne  n'a  donc  scientifiquement  le  droit  de  nous  dire  :  «  Vous  ne  nous 
prouvez  pas  la  non-existence  d'une  entité  sui  generis  dont  dépendraient  l'intel- 
ligence et  le  sentiment,  nous  y  croyons  jusqu'à  preuve  du  contraire  ».  Nous 
aurions  le  devoir  de  répondre  :  «  Tant  qu'une  telle  entité  n'est  pas  établie,  li 
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méthode   scientifique   nous    interdit    d'y   croire  ;    nous  devons  même    nous 
abstenir  d'y  penser  »  (p.  11). 

Les  hypothèses  des  spirituah'stes  n'ont  rien  de  scientifique  jusqu'ici. 
Alfred  Naquet  discute  par  le  détail  les  doctrines  spirites  de  M.  Revel,  de  Lyon, 
et  d'autres.  Les  spirites  invoquent  le  témoignage  des  faits,  de  témoins  authen- 
tiques qui  auraient  assisté  à  leurs  expériences.  A  quoi  notre  savant  auteur  leur 
répond  : 

«  Dans  le  cas  de  magnétisme,  d'hypnotisme,  de  suggestion,  d'extériori- 
sation de  la  sensibilité  ou  de  la  motilité,  les  choses  se  passent  de  tout  autre 
manière  que  dans  la  science  exacte.  Les  expériences  réussissent  aujourd'hui  et 
échouent  demain.  L'un  les  mène  à  bonne  fin,  l'autre  ne  peut  les  faire  aboutir. 
Nul  ne  peut  contrôler  les  faits  qui  lui  sont  rapportés.  Nous  sommes  obligés 
de  nous  contenter  du  témoignage  de  nos  semblables,  de  nous  dire  :  «  je  crois 
parce  que  tel  ou  tel  a  vu  ».  Et  si  le  témoignage  des  hommes  vaut  devant  nos 
cours  de  justice,  à  cause  de  l'imperfection  humaine  qui  entraîne  celle  de  l'orga- 
nisation judiciaire,  elle  ne  vaut  pas  en  science. 

«  L'honnêteté  du  témoin  ne  prouve  absolument  rien.  Il  peut  se  tromper. 
Il  peut  être  victime  d'une  supercherie  et  affirmer  de  la  meilleure  foi  du  monde 
comme  les  ayant  vues  des  choses  qui  ne  se  sont  pas  produites.  Tout  le 
monde  n'est  pas  doué  des  qualités  indispensables  à  l'observateur.  Il  y 
a  des  hommes  d'une  grande  intelligence,  d'une  haute  envergure,  qui  en 
manquent  tout  à  fait  et  sont  susceptibles  d'être  bernés  par  tous  les 
charlatans  »  (p.  25). 

Et  il  conclut  :  «  A  mon  sens,  hypnotisme,  magnétisme,  télépathie,  exté- 
riorisation de  la  sensibilité,  extériorisation  de  la  motilité,  plaques  sensibles  de 
Baraduc  sont  choses  extra-scientifiques.  Elles  ne  sont  point  encore  établies  sur 
des  preuves  positives  :  les  supercheries  sans  nombre  qu'ont  observées  souvent 
'  des  spirites  consciencieux  seront  peut-être,  pendant  bien  longtemps  encore,  un 
sérieux  obstacle  à  leur  démonstration  rigoureuse. 

«  Mais  s'il  advenait  que  les  facultés  médianimiques  se  généralisassent  par 
une  espèce  d'entraînement,  d'évolution  de  notre  espèce  ;  si  des  faits,  qui  sont 
aujourd'hui  semi-miraculeux,  entraient  dans  le  domaine  de  la  science,  étaient 
classés  comme  ceux  de  la  catégorie  électrique  ou  lumineuse,  il  n'y  aurait 
pas  lieu  d'en  être  plus  étonné  qu'on  ne  l'a  été  par  la  découverte  des  rayons 
Rœtgen»  (p.  29). 

«  Qu'on  me  confonde  si  l'on  peut  par  des  observations  contrôlables  et 
non  par  des  autorités,  par  des  expériences  susceptibles  de  vérification  et  nori 
par  des  témoignages  !  Qu'on  cesse  de  m'opposer  des  Cahaguet,  des  Crookes, 
et  même  des  hommes  recommandables  à  tous  égards  tels  que  M.  de  Rochas  et 
M.  Richet!  Leurs  affirmations  ne  valent  pas  la  millième  partie  de  la  certitude 
qui  s'attacherait  au  moindre  fait  d'une  constatation  et  d'une  reproduction 
faciles. 

«  En  somme  la  preuve  expérimentale  de  l'existence  de  l'âme  a  échoué 
comme  les  anciennes  preuves  métaphysiques.  Nous  demeurons  donc,  sauf 
démonstration  ultérieure,  dans  le  cadre  de  la  vérité  scientifique  en  faisant 
rentrer  l'intelligence,  le  sentiment,  la  volonté,  dans  la  loi  générale  de  la 
conservation  de  l'énergie,  dont  ils  constituent  la  modalité  la  plus  élevée.  Hors 
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de  là  il  n'y  a  jusqu'à  présent  que  divagations  et  imaginations  maladives. 
L'avenir  dira  si  dans  l'infini  de  l'inconnu  une  autre  solution  peut  se  substituer 
à  celle-ci.  Je  fais  cette  réserve  pour  éviter  jusqu'à  l'apparence  d'une  affirmation 
hasardée,  mais  je  ne  le  crois  pas  »  (p.  52). 

Le  chapitre  sur  «  le  libre  arbitre  »  présente  un  plaidoyer  extrêmement 
habile,  souvent  spirituel  et  parfois  profond  du  déterminisme  scientifique. 
L'auteur  se  résume  comme  suit  :  «  Le  libre  arbitre  est  donc  une  pure  illusion 
de  notre  entendement  comme  l'a  été  le  mouvement  des  astres  jusqu'aux 
découvertes  de  Copernic  et  de  Galilée.  Nous  avons  incontestablement,  sauf 
une  action  coercitive  de  la  nature  ou  d'une  volonté  supérieure  à  la  nôtre,  la 
faculté  de  mettre  nos  actes  en  harmonie  avec  nos  volitions.  Dès  que  nous 
voulons  une  chose,  si  aucune  force  extérieure  ne  s'oppose  à  son  accomplisse- 
ment, nous  l'exécutons  et  nous  nous  proclamons  libres.  Mais  la  constatation 
de  cette  faculté  ne  représente  que  le  résultat  d'une  première  et  rudimentaire 
observation.  Une  analyse  plus  complète  nous  démontre  que  la  volonté  est 
soumise  à  des  causes  qui  la  déterminent.  Ainsi  s'évanouit  l'idée  du  libre 
arbitre.  Elle  va  rejoindre,  dans  l'ossuaire  scientifique,  tous  les  concepts 
illusoires  dont  l'imagination  primitive  de  l'homme  avait  peuplé  notre 
intelligence  et  dont  nous  a  débarrassés  la  véritable  étude  scientifique  des 
phénomènes  »  (p.  109). 

J'ai  résumé  sommairement  mon  opinion  sur  la  question  dans  l'analyse 
du  livre  de  Durand  (de  Gros).  J'aurai  l'occasion  d'y  revenir  en  exposant  plus 
amplement  les  arguments  à  l'appui  de  ma  thèse,  qui  n'est  pas  tout  à  fait  celle 
des  déterministes  rigoureux,  comme  Alfred  Naquet.  Le  problème  présente 
certains  côtés  que  les  déterministes  ont  négligé  jusqu'ici  à  envisager. 

Je  dois  pourtant  une  réponse  à  une  critique  amicale  et  toute  bienveillante 
de  quelques-unes  des  idées  que  j'ai  développées  dans  la  Revue. 

Voici  le  passage  qui  me  concerne  :  «  C'est  ce  que  ne  me  paraît  pas  avoir 
suffisamment  saisi  M.  Ch.  Rappoport.  Dans  un  remarquable  article  paru  dans 
la  Rei'ue  Socialiste,  ce  consciencieux  écrivain  envisage  la  théorie  matérialiste  de 
l'histoire  de  Karl  Marx  et  s'élève  contre  elle.  Il  se  refuse  à  admettre  que  le 
miheu  économique  soit  tout,  que  l'action  individuelle  ne  soit  rien.  Il  professe 
au  contraire  que  l'action  individuelle  est  tout,  que  le  milieu  n'est  qu'un 
résultat. 

«  Je  crains  qu'en  combattant  les  vues  des  chefs  actuels,  de  l'école,  il  ne 
prête  au  maître  une  idée  qu'il  n'a  jamais  eue. 

«  Il  me  parait  inadmissible  que  Marx  ait  entendu  revenir  au  fatalisme  de 
Sophocle,  qu'il  ait  imaginé  un  milieu  produit  comme  un  'Deiis  ex  machina  en 
dehors  des  individus  réduits  à  de  simples  passivités,  qu'il  se  soit  proposé  de 
remplacer  Dieu  par  le  milieu  économique. 

«  Tout  autre  a  dû  être  sa  pensée.  Il  a  voulu  dire  sans  doute  que  le 
milieu,  résultat  de  l'action  cumulée  des  générations,  pèse  de  tout  son  poids, 
bon  ou  mauvais,  libérateur  ou  tyrannique,  sur  les  générations  vivantes.  Il  a 
pensé  que  l'action  de  ces  dernières,  limitée  parla  brièveté  de  l'existence,  est 
infiniment  petite  par  rapport  à  la  somme  des  efforts  réunis  de  toutes  celles  qui 
les  ont  précédées.  Mais  il  n'a  pu  méconnaître  l'effet  de  ces  efforts  pour  modifier 
insensiblement  le  milieu  et  déterminer  une  nouvelle  orientation  des  individus. 
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«  Ceci  est  d'ailleurs  secondaire  relativement  à  l'étude  présente.  11  n'y 
aurait  pas  même  lieu  de  s'y  arrêter  si  M.  Rappoport,  tombant  lui  aussi  dans 
l'erreur  que  nous  réfutons,  ne  semblait  croire  à  une  incompatibilité  entre  le 
détermulisme  et  l'activité  humaine. 

«  Si  tout,  dans  l'histpire,  dit-il,  était  fatal  et  nécessaire,  si  tout  le  présent 
nous  a  été  légué  et  demeure  en  vertu  des  lois  d'airain  de  la  nature,  il  paraît 
absurde  de  juger,  de  maudire,  ou  de  bénir  l'inévitable.  Ce  qui  est  doit  être.  Il 
ne  nous  reste  qu'à  comprendre  la  réalité  et  à  la  diriger,  si  cela  est  possible, 
dans  un  sens  voulu.  Nonflere,  non  ridere,  sed  intelligere,  disait  Baruch  Spinosa, 
le  père  du  déterminisme  inflexible  et  conséquent.  »  (La  Revue  Socialiste, 
numéro  de  décembre  1900,  p.  688.) 

«  Cette  erreur  nous  étonne  de  la  part  d'un  esprit  aussi  juste,  aussi  philoso- 
phique, aussi  élevé  que  celui  de  notre  ami.  Baruch  Spinosa  n'a  jamais  été  un 
déterministe.  La  nécessité  des  choses,  suivant  lui,  ne  dérivait  pas  de  la  subor- 
dination de  la  volonté  aux  motifs  mais  bien  d'une  force  extérieure.  Dieu. 
C'était  là  du  fatalisme  pur,  de  ce  fatalisme  qui  paralyse  en  eflfet  l'activité.  Le 
déterminisme  n'a  rien  à  faire  avec  cette  conception  surannée,  et  nous  venons 
de  voir  que  loin  de  nuire  à  l'activité,  lui  seul  la  rend  féconde.  » 

Je  suis  très  sensible,  plus  encore  qu'aux  éloges,  au  reproche  d'interpré- 
tation inexacte  des  idées  de  Karl  Marx  pour  le  génie  duquel  tous  les  socia- 
listes, qui  le  connaissent,  ont  une  véritable  et  sincère  admiration  et  qui  est, 
en  somme,  un  de  nos  grands  maîtres  à  tous.  Je  le  suis  d'autant  plus  que 
Bernstein  me  fait  le  même  reproche.  Il  est  devenu,  dans  certains  milieux, 
presque  de  mode  de  traiter  Marx  comme  on  avait  traité  autrefois  Spinosa 
et  Hegel,  c'est-à-dire  comme  un  «  chien  crevé  »,  pour  employer  l'expres- 
sion de  Marx  lui-même.  On  trouve  que  Marx  «  n'est  plus  à  la  mode  »  et 
on  le  rejette  sans  l'avoir  étudié  et  approfondi.  Des  critiques  bourgeois  ou 
semi-bourgeois  accourent  de  toutes  parts  pour  frapper,  comme  dans  la  fable, 
sur  le  lion  qu'ils  croient  mort.  Je  suis  tellement  indigné  de  ces  procédés 
que  je  suis,  par  moments,  capable  de  devenir  marxiste  —  par  dépit.  Je  me 
suis  décidé,  —  et  puisque  des  hommes  comme  Bernstein  et  Naquet  répètent 
la  même  accusation  —  je  prends  le  droit  de  parler  sous  la  forme  du 
«  moi  haïssable  »  —  à  critiquer  Marx  après  de  longues  et  de  longues  années 
d'études  de  ses  œuvres  et  après  une  lutte  de  conscience  et  lorsque  j'ai  cru  com- 
prendre que  la  critique  du  marxisme  s'impose  dans  l'intérêt  supérieur  du 
socialisme.  J'ai  toujours  cherché  à  rendre  la  pensée  de  Marx  avec  une  exac- 
titude scrupuleuse.  Et  je  crois  de  ne  pas  avoir  mérité  les  reproches  de  Naquet 
et  de  Bernstein.  Déjà,  dans  mon  premier  article  dans  la  Revue  d'il  y  a  deux 
ans,  je  défends  Marx  contre  la  banale  accusation  de  ses  critiques  bourgeois  de 
sacrifier  l'individu.  Voici  ce  que  j'ai  écrit  : 

«  Il  n'est  pas  vrai,  comme  les  détracteurs  trop  zélés  de  Marx  l'affirment 
assez  souvent,  que  Marx  n'a  pas  tenu  compte  des  individus,  des  facteurs 
moraux  et  intellectuels.  Marx  reconnaît  assez  souvent  l'importance  de  ces 
facteurs.  Il  répète,  dans  le  Capital,  la  parole  de  Vico  que  l'histoire  se  fait  par 
les  hommes.  Il  fait,  dans  le  même  Capital,  une  distinction  entre  le  travail 
d'une  abeille  et  celui  de  l'homme,  qui  a  un  plan  dans  sa  «  tête  »  avant  de 
procéder  à  la  production  d'une  chose  quelconque.  II  critique  avec  véhémence 
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les  individus  et  les  partis  qui  se  placent  par  intérêt  en  travers  de  l'évolution  en 
marche.  Le  pamphlet  le  plus  violent  qui  a  été  écrit  contre  Napoléon  III  est 
sorti  de  la  plume  alerte  de  Marx. 

«  Mais-ce  qui  est  absolument  vrai,  c'est  que  ni  Marx  ni  Engels  ni  ceux  de 
leurs  disciples  qui  les  ont  étudiés  (il  y  en  a  d'autres  aussi)  n'ont  attribué  un 
rôle  indépendant  de  la  structure  et  des  conditions  économiques  aux  individus 
ou  aux  partis.  Les  individus  et  les  partis  font  non  pas  ce  qu'ils  veulent,  mais 
ce  que  leur  rôle  dans  la  production  sociale  ou  leur  intérêt  économique  leur 
commande. 

«  Si  les  individus  et  les  partis  régnent,  c'est  parce  que  les  conditions  écono- 
miques gouvernent.  Les  relations  économiques  et  sociales  dictent  aux  individus 
et  aux  partis  leur  manière  d'agir.  L'individu  n'est  que  l'agent  conscient  d'un 
processus  inconscient  et  quasi-naturel  de  l'évolution  économique.  L'agent  a 
son  importance,  mais  en  tant  qu'il  agit  en  agent,  en  exécutant  plus  ou  moins 
bien  des  ordres.  La  conscience  humaine  a  sa  valeur,  mais  cette  valeur  est  ceHe 
d'un  miroir  qui  reflète  plus  ou  moins  bien  la  réalité  économique,  seule  réahté 
qui  s'imprime  en  souveraine  sur  tous  les  phénomènes  sociaux.  » 

Il  s'agit  donc  seulement  de  Informe  de  dépendance  de  l'individu  du  milieu 
économique.  Et  je  maintiens  intégralement  mes  affirmations.  Ou  l'expression  : 
en  dernier  lieu  employée  par  les  disciples  de  Marx,  par  Engels  lui-même  n'a 
aucun  sens,  ou  elle  veut  dire  que  les  conditions  économiques  priment  toutes 
les  autres.  Cela  est  d'ailleurs  conforme  à  l'esprit  et  à  la  lettre  du  célèbre 
théorème  de  Marx  que  nous  trouvons  dans  sa  préface  au  livre  :  Znr  Kritik  der 
politischen  Œkonomie  où  Marx  résume  d'une  façon  assez  complète  sa  philo- 
sophie de  l'histoire.  Il  y  dit  que  la  structure  économique  de  la  société  en 
forme  «  la  base  »  tandis  que  les  formes  politiques,  morales,  Juridiques  ne  pré- 
sentent que  la  «  supra-structure  ».  Et  il  demande  qu'on  explique  les  phé- 
nomènes idéologiques  —  l'individu  compris  —  par  les  phénomènes 
économiques  contrairement  à  ce  qu'on  a  fait  jusqu'ici.  Il  demande  que  le  sein 
(l'être)  nous  éclaire  sur  le  Bewustsein  (savoir,  conscience).  Engels  reproche  aux 
matérialistes  français  de  n'avoir  pas  ramené  les  phénomènes  historiques  à  leurs 
«  dernières  causes  »,  c'est-à-dire  au  mode  de  production  (voir  son  livre  sur 
Feuerbach).  Il  ne  peut  donc  y  avoir  de  doute  possible.  C'est  le  mode  de 
production  qui  détermine  l'évolution  sociale.  Toutes  les  rectifications 
apportées  par  Engels  dans  ses  Lettres  que  je  tiens  toujours  à  signaler  ont 
laissé  la  formule  :  «  en  dernier  lieu  »  —  /;/  let^ter  instan^  —  intacte. 

Il  déclare  seulement  que  depuis  un  certain  moment  les  autres  facteurs 
s'émancipent  de  la  domination  du  mode  de  production.  Ils  atteignent,  pour 
ainsi  dire,  l'âge  de  majorité,  tout  en  dépendant,  dans  leur  origine,  des  facteurs 
économiques.  J'ai  critiqué  cette  conception,  fausse  selon  moi,  dans  mon 
étude  :  «La  philosophie  sociale  de  Lavroff.  »  Et  j'ai  le  droit  de  m'étonner,  à 
mon  tour,  qu'un  esprit  si  juste  et  si  pénétrant  que  Naquet  n'en  ait  pas  tenu 
compte  avant  de  me  reprocher  d'être  injuste  vis-à-vis  de  Marx. 

Et  c'est  méconnaître  l'originalité  et  l'esprit  intime  de  la  conception 
marxiste  et  de  la  transformer  en  un  lieu  commun  que  de  dire  que  Marx  a  voulu 
tout  simplement  tenir  compte  des  travaux  accumulés  du  passé  en  comparaison 
desquels  l'effort  individuel  serait  une  quantité  négligeable. 
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Quant  à  raffirmation  de  Naquet  que  Spinosa  n'était  pas  un  déterministe, 
cela  répose  évidemment  sur  un  malentendu.  Dans  l'histoire  de  la  philosophie 
il  est  seul  à  soutenir  cette  thèse.  Tout  le  système  de  Spinosa  en  fait 
preuve;  notre  auteur  oublie  tout  simplement  que  Spinosa  est  un  panthéiste 
qui  au  mot  Dieu  ajoute  toujours  :  ou  la  nature,  sive  natura.  Dieu  ne  peut 
donc  être  pour  lui  «  une  force  extérieure  ».  Je  crois  qu'Alfred  Naquet,  après 
réflexion,  me  donnera  raison  sur  ce  point. 

La  seconde  partie  du  livre  d'Alfred  Naquet  est  consacrée  principalement  à 
la  discussion  du  problème  de  la  patrie.  Ceux  qui  ont  élevé  la  patrie  à  la  dignité 
d'une  religion,  qui  en  ont  fait  l'objet  d'un  culte,  ignorent  la  modernité  de  son 
origine.  Jeanne  d'Arc  n'a  pas  sauvé  la  patrie  par  cette  simple  raison  qu'il  n'y 
avait  pas  une  patrie  française  sous  Charles  VII.  11  n'y  en  avait  pas  non  plus 
sous  Louir,  XIV,  sous  Louis  XV.  Alors,  la  France  n'était  encore  qu'un  mot. 
Le  roi  gouvernait  un  ensemble  de  provinces  comme  un  propriétaire  foncier 
administre  ses  terres.  Pour  nous,  la  patrie  passe  avant  le  parti  politique.  Pour 
les  hommes  de  181 5,  et,  plus  encore,  de  1789,  le  parti  politique  passait  avant 
la  patrie.  Les  émigrés  nobles  n'ont  pas,  en  se  retirant  à  Coblentz,  déserté  la 
patrie.  Car  leur  patrie,  à  eux,  c'était  la  dynastie,  le  roi,  les  privilèges.  Vint 
la  Révolution,  et  l'amour  de  la  patrie  se  manifesta  soudain  avec  une  inexpri- 
mable énergie.  Il  ne  faut  pas,  cependant,  se  payer  de  mots.  Ce  que  bourgeois 
et  paysans  défendirent,  ce  ne  fut  pas  seulement  la  terre  française.  Ce  fut  le 
régime  qui  venait  de  naître.  Ce  furent  les  principes  de  liberté  et  d'égalité,  le 
divorce  final  d'avec  les  institutions  féodales.  Ils  confondaient  dans  un  même 
sentiment  d'amour  passionné  la  France  et  la  République,  la  Patrie  et  la  Révo- 
lution. Toute  l'Europe  intelligente  et  progressiste  se  sentit  française,  et  pendant 
que  les  rois  lançaient  contre  la  France  leurs  «  cohortes  mercenaires  »,  les 
peuples  l'acclamaient. 

Les  nations,  reines  p.ir  nos  conquêtes, 
Ceignaient  de  fleurs  le  front  de  nos  soldats. 

Et  le  baron  prussien  Anacharsis  Clootz  fait  acclamer  par  la  Convention 
nationale  une  masse  hétérogène  d'étrangers  comme  «  nos  frères  en  huma- 
nité ». 

L'illusion  fut  de  courte  durée.  Anacharsis  Clootz  et  ses  amis  portèrent  leur 
tête  sur  l'échafaud.  C'est  le  sabre  d'un  soldat  victorieux  qui  se  charge  de 
fonder  par  le  fer  et  le  sang  l'unité  de  l'Europe.  Dans  l'armée  de  Napoléon,  on 
entendit  tout  à  coup  éclater  le  cri  :  Vive  l'empereur  d'Occident.  Mais  l'œuvre 
poursuivie  par  le  Corse  aux  cheveux  plats  de  Barbier  fut  éphémère.  L'unifi- 
cation humaine  ne  peut  pas  s'opérer  par  la  force  et  par  la  centralisation. 
Rome  elle-même  y  a  échoué.  Une  centralisation  mondiale  résumant  la  vie  de 
l'univers  en  un  centre  unique  est  une  chose  inconcevable,  même  à  notre 
époque,  où  la  vapeur  et  l'électricité  ont  diminué  considérablement  les 
distances. 

L'union  ne  saurait  se  faire  que  par  la  voie  fédérative.  La  Suisse,  les  Etats- 
Unis,  les  colonies  autonomes  de  l'Angleterre  nous  en  montrent  l'exemple.  La 
centralisation  ne  doit  pas  exclure  l'indépendance.  Napoléon  n'était  qu'un 
illuminé  de  génie.  L'adversaire    le  plus    rerrible  des  «  idéologues  »  n'était, 
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comme  cela  arrive  tous  les  jours,  qu'un  idéologue  lui-même,  un  songe-creux,  un 
idéologue  sanguinaire.  Napoléon  fut  emporté  par  une  explosion  d'un  sentiment 
national  s'emparant  de  l'Europe  tout  entière.  Ce  sont  des  nationalités  rivales, 
intransigeantes,  hostiles  les  unes  aux  aufes  que  nous  avons  vues  se  créer.  La 
belle  éclosion  de  fraternité  escomptée  en  1789  a  abouti  à  la  paix  armée,  à  la 
ruine  des  peuples,  au  développement  d'un  militarisme  corrupteur.  «  Au  lieu 
d'être  le  siècle  de  la  p.vrRiE  qu'il  semblait  devoir  être,  le  dix-neuvième  siècle 
a  été  celui  des  patries  »  (p.  204). 

L'œuvre  est  à  reprendre.  Le  but  n'a  pas  changé.  Des  efforts  gigantesques 
sont  nécessaires.  Il  faut  créer  la.  patrie  européenne  d'abord,  la  patrie  mondiale 
ensuite.  La  patrie  universelle  ne  tue  pas  la  patrie  restreinte  dans  ce  qu'elle  a 
de  «  vraiment  humain  ».  Elle  seule,  au  contraire,  la  rend  intelligible  et  en 
assure  la  vie  en  lui  marquant  sa  place. 

Alfred  Naquet  ne  se  contente  pas  de  tracer,  dans  des  termes  généraux  un 
idéal,  une  route  à  suivre.  Il  s'applique  à  démontrer,  par  un  exposé  lumineux 
des  contradictions  sans  nombre  engendrées  par  la  vieille  conception  de  la 
patrie,  la  nécessité  d'en  adopter  une  nouvelle,  plus  conforme  aux  exigences  de 
la  vie  moderne.  Je  regrette  de  ne  pas  pouvoir,  faute  de  place,  reproduire  cette 
intéressante  partie  du  livre  de  Naquet.  Je  renvoie  le  lecteur  au  livre  même. 
La  lecture  de  ces  pages  étincelantes  d'esprit  et  de  verve  en  donnera  une  idée 
plus  juste  que  je  ne  saurais  le  faire  par  un  exposé,  nécessairement  incomplet. 

Il  est  pourtant  nécessaire  de  relever  quelques-unes  de  ces  contradictions. 
Alfred  Naquet  les  expose  d'ône  façon  magistrale  dans  un  chapitre  intitulé  : 
Antinomies  nationalistes.  Il  écrit  : 

cf  L'homme,  à  mesure  qu'il  avance  en  civilisation,  se  trouve  en  face  de 
graves  problèmes  qu'il  doit  résoudre  sous  peine  de  voir  s'élever  les  difficultés 
les  plus  sérieuses  contre  son  développement  ultérieur;  et  toute  organisation 
politique  ou  sociale  de  nature  à  en  éloigner  la  solution  mérite,  par  suite, 
d'être  condamnée  comme  opposant  un  empêchement  dirimant  à  l'évolution 
de  l'espèce. 

«  Or,  c'est  dans  sa  division  en  fractions  autonomes  et  insolidaires  que 
l'humanité  semble  rencontrer  le  plus  dangereux  des  obstacles  au  progrès.  Des 
groupes  fédérés  et  fraternels  seraient  utiles  ;  ils  rempliraient  dans  le  grand 
atelier  mondial  le  rôle  joué  dans  un  atelier  industriel  par  les  diverses 
branches  de  la  production;  et  la  méthode  de  la  division  du  travail  serait 
profitable  là  comme  ailleurs.  Mais  il  est  néfaste  que  le  monde  soit  émietté  en 
nations  isolées  qui  se  combattent,  se  heurtent  et  se  brisent  au  lieu  de 
s'entr'aider.  Il  y  a  là  un  éparpillement  de  forces  et  celles-ci  s'entrechoquent 
et  se  neutralisent  les  unes  les  autres  au  point  d'amoindrir  considérablement 
leur  effet. 

«  Et  en  parlant  de  leur  effet,  nous  ne  visons  pas  exclusivement  ici  la 
production  matérielle.  La  production  intellectuelle  est  certainement  atteinte 
aussi,  et  probablement  dans  l'ordre  moral  l'entrave  est-elle  plus  forte  encore 
que  dans  l'ordre  intellectuel.  L'atelier  de  justice  en  arrive  aussi  bien  que  celui 
de  l'intelligence  et  de  l'industrie,  et  contrairement  aux  lois  générales  de  la 
nature,  à  donner  le  moindre  résultat  avec  le  maximum  d'effort.  » 

Actuellemement  la  principale  occupation  des  hommes  consiste  à  se  faire 
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de  la  concurrence.  C'est  l'accaparement  scandaleux  par  les  uns,  l'écrasement 
sans  pitié  des  autres  : 

«  Les  ruines  entraînées  par  la  concurrence  empêcheront  cependant  les 
vainqueurs  de  profiter  de  leur  victoire.  Quand  ils  auront  monopolisé  le 
travail,  comment  se  procureront-ils  des  débouchés?  Comment  les  peuples 
ruinés  achèteront-ils  les  produits  des  peuples  riches  ?  Comment,  si  les  débouchés 
disparaissent,  les  peuples  riches  éviteront-ils  de  se  ruiner  à  leur  tour? —  Ce 
sont  là  de  continuelles  contradictions.  Les  mêmes  questions  se  posent  chaque 
jour  sans  pouvoir  jamais  se  résoudre.  Elles  demeureront  insolubles  tant  que 
les  hommes  n'auront  pas  renoncé  à  la  religion  des  patries,  prise  dans  son 
acception  ancienne  et  rétrograde  de  division,  de  haine,  d'hostilité.  » 

La  morale  proclamée  pompeusement  obligatoire  pour  les  relations  de 
l'individu  à  l'individu,  n'existe  pas  et  ne  peut  pas  exister,  dans  la  société 
actuelle,  entre  nationalités  différentes.  «  Quoiqu'on  parle,  dit  Naquet,  souvent 
de  droit  international,  de  droit  des  gens ^  c'est  cependant  cet  état'  amorphe  qui 
régit  l'humanité  relativement  aux  groupes  nationaux. 

,  «  Ici  ne  demandez  aux  hommes  ni  honnêteté,  ni  conscience.  Ils  vous 
répondront  par  le  vieil  adage  :  Sahis  populi  supretna  ïex  esta.  Tant  pis  !  si  le 
peuple  ne  peut  vivre  et  prospérer  que  par  le  meurtre,  le  viol,  la  rapine  !  Tous 
les  moyens  sont  bons  pour  atteindre  au  but. 

«  On  prêtait  autrefois  à  l'Américain  un  précepte  malheureusement  trop 
applicable  à  tous  pays.  On  le  supposait  donnant  des  conseils  à  son  fils,  et, 
dans  sa  bouche,  on  plaçait  les  paroles  suivantes  :  «  Mon  fils,  fais  fortune... 
«  honnêtement   si  tu  peux...  Si  tu  ne  peux  pas,  fais  fortune  quand  même  ». 

«  C'est  là  un  principe  de  concurrence  meurtrière  que  les  consciences 
supérieures  réprouvent  dans  les  rapports  entre  individus,  mais  qui  est  presque 
universellement  admis  dans  les  relations  internationales. 

«  Enrichis-toi,  dit  le  gouvernement  prussien  au  peuple  de  Prusse,  sans 
«  nuire  à  tes  voisins  si  tu  le  peux.  Mais  si,  pour  t'enrichir,  il  te  faut  écraser  la 
«  France  ou  l'Autriche,  n'hésite  pas,  écrase-les.  » 

«  Et  à  parler  de  la  sorte,  un  Bismarck  n'est  pas  répréhensible,  car  les 
gouvernement  français  et  autrichien  ne  manquent  pas  de  tenir  à  leurs  peuples 
respectifs  un  langage  identique. 

«  En  vue  de  nous  fouler  aux  pieds,  de  ruiner  nos  industruies,  de  saccager 
nos  demeures,  de  voler  les  milliards,  fruit  de  nos  labeurs,  de  séparer  violem- 
ment de  notre  territoire  deux  de  nos  provinces  les  plus  belles  et  les  plus  indus- 
trieuses, Bismarck  et  de  Moltke  n'ont  point  hésité  à  forger  une  fausse  dépêche. 
Mais  au  même  moment  le  gouvernement  impérial  français  déclarait  la  guerre 
d'un  cœur  léger.  Son  espérance  ne  différait  pas  de  celle  de  l'adversaire.  Il 
voulait  briser  l'industrie  allemande  naissante,  s'enrichir  d'une  indemnité  de 
guerre,  et,  sous  couleur  de  frontières  naturelles,  annexer  toute  la  rive  gauche 
du  Rhin.  Victorieux,  les  Allemands  nous  ont  pris  Strasbourg,  Mulhouse  et 
Metz.  Vainqueur,  Napoléon  III  se  serait  emparé  de  Mayence,  de  Coblentz  et 
de  Cologne.  Il  est  difficile  d'apercevoir  la  différence.  » 

Alfred  Naquet  ne  veut  pas  désarmer  la  France  au  milieu  des  peuples  armés 
jusqu'aux  dents.  Je  tiens  à  citer  le  passage  concernant  un  point  si  important 
en  entier.  On  nous  accuse  souvent  de  vouloir  livrer  notre  pays  à  l'étranger. 
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Cette  accusation  porte  la  marque  de  fabrique  nationaliste,  c'est-à-dire  :  elle  est 
à  la  fois  une  sottise  et  une  calomnie.  Naquet  fait  justice  de  cette  accusation  en 
déclarant  :  «  Je  ne  discute  pas  ici  quel  doit  être  le  système  adopté,  s'il  convient 
de  conserver  une  armée  permanente,  eu  s'il  est  plus  expédient  d'organiser  des 
milices  comme  en  Suisse.  Je  constate  seulement  que,  quel  que  soit  le  système 
auquel  on  s'arrête,  une  organisation  militaire  est  absolument  indispensable. 

«  Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  vont  criant  sans  cesse  :  «  Vive  l'armée  !  » 
Mais  je  ne  suis  pas  non  plus  de  ceux  qui  offrent  la  seconde  joue  à  qui  les 
frappe  sur  la  première.  Aussi  longtemps  que  la  force  demeurera  la  loi  suprême, 
ma  patrie  ayant  le  droit  de  vivre  comme  les  autres,  je  la  veux  forte,  puissante, 
apte  à  faire  respecter  son  territoire  et  sa  liberté. 

«  Et  c'est  ici  qu'apparaît  une  première  antinomie  étroitement  liée  à  l'exis- 
tence des  nationalités. 

«  Une  armée  est  excessivement  coûteuse.  En  dehors  des  dépenses 
d'entretien  qu'elle  comporte  —  dépenses  que  l'on  pourrait  réduire  sans 
toutefois  les  supprimer  en  remplaçant  l'armée  proprement  dite  par  des  milices 
—  il  reste  l'armement  qui  devient  chaque  jour  plus  dispendieux.  » 

Au  patriotisme  imbécile  des  nationalistes  qui,  sous  prétexte  de  chérir  la 
France,  veulent  la  livrer  à  toutes  les  fureurs  de  la  réaction  militarirte  et  cléri- 
cale, Alfred  Naquet  oppose  un  patriotisme  intelligent,  éclairé,  un  patriotisme 
humain.  Alfred  Xaquet  aime  son  pays  d'un  amour  passionné.  Il  veut  la  France 
grande  et  forte.  Et  voilà  pourquoi  il  est  fermement,  scientifiquement  con- 
vaincu que  le  patriotisme,  tel  que  les  nationalistes  le  conçoivent,  n'aurait 
qu'un  résultat  :  «  effacer  notre  pays  de  la  carte  du  monde  »,  Nous  recom- 
mandons à  tous  les  hommes  éclairés,  à  tous  les  militants  socialistes  qui  auront 
bientôt  à  combattre  l'ennemi  qui  ne  manquera  pas  de  nous  traiter  de  «  sans- 
patrie  »,  d'étudier  le  remarquable  livre  d'Alfred  Naquet.  Ils  y  trouveront  des 
arguments  solides  et  décisifs  contre  les  calomnies  nationalistes  qui  sont, 
sans  le  savoir,  les  vrais  et  les  seuls  ennemis  de  la  France.  L'Humanité  et  la 
Tatrie  est  un  livre  d'un  savant  patriote  dans  le  sens  humain  et  révolution- 
naire du  mot.  Le  livre  d'Alfred  Naquet  est  aussi  un  acte  de  courage  moral  et 
civique. 

Ch.  Rappoport. 
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La  tribune  subit,  ces  jours-ci,  le  furieux  assaut  des  députés  repré- 
sentant les  régions  vinicoles  du  Midi.  La  Chambre  les  a  écoutés  avec 
plus  de  résignation  que  d'intérêt,  et,  sans  leur  ténacité,  la  clôture  eût 
été  votée  dès  la  première  séance.  Ils  ont  bien  lait  de  résister  ;  nous 
avons  pu,  ainsi,  mesurer  l'étendue  d'une  crise  qui  ruine  quatre  de  nos 
plus  riches  départements  méridionaux.  Et,  surtout,  nous  sommes  mis 
en  demeure,  à  quelque  parti  que  nous  appartenions,  de  regarder  en 
face  la  situation  faite  à  la  propriété  agricole  par  l'arbitraire  déchaîné 
de  la  production  à  outrance  qui  est  le  propre  de  l'individualisme  éco- 
nomique. Dans  les  doléances  uniformes  et  les  remèdes  contradictoires 
apportés  à  la  tribune,  nous  apercevons  la  furieuse  mêlée  d'intérêts  qui 
jette  les  producteurs  les  uns  contre  les  autres,  les  oppose  tous  ensemble 
aux  intermédiaires,  coalise  ceux-ci  et  ceux-là  contre  les  consomma- 
teurs, le  tout  au  hasard  des  poussées  d'intérêts  individuels  et  collectifs. 
En  même  temps,  les  régions,  brisant  les  frêles  barrières  politiques  qui 
les  divisent  à  l'intérieur,  forment  masse  les  unes  contre  les  autres  :  les 
ports,  qui  demandent  du  commerce,  et  veulent  que  les  marchandises 
leur  viennent,  d'où  qu'elles  viennent  ;  l'Ouest,  producteur  d'eaux-de- 
vie  de  vin,  qui  déclare  la  guerre  aux  alcools  du  Nord  et  les  veut  relé- 
guer dans  les  emplois  industriels;  le  Nord,-  qui  veut  garder  le  marché 
de  la  consommation  pour  ses  alcools  de  genièvre  et  de  betterave  ; 
l'Algérie,  qui  rappelle  les  lois  de  prohibition   dont  les  mistelles  grec- 
ques et  turques  sont  frappées  ;  le  Midi,  qui  ne  veut  ni  ne  peut  trans- 
former en  alcool  ses   vins  de   trop   faible   degré,    et  pourtant   n'ose 
demander  l'ouverture  de  nos  frontières  aux  forts  vins  d'Espagne  qui 
les  remonteraient  et  les  rendraient  consommables. 

Cette  cohue  désespérée  où  sombrent  les  classifications  politiques, 
où  l'on  voit,  étroitement  unis,  républicains  et  conservateurs  d'un 
département  se  ruer  sur  les  républicains  et  les  conservateurs  d'un  autre 
département  non  moins  étroitement  unis,  ces  batailles  rangées  d'inté- 
rêts locaux  d'où  la  politique  a  été  écartée  comme  gênante,  qu'est-ce, 
sinon  la  faillite  même  des  formules  politiques  qui  n'ont  pas  à  leur  base 
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un  principe  économique  certain  et  à  leur  sommet  une  conception 
sociale  d'ensemble?  Le  socialisme,  seul,  évite  cette  malchance;  seul, 
il  résiste  à  cette  épreuve.  Pourquoi  ?  —  Parce  qu'il  n'est  ni  vinicole 
ni  betteravier,  ni  agricole  ni  commercial,  ni  protectionniste  ni  libre- 
échangiste.  Alors  que  les  autres  partis  sont  tout  cela,  contradictoire- 
ment,  selon  les  localités,  et  se  voient  contraints  de  laisser  leurs  repré- 
sentants s'enfermer  dans  les  catégories  économiques  correspondantes 
aux  intérêts  locaux,  sans  vue  d'ensemble  sur  les  intérêts  nationaux,  le 
socialisme,  que  ses  représentants  soient  du  Nord  agricole  ou  du  Midi 
vinicole,  oppose  sa  conception  de  l'harmonie  des  intérêts,  propose  ses 
solutions  qui  n'en  lèsent  aucun  de  légitime,  place  au  premier  rang  le 
souci  des  consommateurs  et  travaille  à  donner  à  ceux-ci  la  préémi- 
nence, seul  moyen  de  mettre  de  l'ordre  dans  le  chaos  économique  et 
d'assurer  aux  producteurs  la  rémunération  de  leurs  efforts.  Les  puis- 
santes analyses  critiques  de  Karl  Marx  nous  ont  appris  que  la  produc- 
tion des  valeurs  d'échange  en  vue  d'un  profit  à  réaliser  est  la  loi  fonda- 
mentale du  régime  économique  moderne.  La  production  tend  donc  à 
s'imposer  à  la  consommation  :  quand  celle-ci,  par  saturation  ou  inca- 
pacité d'achat,  se  refuse,  la  production  s'arrête  forcément,  et  la  crise 
éclate.  Le  jour  où,  subordonnée  à  la  consommation,  ou  plutôt  identi- 
fiée à  elle,  la  production  se  réglera  exactement  sur  les  besoins,  le  règne 
des  crises  sera  passé.  C'est  le  problème  que  le  socialisme  se  propose 
de  résoudre. 

Appliquons  donc  ses  méthodes  et  ses  solutions  à  la  crise  du 
moment.  Les  événements,  que  nous  n'avons  pas  appelés,  que  nous 
avons  prévus,  cependant,  mais  sur  lesquels  nous  n'avons  peut-être  pas 
suffisamment  insisté,  lorsque  tout  les  préparait,  les  amenait  par  degrés 
à  l'état  douloureux  où  nous  les  voyons,  ces  événements  nous  permet- 
tent, que  dis-je  !  nous  mettent  dans  l'obligation  de  compléter  l'action 
socialiste  en  l'étendant  enfin  à  la  masse  la  plus  besogneuse,  la  plus 
délaissée,  la  plus  réfractaire  aussi,  de  l'ensemble  social  :  je  veux  parler 
de  la  masse  rurale.  Nous  n'avons  pas  de  programme  agricole,  c'est  un 
fait  qu'il  est  inutile  de  nier  :  on  ne  peut  prendre  pour  un  programme 
la  série  de  déclarations  et  d'articles  contradictoires  votés  par  un  con- 
grès du  parti  ouvrier  français  à  Marseille,  en  1892.  J'associe  d'ailleurs 
volontiers  ma  faute  à  celle  de  nos  amis  d'alors.  Mon  vote  s'est  mêlé  au 
leur  pour  l'adoption  de  cette  bouillabaisse  qui  ne  m'apparaît  plus  à 
distance  que  comme  un  expédient  démagogique  en  vue  d'amener, 
vaille  que  vaille,  le  plus  grand  nombre  d'électeurs  possible  au  parti 
socialiste.  C'est  bien  ainsi  d'ailleurs  qu'il  est  apparu  également  à 
Fr.  Engels,  qui  écrivait,  dès  1894,  dans  la  Neue  Zeit  :  «  Il  me  semble 
qu'ils  [nos  camarades  français]  veulent  les  conquérir  [les  paysans] 
tout  de  suite,  peut-être  même  pour  les  prochaines  élections...  Dès  que 


LA    CRISE    VIXICOLE  645 


l'on  y  regarde  de  près,  les  promesses  se  contredisent.  »  Puisque  j'ai 
avoué  ma  part  dans  la  faute  commise,  je  puis  bien  ajouter  que  nous 
n'avions  pas  seulement  en  vue  le  recrutement  électoral,  mais  surtout, 
car  le  parti  ouvrier  n'était  pas  encore  alors  retourné  à  sa  conception 
jacobino-catastrophique  de  1880,  la  volonté  sincère  de  travailler  à 
l'émancipation  économique  et  sociale  des  masses  ouvrières  rurales. 
C'est  donc  bien  au  désir  de  compléter  le  socialisme  en  l'adaptant  au 
phénomène  agricole  que  nous  obéissions.  Nous  fûmes  inconséquents 
par  ignorance,  par  inexpérience,  et  surtout  parce  que —  j'v  reviendrai 
plus  loin  —  on  en  était  encore  à  croire  que  la  politique,  vote  ou  révolu- 
tion, suffirait  à  opérer  la  transformation  sociale  dans  toutes  les  bran- 
ches de  l'activité  humaine.  Ici,  je  sépare  ma  cause  de  celle  de  nos 
camarades  du  parti  ouvrier  français  :  cette  faute,  on  le  sait,  ne  fut  pas 
la  mienne.  A  présent  que,  grâce  à  l'action  incessante  de  la.  Revue  Socia- 
liste, notre  parti,  au  moins  dans  sa  très  grande  majorité,  se  dispose  à 
demander  aux  individus  volontairement  associés  un  effort  au  moins 
égal  aux  secours  qu'il  attend  de  l'Etat,  nous  pouvons  aborder  avec 
plus  de  précision,  et  aussi  plus  de  sécurité,  le  problème  agricole,  afin 
de  faire  de  la  transformation  sociale  non  un  miracle  supérieur  et  exté- 
rieur aux  foules  laborieuses,  mais  l'œuvre  consciente  et  permanente 
des  travailleurs  organisés. 

Déterminons  d'abord  le  caractère  de  la  crise  viticole.  Sommes- 
nous  en  présence  d'une  surproduction?  Cela  paraît,  à  première  vue. 
incontestable.  Examinons  les  chiffres.  La  récolte  de  1900  a  produit 
environ  72  millions  d'hectolitres  de  vin,  en  comptant  l'Algérie.  Celle 
de  cette  année,  d'après  les  indications  du  ministre  de  l'agriculture,  n'est 
que  de  58  millions.  En  portant  la  consommation  à  soixante  millions 
depuis  la  suppression  des  droits  sur  les  boissons  hygiéniques,  je  crois 
bien  qu'on  approche  de  la  réalité.  Or,  72  et  58  font  130.  La  pro- 
duction, pour  deux  années,  ne  dépasse  donc  la  consommation  que  de 
10  millions  d'hectolitres.  Il  y  a  donc  bien  surproduction,  mais  elle  est 
tellement  légère  que  si  elle  suffit  à  créer  une  crise,  elle  ne  suffit  pas  à 
l'expliquer.  Ce  n'est  pas  dans  la  quantité  qu'il  y  a  surproduction,  mais 
dans  la  qualité.  Les  vins  de  faible  degré  sont,  trop  abondants,  voilà  le 
fait.  Ces  vins  ne  se  conservent  ni  ne  se  transportent.  Ils  ne  sont  donc 
utilisables  que  mélangés  à  des  vins  plus  forts.  Et  justement,  ce  sont 
ces  vins  plus  forts  qui  manquent.  \'oilà  pourquoi  les  viticulteurs  du 
Midi  gardent  invendus  leurs  vins.  On  pourrait  ouvrir  nos  frontières 
aux  vins  d'Espagne,  riches  en  degrés,  et,  avec  cette  importation, 
remonter  ceux  du  Midi.  Mais  ce  serait  un  remède  aussi  dangereux 
que  le  mal,  car  ainsi  le  stock  s'augmenterait  de  toutes  les  quantités 
importées. 

D'autant  qu'il  faut  bien  dire  qu'en  dehors  de  nos  vins  qualifiés. 
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nous  ne  pouvons  pour  notre  compte  songer  à  exporter  nos  vins  et 
soulager  ainsi  le  stock.  On  a  beaucoup  récriminé,  dans  le  débat  en 
cours,  sur  l'attitude  de  la  Russie  qui  nous  ferme  son  marché  par  des 
tarifs  de  prohibition.  On  oublie  que  la  Russie  travaille  activement  à 
développer  sa  production  vinicole,  qui  déjà  approche  sensiblement  sa 
consommation.  Elle  produit  3,240,000  hectolitres  et  en  consomme 
3,400,200.  Les  25,000  hectolitres  que  nous  lui  fournissons  repré- 
sentent cinq  millions  de  francs  environ.  Deux  cents  francs  l'hectolitre! 
On  saisit  tout  de  suite  que  seuls  nos  vins  de  qualité  :  Champagne, 
bourgogne  et  bordeaux,  s'en  vont  en  Russie,  et  mon  excellent  ami 
Paul  Narbonne  a  eu  raison  de  s'écrier  à  la  tribune  que  vouloir  vendre 
nos  vins  ordinaires  aux  Russes  était  une  utopie.  Qu'on  n'oublie  pas 
d'ailleurs  :  i°  que  la  Russie  ne  sera  pas  de  longtemps  un  grand 
consommateur  de  vin  vu  son  énorme  population  rurale;  2°  qu'elle 
a  pour  voisins  immédiats  l'Autriche-Hongrie  dont  la  production 
dépasse  la  consommation  d'un  million  d'hectolitres,  et  la  Grèce  et 
la  Turquie,  qui,  à  elles  deux,  ont  également  un  excédent  de  production 
de  près  de  deux  millions  d'hectolitres.  Il  faut  donc  chercher  les 
bénéfices  de  l'alliance  sur  un  autre  terrain. 

Nos  exportations  pour  le  monde  entier  n'atteignent  pas  deux 
millions  d'hectolitres,  et  nous  ne  les  devons,  je  le  répète,  qu'à  nos 
vins  qualifiés.  Déjà  la  production  du  globe  dépasse  la  consommation 
de  douze  millions  d'hectolitres  :  143,250,000  hectolitres  contre 
131,000,000.  Et  l'on  plante  des  vignes  en  Australie  et  à  Madagascar. 
On  le  voit  :  la  surproduction  n'est  pas  locale,  elle  est  mondiale;  et  ce 
n'est  pas  notre  politique  protectionniste  qui  nous  aidera  à  nous 
débattre  dans  cette  lutte  universelle,  sinon  pour  nous  préserver  de 
l'invasion  de  vins  étrangers. 

Mais  pourquoi  parler  du  marché  extérieur,  alors  que  c'est  notre 
marché  intérieur  qui  se  ferme  aux  produits  de  la  vigne  !  J'ai  dit  les 
raisons  pour  lesquelles  notre  marché  refuse  ces  vins  dont  il  ne  peut 
rien  faire  dans  l'état  où  ils  sont.  Il  me  faut  dire  les  causes  de  cette 
infériorité.  Elles  tiennent  à  la  nature  et  elles  tiennent  aux  hommes. 
Voyons  d'abord  les  méfaits  de  la  nature.  Lorsque  le  phylloxéra  eut 
ravagé,  il  y  a  tantôt  vingt  ans,  nos  vignobles  français,  il  résulta  des 
expériences  faites  que  les  plants  américains  présentaient  seuls  une 
résistance  efficace  au  fléau.  On  reconstitua  donc  les  vignes  en  plants 
américains,  sur  lesquels  on  grfeffa  les  cépages  autochtones.  Or,  il  se 
trouva  que  les  plants  américains  donnaient  un  vin  plus  abondant  et  de 
plus  faible  degré.  Ajoutez  que,  pour  n'importe  quels  plants,  américains 
ou  non,  l'état  du  ciel  aux  moments  de  la  maturation  et  de  la  récolte 
suffit  à  élever  ou  à  abaisser  le  degré  alcoolique  du  vin.  Arrivons  à 
présent  aux  fautes  des  hommes.  Un  trop  grand  nombre  de  viticulteurs 


LA    CRISE    VINICOLE  645 


se  résignèrent  trop  vite,  les  uns  par  insouciance  et  les  autres  faute  de 
mo5'ens,  aux  récoltes,  abondantes  et  aux  faibles  qualités.  Se  concur- 
rençant les  uns  les  autres,  les  producteurs  ne  visèrent  plus  que  la 
quantité.  L'avertissement  cruel  qui  les  frappa  en  1893,  où  sévit  une 
crise  qui  n'est  pas  sans  analogie  avec  celle  d'aujourd'hui,  et  c'est  sans 
doute  la  raison  pour  laquelle  les  interpellateurs  méridionaux  l'ont 
presque  passée  sous  silence,  cet  avertissement  ne  porta  pas  ses  fruits. 
Il  ne  pouvait  pas  les  porter.  Parce  que  l'état  de  choses  dont  souffrent 
quatre  départements  tient  au  régime  de  la  production  individuelle  et 
à  l'état  anarchique  de  la  distribution  des  produits,  justifiant  double- 
ment ainsi  notre  critique  socialiste. 

Les  députés  des  départements  frappés  par  la  crise  se  tournent 
vers  le  Gouvernement  pour  lui  demander  secours.  Nous  allons  voir  si 
ce  qu'ils  lui  demandent  peut  faire  cesser  la  crise  et  en  empêcher  le 
retour.  Mais  c'est  à  peine,  sauf  M.  Lasies  et  pour  des  raisons  que 
j'examinerai  plus  loin,  s'ils  se  sont  avisés  de  rendre  le  Gouvernement 
responsable,  au  moins  en  partie,  de  ce  qui  arrive  aujourd'hui. 
Pourtant,  au  lendemain  du  phylloxéra,  le  Gouvernement  engagea  gra- 
vement sa  responsabilité  en  poussant  de  toutes  ses  forces  à  la  recons- 
titution du  vignoble  français.  Je  ne  dis  pas  qu'il  eut  tort  :  l'intoxication 
du  consommateur,  au  moyen  des  vins  de  raisins  secs  surchargés 
d'alcool  de  grains  ou  de  betteraves,  et  à  laquelle  nous  devons  incon- 
testablement la  poussée  d'alcoolisme  qui  se  manifeste  depuis  vingt 
ans,  rendait  nécessaire  et  urgente  la  reconstitution  de  la  vigne,  sans 
compter  l'intérêt  des  viticulteurs,  dont  le  Gouvernement  avait  éga- 
lement le  devoir  de  prendre  souci.  Mais  l'État  ne  mit  aucune  condition 
à  ses  libéralités.  Pourvu  qu'on  plantât  des  vignes,  où  qu'on  les  plantât 
et  de  quelque  manière  que  ce  fût,  cela  lui  suffisait  pour  accorder  les 
exonérations  d'impôt  demandées.  Voilà  sa  part  dans  la  faute  commise. 
11  y  a  aujourd'hui  des  vignes  plantées  dans  des  terres  fortes  et  humides 
qui  donneront  toujours  des  vins  abondants,  mais  de  qualité  plus  que 
médiocre.  C'est  ce  poids  mort  que  la  viticulture  française  traîne  à  sa 
suite  :  Si  elle  ne  s'en  débarrasse  d'une  manière  ou  d'une  autre,  les 
vins  inférieurs  continueront  à  peser  sur  les  cours  et  à  discréditer 
même  les  vins  de  bonne  qualité. 

Que  proposent  les  représentants  des  régions  vinicoles  ?  Des 
palliatifs,  dont  aucun  ne  peut  sauver  la  viticulture  ni  pour  le  présent 
ni  dans  l'avenir,  et  qui,  réunis,  se  contredisent  au  point  d'être  inappli- 
cables. Quand  on  aura  donné  un  quart  de  vin  par  jour  à  nos  soldats, 
comme  le  propose  Narbonne,  on  aura  écoulé  à  grand'peine  le 
vingtième  du  stock,  et  encore.  Et  puis,  les  députés  des  quinze  ou 
vingt  départements  producteurs  de  bière  et  de  cidre  peuvent  demander 
la  même  faveur  pour  les  soldats,  je  veux  dire  pour  leurs  produits 
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respectifs.  De  leur  côté,  les  députés  d'Algérie  ont  rappelé  à  la  Chambre 
son  vote  invitant  le  ministre  des  finances  à  appliquer  le  tarif  le  plus 
élevé  aux  mistelles  de  Grèce  et  de  Turquie,  qui  servent  à  nos  fabricants 
de  vermouth  et  de  vins  de  liqueurs.  L'Algérie,  elle  aussi,  produit  des 
mistelles,  et  veut  les  vendre,  sans  concurrence,  sur  le  marché  français. 
Et  nous  voici  en  pleine  aggravation  de  protectionnisme.  Mieux  inspiré, 
M.  Bourrât  demande  qu'on  impose  aux  compagnies  de  chemin  de  fer 
des  tarifs  réduits,  comme  pour  le  blé.  Je  veux  bien,  mais  je  ferai 
remarquer  que  le  consommateur  est  saturé,  ou  bien  près  de  l'être. 
Soixante  millions  d'hectolitres  répartis  entre  trente-huit  millions  de 
Français,  cela  donne  une  consommation  individuelle  de  cent  cinquante- 
sept  litres  de  vin.  Or,  dans  nos  départements  du  Nord  et  de  l'Ouest, 
où  la  bière  et  le  cidre  sont  la  boisson  ordinaire,  on  consomme  déjà 
dix  millions  d'hectolitres  de  vin  pour  neuf  millions  et  demi  d'habitants. 
Vingt-huit  millions  et  demi  d'habitants  se  partagent  donc  cinquante 
millions  d'hectolitres  de  vin,  ce  qui  élève  la  moyenne  individuelle 
annuelle  à  cent  soixante-treize  litres.  Si  l'on  défiilque  les  enfants,  on 
imagine  à  quel  taux  s'élève  la  consommation  des  adultes.  Pris  en  telle 
quantité,  le  vin  n'est  plus  une  boisson  hygiénique,  mais  un  véhicule 
de  l'alcoolisme. 

M.  Lafferre  a  été  également  bien  inspiré,  en  demandant  que  le 
crédit  agricole  soit  enfin  organisé.  Mais  il  tombe  sous  le  sens  que,  si 
les  viticulteurs  demeurent  dans  l'état  de  dispersion  où  ils  se  trouvent, 
ce  n'est  pas  le  crédit  qui  les  sauvera.  En  tous  cas,  vu  l'acuité  de  la  crise, 
la  prorogation  des  échéances  peut  être  un  remède  momentané,  tout 
comme  l'exemption  d'impôts  que  demande  Narbonne  pour  les  pro- 
priétaires frappés  par  la  mévente.  Mais  pourquoi  Narbonne,  qui  con- 
naît l'état  du  marché  extérieur,  a-t-il  proposé  qu'on  tente  l'ouverture 
de  nouveaux  débouchés,  et.  pourquoi  le  ministre  de  l'agriculture  lui 
a-t-il  gravement  promis  qu'il  ferait  tout  son  possible  en  ce  sens  ^  Je 
sais  bien  que,  pour  le  ministre,  qui  n'ignore  pas  les  causes  réelles  et 
profondes  de  la  mévente,  il  ne  s'agit  pas  du  marché  extérieur,  mais 
du  marché  intérieur.  Parlant  des  résultats  brillants  de  l'exposition 
de  l'alcool  appliqué  à  l'industrie,  comme  force  motrice,  chauffage  et 
éclairage,  M.  Jean  Dupuy  a  indiqué  un  moyen  de  conciliation  entre 
les  intérêts  du  Nord  et  ceux  du  Midi,  et  en  même  temps  montré  la 
voie  par  où  peuvent  s'écouler  les  vins  invendus  ou  invendables.  Oui, 
il  y  a  là  une  solution,  point  négligeable,  il  s'en  faut.  Mais  elle  ne  fait 
pas  disparaître  la  cause  du  mal.  Certes,  il  est  désirable  que  les  alcools 
de  consommation  soient  exclusivement  extraits  de  la  vigne  et  aussi 
des  fruits  à  noyaux  —  et  que  les  alcools  de  grains  et  de  betteraves 
soient  affectés  exclusivement  aux  emplois  industriels.  Mais  la  culture 
de  la  vigne  et  la  consommation  du  vin  n'en  demeureront  pas  moins 
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SOUS  le  régime  anarchique  qui  produit  les  crises,  et  c'est  surtout  ce 
régime  qu'il  s'agit  de  transformer  pour  lui  substituer  un  état  d'équi- 
libre permanent  entre  la  production  et  les  besoins  réels  de  la  consom- 
mation. 

Avant  d'aller  plus  loin,  je   demande  au   lecteur  la   permission 
d'ouvrir  une  parenthèse  sur  cette  question  de  l'emploi  industriel  de 
l'alcool,  car  elle  est  en  ce  moment  le  nœud  même  de  toutes  les  ques- 
tions économiques  d'ordre  agricole  et  elle  peut  avoir  des  conséquences 
capitales  sur  notre  régime  industriel.  On  sait  que  notre  régime  sucrier, 
qui  repose  sur  le  système  des  primes  à  l'exportation,  ne  peut  soutenir 
longtemps  sa  paradoxale  existence.  Ce  qu'on  a   voulu  protéger,  en 
instituant  les  primes,  c'est  la  culture  de  la  betterave,  qui  est  l'indis- 
pensable plante  d'assolement  des  terres  à  blé.  On  y  est  arrivé  d'une 
manière  incomplète,  subsidiaire,  puisque  le  plus  clair  du  profit  des 
primes  est  resté  aux  mains  des  raffineurs  ;  mais  enfin  on  y  est  arrivé, 
puisque  notre  production  en  blés  s'est  relevée.  Mais,  je  le  répète,  tout 
le  monde  sent  que  l'expédient  des  primes  ne  peut  durer  et  qu'il  y  a 
quelque  chose  de  choquant  pour  le  sens  commun  dans  ce  fait,  que 
notre   budget  assure  aux   Anglais   la  consommation  de   notre  sucre 
à  quarante  centimes  le  kilo  —  c'était  le  prix  avant  les  taxes  nécessitées 
par  la  guerre  du  Transvaal,  —  tandis  que  le  consommateur  français  le 
paie  de  un  franc  à  un  franc  dix.  Tous  les  esprits  avisés  sont  désormais 
acquis  à  cette  idée,  de  faire  enfin  profiter  nos  consommateurs  natio- 
naux des  sacrifices  consentis  par  le  budget,  et  non  plus  seulement  les 
prod licteurs,  ou  plutôt  les  intermédiaires.  La  France  n'est  pas  saturée 
de  sucre   comme  elle  l'est  de  vin   :  la  consommation    individuelle 
annuelle  n'y  est  que  de  quatorze  kilos,  alors  que,  grâce  aux  bas  prix 
rendus  possibles  par  les  primes,  elle  est  en  Angleterre  de  quarante 
kilos.  Pour  conquérir  notre  marché  intérieur,  que  personne  encore  ne 
nous  dispute  sérieusement,  il  suffira  de  reporter  le  montant  des  primes 
en  dégrèvement  des  droits  sur  le  sucre.  Sans  préjudice  des  effets  natu- 
rels de  l'augmentation  à  l'intérieur,  cette  opération  permet,  selon  un 
calcul  que  je  crois  juste,  de  donner  à  nos  consommateurs  français  le 
sucre  à  70  centimes  le  kilo.  Mais  on  comprend   bien   qu'une  telle 
modification  de  notre  système  sucrier  va  forcément  avoir  des  consé- 
quences sur  la  production  de  la  betterave.  D'ici  à  ce  que  la  consom- 
mation ait  pris  son  niveau,  notre  agriculture  est  exposée  à  soufFrir. 
C'est  cette  souffrance  qu'il  importe  de  lui  épargner  en  dirigeant  pro- 
gressivement les  betteraves  produites  vers  les  distilleries.  La  betterave 
à  alcool  n'est  pas  la  môme  que  la  betterave  à  sucre,  mais  il  est  indifîè- 
rent  à  nos  agricultures  de  cultiver    l'une  ou  l'autre,  leurs   qualités 
d'amendement  du  sol  étant  égales. 

On   conçoit  à  présent   l'importance  que  prend  le  problème  de 
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l'utilisation  industrielle  de  l'alcool.  Avec  le  nouveau  régime  des  bois- 
sons qui  a  surtaxé  l'alcool,  il  serait  absurde  de  favoriser  d'une  part  la 
production  d'un  liquide  dont,  d'autre  part,  on  a  voulu  limiter  la  con- 
sommation en  le  surtaxant.  C'est  donc  aux  moteurs  mécaniques,  aux 
appareils  d'éclairage  et  de  chauffage  que  doit  aller  le  produit  de  la 
distillation  des  betteraves,  et  non  dans  l'estomac  des  consommateurs, 
où  il  n'a  fait  jusqu'ici  que  trop  de  ravages.  Je  tiens  à  rendre  ici  pleine- 
ment hommage  aux  efforts  accomplis  en  ce  sens,  par  M.  Jean  Dupuy, 
aux  encouragements  qu'il  a  donnés  aux  fabricants  français,  dont  l'ex- 
position d'appareils  pour  l'emploi  industriel  de  l'alcool,  tenu  ce  mois-ci 
au  Grand  Palais  des  Champs-Elysées,  a  été  une  réconfortante  révéla- 
tion. J'espère  que  son  action  dans  la  question  des  dénaturants  ne  sera 
pas  contrariée,  au  contraire,  par  son  collègue  aux  finances.  Il  est 
essentiel  en  effet,  qu'en  cette  matière  si  importante  notre  fiscalité  ne 
joue  pas  le  rôle  pernicieux  qu'elle  a  trop  souvent  joué  en  d'autres 
occurrences.  L'alcool  ne  peut  atteindre  les  bas  prix  qui  permettront  de 
le  substituer  au  pétrole  et  même,  dans  une  mesure  appréciable,  au 
charbon,  que  si  l'opération  de  dénaturation  n'est  pas  trop  onéreuse. 
Je  sais  bien  qu'en  Allemagne,  où  les  applications  industrielles  de 
l'alcool  ont  été  favorisées  par  le  gouvernement  et  par  les  associations 
des  industries  agricoles,  les  droits  étant  moins  élevés,  offrent  à  la 
fraude  une  moindre  prime.  Mais,  je  crois  savoir,  que  les  dénaturants 
proposés  récemment  à  notre  ministre  des  finances,  sont  suffisants  à 
décourager  les  fraudeurs.  D'ailleurs,  une  modification  de  la  loi  sur  les 
fraudes  et  dans  laquelle  il  ne  s'agirait  plus  de  transactions  avec  le  fisc 
sur  le  montant  de  l'amende,  mais  de  pénalités  réelles,  aurait  vite  fait 
de  décourager  les  industriels  trop  peu  scrupuleux.  J'ajoute  en  passant, 
que  le  meilleur  moyen  serait  encore  le  monopole  de  la  rectification  de 
l'alcool.  Mais  notre  Parlement,  hypnotisé  par  le  caractère  fiscal  de 
cette  réforme,  où  pourtant  il  faut  voir  surtout  une  garantie  pour  la 
santé  et  la  moralité  publiques,  la  réserve  pour  garnir  le  trésor  de  guerre 
ou  pour  combler  un  gros  déficit,  quand  tous  les  expédients  financiers 
auront  été  épuisés.  Il  est  bon  de  montrer  ici  les  résultats  obtenus  en 
Allemagne,  depuis  que  l'alcool  est  entré  sérieusement  dans  le  cycle 
industriel.  En  1887-88,  la  production  totale  de  l'alcool  en  Allemagne 
a  été  de  3,058,000  hectolitres,  dont  388,000  seulement  sont  allés  à 
l'industrie.  En  1899-1900,  la  production  totale  est  de  3,637,000  hec- 
tolitres, et  sur  ce  chiffre  l'industrie  en  a  pris  1,047,000.  Il  y  a  donc 
eu  diminution  absolue  de  la  consommation  de  l'alcool,  puisqu'en  1887 
il  lui  était  laissé  2,670,000  hectolitres,  et  qu'en  1899  il  ne  lui  en  a  été 
laissé  que  2,589,000.  Cette  diminution  est  même  plus  considérable 
que  ces  chiffres  ne  l'accusent,  car  il  faut  tenir  compte  de  l'augmenta- 
tion de  population  de  la  prolifique  Allemagne,  passée  de  quarante- 
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deux  millions  d'habitants  à  cinquante  millions  au  cours  des  douze 
dernières  annnées.  J'extrais  ces  renseignements  d'un  très  remarquable 
rapport  fait  par  MM.  Gentilliez  et  Arachequesne,  qui  avaient  été 
chargés  par  le  syndicat  des  fabricants  de  sucre  de  France  d'une  mis- 
sion en  Allemagne  sur  l'emploi  industriel  de  l'alcool. 

Revenons  à  présent  à  nos  vins.  Non  que  nous  nous  en  soyons 
réellement  écartés,  vu  la  complexité  de  la  question  et  la  solidarité  des 
phénomènes  économiques.  Cette  digression,  d'ailleurs,  prouve  jusqu'à 
l'évidence  que  le  remède  à  la  mévente  des  vins  n'est  pas  dans  la  sup- 
pression de  la  loi  des  boissons,  demandée  par  M.  Lasies,  ni  dans  toute 
autre  mesure  qui  mette  en  lutte  les  producteurs  d'une  région  contre 
ceux  d'une  autre  région,  et  tous  les  producteurs  contre  les  consom- 
mateurs, mais  dans  la  mise  en  harmonie  de  tous  les  intérêts  légitimes 
par  une  utilisation  plus  méthodique  des  ressources  nationales.  Que 
disparaissent  en  effet  la  surtaxe  de  l'alcool  et  les  faibles  barrières  que 
la  loi  oppose  encore  aux  bouilleurs  de  crus,  nous  nous  trouverons  en 
face  d'alcools  inutilisés  au  lieu  de  nous  trouver  en  face  de  vins  inuti- 
lisés. Retourner  le  malade  sur  son  lit  n'est  pas  le  guérir.  J'ajoute  qu'en 
l'état  actuel,  le  malade,  au  li€u  d'être  couché  sur  quatre  départements, 
le  serait  sur  quinze  ou  vingt. 

Maintenant  que  novts  avons  examiné  les  remèdes  parlementaires, 
j'entends  ceux  qui  ont  été  proposés  par  les  représentants  des  régions 
viticoles  et  que  nous  nous  sommes  rendu  compte  qu'aucun  d'eux  n'est 
capable  de  résoudre  la  crise  actuelle,  encore  moins  d'en  prévenir  le 
retour,  proposons  le  nôtre.  Ou  plutôt  les  nôtres.  En  somme,  dans 
cette  affaire,  c'est  moins  au  pouvoir  qu'à  soi-même  qu'il  faut  demander. 
Je  supplie  le  lecteur  de  bien  vouloir  croire  que  je  ne  m'amuse  pas  à 
lancer  un  paradoxe.  Ma  conviction  absolue  est  qu'en  matière  d'indus- 
trie agricole  on  ne  passera  pas  de  plain  pied  de  l'individualisme  à  la 
socialisation.  Le  producteur  agricole  est  en  même  temps  un  marchand. 
Non  un  marchand  de  travail,  comme  les  traités  d'économie  politique 
inanimée  représentent  l'ouvrier,  mais  un  marchand  de  produits.  Il  faut 
donc  tout  d'abord  qu'il  s'habitue  à  considérer  ses  voisins  non  plus 
comme  des  concurrents  sur  le  marché,  mais  comme  des  associés  éven- 
tuels. Car  c'est  dans  l'association  des  producteurs  viticoles  qu'est  la 
condition  nécessaire,  organique,  du  salut.  Le  mal  est  venu  de  la  dis- 
persion de  leurs  efforts.  Cette  dispersion  des  efforts  et  les  maux  qu'elle 
produit,  Charles  Fourier  la  constatait  il  y  a  bientôt  un  siècle,  et  si  son 
génie  bouillonnant  n'avait  pas  entrepris  alors  de  renouveler  la  face  du 
monde,  s'il  avait  concentré  sur  l'organisation  de  l'industrie  agricole 
l'effort  prodigieux  qu'il  dispersa  dans  la  construction  d'une  métaphy- 
sique, d'une  morale  et  d'une  sociologie  dont  l'ensemble,  sinon  le 
détail,  se  trouve  périmé  sans  avoir  été  utilisé,  —  le  problème  agricole 
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serait  résolu  aujourd'hui  par  l'association.  Des  1822,  en  effet,  il  pro- 
posait de  combiner  ensemble  le  warrant  agricole,  le  syndicat  de  pro- 
duction et  la  coopérative  de  consommation.  Ecoutez-le  parler  : 

«  Ce  pauvre  possède  un  petit  champ  et  une  petite  vigne,  disait-il  ; 
mais  comment  peut-il  avoir  un  bon  grenier,  une  bonne  cave,  de 
bonnes  futailles,  des  instruments  et  agencements  suffisants  ?  Il  trouve 
le  tout  au  comptoir  communal  :  il  peut  y  déposer,  moyennant  une 
provision  convenue,  son  pain  et  son  vin,  et  recevoir  une  avance  des 
deux  tiers  de  la  valeur  présumée.  C'est  tout  ce  que  désire  le  paysan, 
toujours  forcé  de  vendre  à  vil  prix  au  moment  de  la  récolte.  Il  ne 
craindrait  pas  de  payer  l'intérêt  d'une  avance  ;  il  le  paie  toujours  à 
12p.  100  aux  usuriers  ;  il  bénira  le  comptoir  qui  lui  avancera  à  6  p.  100 
l'an,  taux  de  commerce,  en  lui  épargnant  les  frais  de  manutention  ; 
car  un  petit  cultivateur  se  trouvera  payé  au  comptoir  pour  faire  sans 
fourniture  l'ouvrage  qu'il  aurait  fait  gratuitement  chez  lui,  avec  frais 
de  fournitures...  Sa  récolte  faite  et  consignée,  il  travaille  ajournée 
pour  le  comptoir,  et  il  se  trouve  payé  tout  en  soignant  son  blé  et  son 
vin  qui  gagnent  en  valeur...  Une  foule  de  petits  ménages...  ne  peu* 
vent  en  aucun  temps  manquer  d'occupation...  ils  ont  beaucoup  de 
temps  de  reste  par  épargne  de  manutention  et  même  de  cuisine;  car 
ils  obtiennent,  lorsqu'ils  ont  consigné  des  denrées,  un  crédit  quel- 
conque à  la  cuisine  communale. 

«  Le  comptoir  s'approvisionne  de  tous  les  objets  de  consomma- 
tion assurée  :  étoffes  communes,  denrées  de  première  nécessité  et 
drogues  d'emploi  habituel.  En  les  tirant  des  sources,  il  peut  les  donner 
à  petit  bénéfice  aux  consignataires,  leur  en  exhiber  les  comptes  d'achat 
et  de  frais...  Si  le  comptoir  est  bien  organisé,  il  doit,  en  moins  de 
trois  ans,  métamorphoser  tout  le  système  agricole  en  demi-associa- 
tion »  (i).  \ 

Vingt  fois,  dans  son  œuvre,  que  dis-je  !  cent  fois,  Fourier  revient 
sur  les  inconvénients  de  la  production  «morcelée  »,  sur  l'impossibilité 
où  sont  les  vignerons  de  faire  de  bons  vins,  de  leur  donner  les  soins 
qui  sont  nécessaires.  Dans  la  Théorie  des  quatre  mouvements,  publiée  en 
1808,  il  réclame  «  une  seule  cuverie,  au  lieu  de  trois  cents  soignées, 
la  plupart,  avec  une  extrême  ignorance  ».  Lui,  qui  veut  faire  de  l'ali- 
mentation un  art  et  une  science,  sous  le  terme  expressif  de  «  gastro- 
sophie  »,  il  ne  tarit  pas  en  récriminations  contre  l'ignorance  et 
l'incapacité  des  producteurs  de  vins.  Il  proteste  avec  la  même  véhé- 
mence contre  le  désordre  amené  par  cette  anarchie  de  la  production. 
Ne  croirait-on  pas  qu'il  parle  de  la  crise  d'aujourd'hui  quand  il  s'écrie, 
dans  le  Nouveau  Monde  industriel  :   «  Les  propriétaires  et  cultivateurs 


(i)   Traité  de  V Association  domestique  agricole.  Extrodiiction. 
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sont  réduits  à  désirer  les  fléaux,  grêles  et  gelées;  on  a  vu  en  1828 
l'épouvante  dans  tous  les  pays  vignobles,  en  juin,  où  ils  craignaient 
une  bonne  récolte  et  une  abondance  dépressive  ».  Et  qu'est-ce  qui  fait 
que  le  cultivateur  «  gémit  »  d'une  bonne  récolte?  C'est  que,  dit-il, 
«  tout  l'argent  est  concentré  dans  le  commerce,  vampire  qui  pompe  le 
sang  du  corps  industriel,  et  réduit  la  classe  productive  à  se  livrer  à 
l'usurier  ».  11  n'y  a  pas  un  mot  à  changer.  Pour  soustraire  le  produc- 
teur à  la  domination  du  négociant,  le  mettre  à  l'abri  des  «  ventes 
prématurées  qui  avilissent  les  prix  des  denrées  »,  nous  pouvons, 
encore  aujourd'hui,  proposer  ce  que  proposait  Fourier  en  1822, 
puisqu'on  ne  l'a  pas  écouté  alors.  Certains  syndicats  viticoles  du  Midi 
sont  entrés  <ians  cette  voie,  les  uns  en  s'organisant  pour  la  vente 
directe  aux  consommateurs,  les  autres  en  obtenant,  comme  à  Géné- 
rac  (Gard),  la  création  d'une  cave  communale  pour  les  non-logés. 
Mais  dans  leur  lutte  contre  les  négociants,  les  syndicats  viticoles  ont 
affaire  à  forte  partie,  et  s'ils  la  veulent  mener  par  les  procédés  ordi- 
naires du  commerce  ils  seront  vaincus  ;  car  s'ils  ont  des  produits,  ils 
n'ont  pas  de  capitaux,  tandis  que  le  commerce  a  les  capitaux,  et 
qu'avec  ceux-ci  on  se  procure  toujours  les  produits.  C'est  ainsi  que  le 
syndicat  des  vins  et  spiritueux  du  Gard  a  pu,  par  un  ordre  du  jour  en 
date  du  26  août  dernier,  décréter  le  boycottage  du  groupement  de 
vignobles  du  Bas-Languedoc,  réunissant  400,000  hectolitres  de  vin 
entre  trente-cinq  propriétaires.  Malgré  cela,  nous  entendons  la  Société 
coopérative  vinicole  du  Haut-Bergeracois  déclarer  fièrement  que,  par 
l'union  de  tous  les  producteurs,  «  rien  ne  sera  plus  aisé  que  de 
constituer  un  trust  ».  Gare  aux  néo[ociai>ts !  mais  gare  aussi  aux 
consommateurs  !  Je  ne  voudrais  pas  traiter  de  gasconnade  la  déclara- 
tion des  viticulteurs  bergeracois,  mais  je  suis  bien  forcé  de  leur  faire 
observer  d'^abord  que,  fût-il  possible,  un  trust  n'établirait  pas  la  paix 
là  où  régne  la  guerre,  et  qu'à  ce  titre  le  socialisme  aurait  à  le  réprouver 
avec  la  même  énergie  qu'il  met  à  réprouver  les  trusts  industriels. 
Ensuite,  et  surtout,  le  trust  des  producteurs  de  vins  n'est  pas  possible 
en  face  de  la  résistance  qu'y  opposeront  les  négociants  syndiqués.  On 
voit  depuis  quelques  mois  des  unions  de  propriétaires  s'adresser 
directement  aux  consommateurs,  ouvrir  des  établissements  dans  nos 
villes  populeuses.  Oseraient-ils  affirmer  qu'ils  ont  ainsi  vendu  leurs 
produits  à  des  prix  rémunérateurs?  Partout  l'on  ne  voit  que  vins  à 
vingt  et  même  quinze  centimes.  Pourquoi  ces  prix,  qui  ne  profitent 
qu'aux  consommateurs?  Parce  que  les  propriétaires  organisés  pour  la 
vente  directe  au  consommateur  ou  au  débitant  ont  trouvé  devant  eux 
les  négociants  coalisés,  fortement  organisés,  prêts  à  de  gros  sacrifices 
pour  rester  les  maîtres  du  marché.  Je  parle  des  débitants  :  mais  il  y 
en  a  fort  peu  qui  aient  pu  entrer  en  relations  avec  les  propriétaires,  bien 
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que  ceux-ci  courussent  ardemment  la  clientèle,  toutes  les  clientèles. 
Les  débitants  n'ont  pas  quitté  les  négociants,  parce  que  la  plupart 
d'entre  eux  sont  attachés  par  les  mômes  liens  qui  paralysent  les  pro- 
ducteurs isolés.  D'un  bout,  pour  l'achat,  le  négociant  lient  le  produc- 
teur, et  de  l'autre,  pour  la  vente,  il  tient  le  débitant,  par  le  crédit 
toujours  et,  fréquemment,  par  une  commandite  qui  lui  assure  un 
monopole  auprès  de  son  commandité. 

Rien  à  faire,  donc  ?  Pardon  !  Nous  devons,  selon  les  propres 
expressions  de  M.  Paul  Deschanel,  dans  son  discours  du  10  juillet  1897 
en  réponse  à  l'interpellation  de  notre  ami  Jaurès  sur  la  situation  agri- 
cole, «  nous  devons  apprendre  aux  producteurs  à  manier  avec  de  plus 
en  plus  d'adresse  et  de  force  cette  arme  de  l'association».  Ici  je  note  à 
VOfficiel  une  approbation  de  Jaurès.  Poursuivant,  M.  Paul  Deschanel 
montre  que  l'association  «  supprime  les  inconvénients  de  la  petite 
propriété  et  lui  procure  les  avantages  de  la  grande».  Et  ce  n'est 
pas  de  l'association  unilatérale,  groupant  exclusivement  les  produc- 
teurs, que  parlait  l'orateur  aux  applaudissements  unanimes  de  la 
Chambre.  Il  affirmait  d'un  mot  trop  rapide  «le  principe  d'association 
et  de  coopération  sous  des  formes  de  plus  en  plus  variées  et  de  plus 
en  plus  complexes»,  ce  principe  «qui  en  mettant  face  à  face  le 
producteur  et  le  consommateur,  supprime  les  intermédiaires  inutiles». 
Oui,  voilà  bien  la  solution  :  solidariser  les  consommateurs  et  les  pro- 
ducteurs, et  non  ceux-ci  contre  ceux-là  demeurés  à  l'état  de  dispersion. 
Je  rappelais  au  commencement  de  cet  article  que  Marx  nous  a  dévoilé 
le  secret  du  désordre  économique,  qui  réside  dans  ce  fait  que  la  pro- 
duction veut  s'imposer  à  la  consommation.  Il  me  faut  aussi  invoquer 
l'autorité  du  plus  éminent  théoricien  de  l'interventionnisme  et  de  la 
coopération  en  France,  M.  Charles  Gide,  qui  veut  que  la  consomma- 
tion domine  la  production  et  la  règle. 

«  Le  caractère  essentiel  de  la  coopérative,  dit-il,  son  trait  original, 
révolutionnaire  même  si  vous  voulez,  c'est  que  le  capital  y  est  non 
pas  supprimé  ou  méprisé,  —  les  coopérateurs  sont  gens  trop  pratiques 
pour  s'imaginer  qu'on  peut  se  passer  du  capital  ou  l'obtenir  gratis,  — 
mais  réduit  à  son  véritable  rôle,  c'est-à-dire  d'instrument  du  travail  et 
payé  en  tant  qu'instrument.  Tandis  que,  dans  l'ordre  de  choses  actuel, 
c'est  le  capital  qui,  étant  propriétaire,  touche  les  bénéfices,  et  c'est  le 
travail  qui  est  salarié,  —  dans  le  régime  coopératif,  par  un  renver- 
sement de  la  situation,  c'est  le  travailleur  ou  le  consommateur  qui, 
étant  propriétaire,  touchera  les  bénéfices,  c'est  le  capital  qui  sera  réduit 
au  rôle  de  simple  salarié  ! 

«  Sans  doute,  les  associations  coopératives  étant  et  devant  rester 
ouvertes  à  tous,  les  capitaux  et  les  instruments  de  production  possédés 
par  une  association  n'appartiendront  pas   exclusivement   aux   classes 
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ouvrières,  mais  à  tous;  néanmoins  les  classes  ouvrières  y  auront  la 
part  de  copropriété  la  plus  considérable,  proportionnelle  à  leur 
nombre  et  à  leur  importance  sociale  ;  elles  ne  peuvent  rien  demander 
de  plus.  Au  reste,  les  programmes  socialistes,  même  les  plus  avancés, 
ne  demandent  pas  davantage;  ils  ne  disent  pas  :  «  Les  instruments  de 
production  doivent  être  la  propriété  des  ouvriers»;  ils  disent  :  «  Les 
instruments  de  production  doivent  appartenir  à  la  collectivité.  »  Eh 
bien,  du  jour  où  les  instruments  de  production  appartiendraient  aux 
consommateurs,  à  raison  de  leur  qualité  de  consommateurs,  et  indé- 
pendamment de  leur  qualité  de  capitalistes,  ce  desideratum  serait 
réalisé  autant  qu'il  puisse  l'être  »  (i). 

En  vertu  de  ce  principe  du  renversement  de  la  situation, 
M.  Ch.  Gide  donne,  on  le  voit,  la  prééminence  à  la  coopération  de 
consommation.  Par  la  coopération  de  production  autonome,  en  effet, 
le  producteur  aspire  beaucoup  moins  à  l'indépendance  personnelle 
qu'à  la  domination  sur  d'autres  salariés.  «  Ce  n'est  pas  sans  quelque 
tristesse,  dit  M.  Gide,  que  je  verrais  la  classe  ouvrière  ainsi  appauvrie 
et  comme  écrémée,  au  profit  de  la  classe  bourgeoise  ;  ce  qu'elle  con- 
tient de  mieux  en  fait  d'individualités  énergiques  et  fortes  se  trouvant 
comme  pompé  par  en  haut,  et  ne  laissant  dans  la  masse  que  les 
éléments  les  moins  susceptibles  de  développement. »  A  ce  «premier 
grief»,  M.  Gide  en  ajoute  un  second  contre  la  coopération  autonome 
de  production.  Rappelant  que  Proudhon  a  défini  l'association  «  un 
groupe  dont  on  peut  dire  toujours  que  les  membres  n'étant  asso- 
ciés que  pour  eux-mêmes  sont  associés  contre  tout  le  monde  », 
l'auteur  de  la  Coopération  constate  que  «  l'égoïsme  corporatif,  il  ne  faut 
pas  se  faire  d'illusion  à  cet  égard,  est  encore  plus  développé  et  plus 
tenace  que  l'égoïsme  individualiste».  Et  il  ajoute  :  «Non  seulement 
ces  associations  coopératives  de  production  seront  en  état  de  guerre 
contre  le  consommateur,  mais  encore  elles  seront  en  état  de  guerre 
entre  elles,  comme  le  sont  aujourd'hui  les  fabricants,  et  feront  revivre 
ainsi  l'état  d'anarchie  industrielle  que  nous  nous  appliquons  justement 
à  faire  disparaître.  »  Ce  qui  distingue  l'association  de  consommation  et 
l'empêche  d'opposer  les  individus  et  les  groupes  les  uns  aux  autres, 
c'est  qu'elle  «  représente  les  intérêts  de  tout  le  monde».  C'est  donc 
à  «  tout  le  monde»  et  tout  le  monde  est  consommateur,  à  s'organiser 
pour  diriger  la  production. 

Pour  ce  qui  est  de  la  viticulture,  comment  la  consommation,  la 
libérant  et  se  libérant  des  intermédiaires,  peut-elle  en  diriger  la 
production?  On  voit  bien  une  coopérative  de  consommation,  ou 
plutôt   une   fédération   de  coopératives,    installant  une   fabrique   de 


(i)  La  Coopération.  Larose,  éditeur. 
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chaussures,  un  tissage,  achetant  des  terres,  construisant  et  exploitant 
un  moulin.  Mais  Une  peut  pas  être  question  de  cela  en  l'espèce.  La 
coopération  de  consommation  est  encore  trop  petite  en  France^  et  la 
viticulture  y  présente  un  champ  trop  étendu.  Ce  ne  serait  pas  la 
grenouille  qui  veut  se  faire  aussi  grosse  que  le  bœuf,  mais  qui  veut 
avaler  le  bœuf.  Ici,  je  l'avoue,  se  trouve  le  plus  difficile  de  la  tâche.  On 
ne  peut  pas  demander  aux  Chambres  des  lois  incorporant  de  force  les 
travailleurs  dans  les  coopératives  de  consommation.  Cependant,  elles 
représentent  déjà  une  assez  belle  quantité  de  consommateurs  pour 
entrer  utilement  en  rapports  non  avec  tous  les  viticulteurs  français, 
mais  avec  toutes  les  associations  de  viticulteurs  qui  accepteraient  de 
servir  cette  énorme  clientèle  sous  certaines  conditions  d'association 
qui  rendraient  très  étroits  les  liens  rattachant  les  producteurs  aux 
consommateurs,  et  ceux-ci  à  ceux-là,  naturellement.  Mais  pour 
favoriser  les  formes  nouvelles  «  de  plus  en  plus  variées  et  de  plus  en 
plus  complexes  »  des  associations,  il  ne  faut  pas  compter  que  sur 
l'initiative  des  groupements  de  producteurs  et  de  consommateurs. 
Ici,  la  puissance  publique  doit  intervenir,  et  M.  Deschancl,  qui 
appelait  ces  formes  nouvelles  à  la  vie  dans  le  discours  que  j'ai  cité  plus 
haut,  adhérait  à  cette  intervention  puisqu'il  demandait  qu'on  donnât 
«  un  plan  de  réformes  législatives  »  destinées  à  développer  le  principe 
et  l'application  de  la  coopération.  Ce  qu'il  demandait  pour  Teusemble 
de  la  production  agricole,  à  plus  forte  raison  devons-nous  le  demander, 
en  ce  moment  de  crise,  pour  la  production  viticole. 

C'est  dans  cet  esprit  que  le  groupe  socialiste  est  intervenu  à  la 
Chambre  dans  le  débat.  Au  moment  où  j'écris  hâtivement  ces  lignes, 
j'ignore  encore  le  sort  qui  sera  fait  à  nos  propositions.  Elles  ne  visent 
pas  la  situation  des  coopératives  de  consommation.  Pour  celles-ci,  il 
appartient  au  parti  socialiste  de  leur  indiquer  ce  qu'elles  peuvent  faire. 
Je  sais  que  notre  ami  Bagnol,  un  des  coopérateurs  pratiquants  les  plus 
éclairés  et  les  plus  dévoués,  s'occupe  activement  de  cette  partie  fonda- 
mentale de  la  tâche  à  accomplir.  U  a  avec  lui  deux  auxiliaires  indispen- 
sables dans  la  campagne  qu'il  entreprend,  le  capital  et  la  science. 
Donc,  les  choses  peuvent  aller  de  ce  côté.  Si  la  loi  des  retraites 
ouvrières  était  votée  et  si  l'amendement  que  j'ai  proposé  sur  l'emploi 
des  fonds  versés  pour  la  capitalisation  était  adopté,  à  savoir  :  le  crédit, 
sous  la  garantie  des  communes,  aux  associations  de  consommation  et 
de  production,  elles  iraient  même  mieux  et  plus  rapidement.  Mais 
c'est  une  chose  qui  viendra  en  son  temps.  Si  nos  propositions  ne  font 
rien  en  faveur  des  coopératives  de  consommation  —  et  qu')'  avait-il 
d'autre  à  faire  que  ce  que  je  viens  de  rappeler?  —  elles  peuvent, 
jointes  à  quelques-unes  des  mesures  proposées  par  les  députés  des 
départements  intéressés,  servir  très  utilement  la  cause  des  viticulteurs 


LA    CRISE    VINICOLE  655 


et  favoriser  leur  organisation  en  sociétés  de  production  et  de  vente. 
Tout  d'abord,  nous  demandons,  comme  mesure  générale  et  s'étendant 
à  toute  l'agriculture,  «  la  suppression  des  droits  de  mutation-  sur  les 
parcelles  appartenant  aux  membres  des  associations  et  syndicats 
locaux,  et  dont  la  réunion  a  pour  objet  de  faciliter  la  culture  par  les 
soins  de  ces  associations  et  syndicats».  Nous  plaçons  cette  proposition 
sous  l'autorité  du  président  actuel  de  la-Chambre.  Dans  son  discours 
que  j'ai  rappelé  plus  haut,  il  demandait  «  enfin  et  surtout  la  simplifi- 
cation de  ces  formalités  et  l'allégement  de  ces  charges  exorbitantes 
qui  entravent  la  transmission  de  la  propriété  foncière  ». 

Nous  demandons  en  outre  à  la  Chambre  de  décider  «  d'exonérer 
de  l'impôt  foncier  pour  deux  années,  du  i*^""  janvier  1902  au  i^""  janvier 
1904,  les  viticulteurs  constitués  en  associations  et  syndicats  locaux 
qui,  à  la  date  du  13  avril  1902,  auront  satisfait  aux  conditions 
suivantes  :  1°  culture  rationnelle  de  la  vigne  dans  des  terrains  appro- 
priés; 2°  achat  en  commun  de  plants,  d'engrais  et  de  matériel; 
3°  établissement  de  chais  syndicaux  où  les  vins  seront  traités  selon  les 
procédés  recommandés  par  la  science  ;  4°  fixation  des  conditions  du 
travail  et  d'un  salaire  minimum  pour  le  personnel  occupé  par  les 
associations  et  syndicats  locaux  ».  Je  me  serais  bien  mal  fait  com- 
prendre au  cours  de  ce  logg  article  si  j'avais  besoin  d'expliquer  ou  de 
justifier  les  mesures  que  propose  le  groupe  parlementaire  socialiste. 
J'ajoute  que  si  les  conditions  prescrites  par  notre  proposition  demeurent 
forcément  dans  le  vague,  ou  plutôt  le  général,  vu  la  brièveté  organique 
des  ordres  du  jour  parlementaires,  un  dernier  paragraphe  invite  les 
ministres  de  l'agriculture  et  du  commerce  à  préparer,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  un  règlement  d'administration  publique  visant  ces 
conditions. 

Ce  n'est  pas  la  révolution  sociale,  certes.  Peut-être  même  les 
mesures  que  nous  proposons  n'auront-elles  leur  effet  qu'après  la  crise 
où  se  débattent  les  viticulteurs  du  Midi,  étant  donnés  les  caractères 
tout  particuliers  de  cette  crise;  mais  à  coup  sûr,  c'est  le  chemin  qui 
mène  à  la  libération  de  tous  les  exploités,  par  la  réunion  des  intérêts 
mettant  fin  à  leurs  meurtriers  antagonismes.  Le  chemin  est  long,  dira- 
t-on.  Il  le  sera  encore  plus  si  on  ne  se  met  pas  en  route.  En  tout  cas, 
la  direction  est  la  bonne.  N'est-ce  pas  l'essentiel! 

Eugène  Fournière. 
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Le   Parti   Socialiste   Allemand 

ET    LES    COOPÉRATIVES 


Le  trait  dominant  de  l'évolution  de  la  Démocratie  Socialiste  alle- 
mande est  l'extension  progressive  de  ses  préoccupations  pratiques. 
Elle  n'était  au  début  qu'une  société  de  propagande,  elle  est  aujour- 
d'hui, en  même  temps,  un  parti  d'action  ;  à  la  pure  critique  révolu- 
tionnaire elle  a  joint  la  pratique  réformatrice.  Et  c'est  ainsi  que  dans 
le  domaine  politique  elle  a  fait  une  part  de  plus  en  plus  large  et  a 
donné  un  sens  nouveau  à  l'action  électorale  et  parlementaire.  C'est 
ainsi  d'autre  part  qu'elle  a  progressivement  étendu  son  activité  à  un 
autre  domaine,  au  domaine  économique.  Assez  vite,  elle  a  reconnu 
l'utilité,  la  nécessité  des  syndicats  ;  elle  n'a  reconnu  que  très  lente- 
ment, au  contraire,  l'utilité,  là  nécessité  des  coopératives.  Je  me  pro- 
pose d'étudier  quelle  a  été  l'évolution  de  sa  pensée  sur  la  question 
des  coopératives,  de  montrer  sous  quelles  influences  cette  pensée  s'est 
modifiée,  et  de  définir  les  divergences  d'opinion  qui  subsistent  à 
l'heure  actuelle  sur  leur  prix  et  sur  leur  rôle. 

Deux  faits,  entre  lesquels  il  existe  d'ailleurs  un  rapport  étroit, 
ont  joué  dans  cette  histoire  un  rôle  capital.  D'abord,  le  mouvement 
coopératif  n'est  point  en  Allemagne,  —  comme  en  Angleterre  et  en 
France,  par  exemple,  —  d'origine  ouvrière;  les  premières  coopéra- 
tives, et  celles  qui  dans  les  premiers  temps  et  pendant  de  longues 
années  ont  eu  de  beaucoup  la  plus  grande  importance,  n'ont  pas  été 
des  associations  d'ouvriers,  mais  des  associations  crartisans,  de  petits 
fabricants.  En  second  lieu,  le  promoteur  du  mouvement  a  été  un 
libéral  et  les  coopératives  ont  longtemps  été  et  demeurent  partielle- 
ment encore,  aux  mains  des  libéraux,  une  machine  de  guerre  contre 
le  socialisme. 

Le  mouvement  coopératif  est  né  de  l'agitation  déployée  par  les 
artisans,  pendant  la  période  d'effervescence  sociale  de  1848-49,  pour 


LE    PARTI    SOCIALISTE    ALI.EMAKD    ET    LES    COOPÉRATIVES  657 

obtenir  l'aide  de  l'État  dans  leur  lutte  contre  la  grande  industrie.  Ils 
demandaient  principalement  une  meilleure  organisation  du  crédit. 
A  l'Assemblée  nationale  de  Berlin,  parmi  les  membres  de  la  commis- 
sion chargée  d'étudier  leurs  pétitions,  siégeait,  comme  président,  le 
député  libéral  Schulze,  de  Delitzsch.  Ces  pétitions  éveillèrent  en  lui 
l'idée  de  grouper  les  artisans  en  sociétés  destinées  à  l'achat  en  commun 
de  matières  premières,  à  l'organisation  du  crédit  mutuel,  etc.,  toutes 
sociétés  qui  leur  permettraient  de  soutenir  la  concurrence  des  grands 
fabricants.  C'est  ainsi  qu'il  fonda  à  Delitzsch,  en  1849,  deux  sociétés 
pour  l'acquisition  de  matières  premières,  une  coopérative  de  menui- 
siers et  une  coopérative  de  cordonniers;  en  1850  il  fonda,-  à  Delitzsch 
aussi,  une  première  société  de  crédit  mutuel.  Bientôt,  de  divers  côtés, 
et  à  leur  imitation,  d'autres  coopératives  apparurent  ;  le  mouvement 
prit  vite  une  grande  expansion.  Schulze  songea  ensuite  à  créer 
d'autres  sortes  de  coopératives,  des  sociétés  pour  la  vente  en  commun 
ou  coopératives  de  magasin,  des  sociétés  de  consommation,  des  sociétés 
de  production.  Les  sociétés  de  consommation  s'adressaient  à  la  fois  à 
la  petite  bourgeoisie  et  à  la  classe  ouvrière  ;  les  sociétés  de  production 
devaient  être  des  sociétés  ouvrières. 

L'objet  de  Schulze,  on  le  voit,  s'était  élargi;  il  entendait 
maintenant,  par  la  coopération,  non  seulement  sauver  la  classe 
des  artisans,  mais  venir  en  aide  à  la  classe  ouvrière,  améliorer  sa 
condition  et  résoudre  même  la  question  sociale.  Dans  les  sociétés 
de  consommation  il  voyait  le  mo5"en  d'élever  son  niveau  de  vie  ;  - 
dans  les  sociétés  de  production,  il  entrevoyait  la  solution  du  conflit 
du  capital  et  du  travail.  Par  l'association  libre  des  individus  il 
prétendait  donc  résoudre  les  problèmes  intéressant  leur  classe;  à 
l'intervention  de  l'État  il  opposait  le  principe  de  1'  «  aide-toi  toi- 
même  »,  le  principe  de  la  Selbsthilfe.  Par  la  Seîbsthilfe  il  prétendait 
résoudre  tous  les  problèmes  :  il  combattait  dans  le  socialisme  la  doctrine 
qui  réclame  l'intervention  du  pouvoir  de  l'État,  du  pouvoir  politique 
dans  la  vie  économique.  Sans  aucune  inter\"ention  de  l'Etat-,  les  coopé- 
ratives de  production  fondées  sur  le  principe  de  la  Selbsthilfe 
rendraient  les  travailleurs  maîtres  de  leurs  instruments  de  travail. 
Ajoutons  qu'au  point  de  vue  immédiat  c'est  par  les  Sociétés  de  con- 
sommation qu'il  entendait  venir  en  aide  à  la  classe  ouvrière.  Il  disait 
et  répétait  qu'il  ne  fallait  créer  des  sociétés  de  production  qu'avec  une 
extrême  circonspection,  que  toute  hâte  pouvait  être  funeste,  que  ces 
associations  devaient  être  «  le  couronnement  de  l'édifice  coopératif  ». 

Nous  trouvons  la  lutte  contre  les  sociétés  coopératives  de 
Schulze-Delitzsch  à  l'origine  même  du  parti  socialiste  allemand.  L'acte 
qui  servit  de  base  à  sa  constitution,  la  Réponse  Ouverte  de  Lassalle  au 
Comité  Central  de  Leipzig,  était,  dans  toute  sa  première  partie,  une 
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critique  véhémente  du  système  de   Schulzc.  Cette  critique   peut  se 
résumer  ainsi  : 

Ce  n'est  pas  par  des  entreprises  privées  que  peut  être  élevé  le  niveau 
social  de  la  classe  ouvrière,  et  les  associations  coopératives  créées  par 
le  libéral  Schulze-Delitzsch  sont  à  cette  fin  impuissantes.  Tout  d'abord 
certaines  d'entre  elles,  sociétés  de  crédit,  sociétés  d'achat  de  matières 
premières,  n'intéressent  pas  les  ouvriers  proprement  dits,  mais  les 
petits  artisans  ;  elles  ne  peuvent  d'ailleurs  que  prolonger  pendant  un 
certain  temps  la  lutte  de  ces  derniers,  leur  douloureuse  lutte  contre  la 
grande  industrie,  qui  doit  demeurer  finalement,  malgré  tout,  maîtresse 
du  terrain.  Les  sociétés  de  consommation  seules  s'adressent  aux 
travailleurs  ;  et  certes,  il  faut  le  reconnaître,  elles  peuvent  apporter 
quelque  amélioration  au  sort  de  certains  d'entre  eux  ;  mais  de  certains 
seulement.  Une  loi  inflexible,  une  loi  d'airain  règle  le  taux  des  salaires  : 
le  salaire  moyen  demeure  toujours  réduit  à  ce  qui  est  habituellement 
nécessaire,  chez  un  peuple  donné,  pour  l'entretien  de  l'existence  et 
pour  la  propagation.  Si  la  plus  grande  partie  de  la  classe  ouvrière,  si  la 
classe  ouvrière  dans  son  ensemble  participait  aux  avantages  que  con- 
fèrent à  leurs  membres  les  sociétés  de  consommation,  le  taux  des 
salaires  baisserait  infailliblement  dans  la  mesure  où  diminuerait  le  coût 
de  la  vie.  La  classe  ouvrière  perdrait  d'un  côté  ce  qu'elle  gagnerait  de 
l'autre.  L'action  bienfaisante  des  sociétés  de  consommation  serait 
pour  elle  annulée.  A  qui  ces  sociétés  profiteraient-elles  ?  aux  patrons 
qui,  payant  de  moindres  salaires,  retiendraient  une  plus  grande  part  du 
produit  du  travail. 

Faudra-t-il  donc,  poursuivait  Lassalle,  écarter  comme  impuis- 
sant à  améliorer  la  condition  de  la  classe  ouvrière  le  principe  de  la 
coopération  ?  Non,  mais  on  devra  appliquer  la  coopération  à  un 
domaine  qu'a  négligé  Schulze-Delitzsch,  et  on  devra  la  pratiquer  sous 
une  autre  forme.  On  devra  fonder  des  coopératives  de  production,  et 
les  fonder  avec  le  concours  financier  de  l'État.  L'Etat  allouera  une  cer- 
taine somme  qui  pourra  n'être  pas  extrêmement  élevée  —  dans  une 
brochure  qu'il  devait  publier  bientôt  après  la  Réponse  Ouverte,  Lassalle 
parlait  de  100  millions  de  thalers  (375  millions  de  francs),  — et  rapi- 
dement, grâce  au  concours  et  au  crédit  accordés  à  de  nouvelles  coopé- 
ratives par  les  premières  qui  auront  été  créées,  la  production  coopéra- 
tive s'étendra  aux  domaines  les  plus  divers.  Le  jour  où  la  classe 
ouvrière  tout  entière  sera  organisée  en  associations  de  production,  et 
sera  ainsi  son  propre  patron,  la  loi  d'airain  qui  règle  aujourd'hui  les 
salaires  aura  perdu  tout  champ  d'action  ;  il  n'y  aura  plus  :  d'un  côté 
le  salaire  du  travail,  de  l'être  le  gain  du  patron;  la  rémunération  du 
travail  sera  :  le  produit  du  travail.  Ce  jour-là,  on  aura  bien  réellement 
amélioré  la  condition  de  la  classe  ouvrière. 
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Mais  par  quelle  voie  arrivera-t-on  à  cet  état  de  choses  ?  Sera-ce 
par  la  simple  réunion  d'efforts  individuels?  Mais  il  ne  suffit  pas  d'efforts 
individuels,  même  groupés,  pour  organiser  de  grandes  entreprises  de 
production  :  il  faut  des  capitaux,  et  des  capitaux  immenses.  Qui  devra 
mettre  à  la   disposition    des"  ouvriers   les   capitaux  nécessaires  pour 
fonder  des  associations  de  production  ?  L'État.  L'État  est  intervenu, 
lorsqu'il  s'est  agi  de  construire  des  lignes- de  chemins  de  fer,  en  garan- 
tissant aux   actionnaires,    pour  leurs   capitaux,  un    intérêt  minimum. 
L'État   interviendra   à  bien    plus   juste  titre  pour   aider    les  classes 
pauvres  à  fonder  des  sociétés  coopératives  de  production.  Mais  com- 
ment le  déterminer  à  cette  intervention  ?  Par  le  suffrage  universel,  par 
lui  seul.  Lorsque  les  corps  légiférants  émaneront  du  suffrage  universel, 
—  alors  seulement  —  la  classe  ouvrière  pourra  contraindre  l'État  à 
accomplir  vis-à-vis  d'elle  ce  devoir.  Comment  maintenant  conquérir 
le  suffrage  universel  ?  Par  une  agitation  légale  et  pacifique,  mais  infati- 
gable et  incessante.  A  cette  fin,  il  faut  créer  une   association  générale 
des  ouvriers  allemands,  il  faut,  avec  les  cotisations,  constituer  un  fonds 
suffisant  pour  fonder  des  journaux,  publier  et  répandre  des  écrits  de 
propagande,  salarier  des    propagandistes,     indemniser    les   ouvriers 
victimes  de  leur  dévouement  à  la  cause.  «  Répétez  chaque  jour,  infati- 
gablement, la  même  chose,  encore  la  même  chose,  toujours  la  même 
chose  !  Plus  souvent  une   chose  est   répétée,   et   plus   elle  gagne  de 
terrain,  plus  sa  puissance  devient  considérable. 

K  Tout  l'art  des  succès  pratiques  consiste  à  concentrer  à  chaque 
moment  toute  sa  force  sur  un  seul  point,  —  sur  le  point  le  plus  impor- 
tant,—  et  à  ne  regarder  ni  à  droite  ni  à  gauche.  Ne  regardez  ni  à  droite 
ni  à  gauche,  soyez  sourds  à  tout  ce  qui  n'est  pas  le  suffrage  universel 
et  direct  ou  ne  s'y  rattache  pas  et  n'y  peut  conduire.  » 


La  création  de  sociétés  coopératives  de  production  subvention, 
nées  par  l'État  ne  fut  point  inscrite  au  programme  de  V Association 
générale  des  ouvriers  aUetnands  fondée  quelques  mois  après  la  publica- 
tion de  la  Réponse  Ouverte  sous  les  auspices  de  Lassalle.  Une  seule 
revendication  y  fut  inscrite  :  le  suffrage  universel,  dans  lequel  Lassalle 
voyait  le  levier  de  toute  action  effective  en  faveur  delà  classe  ouvrière. 
Les  statuts  organiques  de  l'association  commençaient  par  ces  mots  : 

«  Sous  le  nom  d'  «  Association  Générale  des  Ouvriers  Allemands  » 
les  soussignés  fondent  pour  les  États  de  la  Confédération  allemande 
une  association  qui,  partant  de  la  conviction  qu'une  représentation 
suflisante  des  intérêts  sociaux  de  la  classe  ouvrière  allemande  et  une 
suppression  véritable  des  antagonismes  de  classe  dans  la  société  ne 
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peuvent  être  obtenues  que  par  le  droit  de  suffrage  universel,  égal  et 
direct,  se  propose  l'objet  suivant  :  agir  par  des  moyens  pacifiques  et 
légaux,  et  en  particulier  par  la  conquête  de  l'opinion  publique,  en  vue 
de  l'établissement  du  droit  de  suffrage  universel,  égal  et  direct.  » 

Mais  si,  afin  de  bien  marquer  le  but  immédiat  de  tous  leurs 
efforts,  Lassalle  et  les  ouvriers  qui  s'étaient  groupés  autour  de  lui 
n'avaient  formulé  dans  leur  programme  que  la  revendication  du 
suffrage  universel,  ils  n'oubliaient  pas  que  ce  but  immédiat  n'était  qu'un 
moyen  pour  un  autre  but  non  moins  précis  dans  leurs  esprits  :  la 
fondation  de  coopératives  de  production  subventionnées  par  l'État,  et 
dans  leur  propagande  cette  revendication  sociale  ne  se  sépara  pas  de 
la  revendication  politique  du  suffrage  universel.  La  lutte  contre  les 
coopératives  du  système  Schulze-Delitzsch,  déclarées  impuissantes  à 
améliorer  réellement  la  condition  du  prolétariat,  la  lutte  contre  le 
libéralisme  considéré  surtout  comme  système  de  la  non-inter\ention, 
la  lutte  pour  le  suffrage  universel  comme  moyen  de  mettre  au  service 
de  la  classe  ouvrière  le  mécanisme  de  l'État,  et  la  lutte  pour  la  fonda- 
tion de  coopératives  de  production  subventionnées  par  l'État  furent 
les  différents  aspects  d'une  seule  et  même  lutte,  les  différentes  formes 
d'une  seule  et  même  action,  les  parties  solidaires,  les  éléments  intime- 
ment intégrés  les  uns  aux  autres  d'une  seule  et  même  propagande. 

Si,  après  la  mort  de  Lassalle,  le  bon  ordre  de  la  campagne  fut 
quelquefois  troublé,  ce  ne  fut  pas  par  l'oubli  du  but  —  les  coopé- 
ratives subventionnées  —  ce  fut  par  l'oubli  des  conditions  auxquelles 
Lassalle  avait  subordonné  sa  réalisation.  Ces  conditions  étaient,  d'une 
part  l'existence  du  suffrage  universel,  d'autre  part  —  comme  consé- 
quence du  suffrage  universel  —  l'existence  d'une  majorité  de  repré- 
sentants des  ouvriers  au  Parlement.  Et  Lassalle  subordonnait  la  mise  à 
exécution  de  son  plan  coopératif  à  la  réalisation  de  ces  conditions 
non  seulement  parce  qu'il  estimait  qu'une  majorité  parlementaire 
composée  d'élus  des  ouvriers  voudrait  seule  le  mettre  à  exécution, 
mais  encore  parce  qu'il  ne  pouvait  songer  à  placer  l'organisme 
naissant  de  l'émancipation  ouvrière  sous  la  tutelle  des  pouvoirs 
publics  actuellement  constitués.  Ce  ne  sont  pas  les  subventions  de 
l'État  présent,  de  l'État  de  réaction,  de  1'  «  État  policier  »  qu'il 
réclamait  pour  les  coopératives  ouvrières,  c'étaient  les  subventions 
de  l'État  transformé  par  la  grande  pénétration  ouvrière  que  le 
suffrage  universel  ne  pouvait  manquer  de  réaliser.  Mais,  quelle  qu'ait 
été  la  netteté  de  ses  déclarations  à  ce  sujet,  comme  il  avait  plutôt 
insisté  sur  l'irréductible  hostilité  des  pouvoirs  publics  actuels  à  toute 
idée  d'émancipation  ouvrière  que  sur  l'irréductible  hostilité  que  la 
classe  ouvrière  devra  témoigner  aux  pouvoirs  publics  actuels,  il  se 
trouva  que  certains  de  ces  partisans,  plus  soucieux  du  but  que  des 
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conditions  de  sa  réalisation,  en  vinrent  à  réclamer  la  fondation  de 
coopératives  ouvrières  subventionnées  par  l'État  sans  spécifier  qu'il 
s'agissait  de  l'Etat  transformé,  de  l'État  reposant  sur  des  bases  démo- 
cratiques, et  non  de  l'État  actuel,  de  l'État  autocratique  et  bureau- 
cratique incarné  pour  l'heure  en  la  personne  de  Bismarck.  Lassalle 
avait  connu  le  chancelier  et  avait  eu  quelques  conversations  politiques 
avec  lui;  von  Schweitzer,  qui  fut  longtemps  à  la  tète  du  parti  et 
rédigea  son  journal  officiel,  le  Nouveau  So:iiaîdemokrate,  célébra  en  plus 
d'un  article  l'œuvre  d'unification  nationale  accomplie  par  Bismarck; 
luttant  à  fond  de  train  contre  les  libéraux,  qui  combattaient  toute 
intervention  de  l'État  pour  des  réformes  ouvrières,  les  lassalliens 
furent  parfois  amenés  à  laisser  au  second  plan  la  lutte  contre  l'abso- 
lutisme prussien,  qui  affichait  par  instants  des  prétentions  à  la  «  royauté 
sociale  »;  et  il  arriva  ainsi  que  des  répugnances  s'émoussérent  et  que 
des  voix  autorisées,  dans  le  parti  de  Lassalle,  en  invoquant  le  concours 
de  l'État,  ne  dirent  plus  qu'il  ne  s'agissait -pas  de  l'État  présent. 

Ce  fut  l'occasion  de  luttes  violentes  entre  les  lassalliens  et  les 
socialistes  de  la  fraction  eisenachienne.  Ceux-ci  n'étaient  point  aussi 
éloignés  des  vues  de  Lassalle  qu'on  le  répète  souvent;  ils  avaient  en 
particulier  inscrit  à  leur  programme  les  coopératives  subventionnées  ; 
mais  ils  se  distinguaient  de  certains  au  moins  des  lassalliens  par  leur 
attachement  absolu  aux  principes  démocratiques.  Ils  réclamaient,  aux 
termes  mêmes  de  leur  programme,  «  des  crédits  de  l'État  pour  de 
libres  coopératives  de  production  placées  sous  des  garanties  démo- 
cratiques y>.  Issus  pour  le  plus  grand  nombre  d'organisations  libérales 
et  démocratiques,  et  demeurés  d'ardents  démocrates  après  être  devenus 
socialistes,  luttant  contre  le  libéralisme  bourgeois  mais  combattant 
avec  plus  d'âpreté  encore  l'absolutisme  bismarckien,  les  eisenachiens 
accusèrent  la  fraction  lassallienne  de  faire  le  jeu  de  la  réaction  féodale, 
et  de  vouloir  livrer  le  prolétariat,  par  l'attrait  de  subventions  gouver- 
nementales, au  «  Chancelier  de  sang  et  de  fer  ».  C'était  le  temps,  où 
les  deux  organisations  rivales  se  jetaient  à  la  face  toutes  les  injures  que 
la  passion  politique  peut  inspirer.  Laquelle  des  deux  pécha  le  plus? 
Il  serait  difficile  de  le  dire.  La  moindre  apparence  était  l'occasion 
d'accusations  formidables,  la  moindre  faute  était  interprétée  comme 
une  trahison.  Il  est  hors  de  doute  que  quelques-uns  des  lassalliens  les 
plus  en  vue  prêtèrent  gravement  à  la  critique;  il  est  hors  de  doute 
aussi  que  certains  eisenachiens  ne  transformaient  que  trop  aisément 
les  erreurs  en  crimes  et  généralisaient  avec  une  extraordinaire  légè- 
reté les  exceptions.  En  réalité,  la  grande  majorité  des  lassalliens 
n'étaient,  sur  ce  point  comme  sur  la  plupart  des  autres,  nullement 
éloignés  de  la  grande  majorité  des  eisenachiens ,  et  dans  son 
assemblée  générale  tenue  îi  Berlin  le  24  mai  1872  V Association  générale 
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des  ouvriers  allemands,  inscrivant  pour  la  première  fois  dans  son  pro- 
gramme la  revendication  relative  aux  coopératives,  le  fit  en  des  termes 
qui  ne  laissaient  place  à  aucune  ambiguïté  d'interprétation.  L'Asso- 
ciation décidait  «  de  faire  en  sorte,  par  une  propagande  incessante  et 
ordonnée,  et  en  suivant  des  voies  pacifiques  et  légales,  que  le  droit  de 
suffrage  universel,  égal  et  direct  (il  était  maintenant  la  loi  du 
Reichstag)  fût  utilisé  de  manière  à  ce  que  l'on  n'envoyât  dans  les  corps 
légiférants  et  administratifs  que  des  députés  qui,  après  la  conquête 
d'une  entière  liberté  politique,  s'employassent  à  la  fondation  de  sociétés 
coopératives  subventionnées  par  l'État  selon  les  propositions  de 
Ferdinand  Lassalle  ». 

Au  cours  de  leurs  polémiques  contre  les  lassalliens  certains 
eisenachiens  firent  un  retour  sur  eux-mêmes,  qui  eut  un  double  eflfet. 
D'abord  ils  se  rendirent  compte  qu'ils  n'avaient  point  formulé  la 
revendication  relative  aux  coopératives  en  termes  irréprochables.  En 
demandant  «  des  crédits  de  l'État  pour  de  libres  coopératives  de  pro- 
duction placées  sous  des  garanties  démocratiques  »,  ils  n'avaient  pas 
spécifié  qu'ils  ne  s'adressaient  pas  à  l'État  actuel,  et  cela  n'allait  pas 
absolument  de  soi;  des  malentendus  étaient  possibles.  Ensuite, 
laissant  de  côté  la  question  de  forme,  ils  en  vinrent  à  s'interroger  sur 
le  fond  même  de  la  revendication,  sur  ses  effets  possibles,  sur  sa  portée 
socialiste,  et  ils  ne  tardèrent  pas  à  élever  contre  elle  de  graves 
objections.  En  1873,  l'un  d'eux,  Wilhelm  Bracke,  écrivit  une  brochure 
de  discussion  intitulée  La  proposition  de  Lassalle,  dans  laquelle  il  déve- 
loppait avec  une  grande  force  ses  griefs.  La  même  année,  au  Congrès 
tenu  à  Eisenach,  il  déposa  une  motion  tendant  à  rayer  du  programme 
l'article  correspondant.  Indépendamment  du  danger  de  malentendu,  il 
invoquait  les  deux  arguments  suivants  : 

«  1°  S'appuyant  sur  les  idées  répandues  dans  la  classe  ouvrière 
touchant  la  réalisation  du  projet  relatif  aux  sociétés  coopératives,  les 
gouvernements  actuels  pourraient  d'eux-mêmes,  dans  une  intention 
d'apaisement  et  d'ailleurs  uniquement  pour  la  forme,  prendre  une 
initiative  en  ce  sens,  ce  qui  entraînerait  une  réaction  dans  le  mou- 
vement prolétarien. 

«  2°  La  proposition  de  Lassalle  n'a  que  l'importance  d'une  expé- 
rience, qui  aboutirait  peut-être  à  contenter  une  portion  de  la  classe 
ouvrière,  laquelle  prendrait  alors  une  attitude  réactionnaire  par 
rapport  au  développement  révolutionnaire  ultérieur;  expérience 
qui  en  tout  cas  n'aurait  pas  d'autre  effet  que  de  faire  passer  dans  une 
proportion  limitée  aux  mains  d'associations  ouvrières  le  capital 
existant,  et  qui  ne  peut  absolument  pas  supprimer  l'antagonisme 
entre  le  capital  et  le  travail  (et  par  suite  le  travail  salarié).  » 

Bracke  fut  amené  à  retirer  sa  proposition,  mais  il  eut  partielle- 
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ment  gain  de  cause;  le  congrès  décida  en  effet  de  nommer  une  com- 
mission «  chargée  de  présenter  au  congrès  de  l'année  suivante  un 
rapport  sur  la  question  de  savoir  si  et  dans  quelle  mesure  une  modi- 
fication du  programme  apparaissait  comme  nécessaire  »  . 

La  commission  fit  connaître  le  résultat  de  ses  travaux  au  congrès 
réuni  à  Cobourg  en  1874.  Elle  déclara  qu'à  son  avis  le  passage  relatif 
aux  coopératives  devait  être  modifié,  mais  elle  ajouta  que  le  moment 
n'était  pas  venu  de  faire  le  changement.  Après  de  vifs  débats,  l'assem- 
blée se  rangea  à  cette  opinion,  et  exprima  le  vœu  que  la  question  du 
programme  fût  soumise  dans  le  parti  à  une  discussion  générale. 

duel  eût  été  le  résultat  de  la  discussion  ?  Le  parti  eût-il  simple- 
ment formulé  en  d'autres  termes  la  proposition  de  Lassalle?  L'eût-il 
au  contraire,  comme  le  demandaient  Bracke  et  plusieurs  des  chefs  les 
plus  écoutés,  écartée  purement  et  simplement  ?  Tout  ce  que  l'on  peut 
affirmer,  c'est  que  l'élimination  pure  et  simple  était  bien  dans  le  sens 
de  ses  tendances  générales,  dans  le  sens  de  son  évolution.  Mais  un 
événement  d'importance  capitale  se  produisit  alors  qui  coupa  court 
aux  débats  et  enraya  brusquement,  pour  un  temps,  cette  évolution. 
La  nécessité  de  l'union  de  toutes  les  forces  socialistes  pour  mener  la 
lutte  contre  la  réaction  se  faisait  sentir  avec  plus  d'acuité  chaque  jour. 
Une  démarche  fut  faite  par  l'un  des  chefs  lassalliens,  Tœlke,  auprès  de 
deux  eisenachiens,  Geib  et  Liebknecht.  De  tous  côtés  la  pensée  de 
l'union  fut  accueillie  avec  enthousiasme,  la  fusion  des  deu'x  orçranisa- 
tions  apparut  à  tous  comme  le  but  suprême  :  et  l'on  fut  ainsi  amené  à 
mettre  au  second  plan  tout  ce  qui  divisait.  Une  commission  fut  nom- 
mée pour  élaborer  le  programme  de  l'organisation  future  :  des  deux 
côtés  on  fit  des  concessions.  Le  maintien  au  programme  commun  de 
la  proposition  de  Lassalle,  que  les  eisenachiens  avaient  inscrite  dans 
leur  propre  programme  dès  la  fondation  de  leur  parti,  et  qui,  en  fait, 
s'y  trouvait  encore,  fut  l'une  de  celles  qui  s'imposèrent  la  plus  impé- 
rieusement à  eux.  Ils  s'efforcèrent  de  lui  donner  la  forme  la  plus  accep- 
table qu'ils  purent,  et  ils  l'acceptèrent.  Elle  fut  maintenant  formulée 
dans  les  termes  suivants  :  «  Le  Parti  Ouvrier  Allemand  réclame, 
comme  acheminement  à  la  solution  de  la  question  sociale,  la  fonda- 
tion de  coopératives  de  production  subventionnées  par  l'Etat,  et  pla-  • 
cées  sous  le  contrôle  démocratique  du  peuple  travailleur.  Les  coopéra- 
tives de  production  doivent  être  créées,  pour  l'industrie  et  l'agriculture, 
dans  d'assez  larges  proportions  pour  que  d'elles  sorte  l'organisation 
socialiste  de  l'ensemble  du  travail.  »  Le  rapporteur  Hasselmann  avait 
expliqué,  au  Congrès  de  Gotha,  où  le  programme  fut  adopté,  que  les 
mots  :  placées  sons  Je  contrôle  démocratique  du  peuple  travailleur,  écar- 
taient l'idée  d'un  appel  à  l'État  réactionnaire.  Les  mots  :  pour  Vindus- 
trie  et  l'agriculture  établissaient  que  l'on  ne  se  proposait  pas  de  faire 
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entrer  dans  le  système  du  travail  coopératif  seulement  une  fraction  de 
la  population. 

Les  chefs  des  eisenachiens,  désireux  par-dessus  tout  de  réaliser 
l'unité  du  parti  socialiste,  donnèrent  leur  adhésion  au  programme 
transactionnel  de  Gotha  en  dépit  des  avertissements,  en  dépit  des  cri- 
tiques d'un  homme  qui  était  pourtant  la  plus  haute  autorité  qu'ils 
reconnussent  :  j'ai  nommé  Karl  Marx.  De  Londres  où  il  vivait,  Marx 
avait  écrit  à  Bracke  une  lettre,  destinée  à  être  communiquée  aux  prin- 
cipaux chefs  de  la  fraction  eisenachienne,  et  dans  laquelle  il  critiquait, 
point  par  point,  le  programme  qui  allait  être  soumis  aux  suffrages  du 
Congrès  de  Gotha  ;  il  le  jugeait  «  détestable,  et  fait  pour  démoraliser 
le  parti  »  ;  il  stigmatisait,  comme  un  retour  déshonorant  à  un  point  de 
vue  scientifiquement  dépassé,  et  reconnu  dépassé,  toutes  les  conces- 
sions à  la  pensée  lassallienne,  telles  que  l'inscription  au  programme 
de  la  fameuse  «  proposition  ». 

Marx  ne  faisait  plus  partie  du  Conseil  Général  de  l'Internationale, 
dont  le  siège  avait  été  transféré,  en  1872,  de  Londres  à  New-York, 
mais  il  représentait  toujours  les  tendances  générales  de  cette  associa- 
tion ;  il  avait  été,  au  temps  où  elle  avait  joué  un  rôle,  son  grand  inspi- 
rateur ;  par  opposition  à  Lassalle,  l'agitateur  national,  il  incarnait  la 
pensée  socialiste  internationale,  pensée  que  les  chefs  eisenachiens,  qui 
considéraient  leur  parti  «  comme  une  branche  de  l'Association  Géné- 
rale des  Travailleurs  »,  s'étaient  efforcés  d'y  faire  prédominer.  C'est 
sous  l'influence  des  idées  marxistes  que  leur  parti  avait  été  sur  le  point 
de  rayer  de  leur  programme  «  la  proposition  de  Lassalle  ».  Majs  lors- 
qu'il fut  question  de  réaliser  l'union  des  deux  fractions,  l'influence  de 
Marx  fléchit,  et  les  eisenachiens  firent  toutes  les  concessions  néces- 
saires. L'influence  de  Marx  ne  devait  pas  tarder  toutefois  à  reprendre 
le  dessus,  et  ce  sont  seulement  des  raisons  extérieures  —  se  rattachant 
à  la  loi  des  socialistes  —  qui  retardèrent  jusqu'en  1891  la  revision  du 
programme  et  le  rejet  de  «  la  proposition  ». 


Quelles  étaient,  sur  la  question  des  coopératives,  les  idées  de 
Marx  ?  C'est  ce  que  nous  devons  examiner  maintenant.  Nous  lisons 
dans  le  troisième  volume  du  Capital,  à  la  fin  du  chapitre  sur  Le  Rôle 
du  Crédit  dans  la  Production  Capitaliste,  le  passage  suivant  :  «  Les 
fabriques  coopératives  des  ouvriers  eux-mêmes  sont,  à  l'intérieur  de 
la  vieille  forme  (de  la  forme  capitaliste),  la  première  rupture  de  la 
vieille  forme,  bien  que  naturellement,  dans  leur  organisation  réelle, 
elles  reproduisent  et  reproduisent  nécessairement  partout  les  défauts 
du  système  actuel.  Mais  l'opposition  du  capital  et  du  travail  est  dans 
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leur  intérieur  supprimé,  bien  qu'à  vrai  dire  tout  d'abord  en  ce  sens 
seulement  que  les  ouvriers  comme  association  sont  leur  propre  capi- 
taliste, c'est-à-dire  emploient  les  moyens  de  production  à  mettre  en 
valeur  leur  propre  travail.  Elles  montrent  comment,  à  un  certain 
degré  de  l'évolution  des  forces  productives  matérielles  et  des  formes 
sociales  de  production  qui  lui  correspondent,  d'un  mode  de  produc- 
tion un  autre  mode  de  production  sort  et  se  développe.  Sans  le  sys- 
tème de  fabrique  qui  naît  du  mode  de  production  capitaliste,  la 
fabrique  coopérative  ne  pourrait  pas  se  développer;  et  elle  pourrait 
aussi  peu  se  développer  sans  le  système  de  crédit  qui  naît  du  même 
mode  de  production.  De  même  que  ce  système  de  crédit  forme  la 
principale  base  de  la  transformation  graduelle  des  entreprises  capita- 
listes privées  en  sociétés  capitalistes  par  actions,  de  même  il  fournit 
les  moyens  de  l'extension  graduelle  des  entreprises  coopératives  sur 
une  échelle  plus  ou  moins  nationale.  Les  entreprises  capitalistes  par 
actions  doivent  être  considérées  aussi  bien  que  les  fabriques  coopéra- 
tives comme  des  formes  de  transition  du  mode  de  production  capita- 
liste au  mode  de  production  associé,  avec  cette  différence  que  dans 
les  uns  l'opposition  est  supprimée  négativement,  et  que  dans  les 
autres  elle  est  supprimée  positivement  »  (i). 

Dans  ce  passage  dVi  Capital,  Marx  caractérise,  on  le  voit,  les 
sociétés  coopératives  de  production  comme  des  formes  sociales  de 
transition,  encore  infectées  de  certains  vices  inhérents  au  système  de 
production  capitaliste,  mais  annonçant  le  système  de  production  socia- 
liste par  la  suppression  positive,  dans  leur  intérieur,  de  l'antagonisme 
du  travail  et  du  capital. 

Quelle  était  leur  utilité  pour  la  classe  ouvrière  ?  Quel  rôle  pou- 
vaient-elles jouer  ?  L'Adresse  Inaugurale  de  l'Internationale,  rédigée 
par  Karl  Marx,  répond  à  ces  questions.  «...  Une  victoire  plus  grande 
encore  de  l'économie  politique  du  travail  sur  l'économie  politique  du 
capital,  y  lisons-nous,  allait  avoir  lieu. 

«  Nous  parlons  du  mouvement  coopératif,  en  particulier  des 
fabriques  coopératives,  cette  œuvre  de  quelques  mains  audacieuses. 
Le  prix  de  ces  grande^xpèriences  sociales  ne  peut  pas  être  exagéré.  Par  le 
fait,  et  non  plus  par  des  arguments,  il  était  prouvé  que  la  production 
sur  une  grande  échelle  et  en  accord  avec  les  progrès  de  la  science 
moderne  n'est  pas  liée  à  l'existence  d'une  classe  de  maîtres  (masters), 
qui  emploie  une  classe  de  «  bras  »  :  que,  pour  porter  des  fruits,  les 
moyens  de  travail  n'ont  pas  besoin  d'être  monopolisés,  comme  moyens 
de  domination  sur  les  ouvriers  et  moyens  d'exploitation  des  ouvriers, 
et  que,  de  même  que  le  travail  des  esclaves,  de  même  que  le  travail  des 

(i)  Karl  Marx.  Das  Kapital,  Dritter  Band,  erster  Theil,  pp.  427,  428. 
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serfs,  le  travail  salarié  n'est  qu'une  forme  sociale  passagère  et  infé- 
rieure, destinée  à  disparaître  devant  le  travail  associé,  qui  effectue  son 
œuvre  d'une  main  alerte,  d'un  esprit  prompt  et  d'un  cœur  joyeux.  En 
Angleterre  la  semence  du  système  coopératif  fut  répandue  par  Robert 
Owen  ;  les  expériences  ouvrières  essayées  sur  le  continent  ne  furent 
en  réalité  que  le  premier  aboutissement  pratique  des  théories  qui 
furent  non  pas  inventées,  mais  proclamées  en  1848. 

«  Dans  le  même  temps,  l'expérience  de  la  période  de  1848  à  1864 
prouva  d'une  manière  indubitable  ce  que  les  chefs  les  plus  intelligents 
de  la  classe  ouvrière  avaient  fait  valoir  dans  les  années  185 1  et  1852 
en  face  du  mouvement  coopératif  en  Angleterre,  à  savoir  que,  quelque 
excellent  que  le  travail  coopératif  soit  en  principe  et  quelque  utile 
qu'il  soit  dans  la  pratique,  s'il  est  limité  au  cercle  étroit  de  tentatives 
occasionnelles  d'ouvriers  isolés  il  est  incapable  d'arrêter  la  croissance 
du  monopole  selon  une  progression  géométrique,  d'affranchir  les 
masses  ou  même  d'alléger  d'une  manière  perceptible  le  poids  de  leur 
misère...  Pour  affranchir  les  masses  travailleuses,  le  système  coopératif 
a  besoin  de  se  développer  sur  une  échelle  nationale  et  d'être  aidé  par 
des  ressources  nationales.  »  Comme  il  était  évident  que  les  proprié- 
taires fonciers  et  les  capitalistes  opposeraient  toujours  la  plus  vive  résis- 
tance à  l'émancipation  du  travail,  le  premier  devoir  de  la  classe 
ouvrière  était  la  conquête  de  la  puissance  politique. 

A  son  premier  Congrès,  au  Congrès  de  Genève,  tenu  en  1866, 
V Association  Internationale  des  Travailleurs  adopta  une  motion,  pré- 
sentée par  le  Conseil  général  et  visiblement  rédigée  par  Marx,  qui 
exprimait  les  mêmes  principes  et  aboutissait  à  la  même  conclusion. 
Comme  elle  contient  toutefois  quelques  idées  nouvelles,  nous  en 
citerons  le  texte.  Le  voici  : 

<<  C'est  le  devoir  de  l'Association  Internationale  des  Travailleurs 
de  coordonner  les  mouvements  spontanés  des  classes  travailleuses,  de 
les  généraliser  et  de  leur  donner  de  l'unité,  mais  non  de  leur  dicter  ou 
de  leur  imposer  des  systèmes  doctrinaires  de  n'importe  quel  genre.  Le 
Congrès  ne  devrait,  par  suite,  pas  se  prononcer  pour  un  système  parti- 
culier de  coopération,  mais  se  borner  à  la  déclaration  de  quelques 
principes  généraux  : 

«  fl)  Nous  reconnaissons  dans  le  mouvement  coopératif  un  des  res- 
sorts de  la  transformation  de  la  société  présente,  qui  repose  sur  des 
antagonismes  de  classes.  Son  grand  mérite  consiste  à  montrer  prati- 
quement que  le  système  actuel,  le  système  paupérisant  et  despotique 
de  l'asservissement  du  travail  au  capital  peut  être  supprimé  par  le  sys- 
tème, créateur  de  bien-être  et  républicain,  qui  consiste  dans  l'associa- 
tion de  producteurs  libres  et  égaux. 

«  t)  Mais  le  mouvement  coopératif,  limité  dans  son  évolution  aux 
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formes  pigméennes  que  peuvent  lui  donner  quelques  ouvriers  salariés 
réduits  à  leurs  forces  privées,  ne  sera  jamais  en  état  de  transformer  la 
société  capitaliste.  Pour  faire  de  la  production  sociale  un  grand  et  har- 
monieux système  de  travail  libre  et  coopératif,  il  faut  des  changements 
sociaux  d'un  caractère  général,  des  changements  dans  les  conditions 
générales  de  la  société,  changements  qui  ne  pourront  jamais  être 
réalisés  si  la  puissance  organisée  de  la  société,  autrement  dit  la  puis- 
sance de  l'Etat  ne  passe  des  mains  des  capitalistes  et  des  propriétaires 
fonciers  aux  mains  des  ouvriers. 

«  c)  Nous  recommandons  aux  ouvriers  de  s'engager  plutôt  dans  des 
sociétés  coopératives  de  production  que  dans  des  sociétés  coopératives  de 
consommation.  Les  dernières  ne  touchent  que  la  surface  du  système  écono- 
mique actuel,  les  premières  l'attaquent  dans  ses  fondements. 

«  i)  Nous  recommandons  à  toutes  les  sociétés  coopératives  de 
transformer  une  partie  de  leur  revenu  total  en  un  fonds  qui  leur  servi- 
rait à  propager  leurs  principes  aussi  bien  par  l'exemple  que  par  la 
leçon,  autrement  dit  en  aidant  à  la  création  de  nouvelles  fabriques 
destinées  à  la  production  coopérative  et  en  faisant  de  la  propagande 
proprement  dite. 

«  e')  Pour  empêcher  que  les  sociétés  coopératives  ne  dégénèrent 
en  vulgaires  sociétés  bourgeoises  par  actions,  tous  les  ouvriers  qu'elles 
occupent,  actionnaires  ou  non,  devraient  avoir  une  part  égale  au  pro- 
duit. A  titre  d'expédient  provisoire  nous  sommes  disposés  à  accepter 
que  les  actionnaires  reçoivent  un  intérêt  à  un  taux  minime.  » 

L'année  suivante,  au  Congrès  de  Lausannne,  Eccarius,  ami  de 
Marx,  soutint  une  motion  qui  recommandait  aux  membres  de  l'Asso- 
ciation Internationale  des  Travailleurs  d'user  partout  de  leur  influence 
pour  obtenir  que  les  syndicats  employassent  leurs  fonds  à  créer  ou  à 
aider  financièrement  des  sociétés  coopératives  de  production.  Cette 
motion  recueillit  les  suff"rages  de  l'assemblée. 

Essaierons-nous,  d'après  ces  divers  documents,  de  caractériser  le 
point  de  vue  de  Marx  et  de  l'Internationale  par  rapport  à  celui  de 
Lassalle?  Nous  observerons  que  Marx,  comme  Lassalle,  fait  une 
grande  diff'érence  entre  les  coopératives  de  production  et  les  coopéra- 
tives de  consommation.  Il  ne  va  pas  comme  Lassalle  jusqu'à  déclarer 
que  le  prix  des  coopératives  de  consommation  diminue  et  tend 
à  devenir  nul  dans  la  mesure  où  leur  importance  grandit;  il  n'admet- 
tait pas  la  loi  d'airain  de  Lassalle  (i)  ;  mais  comme  Lassalle  il  pense 
que  tandis  que  les  sociétés  de  production  «  attaquent  le  système  actuel 
dans  ses  fondements  »,  les  sociétés  de  consommation  «  ne  touchent 


(i)   Karl  Marx,    Zur  Kritik' des  soiialdemokratischen  Parteiprogramms,   Neue   Zeit, 
9°  année  (1890-91),  premier  vol.,  p.  570. 
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que  sa  surface.  »  Autre  analogie  :  comme  Lassalle,  Marx  juge  les 
coopératives  ouvrières  de  production  impuissantes  à  amener,  comme 
résultat  de  leur  évolution  spontanée,  l'universalisation  du  travail 
coopératif,  la  suppression  du  salariat.  Il  pense  comme  lui  qu'une  sem- 
blable transformation  suppose  l'intervention  d'un  autre  facteur,  —  du 
facteur  politique.  Mais  Marx  et  l'Internationale  se  distinguent  ici  de 
Lassalle  en  deux  points  :  d'abord,  ils  conçoivent  cette  intervention 
comme  la  conséquence  de  la  prise  de  possession  intégrale  du  pouvoir 
par  le  prolétariat  révolutionnaire,  et  elle  prend  par  suite  immédiate- 
ment à  leurs  yeux  les  proportions  d'une  révolution  universelle  de  la 
propriété.  Elle  se  présentait  au  contraire  à  Lassalle  sous  une  forme 
beaucoup  plus  modeste.  Elle  se  réduisait  pour  lui,  en  quelque  sorte,  à 
une  mesure  budgétaire  d'un  caractère  démocratique,  à  des  crédits  votés 
par  un  Parlement  sympathique  aux  ouvriers,  et  destinés  à  permettre  à 
l'organisation  coopérative  du  travail  de  se  développer  progressive- 
ment, de  proche  en  proche,  jusqu'au  moment  où  elle  embrasserait 
toute  la  société.  Marx  disait,  raillant  cette  conception,  que  Lassalle 
avait  la  naïveté  de  croire  «  qu'avec  un  emprunt  d'Etat  on  construit 
une  nouvelle  société  tout  aussi  bien  qu'une  ligne  de  chemin  de 
fer  »  (i).  —  En  second  lieu,  tandis  que  Lassalle,  tout  en  reconnais- 
sant l'intérêt  que  présentaient,  à  titre  d'exemples,  les  sociétés  de  pro- 
duction actuellement  existantes,  ne  conseillait  nullement  aux  ouvriers, 
tant  qu'ils  seraient  réduits  à  leurs  propres  forces,  d'en  fonder  de  nou- 
velles, Marx  et  les  «  Internationaux  »  attachaient  un  grand  prix  à  ce 
que  le  mouvement  coopératif,  dans  lequel  ils  voyaient  «  un  des 
ressorts  de  la  transformation  de  la  société  présente  »,  prît,  dès  main- 
tenant, tout  le  développement  dont  il  était  capable,  et  ils  exhortaient 
les  travailleurs  à  se  grouper  en  sociétés  de  production.  Mais  ils  enten- 
daient que  ces  sociétés  demeurassent  soustraites  à  toute  influence 
étrangère,  «  Les  coopératives  n'ont  de  prix,  disait  Marx  dans  sa  critique 
du  programme  de  Gotha,  qu'en  tant  qu'elles  sont  des  créations 
ouvrières  indépendantes,  que  ne  protègent  ni  les  gouvernements  ni 
les  bourgeois  »  (2), 


Sous  l'influence  de  la  critique  de  Marx,  les  socialistes  allemands 
s'éloignèrent  progressivement  des  idées  de  Lassalle,  qui  avaient- été  le 
point  de  départ  du  plus  grand  nombre  d'entre  eux.  En  1870,  Btbel, 
qui  appartenait  à  l'organisation  des  eisenachiens,  écrivit  dans  le 
Volksstaat,  organe  central  de  cette  organisation,    une  série  d'articles 

(i)  Zur  Kritik  des  sozialdemokratischen  Parteiprogramms,  p.  571. 
(2)  Ibid.,  p.  572. 
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qui  bientôt,  réunis  en  brochure,  reçurent  la  plus  large  diffusion.  La 
brochure  fut  intitulée  :  Notre  but  (Unsere  Ziele).  Elle  était  conçue  tout 
entière  dans  l'esprit  de  Lassalle.  La  proposition  relative  aux  coopéra- 
tives de  production  subventionnées  par  l'État  y  occupait  une  très 
large  place.  Deux  ans  plus  tard,  dans  une  note  ajoutée  à  la  troisième 
édition,  l'auteur  disait  :  «  Aujourd'hui,  je  ne  suis  plus  du  tout  d'avis 
que  la  question  sociale  sera  résolue  dans  le  sens  indiqué  par  Lassalle, 
et  je  tiens  une  solution /j/h^  rflif/ra/^  pour  nécessaire  »  (i).  Plus  ou 
moins  lentement,  et  issus  de  l'organisation  lassallienne  aussi  bien 
qu'issus  de  l'organisation  d'Eisenach,  tous  les  militants  suivirent  la 
même  évolution.  En  1891,  à  Eisenach,  la  «  proposition  de  Lassalle  » 
fut  rayée  du  programme  sans  opposition. 

Mais  si  l'on  s'éloignait  de  Lassalle  dans  la  mesure  où  sa  solution 
était  en  opposition  avec  la  solution  «  plus  radicale  »  de  Marx,  on 
demeurait  fidèlement  avec  lui,  sans  rieo  abandonner  de  ses  positions, 
dans  la  mesure  où  il  incarnait  un  autre  combat,  le  combat  contre  les 
libéraux,  dans  la  mesure  où  sa  solution  s'opposait  à  la  solution  d'un 
Schulze-Delitzsch.  Et  c'est  pour  cela  qu'en  1885  on  réclamait  une 
neuvième  édition  de  la  brochure  Notre  but,  de  Bebel,  parce  que  cette 
brochure  était,  en  même  temps  qu'un  plaidoyer  pour  le  système  de 
Lassalle,  un  plaidoyer  centre  celui  de  Schulze;  et  c'est  pour  cela  qu'en 
1893  on  réclamait  de  cette  brochure  une  dixième  édition.  On  suivait 
Marx  dans  sa  critique  des  coopératives  subventionnées  de  Lassalle;  on 
suivait  Lassalle  dans  sa  critique  des  coopératives  libres  de  Schulze- 
Delitzsch,  —  même  lorsque  cette  critique  portait  contre  les  coopéra- 
tives de  production  que  Marx  et  les  Internationaux  avaient  préconi- 
sées. 

Aussi  bien  n'avait-on  point  fait,  en  Allemagne,  avec  les  coopéra- 
tives de  production,  des  expériences  heureuses.  Quelques-unes 
s'étaient  maintenues,  mais  sans  jamais  atteindre  à  une  grande  prospé- 
rité; le  plus  grand  nombre  avaient  misérablement  sombré.  Ajoutons 
qu'en  Allemagne  comme  ailleurs  on  avait  vu  souvent  celles  de  ces 
sociétés  qui  échappaient  à  la  faillite  subir  un  effondrement  plus 
lamentable  encore,  celui  de  leur  propre  principe,  et  se  transformer  un 
beau  jour  en  sociétés  par  actions  dans  lesquelles  les  coopérateurs  du 
début  touchent  des  dividendes  et  sont  de  véritables  capitalistes  par 
rapport  à  de  nouveaux  travailleurs,  simples  salariés. 

Mais  ces  raisons  et  d'autres  encore  que  nous  aurons  l'occasion 
d'indiquer,  n'empêchèrent  pas  que  de  temps  en  temps  des  ouvriers 
socialistes,  des  militants  du  parti,  à  la  suite  d'une  grève  malheureuse 


(i)    A.    Bebel,    Unsere  Ziele,    10*   édition.    Berlin,  189;.    Librairie    du  Vorwarts, 
p.   29. 
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OU  à  la  suite  de  mesures  de  persécution  prises  contre  certains  d'entre 
eux  essayassent,  en  fondant  une  société  de  production ,  de  s'as- 
surer quelques  moyens  d'existence  ou  de  mettre  leurs  propagandistes 
en  mesure  de  poursuivre  avec  indépendance  leur  œuvre  de  propagande. 
Pendant  les  années  1890  et  1891,  à  la  suite  d'une  série  dégrèves  de  dé- 
fense, de  nombreuses  coopératives  de  production  furent  ainsi  créées; 
la  plupart  d'entre  elles  périrent.  Et  comme  ceux  qui  les  avaient  fondées 
se  plaignaient  que  le  parti,  auquel  ils  avaient  fait  de  multiples  et  pres- 
sants appels,  ne  les  eût  pas  suffisamment  soutenues  ou  les  eût  même 
totalement  abandonnées  à  elles-mêmes,  ce  fut  entre  ces  coopérateurs 
malheureux  et  le  parti  l'occasion  de  discussions  parfois  très  vives.  La 
question  des  coopératives  prit  un  grand  intérêt  d'actualité,  et  elle  fut 
inscrite  à  l'ordre  du  jour  du  congrès  qui  devait  se  tenir  en  1892  à 
Berlin.  Elle  fut  tranchée  dans  un  sens  défavorable  aux  coopératives. 
Les  arguments  invoqués  contre  elles  étaient  les  suivants  :  les  coopé- 
ratives ouvrières  commencent  à  peu  prés  toujours  avec  un  capital 
d'exploitation  insuffisant;  elles  se  trouvent  ainsi  de  prime-abord  dans 
une  situation  d'infériorité  vis-à-vis  des  entreprises  capitalistes  avec 
lesquelles  elles  doivent  lutter.  Seconde  raison  d'infériorité  :  confor- 
mément à  leurs  principes  elles  sont  tenues  à  établir  des  conditions  de 
travail  meilleures  que  les  autres  patrons;  elles  ne  peuvent  pas  exploiter 
les  salariés  qu'elles  emploient  comme  le  font  les  patrons  capitalistes. 
D'autres  adversaires  des  coopératives  disaient  :  En  fait,  elles  les  exploi- 
tent autant  que  les  autres  entrepreneurs,  et  c'était  un  argument  encore 
plus  redoutable.  Le  parti  avait  d'ailleurs,  ajoutait-on,  avec  les  coopé- 
ratives plus  à  perdre  qu'à  gagner.  Réussissaient-elles?  Mais  souvent  les 
militants  que  l'on  avait  placés  à  leur  tête  étaient  perdus  pour  la  pro- 
pagande socialiste  ;  le  travail  coopératif  absorbait  toute  leur  activité. 
Et  si  elles  échou^iient,  ce  n'était  pas  un  dommage  pour  ceux-là  seuls 
qui  y  avaient  mis  leurs  économies  ou  qui  avaient  emprunté  de  l'argent 
afin  d'aider  à  leur  constitution  ;  c'était  aussi  un  préjudice  grave  pour 
le  parti,  contre  lequel  les  adversaires  du  socialisme  exploitaient  chaque 
insuccès.  Ils  allaient  en  eflfet  répétant  à  la  masse  que  les  socialistes, 
s'ils  étaient  au  pouvoir,  conduiraient  infailliblement  la  société  à  la 
,  banqueroute,  puisqu'ils  n'étaient  pas  capables  de  faire  vivre  des  coopé- 
ratives ;  et  chaque  éehec  leur  était  une  nouvelle  preuve  qu'en  dehors 
du  capitalisme  il  n'y  a  que  ruine  et  néant. 

Pour  toutes  ces  raisons  on  leur  était  hostile.  On  ne  leur  reconnut 
absolument  aucun  rôle  dans  l'évolution  sociale,  on  ne  leur  attribua 
aucune  signification  sociale,  aucune  utilité  générale  pour  la  classe 
ouvrière,  aucune  utilité  pour  le  socialisme,  aucun  intérêt  propre. 
Assurer  des  moyens  d'existence  à  des  militants  congédiés,  aider  à  la 
propagande  en  faisant  vivre  des  propagandistes  :  telle   était  la  seule 
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Utilité  que  l'on  déclara  voir  en  elle.  Une  résolution  soumise  aux 
suffrages  du  Congrès  disait  même  :  «  Le  parti  démocrate  socialiste  doit 
se  tenir  à  l'écart  d'entreprises  de  ce  genre  et  déclarer  voir  en  elles  ce 
qu'elles  sont  :  des  entreprises  privées  reposant  sur  l'égoïsme  »  (i).  Et 
le  rapporteur,  le  député  Auer,  déclara,  faisant  allusion  aux  auteurs  de 
cette  résolution  :  «  Si  quelqu'un  dit  :  la  coopération  n'a  pas  la  moindre 
signification,  nous  nous  déclarons  tout  bonnement  contre,  —  je  ne  partage 
pas  ce  point  de  vue,  mais  je  puis  le  concevoir  »  (2).  Auer  avait  dit 
encore  :  «  Quiconque  croit,  par  la  formation  de  sociétés  coopératives, 
contribuer  en  quelque  chose  à  la  solution  de  la  question  sociale...  s'est 
trompé  sur  l'essence  du  socialisme  »  (3).  A  une  très  grande  majorité  (4), 
selon  les  termes  du  Compte  Rendu  officiel,  on  vota  la  motion  suivante: 

«  Dans  la  question  de  la  coopération,  le  parti  conserve  le  même 
point  de  vue  que  précédemment. 

«  Il  ne  peut  approuver  la  fondation  de  coopératives  que  là  où  ces 
sociétés  ont  pour  but  de  rendre  possible  l'existence  sociale  de  cama- 
rades frappés  dans  la  lutte  politique  ou  dans  la  lutte  syndicale,  ou  encore 
là  où  elles  doivent  servir  à  faciliter  la  propagande,  à  l'affranchir  de 
toutes  les  influences  extérieures  dont  disposent  les  adversaires.  Mais 
dans  tous  ces  cas  les  camarades  du  parti  doivent  subordonner  leur 
appui  à  la  question  de  savoir  si  avant  d'appeler  des  coopératives  à  la 
vie  on  dispose  de  ressources  suffisantes  pour  leur  assurer  une  base 
financière  saine  et  si  l'on  a  des  garanties  que  la  direction  et  l'adminis- 
tration se  trouveront  aux  mains  d'hommes  capables. 

«  Si  ces  diverses  conditions  font  défaut,  les  camarades  du  parti 
doivent  s'opposer  à  la  fondation  de  coopératives  ;  ils  doivent  en  parti- 
culier combattre  l'opinion  que  des  coopératives  soient  en  mesure 
d'influencer  les  conditions  de  la  production  capitaliste,  d'élever  la 
situation  de  classe  des  ouvriers,  de  supprimer  ou  même  seulement 
d'atténuer  la  lutte  de  classe,  politique  et  syndicale,  des  ouvriers  »  (5). 

Ce  point  de  vue  n'était  pas  nouveau  dans  le  parti  :  exactement 
vingt  ans  auparavant  Bebel  avait  dit,  répondant  à  une  remarque  de 
Schulze-Delitzsch  :  «  Les  socialistes  ne  se  pressent  nulle  part  de  fonder 
des  coopératives  de  consommation  ;  que  certains  parmi  eux  utilisent 
les  petits  avantages  que  leur  oflfrent  ces  sociétés,  c'est  ce  dont  per- 
sonne ne  pourra  leur  en  vouloir.  Mais  il  n'est  pas  un  seul  socialiste 


(i)  Protokoll  i'iber  die  Verhandlungen  des  Parteitages  des  Soiialdemokratischen  Parte! 
Detitschlauds.  Ahgeha\ten  zu  Berlin  vom  14  bis  21  November  1892.  Berlin  1892.  Librairie 
du  VonUiCrts.  —  p.  21. 

(2)  Ibid.,  p.  245. 

(3)  Ibid.,  p.  225. 
l4)Ibid.,  p.  248. 
(5)  Ibid.,  p.  220. 
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dans  loute  l'Allemagne  qui  attribue  à  ces  sociétés  l'importance  que 
M.  Schulze  cherche  à  leur  donner.  Pas  un  seul  ne  songe  à  résoudre 
ainsi  même  un  petit  morceau  de  question  sociale.  Il  en  est  exactement  de 
même  pour  les  sociétés  de  production.  Dans  les  deux  dernières  années 
plusieurs  ont  été  fondées  par  des  socialistes,  soit  pour  offrir  un  point 
d'appui  à  un  certain  nombre  de  camarades  politiques  frappés  et  privés  de 
leur  pain  dans  la  lutte  contre  le  parti  du  capital,  soit,  comme  c'est  le  cas  pour 
l'imprimerie  coopérative  que  l'on  est  en  train  de  fonder  à  Leipzig,  afin 
de  faire  servir  le  profit  non  aux  capitalistes  mais  au  parti  et  à  sa  propa- 
gande. Pas  un  de  ceux  qui  prennent  part  à  ces  coopératives  ne  s'ima- 
gine améliorer  par  là  même  d'un  iota  la  situation  de  la  classe  ouvrière, 
bien  loin  de  songer  à  supprimer  par  cette  voie  tout  le  système  de  la 
production  privée  actuelle.  Les  socialistes  emploient  tout  moyen  qui 
s'oftre  à  eux  afi)i  d'en  tirer  des  avantages  pour  leurs  buts  de  parti.  Là  est 
la  raison  des  faits  dont  M.  Schulze  cherche  à  tirer  argument. 
M.  Schulze  peut  attendre  jusqu'à  la  consommation  des  siècles  s'il  espère 
que  les  socialistes  passeront  à  lui  »  (i). 


Par  une  singulière  rencontre,  il  arriva  que  sur  la  question  des 
coopératives  un  revirement  d'opinion  se  fit  dans  beaucoup  d'esprits 
précisément  au  moment  où  la  vieille  opinion  —  vieille  de  plus 
de  vingt  années,  vieille  de  prés  de  trente  ans  —  venait  pour  la 
première  fois  d'être  promue  à  la  dignité  d'une  résolution  de  con- 
grès. L'occasion,  et  en  même  temps  l'une  des  causes  de  ce  chan- 
gement fut  la  publication,  en  1893,  ^^  '^  traduction  allemande 
du  livre  de  M"^^  Sidney  Webb  :  Le  mouvement  coopératif  en  Angle- 
terre (2),  Ce  tableau,  précis  et  saisissant,  du  merveilleux  organisme 
coopératif  qu'avait  créé  le  prolétariat  britannique  fit  sur  l'esprit 
de  bien  des  socialistes,  de  bien  des  ouvriers  allemands  une  im- 
pression profonde.  Ils  y  voyaient  les  sociétés  de  consommation 
se  développant,  se  groupant,  se  coalisant  en  sociétés  immenses 
d'achat  en  commun,  et  devenant  ainsi,  sur  le  marché  anglais, 
et,  avec  leurs  navires,  sur  le  marché  du  monde,  une  puissance 
commerciale  de  premier  ordre  ;  ils  voyaient  aussi  ces  sociétés  de 
consommation,  ainsi  groupées  et  coalisées,  entreprenant  elles-mêmes 
de  produire,  pour  leurs  besoins,  un  grand  nombre  d'articles,  et 
appelant  à  la  vie  une  vaste  organisation  industrielle  douée  d'une  force 
d'expansion  égale  à  la  leur.  Le  moyen  d'assurer  le  succès  de  la  pro- 

(i)  Unsere  Ziele,  3°  édit.  p.  15,  en  note. 
(2)  Du  britische  Genossetischafts  beuegung. 
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duction  coopérative  était  donc  indiqué  :  il  fallait  commencer  par 
organiser  la  consommation,  par  assurer  au  moyen  de  sociétés  de 
consommation  l'écoulement  des  produits  ;  il  ne  fallait  produire 
qu'ensuite.  C'était  là  pour  ces  ouvriers,  pour  ces  socialistes  un  premier 
et  important  enseignement.  En  second  lieu,  le  livre  de  M"'«  Webb  leur 
apprenait  quelles  étaient  en  Angleterre  les  relations  des  coopératives 
et  des  syndicats  ouvriers,  et  quelle  était  l'étendue  du  concours  donné 
par  celles-là  à  ceux-ci,  les  coopératives  appliquant  dans  leurs  fabriques, 
pour  la  durée  du  travail  aussi  bien  que  pour  les  salaires,  les  tarifs 
syndicaux,  réservant  leur  clientèle  aux  établissements  qui  les  appli- 
quaient, enfin  accordant  aux  ouvriers,  pendant  les  grèves,  un  appui 
financier  parfois  décisif.  Auxiliaires  des  syndicats,  les  coopératives 
prenaient  une  place  dans  la  lutte  de  classe  du  prolétariat  ;  elles  acqué- 
raient ainsi  un  prix  particulier. 

Une  discussion  qui  s'engagea  dans  un  syndicat  berlinois,  le 
syndicat  des  ouvriers  tailleurs,  à  la  suite  d'une  conférence  sur  le  mou- 
vement coopératif  en  Angleterre,  fut  le  point  de  départ  de  polémiques 
dans  la  presse  socialiste  au  sujet  du  rôle  et  de  l'utilité  des  sociétés 
coopératives  de  consommation. 

Les  sympathies  très  vives  de  certains  pour  ces  sociétés  ne  se 
rattachaient  pas  uniquement  au  spectacle  de  leur  rôle  en  Angleterre  ; 
elles  avaient  d'autres  raisons.  Tout  d'abord  on  n'ignorait  point 
alors,  en  Allemagne,  quelle  avait  été  l'étonnante  fortune  des  sociétés 
de  consommation  de  Belgique,  de  la  Maison  du  Peuple  de  Bruxelles, 
du  Vooruit  de  Gand  ;  un  certain  nombre  de  militants,  les  délégués 
au  Congrès  International  tenu  à  Bruxelles  en  1891,  avaient  même 
visité  dans  cette  ville  la  Maison  du  Peuple,  et,  revenus  chez  eux,  en 
avaient  fait  des  descriptions  à  leurs  camarades  ;  on  savait  aussi 
quelle  était  l'importance  du  concours  financier  donné  par  les  coopé- 
ratives belges  au  parti  socialiste,  dont  elles  étaient  les  plus  solides 
remparts  ;  et  s'il  était  clair  pour  tout  le  monde  qu'il  fallait  en 
Allemagne,  pour  des  raisons  de  légalité,  écarter  l'idée  de  contri- 
butions versées  par  les  coopératives  au  parti,  du  moins  plus  d'un 
pensait  qu'elles  pourraient,  par  des  procédés  indirects,  lui  rendre 
d'importants  services. 

Au  spectacle  de  ce  qui  se  passait  au  dehors,  en  Belgique,  en 
Angleterre,  il  faut  joindre  d'ailleurs  le  spectacle  de  ce  qui  se  passait  en 
Allemagne  même.  On  s'était  habitué,  depuis  toujours,  dans  le  parti 
socialiste,  à  ne  prendre  en  considération  que  les  coopératives  de  pro- 
duction ;  c'est  uniquement  à  leur  sujet  que  l'on  discutait  :  elles  étaient, 
aux  yeux  des  militants,  les  coopératives  par  excellence.  Au  Congrès  de 
Berlin,  dans  la  discussion,  il  ne  fut  question  que  d'elles  ;  et  c'est  pour 
elles  —  ou  plus  exactement   contre  elles  —  que  fut  faite  la  motion 
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votée  par  l'assemblée,  bien  que  cette  motion  eût,  dans  la  forme,  un 
caractère  tout  à  fait  général.  Une  raison  supplémentaire  qui  suffirait  à 
expliquer  que  le  Congrès  de  Berlin  ne  se  fût  occupé  que  des  sociétés 
de  production,  c'est  qu'elles  seules  faisaient  de  fréquents  et  pressants 
.appels  au  concours  du  parti.  Mais  tandis  qu'elles  seules  retenaient  son 
attention,  parce  qu'elles  seules  s'adressaient  à  lui  et  lui  demandaient 
son  appui,  tandis  qu'elles  végétaient  ou  périclitaient,  les  sociétés  de 
consommation  se  développaient  avec  une  remarquable  continuité  et 
prenaient  dans  quelques  régions  un  étonnant  essor.  Dans  le  royaume 
de  Saxe,  et  principalement  à  Leipzig,  à  Dresde,  on  voyait  des  coopé- 
ratives parties,  il  y  avait  peu  d'années,  de  presque  rien,  et  qui  étaient 
devenues  de  puissantes  sociétés,  placées  à  la  tête  d'entreprises  considé- 
rables. Prenons  comme  exemple  la  société  de  consommation  de  Leipzig- 
Plagwitz.  Elle  avait  été  fondée  en  1884,  par  soixante-huit  membres, 
avec  un  petit  capital  réuni  au  moyen  de  cotisations  hebdomadaires  de 
cinquante  pfennigs  (soixante-deux  centimes  et  demi).  Le  tableau 
statistique  que  nous  donnons  ci-dessous  permettra  de  suivre  son  déve- 
loppement pendant  les  dix  premières  années  de  son  existence  (i)  : 
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En  1887,  la  Société,  qui  n'avait  eu,  au  début,  qu'une  maison  de 
vente,  en  ouvrait,  dans  un  autre  quartier,  une  seconde;  en  1894,  elle 


(i)  Cf.  .'Vdelc  Gerh.ird,   Konsumgenossenschaft  und  So:;iaUetiiokraiie,  Niirnberg   1895, 
Verlag  von  Wœrlein  et  Comp.  56  p.  in-12,  pp.  48  et  suivantes. 
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en  avait  treize.  Dès  1890,  elle  entreprenait  elle-même  la  fabrication  du 
pain,  et  occupait,  dans  sa  boulangerie,  neuf  personnes;  elle  en  occu- 
pait, en  1894,  trente-trois  ;  elle  prenait  alors  à  ferme  un  moulin,  afin 
de  moudre  elle-même  le  grain,  et  projetait,  dans  la  boulangerie, 
divers  agrandissements  et  perfectionnements;  elle  projetait,  d'autre 
part,  la  création  d'ateliers  pour  la  confection  de  chemises. 

La  Société  de  consommation  pour  Dresde  et  les  environs  ne  se  déve- 
loppait pas  avec  une  moindre  rapidité.  Fondée  seulement  en  1888, 
elle  comptait,  en  1892,  1,465  membres;  elle  en  comptait,  en 
1893,  2,585,  et,  en  1894,  6,238.  Son  chiffre  d'affaires  atteignait, 
en  1892,  254,683  marks  (293,253  fr.  75);  en  1893,  441,475  marks 
(551,843  fr.  75);  en  1894,  1,205,316  marks  (1,506,645  fr.).  Le 
bénéfice  net  s'élevait,  en  1892,  à  10,300  marks  (12,875  ^^•)-i  £"  1893, 
à  27,911  marks  (34,888  fr.  75)  ;  en  1894,  à  84,533  marks 
(105,666  fr.  25).  La  Société  avait,  en  1895,  dix-sept  dépôts. 

Les  coopératives  saxonnes  étaient  donc  un  nouvel  et  saisissant 
exemple  de  la  puissance  d'expansion  inhérente  aux  sociétés  de 
consommation.  Les  expériences  faites  en  Saxe  —  et  aussi  dans 
d'autres  parties  de  l'Allemagne  —  confirmaient  bien  celles  qui  avaient 
été  faites  en  Belgique  ^et  en  Angleterre.  Mais  il  serait  inexact  de 
rapporter  le  mouvement  qui  se  fit  alors  en  faveur  des  sociétés  de 
consommation  au  seul  spectacle  de  ces  expériences  heureuses.  Des 
prédispositions  existaient,  et  ces  prédispositions  tenaient  à  un  fait  déjà 
ancien  :  à  savoir,  la  participation  d'ouvriers  socialistes  à  des  coopé- 
ratives de  consommation.  Bebel  constatait  le  fait  en  1872,  lorsqu'il 
disait  qu'on  ne  pouvait  en  vouloir  à  certains  socialistes  d'  «  utiliser 
les  petits  avantages  que  ces  sociétés  offrent  à  leurs  membres  »  ;  et, 
depuis,  le  nombre  des  travailleurs  socialistes  qui  étaient  entrés  dans 
des  coopératives  de  consommation  n'avait  fait  que  croître,  dafis  de 
fortes  proportions,  d'année  en  année.  Ils  y  entraient  comme  les  autres 
ouvriers,  sans  préoccupation  de  doctrine,  pour  acheter  des  marchan- 
dises de  meilleure  qualité,  et  à  meilleur  compte.  Il  arrivait,  en  outre, 
que  certains  militants  encourageassent  l'adhésion  des  ouvriers  socia- 
listes à  ces  sociétés,  afin  d'y  avoir  la  majorité  dans  les  assemblées 
générales  et  de  livrer  les  places  à  des  propagandistes  du  parti.  Mieux 
que  cela  :  dans  certaines  localités,  des  coopératives  furent  fondées 
par  des  socialistes,  par  des  ouvriers  socialistes  :  tel  est  le  cas  d'un 
grand  nombre  de  sociétés  saxonnes,  de  celles  de  Leipzig  et  de  Dresde 
en  particulier.  Le  parti,  en  tant  que  tel,  leur  demeurait  tout  à  fait 
étranger,  et  elles  affirmaient  d'ailleurs  bien  haut  leur  autonomie. 
Mais  il  n'en  demeurait  pas  moins  que  les  hommes  qui  les  avaient 
créées,  que  les  hommes  qui  se  trouvaient  à  leur  tête  étaient  des  socia- 
listes,   le    plus   souvent    des    socialistes    militants,    quelquefois    des 
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représentants  du  parti  dans  des  corps  électifs,  municipalités,  landtags, 
voire  môme  Reichstag.  Les  sociétés  de  consommation  demeuraient 
en  dehors  de  la  sphère  d'activité  du  parti,  non  en  dehors  de  la 
sphère  d'activité  des  membres  du  parti,  —  du  moins  d'un  nombre 
chaque  jour  plus  grand  d'entre  eux;  elles  demeuraient  en  dehors  de  la 
pensée  socialiste,  non  en  dehors  de  la  pratique  des  socialistes.  Il  était 
nécessaire  que  le  moment  vînt  oîi  la  pratique  se  traduirait  dans  la 
pensée.  Le  livre  de  M™^  Webb,  par  les  horizons  qu'il  ouvrit,  par  les 
réflexions  qu'il  provoqua,  hâta  pour  beaucoup  ce  moment. 

Il  y  eut,  alors,  des  socialistes  partisans  comme  socialistes,  c'est- 
à-dire  avec  des  préoccupations  socialistes,  des  coopératives  de 
consommation.  Celles-ci  n'étaient  plus  uniquement,  à  leurs  yeux,  des 
entreprises  profitables  aux  ménagères,  utiles  au  parti  dans  la  mesure 
seulement  où  elles  assuraient  des  situations  indépendantes  à 
quelques-uns  de  ses  militants  :  elles  prenaient  un  tout  autre  intérêt, 
plus  général,  plus  haut.  Et  du  point  de  vue  des  multiples  utilités  qu'ils 
leur  attribuaient,  et  pour  leurs  membres,  et  pour  le  parti,  et  pour  le 
socialisme  lui-même,  ils  demandaient  au  parti  de  sortir  de  la  réserve 
où  il  s'était  tenu  jusque-là,  et  de  leur  exprimer  sa  sympathie,  et 
d'exhorter  ses  adhérents  à  entrer  dans  les  sociétés  existantes,  à  en 
fonder,  avec  toutes  les  précautions  et  en  s'entourant  de  toutes  les 
garanties  requises,  là  où  il  n'en  existait  pas.  De  cette  période  de 
discussion  il  resta  une  brochure  qui  servit  à  la  diffusion  de  ces 
idées.  Elle  était  intitulée  :  Coopérative  de  consommation  et  Démocratie 
socialiste.  Elle  avait  été  écrite  par  une  femme,  M™»^  Adèle  Gerhard. 
Celle-ci  s'était  rendue  en  Belgique  où  elle  avait  visité  la  Maison  du 
Peuple  de  Bruxelles  et  le  Vooruit  de  Gand  ;  elle  était  allée  visiter  aussi 
les  grandes  coopératives  saxonnes,  et  sa  brochure  faisait  connaître 
les  rapides  progrès,  l'état  présent,  le  fonctionnement  des  unes  et  des 
autres.  Elle  contenait  aussi  une  description  du  mouvement  coopératif 
en  Angleterre,  d'après  le  livre  de  M™^  Webb.  C'est  en  recourant  à 
chaque  instant  à  des  exemples  empruntés  à  ces  diff^érents  pays  que 
l'auteur  s'efforçait  de  marquer  le  prix  des  sociétés  coopératives  de 
consommation. 

Un  obstacle,  d'ordre  doctrinal,  qui  s'opposait  à  la  juste  appré- 
ciation de  leur  utilité  pour  la  classe  ouvrière,  était  tombé  depuis 
quelques  années  :  je  veux  parler  de  la  loi  d'airain  des  salaires,  à 
laquelle  le  parti  avait  renoncé  au  Congrès  d'Erfurt^  en  1891,  la  jugeant 
contredite  par  les  faits.  C'est  en  vertu  de  cette  loi,  on  se  le  rappelle, 
que  Lassalle  avait  déclaré  les  sociétés  de  consommation  impuissantes 
à  améliorer  la  condition  de  la  classe  ouvrière,  toute  diminution  du 
coût  de  l'existence  des  travailleurs  devant  avoir  fatalement  pour  suite 
une  réduction  correspondante  du  taux  des  salaires.   La  loi  d'airain 
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étant  abandonnée  comme  inexacte,  l'effort  fait  pour  réduire  le  prix 
d'achat  des  denrées  cessait  d'être  condamné  à  diminuer  sans  effet  réel. 
Il  suffisait  aux  travailleurs  de  s'organiser  sur  le  terrain  syndical  en  vue 
de  la  défense  de  leurs  salaires  pour  que  la  réduction  du  prix  des  subsis- 
tances, obtenue  au  moyen  du  groupement  coopératif,  n'eût  plus  sur 
ces  salaires  aucune  répercussion.  Rien  dans  la  doctrine  n'empêchait 
donc  le  parti  de  faire  une  place,  parmi  les  moyens  d'améliorer  la 
situation  du  prolétariat,  aux  coopératives  de  consommation.  Cette 
forme  d'activité  pratique,  qui  s'était  développée  en  dehors  du  parti,  et 
malgré  la  théorie,  se  trouvait,  maintenant  que  la  théorie  avait  été 
modifiée,  en  accord  avec  elle.  C'est  ce  que  M"«  Adèle  Gerhard  éta- 
blissait en  tête  de  sa  brochuie,  commençant  ainsi  par  assurer  à  cette 
pratique  ouvrière  spontanée  sa  légitimation  théorique. 

Marx  et  Lassalle  s'étaient  accordés  à  ne  faire  qu'un  cas  minime 
des  coopératives  de  consommation,  et  à  manifester  au  contraire  aux 
coopératives  de  production,  conçues  selon  des  types  différents,  la 
sympathie  la  plus  vive.  Lassalle  déclarait  les  premières  impuissantes  à 
élever  la  condition  de  la  classe  ouvrière  prise  dans  son  ensemble,  il 
ajoutait  d'ailleurs,  que  l'ouvrier  comme  tel  était  lésé  comme  producteur, 
non  comme  consommateur  ;  et  Marx  disait  de  son  côté  avec  les  inter- 
nationaux, que  les  coopératives  de  consommation  ne  touchaient  que 
la  surface  du  système  économique  actuel,  tandis  que  les  coopératives 
de  production  l'attaquaient  dans  son  fondement.  Dans  la  brochure  de 
M""^  Adèle  Gerhard  nous  trouvons  le  renversement  de  ce  point  de  vue: 
les  coopératives  de  production  sont  rejetées  ou  du  moins  déclarées 
sans  intérêt  et  les  coopératives  de  consommation  sont  jugées  très 
intéressantes  et  très  importantes.  Les  coopératives  de  production, 
explique-t-elle,  ont  ce  double  défaut  :  d'abord,  elles  sont  la  propriété 
et  sont  placées  sous  la  direction  d'un  petit  nombre  de  producteurs,  de 
coopérateurs  ;  si  elles  s'étendent,  c'est  par  l'adjonction  de  travail- 
leurs d'un  autre  ordre,  de  travailleurs  salariés,  qui  se  trouvent  par 
rapport  aux  premiers  dans  une  condition  d'infériorité  très  accusée  ; 
ensuite,  elles  produisent  sans  avoir  aucunement  la  certitude  d'écouler 
leurs  produits,  et  elles  sombrent  souvent  faute  d'une  clientèle  suffi- 
sante. Les  coopératives  de  consommation  sont  au  contraire  assurées 
de  l'écoulement  de  leurs  marchandises,  puisqu'elles  sont  précisément 
des  sociétés  d'acheteurs,  de  clients;  et  d'autre  part,  au  lieu  d'être  le 
monopole  de  quelques  personnes,  elles  sont  ouvertes  à  tous,  appar- 
tiennent à  tous  les  adhérents,  sont  administrées,  au  moyen  de  repré- 
sentants, par  la  collectivité  des  adhérents,  c'est-à-dire  des  consom- 
mateurs. Elles  reposent  donc,  à  l'inverse  des  sociétés  de  production, 
sur  des  bases  entièrement  démocratiques  ;  elles  sont  douées,  à  l'inverse 
des  sociétés  de  production,  d'une  force  interne  d'expansion. 
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En  opposant  les  sociétés  coopératives  de  consommation  aux 
sociétés  coopératives  de  produetion,  M™^  Adèle  Gerhard  n'entendait 
point,  notons-le  bien,  opposer  la  consommation  à  la  production  ;  elle 
ne  voulait  point  dire  que  les  ouvriers  pourraient  bien  assurer  le  succès 
d'entreprises  de  vente  mais  non  d'entreprises  industrielles;  ce  qu'elle 
combattait,  ce  n'est  pas  la  production  par  des  coopérateurs,  mais  bien 
les  coopératives  de  production.  Conformément  aux  idées  exposées  par 
j^me  Webb,  elle  prétendait  que  la  production,  pour  être  assurée  du 
succès,  aussi  bien  que  pour  reposer  sur  des  bases  démocratiques,  devait 
se  rattacher  à  l'organisation  de  la  vente,  à  l'organisation  de  la  consom- 
mation, qu'elle  ne  devait  être  qu'un  attribut,  une  fonction  supplé- 
mentaire des  coopératives  de  consommation.  Il  fallait  que  les  ouvriers 
se  groupassent  d'abord  en  sociétés  coopératives  de  consommation  ;  ces 
sociétés,  arrivées  à  un  certain  degré  de  développement,  à  un  certain 
degré  de  puissance,  organiseraient  la  production  des  articles  dont  elles 
auraient  le  débit  assuré.  La  production  sortirait  ainsi,  quand  les 
conditions  de  son  succès  auraient  été  réalisées,  des  sociétés  de 
consommation  :  «  l'organisation  de  la  clientèle  »  aboutirait  à  une 
organisation  de  la  production;  les  sociétés  de  consommation  devien- 
draient des  sociétés  productrices,  mais  non  des  sociétés  de  production 
au  sens  actuel  du  mot,  car  les  fabriques,  les  usines,  les  ateliers  seraient 
la  propriété  non  d'un  petit  nombre  de  producteurs  ou  de  la  collectivité 
des  producteurs,  mais  de  la  collectivité  des  consommateurs.  Les 
producteurs  ne  seraient  propriétaires  des  instruments  de  production 
que  dans  la  mesure  où,  comme  membres  de  la  société,  comme 
consommateurs,  ils  en  seraient  co-propriétaires  ;  ils  ne  participeraient 
à  la  direction  de  la  production  que  dans  cette  mesure.  Sous  ces 
réserves  et  en  qualité  de  producteurs,  ils  seraient'  seulement  les 
employés,  les  salariés  de  la  collectivité. 

Le  point  de  départ  devait  donc  être  «  l'organisation  de  la  clien- 
tèle »,  «l'organisation  de  la  consommation.  »  Les  ouvriers  devaient  se 
grouper  en  coopératives  de  consommation.  Quelle  était  la  raison  du 
grand  succès,  de  la  force  d'expansion  de  ces  sociétés  ?  «  C'est  la 
puissance  immense  que  les  ouvriers  possèdent,  même  dans  l'ordre 
économique  actuel,  en  leur  qualité  de  consommateurs.  »  L'idée,  la 
constatation  de  cette  puissance,  tel  était  le  principe  fondamental  de 
l'argumentation  de  M"i=  Adèle  Gerhard.  Les  ouvriers  allemands, 
observait-elle,  n'ignoraient  pas  cette  puissance.  Lorsqu'ils  boycottaient 
des  restaurateurs  qui  ne  voulaient  pas  louer  leurs  salles  de  réunion  aux 
socialistes,  lorsqu'ils  faisaient  vivre,  en  leur  accordant  leur  clientèle, 
des  ouvriers  que  les  patrons  avaient  congédiés  pour  leur  activité  poli- 
tique et  qui  s'étaient  établis  marchands  de  cigares,  cabaretiers, 
boutiquiers,  c'est  bien  de  cette  puissance  qu'ils  avaient  comme  consom- 
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mateurs  qu'ils  faisaient  usage  ;  mais  ils  en  faisaient  usage  sans  méthode, 
ça  et  là,  souvent  d'une  manière  tout  à  fait  provisoire.  Ce  qu'il  fallait, 
c'était  en  user  systématiquement,  partout  et  toujours.  Comment  cela? 
Par  l'organisation  de  la  classe  ouvrière  en  sociétés  coopératives  de 
consommation. 

Quels  étaient  les  avantages  .qu'avaient  pour  la  classe  ouvrière  ces 
sociétés  ?  Elle  lui  fournissaient  d'abord  des  marchandises  non  falsifiées 
et  à  meilleur  compte.  Elles  accordaient  en  outre,  dans  la  règle,  à  leurs 
employés  et  à  leurs  ouvriers,  des  conditions  de  travail  meilleures.  Pou- 
vait-on, comme  c'était  le  cas  de  certaines  coopératives  saxonnes,  leur 
reprocher  de  ne  point  traiter  ceux  qu'elles  employaient  mieux  que  les 
autres  patrons?  Mais  la  faute  en  était  aux  socialistes  qui,  en  se  tenant 
à  l'écart,  ou  en  renonçant  à  y  prendre  part  en  leur  qualité  de  socia- 
listes, laissaient  les  abus  capitalistes  s'y  loger. 

Aux  syndicats  ouvriers  les  coopératives  de  consommation  ren- 
daient de  très  réels  services.  Souvent  elles  n'employaient  que  des 
employés  et  ouvriers  S5mdiqués.  Avaient-elles  pris  en  main  certaines 
branches  de  production  ?  Elles  appliquaient  alors  les  tarifs  syndicaux, 
organisaient  souvent,  au  point  de  vue  des  salaires,  de  la  durée  du 
travail,  des  conditions  d'hygiène,  de  véritables  ateliers  modèles,  et 
fournissaient  ainsi  aux  syndicats,  dans  leur  lutte  pour  arracher  aux 
patrons  des  conditions  de  travail  meilleures,  la  preuve  —  la  preuve 
vivante  —  qu'il  était  possible  de  satisfaire  à  leurs  revendications.  En 
Angleterre  on  les  avait  vues  mettre  un  terme,  pour  les  articles  qu'elles 
confectionnaient,  au  siveating-sysiem,  on  les  avait  vues  substituer,  au 
travail  à  domicile  et  au  travail  dans  les  petits  ateliers,  le  travail  de 
fabrique  :  elles  avaient  ainsi,  dans  toute  la  mesure  de  leur  pouvoir, 
aidé  à  surmonter  l'un  des  plus  redoutables  obstacles  qui  s'opposent  à 
l'amélioration  des  conditions  du  travail  et  au  développement  de  l'action 
syndicale  ;  et,  dans  une  certaine  mesure,  leur  effort  n'avait  point  été 
vain. 

Leur  action  n'était  point  limitée  d'ailleurs  aux  domaines  de  la 
production  qu'elles  avaient  pu  s'approprier.  Pour  les  articles  qu'elles  ne 
produisaient  pas  elles-mêmes,  elles  ne  s'adressaient,  en  effet,  dans  la 
règle,  qu'aux  maisons  qui  appliquaient  les  tarifs  syndicaux.  Elles  four- 
nissaient ainsi  un  concours  efficace  à  tous  les  travailleurs  employés  à 
la  production  de  ces  articles. 

Quelle  était  l'utilité  des  sociétés  de  consommation  pour  le  parti  ? 
Non  seulement  elles  pouvaient  assurer  à  un  certain  nombre  de  mili' 
tants  des  situations  indépendantes  «  qui  leur  convenaient  mieux  que 
celles  de  cabaretier  ou  de  boutiquier  »,  mais  il  leur  était  aussi  possible 
de  fournir  au  parti  des  salles  pour  des  réunions.  Indirectement  elles 
pouvaient  ainsi  aider  à  son  travail  de  propagande. 
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Ce  n'est  pas  tout  :  pour  le  parti  et  pour  la  préparation  du  proléta- 
riat au  socialisme,  les  coopératives  de  consommation  avaient  une  autre 
utilité,  une  utilité  pédagogique.  Elles  permettaient  à  la  classe  ouvrière 
de  s'éduquer  pour  la  gestion  économique  de  la  société,  éducation 
indispensable  pour  une  prise  de  possession  féconde  du  pouvoir.  Elles 
permettaient  en  outre  à  la  classe  ouvrière  de  s'éduquer  pour  la 
démocratie,  pour  une  organisation  démocratique  de  la  vie  écono- 
mique. 

Tels  étaient  les  principaux  mérites  que  M™^  Adèle  Gerhard  attri- 
buait aux  sociétés  de  consommation.  Mais  diverses  objections  étaient 
faites  à  cette  forme  d'action.  Elle  y  répondait. 

Dit-on  que  les  coopératives  de  consommation  entraînent  un 
éparpillement  de  forces,  qu'elles  détournent  du  combat  politique  ? 
Mais  les  socialistes  qui  prennent  part  à  ces  sociétés  savent  bien  qu'elles 
ne  sont  qu'un  moyen  de  combat  parmi  plusieurs  autres,  et  ils  ne 
méconnaissent  pas  la  très  grande  utilité  de  l'action  politique.  Certains 
socialistes  sont-ils  arrachés  par  elles  à  la  vie  politique  ?  Mais  non,  ceux 
qui  sont  aptes  à  la  fois  à  la  lutte  politique  et  à  l'action  coopérative  ne 
se  désintéressent  pas  de  la  lutte  politique.  Quant  à  ceux  qui  ne  sont 
pas  faits  pour  la  lutte  politique,  ils  peuvent  rendre  dans  une  coopéra- 
tive de  très  grands  services.  On  dit  que  les  coopératives  offrent  un 
danger  d'  «  embourgeoisement  ».  On  songe  aux  dividendes,  à  «  la 
chasse  aux  dividendes  ».  Mais  il  n'y  a  pas  que  cela  dans  les  coopéra- 
tives, et  il  y  a  d'autant  moins  cela  qu'elles  sont  plus  empreintes  d'un 
esprit  socialiste. 

Ces  objections  sont  d'ordre  politique.  D'autres  ont  un  caractère 
purement  économique.  Les  coopératives  ont  le  désavantage,  dit-on, 
qu'il  y  faut  payer  au  comptant  ;  c'est  un  gros  désavantage  pour  les 
ouvriers,  en  temps  de  chômage  :  les  petits  commerçants  leur  font 
crédit.  Mais,  répond  l'auteur,  d'une  manière  générale  c'est  un  mérite 
des  coopératives  de  faire  passer  aux  ouvriers  l'habitude  de  l'achat  à 
crédit.  Par  le  crédit,  les  prolétaires  sont  inféodés  à  leurs  fournisseurs, 
qui  les  servent  mal.  Toutefois  M™^  Gerhard  reconnaît  que  c'est  là  une 
objection  grave  ;  elle  fait  observer  seulement,  d'une  part,  que  le  crédit 
que  les  boutiquiers  font  à  leurs  clients  n'est  pas  illimité,  et  d'autre 
part  que  les  coopératives  peuvent  offrir  à  leurs  adhérents  des 
avantages  correspondants  à  ceux  du  crédit  :  elles  peuvent,  en  temps 
de  grève,  par  exemple,  leur  avancer  les  sommes  répondant  aux  trop- 
perçus,  sommes  qui  régulièrement  ne  leur  seraient  distribuées  qu'à  la 
fin  de  l'année  ;  elles  peuvent  d'autre  part  instituer  un  fonds  de  dispo- 
sition affecté  précisément  à  des  secours. 

Et  M™e  Gerhard  conclut  que  la  résolution  de  Berlin,  qui  vaut 
contre  les  sociétés  de  production,  est  injuste  dans  la  mesure  où  elle 
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s'applique  aux  sociétés  de  consommation,  et  que  celles-ci  ont  leur 
place  dans  la  lutte  de  classe  du  prolétariat. 

Ce  premier  effort  pour  faire  accepter  les  coopératives  de  consom- 
mation comme  une  arme  dans  la  lutte  ouvrière  et  socialiste  devait 
rencontrer  dans  le  parti,  à  côté  de  sympathies  et  d'encouragements,  des 
résistances  très  vives.  La  raison  première  de  celles-ci  se  trouvait  dans 
la  puissance  des  idées  traditionnelles  ;  mais  elles  avaient  une  autre 
raison.  Depuis  quelque  temps  les  sociétés  de  consommation  avaient 
trouvé  de  fougueux  partisans  parmi  les  anarchistes,  les  «  socialistes 
libertaires  »,  les  anciens  «  indépendants  »,  et  naturellement  ceux-ci 
opposaient  celte  forme  d'action  à  l'action  politique.  Le  28  avril  1895, 
sous  leur  inspiration,  une  société  ouvrière  de  consommation,  L'jÉmfln- 
cipation,  s'était  constituée  à  Berlin  ;  et  le  premier  mai —  un  mois  avant 
la  brochure  d'Adèle  Gerhard  —  une  brochure  avait  été  publiée  et 
répandue  à  un  grand  nombre  d'exemplaires,  qui  préconisait,  comme 
la  forme  d'action  la  plus  urgente  pour  la  classe  ouvrière,  «  l'organisa- 
tion de  la  consommation  ».  La  brochure  s'intitulait  :  Un  chemin  vers 
V Émancipation  de  la  classe  ouvrière  (i).  Il  faut  en  dire  quelques  mots. 

L'ordre  des  idées  était  le  suivant  :  L'action  politique  du  parti 
démocrate-socialiste  ne  peut  pas  conduire  la  classe  ouvrière  à  son 
émancipation  ;  son  action  parlementaire,  par  les  mesures  législatives 
auxquelles  elle  aboutit,  ne  fait  que  «  fortifier  l'État  moderne  et  sa 
police  »  (2)  ;  et  son  action  révolutionnaire,  s'il  devait  un  jour  agir 
révolutionnairement,  demeurerait  inféconde  parce  que  «  l'on  ne  peut 
absolument  rien  attendre  de  la  violence,  ni  de  la  violence  d'une 
classe  aujourd'hui  régnante,  ni  de  la  violence  de  soi-disant  révo- 
lutionnaires qui  tenteraient  en  dilettantes,  par  exemple  par  des  décrets 
dictatoriaux,  de  faire  sortir  de  rien  une  société  socialiste.  (3)  »  Ce 
n'est  pas  de  l'action  politique  du  parti  socialiste,  c'est  de  l'action 
économique  de  la  classe  ouvrière  que  sortira  son  émancipation. 
Mais  sur  le  terrain  économique  les  ouvriers  peuvent  exercer  leur 
action  de  deux  façons,  comme  producteurs  et  comme  consomma- 
teurs. L'action  des  ouvriers  comme  producteurs  pourra  se  présenter 
à  son  tour  sous  deux  formes  :  ou  ils  se  grouperont  en  syndicats  et 
essaieront  d'obtenir  l'amélioration  de  leur  condition  par  la  grève; 
où  ils  se  grouperont  en  sociétés  coopératives  de  production  et 
essaieront  d'obtenir  l'amélioration  de  leur  condition  par  l'élimination 
du  capitaliste.  Mais  il  se  trouve  que  la  plupart  du  temps  les  coopéra- 
^  ,  — ■ — -  ^.^__________^_^-^___^_^— ^-^_^^^__^^_ 

(i)  Ein  Wàg  lur  Befrciung  der  Aroeiter-Klasse.  Verlag  von  Adolf  Marreck,  Berlin, 
S.  O.,  Reichenberger-Strasse  n'  24.  Sans  nom  d'auteur.  Attribuée  à  Landauer. 

(2)  Ibid.,  page  23. 

(3)  Ihid.,  page  8. 
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tives  de  production,  faute  de  capitaux  suffisants  et  faute  d'une  clientèle 
assurée,  ne  sont  pas  viables  ;  et  quant  aux  grèves  que  les  ouvriers 
engagent  tantôt  ici  tantôt  là,  elles  aboutissent  le  plus  souvent  à  des 
échecs,  le  patron,  qui  ne  connaît  pas  la  faim,  étant  mieux  armé  pour 
la  lutte  que  ses  ouvriers.  Les  ouvriers  peuvent  faire  la  gtéve,  il  est 
vrai,  dans  d'autres  conditions,  dans  des  conditions  plus  avantageuses, 
en  cessant  partout  le  travail  à  la  fois  et  ce  moyen  de  lutte  est  en  effet 
efficace,  comme  arme  révolutionnaire.  Mais  cette  arme  ne  peut  être 
utilement  maniée  que  s'il  existe  déjà,  dans  la  société  bourgeoise,  des 
linéaments  socialistes,  si  la  classe  ouvrière,  au  lendemain  d'une  révo- 
lution heureuse,  doit  se  trouver  en  présence  d'embryons  d'une  orga- 
nisation socialiste  qu'il  s'agira  seulement  de  développer.  En  quoi 
pourra  consister  cette  organisation  socialiste  embryonnaire  ?  Dans  les 
groupements  que  les  ouvriers  auront  constitués  comme  consomma- 
teurs et  qui  se  seront  complétés  par  une  organisation  coopérative  de 
la  production  :  Les  ouvriers  doivent  donc  commencer  par  former  des 
sociétés  coopératives  de  consommation.  Pour  que  celles-ci  puissent 
rapidement  organiser  et  développer  la  production,  leurs  membres 
devront  leur  faire  abandon  des  trop-perçus.  Ils  abandonneront  ces 
trop-perçus,  ils  renonceront  à  tout  dividende,  sachant  qu'ils  travail- 
lent ainsi  à  l'émancipation  de  la  classe  ouvrière. 

Edgard  Milhaud. 
(^A  suivre.^ 
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LE   COMPAGNONNAGE 


Si  je  vivais  encore  longtemps,  peut-être  verrais-je  échoir  au 
socialisme  actuel  la  même  fortune  que  celle  échue  aux  vieilles  sociétés 
de  compagnonnage.  Ne  voit-on  pas  déjà  les  socialistes  de  la  génération 
de  1848  réhabilités  et  même  glorifiés  par  des  écrivains  qui  s'attachent 
à  opposer  leurs  conceptions,  leur  tactique  et  leur  action  politique  à 
celles  de  leurs  continuateurs?  Fourier,  Saint-Simon,  Robert  Owen 
sont  lus  aujourd'hui,  étudiés  sans  prévention  ;  même  si  ceux  qui  en 
parlent  sont  animés  d'un 'esprit  prévenu,  c'est  en  leur  faveur,  car  on 
peut  sans  danger  rendre  justice  aux  idées  qu'ils  défendaient.  Et  c'est 
ainsi  que  Fourier  a  sa  statue;  qu'un  ministre  de  la  guerre  inaugurait 
naguère  celle  de  \'ictor  Considérant.  Pourtant,  de  leur  vivant,  quelles 
tribulations  n'eurent-ils  pas  à  supporter  ?  Quelle  injure  leur  fut 
épargnée,  depuis  la  prison  jusqu'à  la  calomnie  qui  s'efforçait  à 
déshonorer  leur  idéal,  en  tentant  de  salir  l'homme  qui  l'avait  conçu  ? 
Victor  Considérant  a  pu  assister  à  la  réhabilitation  des  hommes  de  sa 
génération.  Certes,  c'est  là  un  cas  très  rare.  J'ai  connu  l'ancien 
rédacteur  en  chef  de  la  Démocratie  pacijique  et  de  la  Phalange,  contre 
qui  tant  de  clameurs  s'élevèrent,  de  1845  à  1860;  survivant  de  ce 
passé  tant  calomnié,  qu'on  glorifiait  maintenant,  il  écoutait  avec  un 
sourire  narquois  les  gens  doctes  disserter  sur  le  socialisme  de  1848,  si 
noble,  si  généreux,  idéaliste  et  bon,  supérieur  par  tant  de  côtés  au 
socialisme  matérialiste  de  nos  jours,  lequel,  comme  on  sait,  fait  appel 
aux  bas  appétits  matériels  et  déchaîne  l'envie,  là  où  les  aînés  suscitaient 
la  fraternité.  «  Nous  avons  traversé  les  mêmes  épreuves,  me  disait-il 
un  jour,  subi  les  mêmes  injures  et  vos  insulteurs  d'aujourd'hui  sont 
nos  calomniateurs  d'hier.  »  C'est  que  Considérant  avait  évolué; 
jusqu'à  la  dernière  heure,  son  esprit  toujours  lucide  eut  la  pleine 
conscience  du  but  et  des  résultats  de  l'œuvre  sociale  à  laquelle  il  avait 
participé  et  son  intelligence  perspicace  reconnaissait  en  nous  les 
continuateurs  filiaux  de  son  action.  Les  compagnonnages  qui  subsistent 
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encore,  si  leurs  membres  avaient  gardé,  comme  Considérant,  la  pleine 
conscience  de  leur  oeuvre  passée,  pourraient  sourire  comme  lui  aux 
éloges  qu'on  leur  décerne  aujourd'hui  et  adresser  aux  syndicats,  qui 
ont  remplacé  les  Devoirs  de  jadis,  les  paroles  de  réconfort  que  Considé- 
rant nous  adressait. 

Comme  Considérant,  ils  sont  les  survivants  d'un  mouvement  qui 
fut  aux  syndicats,  dans  l'histoire  des  luttes  prolétariennes,  sur  le  terrain 
corporatif,  ce  que  furent  aux  socialistes  actuels  les  grands  écrivains 
réformateurs  qui  vont  de  Robert  Owen  et  de  Babeuf  à  Louis  Blanc  et 
Considérant.  Comme  les  socialistes  de  la  première  partie  du  dix- 
neuvième  siècle,  ils  ont  eu  à  subir  des  persécutions,  des  outrages  et 
des  calomnies  de  toute  nature.  Maintenant  que  leur  œuvre  est  faite, 
qu'ils  ont  cédé  la  place  à  des  continuateurs  mieux  adaptés  aux 
conditions  de  la  nouvelle  ambiance  économique,  on  s'intéresse  à  eux, 
on  oppose  l'esprit  dont  ils  étaient  animés  à  celui  que  manifestent  les 
syndicats  ouvriers  leurs  successeurs,  héritiers  de  leur  œuvre  de  défense 
ouvrière  et  corporative.  On  exalte  leurs  vertus  idéales,  on  entreprend 
des  recherches  sur  leur  fonctionnement  passé;  M.  Levasseur  (i),  à 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  M.Martin  Saint-Léon  (2), 
au  Musée  social,  M.  Germain  Martin  (3),  à  l'École  des  Chartes, 
s'efforcent  de  retrouver  les  traces  de  leur  action  dans  la  vie  écono- 
mique de  l'ancien  régime.  Nous  voudrions  résumer  ici,  pour  les 
lecteurs  de  la  Revue  Socialiste,  les  résultats  auxquels  ces  recherches  ont 
abouti  et  retracer  à  grands  traits  la  physionomie  de  ces  associations 
syndicales  en  voie  d'extinction. 


(i)  M.  Levasseur  a  cons.-icré  quelques  pages  intéressantes  aux  sociétés  de  compa- 
gnonnages, dans  son  Histoire  des  classes  ouvrières  et,  en  1899,  il  adressait  à  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques  un  rapport  sur  un  très  curieux  règlement  des  compa- 
gnons menuisiers  de  Màcon  au  dix-huitième  siècle. 

(2)  M.  Martin  Saint-Léon,  auteur  du  livre  bien  connu  Histoire  des  corporations  de 
métiers,  paru  en  1897,  vient  de  consacrer  tout  un  volume  au  compagnonnage  :  Le 
Compagnonnage,  son  histoire,  ses  coutumes,  ses  règlements,  ses  rites  (un  vol.  in-i8, 
Colin).  C'est  l'ouvrage  d'ensemble  le  plus  complet  publié  jusqu'à  ce  jour.  La  partie 
relative  .i  la  période  antérieure  à  la  Révolution  ne  nous  apprend  que  peu  de  chose.  Les 
sources  manquent  et  nous  en  indiquons  les  causes.  Mais  pour  le  dix-neuvième  siècle 
et  l'état  actuel  du  compagnonnage,  on  peut  dire,  sans  crainte  de  se  tromper,  que  ce 
livre  épuise  la  matière.  . 

(3)  M.  Germain  Martin,  élève  de  l'École  des  chartes,  a  public  chez  Arthur  Rous- 
seau, en  1900,  un  volume  portant  le  titre  ;  Les  Associations  ouvrières  au  dix-huitième 
siècle  (1700-/7^2),  plein  de  renseignements  précieux  sur  le  fonctionnement  des  divers 
compagnonnages,  la  surveillance  à  laquelle  ils  étaient  soumis,  les  interdictions  répétées 
dont  leurs  sociétés  furent  frappées.  Ce  tableau  minutieux  du  rôle  important  joué  par 
les  divers  Deuoirs  éclaire  d'un  jour  nouveau  la  législation  de  1791  sur  la  matière  et  la 
fameuse  loi  Chapelier,  dont  la  promulgation  s'explique  par  l'acuité  des  rapports  écono- 
miques que  l'action  des  compagnonnages  avait  créée.  Grâce  à  ces  deux  volumes,  qui  se 
complètent  l'un  l'autre,  on  peut  suivre  l'histoire  des  sociétés  compagnoîiniques  depuis 
leur  condamnation  éclatante  en  1655  jusqu'à  nos  jours. 
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Le  compagnonnage,  en  effet,  c'est  l'institution  sj-ndicale  des 
temps  féodaux  et  de  l'ancien  régime;  l'asile  où  se  réfugièrent,  pour  y 
trouver  aide  et  soutien  indéfectibles,  les  ouvriers  opprimés  par  la 
corporation  patronale.  Ce  mode  d'association,  dont  les  origines  se 
perdent  dans  la  nuit  du  Moyen-Age,  différait,  sans  doute,  on  le  verra, 
sur  une  foule  de  points,  des  associations  ouvrières  contemporaines. 
C'est  que  la  société  qui  les  vit  naître,  le  système  de  production  qui  les 
suscita,  différaient  aussi  profondément  du  milieu  économique  contem- 
porain. Au  fond  cependant,  ils  répondent  à  un  besoin  identique  à 
celui  qui  a  donné  naissance  aux  syndicats  modernes.  C'était  pour 
protéger  leur  salaire,  pour  améliorer  les  conditions  du  travail  salarié, 
que  les  ouvriers  s'étaient  groupés  par  corporations,  fédérés  sur  toute 
l'étendue  du  territoire.  Et  les  moyens  de  résistance  mis  en  œuvre  pour 
forcer  le  patronat  à  accepter  les  conditions  de  salaire  et  de  temps  de 
travail  revendiquées  par  les  ouvriers,  ne  différaient  pas  essentiellement 
de  celles  usitées  aujourd'hui  :  c'était  la  grève,  c'est-à-dire,  en  somme, 
la  guerre,  entraînant  pour  les  uns  et  pour  les  autres,  ouvriers  et 
patrons,  les  mêmes  conséquences  que  la  grève  déchaîne  de  nos  jours  : 
pour  les  patrons,  une  perte  de  profit  qui  les  contraignait  parfois  à 
capituler,  si  la  grève  était  bien  dirigée,  conduite  sagement  et  menée  à 
bonne  fin;  pour  les  ouvriers,  de  dures  privations,  une  répression 
toujours  implacable  et  la  vindicte  sociale  des  pouvoirs  publics,  qui 
flétrissaient  le  caractère  subversif  de  leurs  revendications  avec  les 
mêmes  arguments  que  nos  procureurs  généraux  employent  pour  flétrir 
les  théories  subversives  que  prêchent  nos  fauteurs  de  grèves  contem- 
porains. 

L'existence  du  compagnonnage,  les  conflits  que  ses  associations 
eurent  à  soutenir  contre  les  patrons,  les  persécutions  auxquelles  les 
compagnons  furent  en  butte  sont  un  témoignage  de  plus,  apporté  par 
les  faits,  à  l'encontre  de  la  théorie  qui  fait  de  la  société  bourgeoise 
contemporaine  l'initiatrice  du  régime  de  la  concurrence  et  de  l'insé- 
curité économiques.  L'organisation  du  travail  tant  vantée  du  Moyen- 
Age  et  de  l'ancien  régime  est  un  leurre.  C'est  après  coup,  dans  la  tête 
des  historiens  et  des  théoriciens,  constructeurs  de  sociétés  utopiques, 
que  la  corporation  et  les  institutions  sociales  de  la  vieille  France  ont 
pris  cet  aspect  d'une  hiérarchie  savante,  d'une  superposition  admira- 
blement ordonnée,  aux  étages  de  laquelle  chacun  avait  sa  place 
marquée,  avec  sa  fonction  définie,  son  ensemble  de  droits  et  de 
devoirs,  de  privilèges  et  d'obligations  correspondants,  déterminés  par 
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la  coutume,  par  les  nécessités  reconnues  de  l'heure  et  du  lieu.  En 
réalité,  cette  société,  dont  l'idéal  est  d'ailleurs  très  contestable,  peut 
sembler  parfaite  aux  hommes  amoureux  du  passé  qui  songent  à  nous 
y  ramener  :  mais  elle  avait  un  défaut  capital,  celui  de  la  jument  de 
Roland  qui  était  morte.  Elle  n'a  jamais  vécu,  jamais  fonctionné  que 
dans  le  cerveau  de  ceux  qui  l'ont  inventée,  fabriquée  de  toutes  pièces. 
Les  corporations,  par  exemple,  qui  sont  comme  l'ossature  sociale  du 
régime  féodal  et  monarchique,  ne  se  sont  propagées  que  sur  qiielques 
points  du  territoire.  Ses  membres  se  préoccupaient  surtout  d'assurer 
le  sort  et  de  fortifier  les  privilèges  des  patrons.  Là  ou  elles  existaient, 
elles  opprimaient  les  travailleurs  salariés.  Là  où  elles  n'existaient  pas, 
ceux-ci  n'étaient  pas  moins  opprimés  individuellement  par  leurs 
patrons,  qui  trouvaient,  dans  les  pouvoirs  dirigeants  de  l'époque,  un 
concours  encore  plus  absolu  qu'aujourd'hui,  puisque  alors  les  compa- 
gnons n'avaient  pas  la  ressource  de  faire  servir  à  la  défense  de  leurs 
intérêts  l'influence  politique  qu'ils  ont  conquise  avec  le  temps.  C'est 
de  cette  oppression,  des  conditions  léonines  faites  par  le  patronat  au 
salariat,  que  sont  nées  les  diverses  associations  de  compagnonnage. 

Leur  fonctionnement  est  très  difficile  à  étudier  pour  une  époque 
remontant  au-delà  du  dix-septième  siècle,  à  raison  de  leur  caractère 
occulte,  de  l'organisation  mystérieuse  que  la  tyrannie  politique  leur 
imposait.  Car  les  libertés  d'association  qu'on  prête  à  la  société  monar- 
chique ou  féodale  sont  aussi  imaginaires  que  la  hiérarchie  sociale, 
organique,  qu'on  lui  attribue.  En  fait,  les  pouvoirs  publics  exerçaient 
une  surveillance  jalouse  sur  tout  et  sur  tous.  Les  classes  laborieuses 
étaient  soumises  à  un  joug  incompatible  avec  la  faculté  de  se  réunir, 
de  s'associer,  de  délibérer  en  commun.  Même  les  conquêtes  que  la 
bourgeoisie  réalisa  avec  l'appui  du  pouvoir  royal  qu'elle  aida  à  briser  le 
pouvoir  féodal,  ne  modifièrent  aucunement  la  condition  des  «  valets  » 
ou  «  domestiques  »  d'industrie,  à  peine  considérés  comme  des 
hommes,  quand  leurs  patrons  n'étaient  que  des  vilains  et  des  manants 
fort  méprisés.  Ceux-ci,  dès  le  quinzième  siècle,  surtout  sous  Louis  XI, 
sont  arrivés  à  une  condition  relativement  honorée.  Mais  leurs  «  valets  » 
sont  d'autant  mieux  rivés  à  leur  autorité.  La  moindre  tentative  pour 
se  soustraire  au  joug  patronal  est  punie  de  peines  terribles,  qui  vont 
jusqu'à  la  perte  de  la  vie.  Et  à  mesure  que  les  «  privilèges  »  bourgeois 
grandissent,  les  règlements,  les  ordonnances  s'accumulent  contre  la 
classe  ouvrière,  tenue  en  dehors  du  progrès  général.  Les  rassemble- 
ments, les  réunions  sont  formellement  interdits.  La  législation  monar- 
chique fait  des  violations  des  édits  de  police  auxquels  les  ouvriers  sont 
soumis,  ce  qu'on  appelait,  dans  la  juridiction  de  l'ancien  régime,  des 
«  cas  royaux  »  ;  les  assemblées  illicites  étaient  punies  de  mort. 

De  là  les  sociétés  secrètes,  les  assemblées  mystérieuses,  où  nul 
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n'est. admis  sans  prêter  des  serments  terribles,  dont  la  violation  est 
accompagnée  de  sanctions  rigoureuses.  C'est  là  que  l'ouvrier  se  réfugie, 
c'est  à  l'abri  du  redoutable  secret  imposé  à  tout  nouvel  initié,  que  les 
prolétaires  s'organisent.  Et  ce  sont  ces  sociétés,  dont  le  secret,  avec  les 
rites,  les  formules  et  le  lien  commun  aux  membres  d'une  même  orga- 
nisation se  transmettent  d'âge  en  âge  qui,  pendant  des  siècles,  ont 
abrité  les  ouvriers  syndiqués. 

Ce  secret  n'était  pas,  comme  aujourd'hui,  un  vain  simulacre 
symbolique.  Il  était  jalousement  gardé.  Ceux  dont  il  était  la  sauvegarde 
obser\-aient  à  la  lettre  le  silence  promis  et  c'est  ce  silence,  autant  que 
l'humilité  sociale  des  «  compagnons  »,  qui  défie  encore  les  recherches 
et  les  investigations  les  plus  patientes  sur  les  origines  du  compa- 
gnonnage et  son  action,  antérieurement  au  dix-septième  siècle. 

M.  Martin  Saint-Léon,  en  s'appuyant  sur  les  origines  légendaires 
qui  avaient  cours  dans  les  sociétés  compagnonniques,  a  cru  pouvoir 
en  inférer  —  et  son  opinion  n'est  pas  nouvelle  —  qu'elles  remon- 
teraient au  grand  mouvement  architectural  des  onzième  et  douzième 
siècles.  Toutes  ces  légendes  compagnonniques,  comme  celle  de  !a 
franc-maçonnerie,  ont  un  trait  commun  :  elles  font  remonter  leur 
fondation  à  l'édification  du  temple  de  Salomon.  On  compte  trois  rites 
de  compagnons  :  «  i°  Les  Enfants  de  Salomon  (Compagnons  du 
Devoir  de  Liberté)  ;  2°  Les  Enfants  de  Maître  Jacques  (Compagnons 
du  Devoir  ou  Dévoirants,  par  contraction  :  Dévorants)  ;  3°  Les 
Enfants  du  Père  Soubise,  Compagnons  du  Devoir  comme  les  précé- 
dents, dont  ils  se  distinguent  par  les  rites.  Les  premiers  revendiquent 
Hiram,  le  fameux  architecte  du  Temple,  comme  leur  fondateur;  les 
seconds  se  proclament  «  Enfants  de  Maître  Jacques  »,  architecte  ou 
premier  ouvrier  d'Hiram  et  de  Salomon;  enfin,  les  troisièmes,  qui 
doivent  être  le  produit  d'une  scission  survenue  parmi  les  Enfants  de 
Maître  Jacques,  ont  adopté  pour  fondateur  «  Soubise  »,  ami  de  Maître 
Jacques,  avec  lequel  il  se  brouilla  par  la  suite  et  dont  il  se  sépara,  pour 
instituer  le  Devoir  qui  porte  son  nom.  La  commune  origine  de  ces 
légendes,  qui  diffèrent  si  peu  entre  elles,  a  donné  lieu  à  l'hypothèse 
qu'elles  doivent  rappeler,  dans  un  langage  figuré,  les  constructions 
monumentales  des  onzième  et  douzième  siècles,  dans  les  grands 
chantiers  desquelles  les  premiers  syndicats  se  formèrent  pour  défendre 
le  travail  salarié  contre  l'arbitraire  patronal.  C'est  l'hypothèse  ia  plus 
répandue.  M.  Martin  Saint-Léon  l'a  adoptée,  mais  sans  apporter  aucune 
preuve  ou  aucun  commencement  de  preuve  à  l'appui. 

Mais,  je  le  répète,  ceci  ne  peut  être  que  conjectural.  Il  n'existe 
aucun  texte  antérieur  au  seizième  siècle,  dans  lequel  on  puisse  trouver 
une  trace  de  compagnonnage.  Ce  qui  est  probable  et  semble  même 
assuré,  c'est  que  ce  fut  bien  moins  dans  les  chantiers  de  constructions 


688  LA    REVUE    SOCIALISTE 


qu'à  l'église  et  dans  les  confréries  que  les  «  valets  »,  soumis  à  l'arbitraire 
écrasant  des  «  maîtres  »,  s'associèrent  et  se  lièrent  par  des  serments, 
pour  se  procurer  aide  et  secours  mutuels.  Les  confréries  étaient  très 
mal  vues  des  pouvoirs  publics.  En  1524,  au  concile  de  Lens,  l'Église 
les  condamne.  Déjà  sous  Charles  VI,  en  1383,  une  ordonnance  citée 
par  M.  Germain  Martin  les  défend.  En  1539,  le  Sénéchal  de  Lyon, 
pour  mettre  fin  à  une  grève  d'ouvriers  imprimeurs  dont  il  va  être 
parlé,  les  interdit  également  et  il  semble  qu'il  y  ait  un  lien  étroit  entre 
la  confrérie  et  le  lien  qui  solidarise  les  compagnons  typographes  dans 
la  persistance  de  la  grève,  puisqu'on  a  recours  à  la  dissolution  de  l'une 
dans  l'espoir  d'enrayer  l'autre.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  premier  document 
qui  semble  porter  la  trace  évidente  de  l'existence  des  «  compagnons  » 
remonte  au  10  mars  1506.  C'est  une  sentence  du  Châtelet  rapportée 
par  Lespinasse  {Les  Métiers  et  Corporations  de  la  ville  de  Paris)  et 
citée  par  M.  Martin-Saint-Léon  :  «  Avons  fait,  lisons-nous,  et 
faisons  défenses  aux  eux  disans  roy  et  compagnons  du  mestier  de 
couturier  prétendans  avoir  aucun  pouvoir,  puissance,  ne  prééminence 
plus  que  les  autres  vaslets  et  apprentis  de  iceluy  métier  de  faire 
aucunes  assemblées,  compaignies,  conventicules,  confrarie,  disnez, 
souppers,  ne  banquetz  pour  traiter  de  leurs  affaires,  sous  peine  de 
prison.  »  Comme  le  remarque  M.  Martin-Saint-Léon,  «  ce  pouvoir  et 
cette  prééminence  que  certains  valets  et  apprentis  tailleurs  revendi- 
quaient sur  les  autres  artisans,  ils  invoquaient  précisément  pour  les 
justifier  le  titre  de  compagnons,  nettement  opposé  ici  à  celui  de  valets. 
Seuls  les  compagnons  pouvaient  faire  des  compagnons  et  élire  un  roi  : 
il  s'agit  évidemment  ici  d'une  société  secrète,  d'un  compagnonnage.  » 
Nous  croyons  qu'on  peut  également  retrouver  la  trace  des 
sociétés  compagnonniques  dans  la  grande  grève  des  typographes 
lyonnais,  grève  qui  eut  sa  répercussion  à  Paris  et  au  cours  de  laquelle 
les  confréries  furent  interdites.  M.  Hauser  {Ouvriers  du  temps  passé 
[Alcan])  a  raconté  avec  force  détails  intéressants  ce  conflit,  que  nous 
avons  signalé  en  1894  aux  lecteurs  de  la  Revue  socialiste.  La  soudaineté 
avec  laquelle  il  éclata,  l'opiniâtreté  de  la  résistance,  tout  dit  qu'on 
se  trouvait  en  présence  d'une  force  ouvrière  puissamment  organisée. 
M.  Hauser  cite  des  documents  dans  lesquels  on  raconte  que  le  mot 
«  trie  »  était  le  signal  de  la  grève.  Ne  serait-ce  pas  plutôt  un  mot  de 
passe  des  compagnons  ?  Quoi  qu'il  en  soit,  la  grève  fut  vaillamment 
menée.  Les  ouvriers  montrèrent  un  esprit  de  solidarité  très  opiniâtre; 
ils  se  défendirent  remarquablement,  devant  le  sénéchal  et  le  consulat 
de  la  ville  de  Lyon.  Leur  résistance  provoqua  une  première  sentence 
royale  datée  de  Villers-Cotterets.  Tout  porte  à  croire  que  le  conflit  de 
Lyon,  qui  faillit  avoir  sa  répercussion  dans  l'imprimerie  parisienne, 
ne  fut  pas  étranger  aux  motifs  qui  dictèrent,  presque  à  la  même  date 
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OÙ  on  les  condamnait,  la  célèbre  ordonnance  de  1639,  dite  l'ordon- 
nance de  Villers-Cotterets. 

Mais  le  compagnonnage  entant  que  société  secrète,  n'estdénoncé 
et  condamné  par  les  pouvoirs  publics  qu'au  dix-septième  siècle,  et  les 
circonstances  dans  lesquelles  les  «  devoirs  de  compagnons  j  eurent 
maille  à  partir,  en  tant  que  compagnons,  avec  l'autorité  publique  méri- 
tent d'être  rappelés  succinctement.  Ces  circonstances,  mises  à  jour  très 
récemment,  nous  montrent,  une  fois  de  plus,  ce  qu'il  faut  penser  du 
rôle  de  l'Église,  protectrice  des  humbles,  régulatrice  des  pouvoirs 
violents.  C'est  une  congrégation  ayant  joué  au  dix-septième  siècle  un 
rôle  politique  prépondérant  qu'on  commence  seulement  à  soupçonner, 
qui  découvrit,  pour  la  première  fois,  le  secret  du  compagnonnage. 
M.  Raoul  Allier,  dans  une  étude  de  la  Grande  Revue  (juillet-aoùt-sep- 
tenibre  1901),  consacrée  à  cette  congrégation  du  Saint-Sacrement,  a 
justement  retrouvé  la  trace  de  l'incident,  que  MM.  Martin  Saint-Léon 
et  Germain  Martin  ne  semblent  pas  avoir  connu  dans  ses  origines. 
Voici  les  faits  rapidement  résumés. 


II 

La  congrégation  du  Saint- Sacrement  était  une  société  secrète 
puissante,  sous  l'apparence  d'une  association  de  bienfaisance  créée  par 
des  personnes  pieuses.  En  réalité,  elle  avait  des  affiliés  secrets  dans 
tout  le  royaume  et  couvrait  la  France  d'un  réseau  d'influences  et  de 
puissances  occultes  dont  les  mailles  allèrent  se  resserrant,  dans  une 
étreinte  invisible,  autour  des  ennemis  de  la  religion  catholique, 
jusqu'à  la  révocation  de  l'Édit  de  Nantes.  Grâce  à  ses  ramifications 
dans  tous  les  mondes  et  tous  les  pays  de  France,  son  action  s'exerçait 
dans  tous  les  champs  d'activité  possible.  Elle  avait  des  agents 
conscients  ou  inconscients  aptes  à  toutes  les  besognes,  aux  plus  hautes 
comme  aux  plus  infimes,  capables  d'enlever  le  gain  d'un  procès 
important  en  conseil  privé  du  roi,  aussi  bien  que  de  procurer  de  l'ou- 
vrage à  un  ouvrier  sans  travail.  Au  nombre  de  ses  agents  subalternes 
et  aveugles,  elle  avait  recueilli,  en  1635,  un  pauvre  fou,  ouvrier  cor- 
donnier, fanatique  exalté  mais  sincère,  capable  de  tout,  comme  le  sont 
les  hommes  de  cette  trempe,  et  qui  découvrit  aux  affiliés  un  secret 
horrible  :  Henry  Bûche  (il  s'appelait  ainsi)  croyait  être  sur  la  trace 
d'une  société  diabolique,  monstrueuse,  dont  l'existence  seule  était 
un  outrage  à  l'Église  et  un  crime  contre  Dieu.  11  avait  saisi  des  conver- 
sations étranges,  des  scènes  mystérieuses  de  reconnaissance,  où  des 
inconnus,  ayant  échangé  entre  eux  des  paroles  cabalistiques,  frater- 
nisaient l'instant  d'après,  se  traitaient  de  compagnons.  La  congrégation 

44 


690  LA    REVUE    SOCIALISTE 


l'engagea  à  poursuivre  ses  recherches,  et  le  «  bon  »  Kenry,  comme 
l'appelle  un  biographe  religieux,  s'ingénia  par  mille  moyens  à  sur- 
prendre le  secret  des  ouvriers  cordonniers,  pour  le  livrer  à  ses  pieux 
protecteurs.  Après  quatre  années  d'espionnages,  de  ruses  et  d'efforts, 
la  congrégation  acquit,  sinon  la  certitude,  au  moins  de  fortes  pré- 
somptions sur  l'existence  de  la  société  et  Jacques  Autruy,  commissaire 
au  Châtelet,  affilié  à  la  sainte  compagnie,  dénonça  officiellement  la 
«  cabale  »  au  procureur  général.  Naturellement,  par  l'influence  des 
frères  et  amis,  c'est  lui  qui  fut  chargé  d'instruire  l'affaire.  Le  «  bon  » 
Henr}^  lui  servait  de  limier.  Après  mille  tentatives  infructueuses,  notre 
homme  parvint  à  apprendre  quelque  chose  du  redoutable  secret,  auprès 
des  cordonniers,  des  bribes  du  serment  prêté.  C'était  peu  de  chose. 
On  réunit  ces  bribes,  cependant,  et  leur  juxtaposition  présentée  à  la 
Faculté  de  théologie  en  1645  —  <^i^  ^"^  après  les  premiers  soupçons 
d'Henry  —  furent  déclarés  abominables.  Le  serment  «  était  plein  d'ir- 
révérence contre  la  religion  et  n'obligeait  en  aucune  façon  ceux  qui 
l'avaient  fait  à  le  garder;...  lesdits  compagnons,  disait-elle  encore, 
n'étaient  pas  en  sûreté  de  conscience,  s'ils  étaient  dans  le  dessein  de 
continuer  ces  mauvaises  pratiques  auxquelles  ils  devaient  renoncer; 
les  garçons  qui  n'étaient  pas  dans  ces  compagnonnages  ne  pouvaient 
s'y  mettre  sans  péché,  après  en  être  avertis  ». 

Longtemps  après  cette  condamnation  Henry  et  ses  directeurs 
n'étaient  guère  plus  avancés,  car  l'archevêque  dut  lancer  un  monitoire 
contre  les  compagnons.  On  sait  ce  qu'était  un  monitoire  :  les  prêtres, 
le  dimanche,  en  chaire,  sommaient  les  fidèles  d'avoir  à  porter  à  la 
connaissance  de  l'autorité  tous  les  renseignements  qu'ils  étaient  à 
même  de  fournir  sur  un  délit  donné,  à  peine  d'excommunication  et 
d'interdit.  Dans  ces  temps  de  croyance  universelle  et  de  terreur  reli- 
gieuse, le  monitoire  était  une  arme  de  délation  sûre.  Ceux-là  étaient 
peu  nombreux  qui  osaient  braver,  même  tacitement,  rien  qu'en 
gardant  le  silence,  les  foudres  de  l'Église.  Les  fidèles,  assurés  de  l'im- 
punité matérielle,  ne  résistaient  guère  aux  injonctions  des  monitoires 
et  parlaient,  pour  ne  pas  mériter  l'excommunication  qui  les  eût  rendus 
sacrilèges.  Mais  en  l'occurrence,  la  fidélité  au  «  devoir  »,  le  respect  du 
serment  prêté,  l'emportèrent  sur  la  fidélité  aux  commandements  de 
l'Église.  Les  compagnons  se  turent. 

La  sainte  compagnie  résolut  alors  d'opposer  association  à  asso- 
ciation. Henry  créa  un  compagnonnage  d'ouvriers  cordonniers,  zélés 
pour  la  religion  et  qui  eurent  pour  mission  principale  de  traquer  les 
«compagnons  du  devoir».  C'étaient  les  «  jaunes  »  de  l'époque.  On  voit 
que  les  Harmel  et  les  Chagot  ont  eu  des  prédécesseurs  dans  l'histoire 
sociale  de  l'Église.  Ces  communautés  ne  tardèrent  pas  à  s'étendre  dans 
le  royaume.  En  1651,  à  Toulouse,  ses  membres  purent  avoir  enfin  des 
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renseignements  précis  de  «  maîtres-bailles  »  cordonniers  qui  avaient 
fait  partie  des  sociétés  de  compagnonnage  pendant  leur  jeunesse. 

Mais  il  semble  que  ces  «  bailles  »  toulousains  n'aient  livré  que  la 
partie  relative  au  serment  et  au  se-ment  des  cordonniers,  encore.  Un 
document  du  temps  dit  sur  ce  point  :  «  Le  dit  passé  compagnon,  jure 
derechef  sur  les  dites  choses  de  ne  révéler,  ni  dire,  ni  avouer,  les 
choses  dudit  devoir,  ni  qu'il  ait  été  reçu  en  iceluy,  soit  qu'il  en  soit 
interrogé  par  aucune  personne  docte  ni  ecclésiastique,  ni  père,  ni 
mère,  ni  confesseur,  si  ce  n'est  au  garçon  qui  voudra  passer  honnête 
compagnon,  jusque  même  à  le  nier  à  tous  par  serment.  » 

Bientôt,  on  apprit  que  les  cérémonies  compagnonniques  paro- 
diaient les  cérémonies  catholiques,  que  les  serments  étaient  prêtés  sur 
une  croix,  qu'on  y  invoquait  la  protection  des  saints,  et  que  ces  pra- 
tiques n'étaient  pas  confinées  à  la  seule  corporation  des  cordonniers, 
mais  répandues  dans  une  foule  d'autres  professions.  La  congrégation 
poursuivit  alors  ses  investigations,  et  la  condamnation  qu'elle  fit  porter 
contre  eux  par  la  Sorbonne  déclara  que  «  dans  ces  pratiques,  il  y  a 
péché  de  sacrilège,  d'impureté  et  de  blasphème  contre  les  mystères  de 
notre  religion  ».  On  traqua  les  compagnons.  Le  biographe  d'Henry,  le 
prêtre  Vachet,  qui  semble  avoir  ignoré  et  qui  ignorait  très  probable- 
ment la  puissance  occulte  qui  soutenait  et  excitait  l'apostolat  du  «  bon 
cordonnier  »  contre  les  usages  abominables  de  la  «  cabale  »  formée 
par  les  compagnons,  a  retracé  les  péripéties  de  la  lutte  engagée  contre 
eux  et  termine  sur  cette  remarque  :  «  Les  maîtres  de  Paris  et  d'ailleurs, 
dit  Vachet  dans  V Artisan  chrétien  (1670),  conçurent  de  cette  belle 
action  une  haute  estime  du  bon  Henry  et  de  ses  frères  associés  :  ils 
s'en  entrenaient  dans  leurs  boutiques  et  dans  leurs  assemblées,  et  ils 
l'en  félicitaient.  » 

III 

Les  difficultés  éprouvées  par  la  congrégation  pour  pénétrer  le 
secret  des  sociétés  compagnonniques  indiquent  assez  que  le  serment 
prêté  n'était  pas  une  vaine  promesse  et  l'attachement  invincible  pro- 
fessé par  les  compagnons  au  devoir.  Elles  expliquent  qu'on  ne  puisse 
saisir  d'une  façon  précise  les  traces  de  leur  action,  parce  que  les  socié- 
tés s'entouraient  du  mystère  le  plus  absolu.  Mais  après  le  dix-septième 
siècle,  leur  action  publique  se  dévoile.  On  retrouve  leur  trace  dans  une 
foule  de  documents  de  police.  Les  persécutions  de  la  congrégation  du 
Saint-Sacrement  ne  les  avaient  pas  anéanties,  comme  le  croyait  le  bio- 
graphe d'Henry  Bûche,  le  fanatique  adversaire  des  compagnons 
cordonniers.  Elles  vivaient  toujours  et  même,  avec  le  progrès  des 
mœurs  et  de  la  dignité  humaine,  sous  l'influence  des  conflits  indus- 
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tiicls  qui  mettent  aux  prises  patrons  et  ouvriers,  les  sociétés  compa- 
gnonniques  exercent  une  action  plus  grande  sur  la  vie  économique  de 
l'époque.  Avec  leur  importance  grandissante,  les  défenses  de  police  se 
multiplient,  les  «  pères  »  et  «  mères  »  de  corporations  sont  poursuivis, 
condamnés,  mais  rien  ne  les  abat.  M.  Germain  Martin  cite  une  foule 
de  documents,  notamment  des  interrogatoires  subis  par  des  compa- 
gnons, au  cours.de  nombreuses  affaires  instruites  contre  eux.  On  a 
beau  proscrire  leurs  «  cabales  »,  déclarer  leurs  associations  illicites,  il 
semble  que  celles-ci  croissent  en  effectifs  et  en  audace,  à  mesure  qu'on 
se  rapproche  de  la  Révolution.  Pendant  la  Révolution,  une  grande 
fermentation  règne  dans  les  sociétés  compagnonniques.  Les  pertur- 
bations que  la  Révolution  apporte  dans  l'industrie  ont  leur  contre- 
coup sur  les  salaires;  le  chômage  tend  à  les  faire  baisser  et  les  sociétés 
compagnonniques  résistent  à  cette  baisse  avec  une  solidarité  opiniâtre 
qui  vient  à  bout,  souvent,  delà  mauvaise  volonté  patronale.  D'où  une 
situation  fort  tendue  à  Paris  et  sur  divers  points  en  province.  L'attitude 
des  rassemblements  ouvriers  exaspère  les  bourgeois  de  l'hôtel  de  Ville 
et  de  l'Assemblée.  La  surexcitation  des  esprits  devait  être  grande,  pour 
que  Mirabeau,  le  14  octobre  1789,  déposât  un  projet  de  loi  décrétant 
des  peines  terribles  contre  toutes  «assemblées  illicites».  A  cette 
époque,  Mirabeau  parlait  encore  la  langue  de  police  de  l'ancien  régime 
et,  dans  ces  termes  vagues,  les  sociétés  compagnonniques  sont  évi- 
demment comprises.  La  lutte  est  vive,  en  effet,  à  cette  date,  entre 
«compagnons»  et  «maîtres».  Les  corporations  de  métiers  venaient 
d'être  supprimées  et  ceux-ci  se  considèrent  comme  désarmés  et 
impuissants  en  face  de  leurs  ouvriers  associés.  Le  12  juin  1789,  un 
fabricant  de  chapeaux  dénonce  que  «  le  31  mars  dernier,  vingt-quatre 
compagnons  chapeliers,  se  nommant  entre  eux  de  Bons-Enfants,  lui 
dirent  que  s'il  ne  renvoyait  pas  vingt-deux  autres  compagnons  chape- 
liers, ils  allaient  quitter  la  fabrique  ».  Le  31  mars  1790,  une  pétition 
des  maîtres,  adressée  à  Dupont  de  Nemours,  sollicite  la  suppression 
des  compagnonnages,  qui  oppriment  les  ouvriers  non-  «  compagnons  ». 
Aux  maîtres  et  aux  patrons  se  joignaient,  parfois,  pour  se  plaindre,  ces 
ouvriers  non  affiliés,  appelés  les  Renards  en  langue  compagnonnique, 
et  qui  protestent  contre  les  vexations  que  leur  font  subir  les  compa- 
gnons. Le  12  mai  1790,  une  requête  est  reçue  par  l'Assemblée,  envoyée 
au  nom  des  «  compagnons  charpentiers  hors  du  devoir,  désignés  sous 
le  nom  de  Renards».  Au  mois  de  mai  1791,  les  pétitions  contre  le 
compagnonnage  affluent  à  l'Assemblée,  en  même  temps  que  les  avis 
conformes  de  la  municipalité  de  Paris,  pressant  la  Constituante  de 
prendre  une  décision.  En  juin  1791,  les  charpentiers  et  les  maréchaux 
s'adressent  au  président  du  Comité  de  Constitution,  dénonçant  «  la 
coalition  générale  de  quatre-vingt  mille  ouvriers  »  à  la  veille  d'éclater 
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dans  la  capitale.  On  voit  donc  que  la  loi  Chapelier  fut  votée  sous  la 
pression  du  dehors.  D'autres  incidents  que  ceux  que  nous  rapportons, 
étrangers  à  l'hostilité  nourrie  contre  le  compagnonnage  par  le  patronat 
parisien  et  la  municipalité ,  intervinrent  sans  doute ,  mais  le 
compagnonnage  fut  assurément  un  des  facteurs  déterminants  dans  la 
résolution  que  prit  rx\ssemblée.  Le  Chapelier,  en  tout  cas,  les  désigne 
nettement  :  «  Le  but  de  ces  assemblées,  dit-il,  qui  se  propagent  dans 
le  royaume  et  qui  ont  des  correspondances  entre  elles,  est  de  forcer  les 
entrepreneurs  à  augmenter  le  prix  de  la  journée...  »  Il  ne  peut  s'agir 
ici  que  des  sociétés  compagnonniques,  les  seules  associations  alors 
fédérées,  en  «correspondance  entre  elles». 

Mais  la  loi  Le  Chapelier  ne  mit  pas  fin  aux  sociétés  compagnon- 
niques,  qui  rentrent  un  instant  dans  l'ombre  pendant  la  tourmente 
révolutionnaire.  Sous  le  Consulat  elles  reparaissent  ;  leur  action  est 
dénoncée  à  nouveau  par  le  patronat.  M.  Martin  Saint-Léon  cite  une 
foule  d'interdictions  prises  contre  les  sociétés  de  compagnons  sous  le 
Consulat  et  le  premier  Empire  ;  des  procès  nombreux  leur  sont 
intentés.  Sous  la  Restauration,  avec  l'activité  industrielle  qui  succède 
aux  années  de  destruction  impériale,  les  sociétés  compagnonniques  arri- 
vent à  l'apogée  de  leur  puissance  et  de  leur  prospérité.  Mais  avec  le 
développement  de  l'industrie  usinière,  l'introduction  de  la  vapeur  et 
de  la  machine  outil,  la  création  des  chemins  de  fer,  l'habileté  profes- 
sionnelle qui  était  une  des  conditions  de  l'affiliation  aux  devoirs,  joue 
un  rôle  décroissant  dans  le  mode  de  production  nouveau,  de  nou- 
velles professions,  étrangères  aux  devoirs  constitués  se  répandent, 
grossissent  tous  les  jours  en  nombre,  les  compagnons  deviennent  une 
minorité  de  moins  en  moins  considérable  dans  la  classe  ouvrière  et 
leur  rôle  est  forcément  appelé  à  diminuer  ;  elles  doivent  se  transformer 
sous  peine  de  disparaître.  Les  causes  générales  qui  devaient  aboutir  à 
l'extinction  du  compagnonnage  se  manifestent  déjà  au  cours  de  la 
période  1830-1848,  par  des  scissions  qui  éclatèrent  au  sein  de  ces 
sociétés  jusque-là  si  compactes,  si  bien  unies.  Ces  scissions  se  multi- 
plient, augmentant  encore  les  compétitions  et  les  rivalités  qui  exis- 
taient déjà  entre  les  «  devoirs  »  différents  et  dont  nous  allons  parler 
dans  quelques  instants. 

Néanmoins,  le  compagnonnage  eut  un  regain  de  vitalité  et  même 
de  popularité,  quand  Agricol  Perdiguier  publia,  en  1839,  le  Livre  du 
compagnonnage.  Les  partis  avancés,  les  littérateurs  sociaux  du  temps 
saluèrent  avec  enthousiasme  l'apparition  de  ce  livre,  qui  marquait  la 
période  extrême,  le  terme  final  du  compagnonnage,  incité  à  se  refor- 
mer sous  l'influence  des  principes  nouveaux  que  proclamait  Avignon- 
nais-la-Vertu.  Ce  fut,  on  peut  dire,  le  dernier  rayon  qu'il  projeta. 
Georo^e  Sand,  séduite  par  son  caractère  poétique,  lui  consacra  un  de 
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ses  romans  les  plus  attachants,  en  dépit  des  assertions  contraires  de  la 
critique  :  Le  Compagnon  du  Tour  de  France.  Lamennais,  Lamartine, 
Chateaubriand,  firent  fête  au  compagnon  «  Agricol  Perdiguier  dit 
Avignonnais-la-Vertu  ».  Cependant  les  tribunaux  traquaient  les  compa- 
gnons quand  ils  prenaient  part  à  une  grève  et  M.  Martin  Saint-Léon 
relève  une  foule  de  conflits  économiques  au  cours  desquels  des 
compagnons  eurent  maille  à  partir  avec  les  parquets  et  les  tribunaux. 

C'est  de  cette  époque  que  date  la  grande  scission  qui  fut  en 
quelque  sorte  le  prélude  de  l'agonie  du  compagnonnage.  Au  livre-  de 
Perdiguier,  prêchant  la  réforme  des  compagnonnages,  l'accord  et 
l'entente  entre  les  divers  rites,  mais  n'entrevoyant  pas  une  fusion 
intime  comme  possible,  Pierre  Moreau,  ouvrier  serrurier,  répondit  en 
prônant  l'union  de  tous  les  rites,  leur  fusion  dans  une  union  ouvrière 
où  tous  seraient  admis  à  coopérer  avec  les  ouvriers  de  toutes  les  pro- 
fessions à  l'œuvre  de  perfectionnement  moral  et  de  défense  écono- 
mique générale  que  devait  poursuivre  désormais  l'association  ouvrière. 
Cet  appel,  prématuré,  n'eut  pas  d'autre  résultat  que  celui  de  provo- 
quer de  nouveaux  déchirements  au  sein  des  sociétés  existantes.  En 
1848,  on  put  croire  un  instant  que  le  rêve  de  Pierre  Moreau  se  réalise- 
rait. Un  club  de  «  compagnons  »  s'établit.  Un  projet  de  fusion  géné- 
rale fut  élaboré.  Il  sombra  dans  la  réaction  qui  emporta  tant  d'autres 
rêves  de  paix  et  de  fraternité  sociale. 

Des  schismes  nouveaux  éclatèrent  sous  l'Empire  qui  émiettérent 
encore  le  compagnonnage,  dont  le  recrutement  se  tarissait  de  plus  en 
plus.  Sous  la  troisième  République,  quelques  associations  se  sont 
maintenues  çà  et  là,  groupées  en  unions  et  fédérations  rivales  dont  on 
trouvera  le  tableau  très  complet  des  faits  et  gestes  dans  le  livre  de 
M.  Martin  Saint-Léon.  Mais  le  compagnonnage  est  mort  et  bien  mort. 
Les  gardiens  de  ses  rites,  des  formules  d'initiation,  des  modes  d'at- 
touchement et  de  signal  conservés,  sont  les  dépositaires  d'une  chose 
morte.  Nous  saluons  avec  respect  ces  rites,  ces  formules  qui  furent 
des  siècles  durant  des  paroles  de  réconfort,  de  solidarité  et  de  dévoue- 
ment efficaces  entre  les  compagnons  du  Tour  de  France.  Mais  nous  ne 
saurions  nous  attarder  en  des  regrets  superflus  et  stériles.  Le  compa- 
gnonnage est  mort,  vive  le  syndicat  ! 


IV 

Le  compagnonnage,  avons-nous  dit,  fut  la  forme  syndicale 
adaptée  aux  moeurs  politiques  et  économiques  du  temps  où  il  s'insti- 
tua. Ils  en  reflétaient  l'esprit,  les  pratiques  et  l'idéal.  Cet  idéal,  les 
historiens  du  compagnonnage,  faisant  du  libéralisme  à  bon  marché, 
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l'exaltent  au  détriment  de  l'idéal  syndical  contemporain.  Ils  opposent 
au  matérialisme  de  ce  dernier,  aux  manifestations  violentes  de  ses 
«  agitateurs  de  carrière  »,  l'idéalisme  mystique  du  compagnon,  les 
croyances  religieuses  qui  étaient  à  la  base  de  l'institution  et  dont  la 
profession  de  foi  était  nécessaire  pour  être  reçu  compagnon,  son 
respect  de  la  légalité.  M.  Martin  Saint-Léon  cite  avec  éloges  l'ordre  du 
jour  adopté  par  les  compagnons  charpentiers  lors  de  la  tentative  d'une 
grève  générale  du  bâtiment,  faite  en  1898.  «Il  ne  s'ensuit  pas  du 
reste,  ajoute- t-il  que  ces  associations  soient  asservies  au  patronat... 
Dans  toutes  les  circonstances  où  les  compagnons  ont  estimé  qu'une 
demande  d'augmentation  de  salaires  ou  de  diminution  de  la  journée 
de  travail  était  légitime  et  opportune,  ils  ont  pris  la  direction  du  mou- 
vement... Mais  alors  même  qu'un  désaccord  passager  les  obligeait  à 
entrer  ainsi  en  lutte  avec  ces  patrons,  dont  beaucoup  sont  leurs  anciens 
camarades...  ils  ne  se  sont  départis  du  plus  grand  calme  et  toujours 
ils  ont  su  mériter  les  sympathies  du  public  par  leur  respect  de 
Tordre...  »  Quand  je  vous  dis  qu'il  en  est  du  compagnonnage  comme 
du  socialisme  barricadier  de  1848,  bénin,  doux,  pacifique,  idéaliste, 
presque  chrétien  ! 

Et  notez  que  l'auteur  de  ces  lignes  parle  ainsi,  après  avoir  relaté 
une  multitude  de  rixes,  de  batailles,  d'échaufïourées,  de  luttes  violentes 
soit  entre  maîtres  et  compagnons,  soit  même  entre  compagnons  de 
devoirs  différents.  Pour  ne  parler  que  de  l'attitude  des  compagnons  en 
matière  de  grèves,  on  compterait  aisément,  rien  que  sous  le  gouverne- 
ment de  Juillet,  plus  de  vingt  conflits  au  cours  desquels  les  parquets 
arrêtaient  en  masse  les  compagnons,  aussitôt  condamnés  avec  une 
sévérité  extrême  par  les  tribunaux.  Les  pouvoirs  publics  d'alors,  nour- 
rissaient à  l'égard  des  sociétés  compagnonniques  des  sentiments  rien 
moins  que  sympathiques  ;  mais  à  moins  d'accuser  les  juges  de  ce 
temps  d'une  iniquité  consciente  et  systématique,  c'est  qu'ils  trouvaient 
peut-être  que  les  «  compagnons  »  n'étaient  point  les  petits  héros  de 
résignation  sociale  qu'on  célèbre  aujourd'hui  ?  Que  serait-ce  si  nous 
compulsions  ce  qu'ont  écrit  ks  contemporains  du  compagnonnage 
florissant,  quand  il  était  la  seule  organisation  ouvrière  existante.  Au 
dix-huitième  siècle  les  arrêts  de  justice  foisonnent,  où  on  accuse 
les  compagnons  d'exécrables  débauches,  de  fainéantise,  de  sentiments 
de  haine  et  d'envie  à  l'égard  de  leurs  maîtres.  Sous  la  monarchie  de 
Juillet,  les  écrivains  ne  sont  pas  plus  tendres  que  les  procureurs  ou  les 
lieutenants  de  police  :  «  Le  compagnonnage  est  un  legs  sauvage, 
lit-on  dans  le  Constitutionnel  du  2  février  1841,  une  association  à  l'état 
défensif,  farouche,  turbulente,  haineuse,  exclusive.  Repoussé  désor- 
mais des  professions  éclairées,  il  s'est  réfugié  dans  les  métiers  les  plus 
<yrossiers...  Les  hommes  laborieux  ont  compris  que  les  promenades 
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hors  barrière  où  le  bâton  joue  un  si  grand  rôle,  que  les  cérémonies 
n'étaient  guère  que  des  prétextes  offerts  à  la  débauche,  à  la  fainéan- 
tise, à  la  violence...  »  Voici  en  quels  termes  Hippolyte  Lucas,  dans  le 
Courrier  français  (le  Constilutionnel  était  conservateur;  le  Courrier  fran- 
çais est  presque  démocrate),  parle  des  fonctionnaires  du  compagnon- 
nage :  «  Un  jeune  homme  arrive-t-il  dans  une  ville,  il  faut  qu'il  aille 
chez  la  mère  des  compagnons,  privilège  obtenu,  la  plupart  du  temps, 
en  arrosant  le  gosier  du  râleur...  Tous  les  mois  il  remet  encore  à  ces 
sociétés  une  somme  de  vingt  à  trente  sous  dont  l'emploi  reste  inconnu, 
comme  celui  des  fonds  secrets  »  (i).  Le  Nalioiial enûn,  cité  par  Agricol 
Perdiguier,  dans  la  deuxième  édition  de  son  livre  sur  le  compagnon- 
nage, n'est  pas  plus  tendre  pour  les  compagnons  que  le  Courrier  et  le 
Constitutionnel.  Vous  voyez  que  les  journalistes  et  les  écrivains  con- 
temporains n'ont  rien  innové,  en  matière  de  calomnies  à  l'adresse  des 
syndicats. 

Parlerai-je  des  sentiments  religieux  qu'on  vante  chez  les  compa- 
gnons ?  L'Église  est  bon  juge  en  cette  matière,  meilleur  juge,  je  pense, 
que  M.  Saint-Léon.  Or  on  a  vu,  par  les  rapports  qu'eut  la  congréga- 
tion du  Saint-Sacrement  avec  les  compagnonnages,  comment  elle 
jugea  leur  orthodoxie.  Nos  revues  catholiques  n'ont  pas  assez 
d'éloges  pour  les  sociétés  ouvrières  d'autrefois,  qui  avaient  toutes  un 
saint  pour  patron.  La  vérité  c'est  que  l'Église  les  excommuniait,  quand 
elle  ne  faisait  pas  appel  au  bras  séculier  pour  faire  jeter  ses  membres  en 
prison.  —  Et  il  en  est  ainsi  de  toutes  les  vertus  qu'on  prête  au  com- 
pagnonnage. On  les  admire  aujourd'hui.  Personne  ne  les  entrevoyait 
jadis  et  les  pouvoirs  publics,  les  publicistes,  les  autorités  intellectuelles 
de  ce  temps  les  condamnaient  avec  la  même  violence  qu'aujourd'hui 
les  organes  de  la  conservation  sociale  et  des  privilèges,  flétrissent 
les  socialistes  et  les  «  comités  révolutionnaires  ». 


V 

Toutefois,  il  faut  convenir  que  le  compagnonnage,  en  effet,  avait 
un  idéal  social  bien  différent  de  celui  du  syndicalisme  contemporain. 
Mais  contrairement  aux  assertions  des  contempteurs  du  présent  et  des 
apologistes  du  passé,  l'idéal  syndicaliste  moderne  est  infiniment  plus 
noble  que  l'idéal  compagnonnique.  Celui-ci,  ai-je  dit,  reflétait  les  concep- 
tions de  l'époque  qui  lui  donna  naissance.  Par  conséquent  il  portait  en 
lui  les  germes  de  l'égoïsme  exclusiviste,  de  l'esprit  de  castes,  du  particu- 
larisme jaloux  qui  sont  la  marque  caractéristique  du  Moyen-Age  et  de 

(i)  Ces  citations  et  celles  qui  suivent  sont  extraites  du  livre  d'AgricoI  Perdiguier. 
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l'Ancien-régime.  La  personnalité  humaine  à  cette  époque  ne  compte 
pas.  L'homme  ne  vaut  que  par  la  classe  à  laquelle  il  appartient.  Tant 
vaut  la  classe,  tant  vaut  l'individu.  La  classe  est  régie  par  une  loi  par- 
ticulière, le  privilège,  qui  constitue  le  droit  des  individus  qui  la  com- 
posent. Il  y  a  des  classes  qui  sont  sans  privilèges.  Ce  sont  les  classes 
infimes,  les  classes  laborieuses,  dénuées  de  tout  droit,  dont  les  mem- 
bres sont  par  là-même  dénuées  de  toute  personnalité.  Conquérir  des 
privilèges,  à  cet  effet,  se  différencier  de  la  classe  inférieure,  tel  est 
l'effort  pénible,  obscur  et  lent  par  lequel,  peu  à  peu,  des  couches  nou- 
velles d'opprimés  arrivent  à  se  constituer,  à  monter  d'un  degré  au- 
dessus  de  la  condition  commune  aux  hommes  privés  de  loi  et  de 
statut.  L'organisation  du  compagnonnage  fut  le  résultat  de  cet  effort. 
L'organisation  s'effectua  dans  le  silence  et  le  mystère,  parce  que  la 
couche  sociale  des  compagnons  appartenait  à  une  catégorie  méprisée, 
naturellement  opprimée.  Mais  les  compagnons,  une  fois  organisés,  par- 
venus à  se  créer  un  statut,  en  font  un  privilège.  A  eux,  rien  qu'à  eux 
conviennent  les  «  privilèges  »  que  le  Devoir  confère.  Ce  n'est  pas,  en 
vertu  d'un  droit  humain,  en  tant  qu'hommes  qu'ils  associent  leurs 
efforts,  mettent  en  commun  leurs  énergies  et  se  solidarisent,  en 
face  d'un  pouvoir  patronal  abusif;  c'est  en  tant  que  compagnons 
possesseurs  du  secret,  jouissant  des  privilèges  y  attachés,  exclusifs 
à  leur  association.  Ils  ne  s'élèvent  pas  au-dessus  de  la  conception 
de  leur  temps  et  l'œuvre  de  justice  et  d'égalité  confuses  à  laquelle 
ils  collaborent  leur  échappe.  Le  travail  est  un  privilège  que  les  bons 
compagnons  doivent  défendre  contre  la  concurrence  des  voisins, 
des  renards,  comme  ils  appellent,  au  dix-huitième  siècle,  les  pro- 
fanes non  affiliés.  Le  compagnon,  certes,  ne  nourrit  pas  l'espoir 
idéaliste  du  syndicat  contemporain,  faire  tomber  les  barrières  de  la 
propriété,  source  des  inégalités  sociales  et  instituer  un  ordre  de 
choses  dans  lequel  tous  coopéreront  joyeusement  à  l'œuvre  de 
la  production  dont  ils  se  partageront  les  fruits.  Non.  Ce  qui  est  est 
bien.  Chacun  est  dans  sa  caste,  fortifié  dans  son  privilège,  dont  il 
défend  jalousement  le  seuil  contre  l'intrus.  Et  l'intrus,  pour  le  com- 
pagnon, c'est  quiconque  n'est  pas  do  son  association  et  de  son  grade. 
Les  ouvriers  hors  du  devoir  sont  méprisés  ;  mais  les  devoirs  n'ayant 
pas  les  mêmes  rites  sont  des  ennemis  au  même  titre  que  le  profane 
étranger  à  toute  association.  C'est  même  pis  :  le  Devoir  dissident 
s'arroge  l'exercice  d'un  privilège  illégitime,  et  c'est  l'ennemi.  Et  cet 
ennemi,  on  le  poursuit,  on  le  traque,  dans  l'atelier,  sur  les  chantiers, 
dans  les  rues,  sur  les  routes,  où  se  livrent  des  batailles,  des  combats 
rangés,  dans  lesquels  les  partis  hostiles  apportent  une  atrocité  barbare. 
Les  ordonnances  de  police  concernant  le  compagnonnage,  si 
nombreuses  au  dix-huitième  siècle,  la  seule  époque  sur  laquelle  nous 
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ayons  des  documents  précis,  sont  pleines  d'allusions  aux  violences  et 
aux  rixes  entre  compagnons  et  non-compagnons  et  compagnons  de 
Devoirs  différents.  En  vertu  du  privilège  que  s'arroge  le  compagnon,  il 
ne  doit  pas  y  avoir  de  travail  pour  le  non-compagnon.  Les  syndicats, 
dira-t-on,  formulent  la  même  prétention  et  mettent  à  l'index  l'ouvrier 
non-syndiqué.  Oui,  mais  le  syndicat  est  ouvert  à  tous,  ce  n'est  pas  un 
temple,  à  la  porte  duquel  il  faut  prononcer  le  mot  de  passe,  difficile  à 
obtenir,  comme  à  la  porte  du  temple  compagnonnique. 

Les  violences  étaient  peut-être  surtout  plus  grandes  entre  compa- 
gnons de  Devoirs  diffièrents.  Agricol  Perdiguier  racontait  en  1840,  une 
bataille  livrée  dans  la  plaine  de  la  Crau,  où  s'étaient  donné  rendez- 
vous  les  compagnons  de  Salomon,  d'une  part,  de  l'autre  les  Enfants  de 
Jacques  et  de  Soubise.  On  dut  faire  appel  aux  troupes  pour  rétablir 
l'ordre  et  un  chant  a  consacré  cette  bataille,  dans  les  deux  partis 
rivaux;  car  toujours,  après  une  affaire  importante,  les  deux  Devoirs 
ennemis  s'attribuaient  chacun  l'avantage.  En  18 lé,  dans  la  plaine  de 
Lunel,  entre  Vergéze  et  Muz,  Enfants  de  Salomon  et  Dévorants  se 
livrent  bataille.  Une  chanson  célébra  l'action,  car  il  n'y  a  pas  de  fait 
important,  dans  l'histoire  du  compagnonnage,  qui  n'ait  eu  son  poète 
plus  ou  moins  bien  inspiré  : 

Entre  Muz  et  Vergèze 

Nos  honnêtes  compagnons 

Ont  fait  battre  en  retraite 

Trois  fois  les  chiens  capons. 
A  coups  de  cannes  et  de  compas 
Nous  détruirons  ces  scélérats... 


Pas  de  charge  en  avant 
Repoussons  tous  ces  brigands 
Les  gueux  de  Dévorants 
Qui  n'ont  pas  de  bon  sang. 


Ceci  est  le  chant  des  Enfants  de  Salomon,  les  Dévorants  de  leur 
côté,  chantaient  les  mêmes  strophes  avec  variantes  : 

. . .  Tous  les  faux  compagnons 
Fondés  par  Salomon. 

Les  chants  des  compagnons,  c'est  triste  à  dire,  étaient  surtout  des 
chants  de  guerre.  Dévorants  et  Gavots  se  déchiraient  en  vers,  en 
attendant  de  se  déchirer  à  coups  de  couteau,  de  compas  et  de  cannes. 
Agricol  Perdiguier  s'éleva  en  termes  d'une  éloquence  enflammée 
contre  ces  coutumes  barbares. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  :  au  sein  même  du  Devoir,  les  grades 
étaient  différents.   On  comptait  l'aspirant  et  le  compagnon.  L'aspirant 
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était  le  domestique  du  compagnon  ;  le  dernier  se  réservait  les  meil- 
leures places,  interdisant  aux  aspirants  l'accès  de  certaines  villes.  Chez 
les  menuisiers,  racontait  Perdiguier,  «  les  compagnons  mangent  à  des 
tables  où  les  aspirants  ne  peuvent  prendre  place  »  ;  chez  les  char- 
pentiers, les  aspirants  portaient  le  nom  de  «  Renards  ».  «  Dans  leur 
rapport  avec  les  renards,  dit  encore  Perdiguier,  les  compagnons  sont 
peu  commodes;  on  a  vu  des  compagnons  se  nommer  le  Fléau  des 
Renards,  d'autres  la  Terreur  des  Renards.  Le  Compagnon  est  un  maître, 
le  Renard  un  serviteur.  Le  Compagnon  peut  lui  dire  :  cire  mes  bottes, 
brosse-moi  mon  habit,  verse  du  vin  dans  mon  verre.  Le  Renard  obéit 
et  le  Compagnon  se  réjouit  d'avoir  fait  aller  le  Renard.  »  (I,  p.  48.) 

Bref,  le  compagnonnage  gardait  de  l'époque  où  il  naquit  les  iné- 
galités de  caste  qu'il  perpétua  jusque  vers  1860,  c'est-à-dire  quand  il 
ne  pouvait  plus  faire  face  aux  nécessités  d'un  mode  de  production  qui 
le  dépassait.  En  vain  Agricol  Perdiguier  avait  essayé  de  galvaniser  cet 
organisme  arrivé  au  terme  de  sa  carrière;  la  carapace  qui  l'avait  protégé 
jadis  contre  les  rigueurs  du  pouvoir  ne  lui  permettait  plus  de  s'adapter 
aux  conditions  nouvelles  de  la  vie  moderne.  Il  lui  aurait  fallu,  à  la  fois, 
changer  d'idéal  et  de  pratiques.  C'était  trop  demander  à  ces  ouvriers 
manuels  de  la  petite  industrie,  dont  le  nombre  allait  s'afFaiblissant, 
avec  la  transformation  industrielle. 

L'institution  alla  donc  s'éteignant  doucement,  remplacée  par  un 
K  devoir  «  plus  large,  un  compagnonnage  moins  exclusif,  qui  proclame 
la  fraternité  des  hommes  sans  distinction  de  profession  et  qui,  en  posant 
l'ouvrier  en  face  du  patron,  poursuit  la  suppression  des  distinctions 
qui  les  séparent  encore,  par  l'instauration  d'une  société  compagnon- 
nique  où  tous  les  membres  de  la  famille  humaine  seront  admis. 

Quelles  que  soient  les  confusions  et  les  obscurités  de  l'heure 
présente,  le  svndicalisme  actuel  a  pour  idéal  la  réalisation  d'une  frater- 
nité universelle  et  c'est  par  là  qu'il  est  supérieur  au  compagnonnage 
qui  ne  réalisait  qu'imparfaitement  la  fraternité  compagnonnique  du 
même  rite.  Quelque  respectable  qu'ait  été  cette  dernière  dans  le  passé, 
on  ne  saurait  sans  blesser  la  vérité  et  la  justice,  comparer  son  oeuvre  à 
celle  qui  se  réalise  dans  le  présent,encore  moins  à  celle  que  le  présent 
élabore  pour  l'avenir. 

Gustave  Rooanet. 
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COMMENT  NOUS  VIVONS 


ET  COMMENT  NOUS  POURRIONS  VIVRE  ^'^ 


Le  mot  Révolution,  dont  nous  sommes  souvent  obligés  de  nous 
servir,  nous  autres  Socialistes,  résonne  terriblement  aux  oreilles  de  la 
plupart  des  gens,  même  lorsque  nous  leur  avons  expliqué  que  cela  ne 
signifie  pas  nécessairement  un  changement  accompagné  d'émeute  et 
de  toutes  sortes  de  violences,  et  que  cela  ne  peut  pas  signifier  un 
changement  opéré  mécaniquement,  et  à  la  barbe  de  l'opinion,  par  un 
groupe  d'hommes  qui  seraient  parvenus  n'importe  comment  à  s'em- 
parer du  pouvoir  exécutif  pour  un  instant.  Même  lorsque  nous 
expliquons  que  nous  nous  servons  du  mot  révolution  dans  son  sens 
étymologique,  et  que  nous  entendons  par  là  un  changement  dans  les 
bases  de  la  société,  les  gens  sont  effrayés  à  l'idée  d'un  si  vaste  chan- 
gement, et  prient  que  l'on  parle  de  réforme  et  non  de  révolution. 
Comme,  toutefois,  nous  autres  Socialistes  n'entendons  pas  du  tout 
par  notre  mot  de  révolution  ce  que  ces  dignes  personnes  entendent  par 
leur  mot  de  réforme,  je  ne  peux  m'empêcher  de  croire  que  ce  serait 
une  faute  de  l'employ.er,  quelques  projets  que  nous  cachions  sous  sa 
forme  inofïensive.  Nous  garderons  donc  notre  mot,  qui  signifie  un 
changement  dans  les  bases  de  la  société  ;  cela  peut  effrayer  les  gens, 
mais  cela  les  avertira  du  moins  qu'il  y  a  lieu  de  s'effrayer  de  quelque 
chose,  qui  ne  serait  pas  moins  dangereux  s'il  était  ignoré;  et  aussi  cela 


(i)  La  conférence  de  William  Morris  dont  nous  donnons  la  traduction  n'explique 
pas  comment  le  tempérament  artistique  de  W.  Morris  l'a  peu  à  peu  amené  au 
socialisme;  mais  c'est  de  toutes  ses  conférences  celle  qui  expose  le  plus  complètement, 
une  fois  cette  transformation  opérée  dans  ses  idées,  comment  son  esthétique  s'est 
combinée  dans  son  esprit  avec  la  doctrine  socialiste.  On  y  verra,  à  côté  d'idées  faciles 
à  rattacher  aux  théories  de  Fourier,  la  profonde  influence  de  Karl  Marx,  et  des  formes 
d'abstraction  marxiste,  particulièrement  curieuses  dans  une  conférence  où  l'artiste 
préraphaélite  résume  les  vues  théoriques  qui  servent  de  base  à  son  célèbre  «  roman 
d'utopie  »  qu'il  intitula  Nouvelles  de  nulle  pari  ou  Une  ère  de  repos. 
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peut  encourager  quelques  personnes,  et,  pour  celles-là  du  moins,  il 
signifiera  non  une  crainte,  mais  une  espérance. 

Crainte  et  Espérance  —  tels  sont  les  noms  des  deux  grandes 
passions  qui  gouvernent  la  race  humaine,  et  auxquelles  les  révolution- 
naires ont  affaire;  inspirer  l'espérance  aux  nombreux  opprimés,  la 
crainte  au  petit  nombre  d'oppresseurs,  voilà  notre  rôle;  si  nous 
réussissons  sur  le  premier  point,  et  donnons  l'espérance  au  grand 
nombre,  cette  espérance  même  effrayera  le  petit  nombre;  autrement 
nous  n'avons  pas  besoin  de  les  effrayer;  ce  n'est  pas  la  vengeance  qu'il 
nous  faut  pour  les  pauvres  gens,  mais  le  bonheur  ;  et  quelle  vengeance 
pourrait-on  prendre  pour  les  milliers  d'années  de  souffrance  des 
pauvres  ? 

Cependant,  beaucoup  des  oppresseurs  des  pauvres,  nous  dirons 
même,  la  plupart  d'entre  eux,  n'ont  pas  conscience  qu'ils  sont  des 
oppresseurs  (nous  verrons  bientôt  pourquoi)  ;  ils  vivent  eux-mêmes 
d'une  manière  régulière,  tranquille,  aussi  éloignés  que  possible  des 
sentiments  d'un  propriétaire  d'esclaves  romain  ou  d'un  Legree  ;  ils 
savent  que  les  pauvres  existent,  mais  leurs  souffrances  ne  se  présentent 
pas  à  eux  d'une  manière  tranchante  et  dramatique;  ils  ont  eux-mêmes 
à  supporter  des  tracas,  et  ils  croient  avec  certitude,  que  supporter  des 
tracas  est  le  sort  de  l'humanité  ;  et  ils  n'ont  aucun  moyen  de  comparer 
les  tracas  de  leurs  vies  avec  ceux  des  gens  situés  plus  bas  sur  l'échelle 
sociale;  et  si  jamais  la  pensée  de  ces  tracas  plus  lourds  s'impose  à  eux, 
ils  se  consolent  avec  cette  maxime,  que  les  gens  s'habituent  aux  tracas 
qu'ils  ont  à  supporter,  quels  qu'ils  soient. 

En  effet,  en  ce  qui  concerne  les  individus,  cela  n'est  que  trop 
vrai,  en  sorte  que  nous  avons,  comme  partisans  de  l'état  de  choses 
actuel,  si  mauvais  soit-il,  d'abord,  ces  confortables  oppresseurs 
inconscients,  qui  croient  avoir  tout  à  craindre  d'un  changement  qui 
dépasserait  les  réformes  les  plus  insignifiantes  et  les  plus  progressives, 
et  ensuite,  ces  pauvres  gens,  qui,  avec  la  vie  dure  et  inquiète  qu'ils 
ont,  peuvent  à  peine  concevoir  la  possibilité  d'un  changement  en 
mieux  pour  eux,  et  n'osent  pas  risquer  une  parcelle  de  leur  pauvre 
avoir  par  la  moindre  action  dans  le  sens  d'une  amélioration  éventuelle 
de  leur  position;  en  sorte  que  si  nous  pouvons  faire  peu  de  chose  à 
l'égard  des  riches,  si  ce  n'est  de  leur  inspirer  de  la  crainte,  il  est 
vraiment  difficile  de  donner  de  l'espoir  aux  pauvres.  Rien  n'est  donc 
mieux  justifié,  si  ceux-là  que  nous  essayons  d'entraîner  dans  la  grande 
lutte  pour  une  meilleure  forme  de  vie  que  celle  que  nous  menons 
aujourd'hui,  nous  somment  de  leur  donner  au  moins  quelque  idée  de 
ce  que  cette  vie  pourrait  être. 

Exigence  justifiée,  mais  difficile  à  satisfaire,  puisque  nous  vivons 
sous  un  système  qui  rend  presque  impossible  l'effort  conscient  vers  la 
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reconstruction  :  il  n'est  pas  injustifié  de  notre  part  de  répondre  :  «  Il 
y  a  certains  obstacles  précis  au  progrès  de  l'homme  ;  nous  pouvons 
vous  dire  quels  ils  sont;  supprimez-les,  et  vous  verrez.  » 

Pourtant,  je  me  propose  de  m'offrir  comme  victime  pour  satisfaire 
ceux  qui  considèrent  que,  au  train  des  choses  aujourd'hui,  nous  avons 
au  moins  gagné  quelque  chose,  et  qui  sont  effrayés  à  l'idée  de  le 
perdre,  par  crainte  de  se  trouver  plus  mal  qu'auparavant,  et  de  n'avoir 
rien.  Mais  au  cours  de  ma  tentative  pour  vous  montrer  comment  nous 
pourrions  vivre,  je  devrai  me  servir  plus  ou  moins  de  négations.  Je 
veux  dire  que  je  devrai  indiquer  où  nous  faisons  fausse  route,  à  mon 
avis,  dans  nos  efforts  actuels  vers  une  vie  convenable.  Je  devrai 
demander  aux  riches  et  aux  gens  aisés  ce  qu'est  cette  situation  qu'ils 
sont  si  anxieux  de  conserver  à  tout  prix?  et  si,  après  tout,  ce  sera 
pour  eux  une  si  grande  perte  de  l'abandonner?  et  je  devrai  signaler 
aux  pauvres,  qu'avec  toutes  les  facultés  pour  vivre  une  vie  digne  et 
large,  ils  sont  dans  une  situation  qu'ils  ne  peuvent  endurer  sans 
avilissement  progressif. 

Donc,  comment  vivons-nous,  sous  notre  système  actuel  ?  Voyons 
un  peu. 

Et  d'abord,  veuillez  comprendre  que  notre  système  actuel  de 
Société  est  fondé  sur  un  état  de  guerre  perpétuelle.  Aucun  de  vous 
croit-il  que  ceci  est  comme  cela  devrait  être  ?  Je  sais  que  l'on  vous  a 
dit  souvent  que  la  concurrence,  qui  est  aujourd'hui  la  règle  de  toute 
production,  est  une  bonne  chose,  et  hâte  le  progrès  de  la  race;  mais 
les  gens  qui  vous  disent  cela  devraient  donner  à  la  concurrence  son 
nom  plus  court  de  guerre,  s'ils  voulaient  être  honnêtes,  et  vous  seriez 
libres  alors  d'examiner  si,  oui  ou  non,  la  guerre  hâte  le  progrés 
autrement  que  ne  le  pourrait  faire  un  taureau  enragé  qui  vous  pour- 
suivrait dans  votre  propre  jardin.  La  guerre,  ou  la  concurrence,  comme 
vous  voudrez  l'appeler,  signifie,  tout  au  mieux,  la  poursuite  de  votre 
propre  avantage  au  "détriment  de  quelque  autre,  et  en  la  faisant,  il  ne 
faut  pas  y  regarder  à  la  destruction  de  vos  propres  possessions,  ou  vous 
en  passerez  par  les  pires  chosete  dans  la  lutte.  Vous  comprenez  cela 
parfaitement,  lorsqu'il  s'agit  de  cette  sorte  de  guerre  oîi  les  gens  s'en 
vont  tuer  et  se  faire  tuer;  cette  espèce  de  guerre,  où,  par  exemple, 
des  navires  sont  commissionnés  pour  «  couler,  brûler  et  détruire  »  ; 
mais  il  semble  que  vous  n'êtes  pas  aussi  conscients  de  cette  dévastation 
de  biens,  lorsque  vous  pratiquez  cette  autre  guerre  appelée  commerce  ; 
remarquez,  cependant,  que  le  gaspillage  y  est  le  même. 

Regardons  maintenant  cette  espèce  de  guerre  d'un  peu  plus  près, 
telle  qu'elle  sévit  sous  quelques-unes  de  ses  formes,  afin  de  voir 
comment  s'y  pratique  le  «  brûler,  couler  et  détruire  ». 

Vous  avez  d'abord  cette  forme  appelée  rivalité  nationale,  qui  est 
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à  notre  époque,  pour  parler  franc,  la  cause  de  toutes  les  guerres  à  la 
poudre  et  à  la  baïonnette,  qu'engagent  les  nations  civilisées.  Depuis 
bien  des  années,  nous  autres  Anglais,  nous  y  avons  plutôt  répugné, 
sauf  dans  ces  occasions  heureuses  où  nous  pouvions  les  entreprendre 
sans  aucune  espèce  de  risque  pour  nous-mêmes,  lorsque  le  massacre 
était  tout  d'un  seul  côté,  ou  que  du  moins  nous  espérions  qu'il  en 
serait  ainsi.  Nous  avons  répugné  depuis  longtemps  à  la  guerre  à  la 
poudre  avec  un  ennemi  fort,  et  je  vais  vous  dire  pourquoi  :  C'est  que 
nous  avons  eu  la  part  du  lion  sur  le  marché  du  monde;  nous  n'avions 
pas  besoin  de  lutter  pour  cela  en  tant  que  nation,  puisque  nous 
l'avions  ;  mais  maintenant  cela  est  en  train  de  changer  d'une  manière 
très  significative,  et,  pour  un  Socialiste,  très  encourageante  ;  nous 
sommes  en  train  de  perdre,  ou  nous  avons  perdu  cette  part  du  lion  ; 
il  y  a  maintenant  une  «  concurrence  »  désespérée  entre  les  grandes 
nations  de  la  civilisation  pour  le  marché  du  monde,  et  demain  il  peut 
y  avoir  une  guerre  acharnée  pour  le  conquérir.  Comme  résuhat,  la 
poursuite  de  la  guerre  (si  elle  ne  se  fait  pas  sur  une  trop  grande 
échelle)  ne  sera  plus  simplement  du  genre  honorifique  et  glorieux,  à 
la  manière  des  anciens  Tories,  qui,  si  par  là  ils  avaient  une  intention 
quelconque,  pensaient  qu'une  guerre  Tory  serait  une  bonne  occasion 
d'étouffer  la  démocratie  ;»nous  avons  changé  tout  cela,  et  c'est  une 
toute  autre  espèce  de  politicien  qui  est  habituée  à  nous  exciter  au 
«  patriotisme  »  comme  on  l'appelle.  Les  chefs  des  Libéraux  Progressifs, 
comme  ils  s'appellent  eux-mêmes,  personnages  aux  têtes  allongées 
qui  savent  assez  que  des  mouvements  sociaux  se  propagent,  qui  ne 
sont  pas  aveugles  au  fait  que  le  monde  marchera,  avec  ou  sans  leur 
aide  ;  voilà  les  Jingoes  des  temps  récents.  Je  ne  veux  pas  dire  qu'ils 
savent  ce  qu'ils  font:  les  politiciens,  comme  vous  savez  bien,  prennent 
grand  soin  de  fermer  les  yeux  à  tout  ce  qui  peut  arriver  dans  six  mois  ; 
mais  ce  qui  se  fait  est  ceci  :  que  le  système  actuel,  qui  doit  toujours 
comporter  la  rivalité  nationale,  est  en  train  de  nous  jeter  dans  une 
lutte  désespérée,  pour  les  marchés,  à  force  plus  ou  moins  égale  entre 
les  nations,  parce  que  nous  avons  perdu  le  gouvernement  de  ces 
marchés,  que  nous  avions  autrefois.  Désespérée  n'est  pas  un  mot  trop 
fort.  Nous  laisserons  cette  tendance  à  enlever  des  marchés  nous 
mener  où  elle  voudra,  où  elle  doit  nous  mener.  Un-  jour  c'est  une 
effraction  réussie,  et  l'opprobre;  demain  cela  peut  être  pur  désastre,  et 
opprobre. 

Ceci  n'est  pas  une  digression,  bien  qu'en  le  disant,  j'approche 
de  ce  qu'on  appelle  ordinairement  politique,  plus  que  je  ne  le  ferai 
par  la  suite.  Je  veux  seulement  vous  montrer  où  en  arrive  la  guerre 
commerciale,  quand  elle  a  affaire  aux  nations  étrangères,  et  quç 
l'esprit  le  plus  lent  peut  comprendre  quelle  dévastation  s'ensuit.  Voilà 
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comment  nous  vivons  aujourd'hui  avec  les  nations  étrangères,  prêts  à 
les  ruiner  sans  guerre,  si  possible,  avec,  s'il  le  faut,  sans  compter  en 
outre  la  honteuse  exploitation  de  tribus  sauvages  et  de  peuples  bar- 
bares que  nous  forçons  à  prendre  nos  denrées  de  pacotille  et  notre 
hypocrisie  sous  la  menace  du  canon. 

Eh  bien,  certainement  le  Socialisme  peut  vous  offrir  quelque 
chose  au  lieu  de  tout  cela.  Il  le  peut  ;  il  peut  vous  offrir  paix  et  amitié 
au  lieu  de  guerre.  Nous  pourrions  vivre  absolument  sans  rivalités 
nationales,  en  reconnaissant  que  si  le  mieux  est,  pour  ceux  qui  sentent 
qu'ils  forment  une  communauté  naturelle  sous  un  même  nom,  de  se 
gouverner  eux-mêmes,  du  moins  aucune  communauté  dans  la  civili- 
sation ne  devrait  se  sentir  des  intérêts  opposés  aux  autres,  leurs 
conditions  économiques  étant  à  tous  égards  équivalentes  ;  en  sorte 
que  tout  citoyen  d'une  communauté  pourrait  se  mettre  à  travailler  et 
à  vivre  sans  dérangement  de  sa  vie,  lorsqu'il  serait  en  pays  étranger, 
et  trouverait  sa  place  tout  naturellement;  en  sorte  que  toutes  les 
nations  civilisées  formeraient  une  seule  grande  communauté,  s'enten- 
draient pour  l'espèce  et  le  total  de  la  production,  et  pour  la  distribu- 
tion nécessaire,  travaillant  à  telle  ou  telle  production  là  où  elle  peut  le 
mieux  être  obtenue  ;  évitant  le  gaspillage  par  tous  les  moyens.  Pensez, 
je  vous  prie,  au  total  du  gaspillage  qu'ils  éviteraient,  combien  une 
pareille  révolution  ajouterait  à  la  richesse  du  monde!  A  quel  être  sur 
terre  pourrait  nuire  une  telle  révolution?  Est-ce  que  tout  le  monde 
n'en  serait  pas  meilleur  ?  Et  qu'est-ce  qui  l'empêche  ?  Je  vous  le  dirai 
tout  à  l'heure. 

En  attendant,  passons  de  cette  «  concurrence  »  entre  nations  à 
celle  entre  les  «  organisateurs  du  travail  »,  grandes  entreprises,  compa- 
gnies par  actions  ;  capitalistes,  en  un  mot  ;  et  voyons  comment  la 
concurrence  «  active  la  production  »  parmi  eux  :  en  effet,  elle  produit 
ce  résultat  ;  mais  quelle  sorte  de  production  ?  La  production  de  quelque 
chose  à  vendre  avec  un  profit,  ou,  disons,  production  de  profit  ;  et 
remarquez  comment  la  guerre  commerciale  active  cela  :  un  certain 
marché  demande  des  denrées  ;  il  y  a,  mettons  une  centaine  d'indus- 
triels qui  fabriquent  cette  sorte  de  denrées,  et  chacun  d'eux,  s'il  pou- 
vait, garderait  ce  marché  pour  lui,  et  fait  des  efforts  désespérés  pour 
en  avoif  le  plus  qu'il  peut,  avec  cette  conséquence  évidente,  que  bientôt 
il  y  a  surproduction  de  cette  denrée,  le  marché  est  encombré,  et  toute 
cette  ardeur  de  fabrique  s'affaisse  en  cendres  froides.  Cela  ne  vous 
paraît-il  pas  quelque  chose  comme  de  la  guerre?  N'en  percevez-vous 
pas  le  gaspillage  —  gaspillage  de  travail,  d'habileté,  d'adresse,  gas- 
pillage de  vie,  en  un  mot  ?  Vous  direz  peut-être  :  cela  diminue  le  prix 
des  denrées.  Cela  les  diminue  d'une  façon  ;  mais  en  apparence  seule- 
ment, car  les  salaires  ont  une  tendance  à  baisser,  pour  l'ouvrier  ordi- 
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naire,  en  proportion  de  la  baisse  des  prix  ;  et  combien  nous  coûte 
cette  apparence  de  bon  marché  !  A  parler  franchement,  elle  nous  coûte 
la  tromperie  du  consommateur  et  la  famine  du  véritable  producteur 
au  bénéfice  du  joueur,  qui  se  sert  à  la  fois  du  consommateur  et  du 
producteur  comme  de  ses  vaches  à  lait.  Je  n'ai  pas  besoin  de  m'étendre 
sur  le  sujet  de  la  falsification,  car  chacun  sait  quel  rôle  elle  joue  dans 
le  commerce;    mais  rappelez-vous   que  c'est  un  détail   absolument 
nécessaire  dans  la  production  du  profit  aa  moyen  des  denrées,  ce  qui 
est  le  vrai  métier  de  l'industriel  ;   et  vous  devez  comprendre  qu'un 
consommateur  pris  au  hasard  est  parfaitement  impuissant  contre  le 
joueur  ;  les  denrées  lui  sont  imposées  par  leur  bon  marché,  et  avec 
elles  un  certain  genre  de  vie  que  détermine  l'action  énergique,  agres- 
sive, de  ce  bon  marché  :  car  ce  fléau  de  la  guerre  commerciale  va  si 
loin,  qu'aucun  pays  n'échappe  à  ses   ravages  ;  les  traditions  de  mille 
ans  tombent  devant  lui  en  un  mois;  il  envahit  un  pays  faible  ou  demi- 
barbare,  et  tout  pittoresque,  toute  joie,  tout  art,  y  est  piétiné  jusqu'à 
former  une  boue  de  bassesse  et  de  laideur  ;  l'artisan  indien  ou  javanais 
ne  peut  plus  exercer  son  métier  à  loisir,  travaillant  quelques  heures 
par  jour  à  produire  un  fouillis  d'une  beauté  étrange  sur  un  morceau  de 
toile  :  une  machine  à  vapeur  est  mise  en  œuvre  à  Manchester,  et  cette 
victoire  sur  la  nature  et  contre  mille  difficultés  graves,  sert  à  l'œuvre 
vile  de  produire  une  sorte  d'emplâtre  de  terre  de  porcelaine  et  de 
pacotille,  et  le  travailleur  asiatique,  s'il   ne  meurt  pas  absolument  de 
faim,  comme  il  arrive  à  un  grand  nombre,  est  traîné  lui-même  dans 
une  usine,  pour  faire  baisser  les  salaires  de  son  frère  de  travail  de 
.Nïanchester,  et   rien  ne  lui   reste,  que,  très  vraisemblablement,  une 
terreur  et  une  haine  accumulée  de  ce  mal  :  son  maître  anglais,  tout  à 
fait  irresponsable  envers  lui.  L'habitant  des  îles  du  Pacifique  doit  aban- 
donner   sa   barque,    son    doux   repos  et    ses  danses  gracieuses,    et 
devenir  l'esclave  d'un  esclave  :  pantalon,  pacotille,  rhum,  mission- 
naires, maladies  mortelles  —  il  faut  qu'il  absorbe  toute  cette  civilisa- 
tion en  bloc,  et  ni  lui-même,  ni  nous  ne  pouvons  lui  venir  en  aide, 
jusqu'à  ce   que  l'ordre  social   remplace    l'odieuse    tyrannie    qui  l'a 
ruiné. 

Considérons  ceux-là  comme  des  spécimens  du  consommateur  : 
voyons  maintenant  le  producteur  ;  je  veux  dire  le  vrai  producteur, 
l'ouvrier  ;  comment  l'affecte  cette  lutte  pour  le  butin  du  marché  ? 
L'industriel,  dans  l'ardeur  de  sa  guerre,  a  dû  réunir  autour  d'un  même 
lieu  une  grande  armée  d'ouvriers,  il  les  a  exercés  pour  les  adapter  le 
mieux  possible  à  sa  branche  spéciale  de  production,  c'est-à-dire,  pour 
en  tirer  profit,  et  avec  ce  résultat  qu'ils  ne  sont  aptes  à  rien  d'autre  :  eh 
bien,  lorsque  se  produit  l'encombrement  du  marché  qu'il  fournit,  que 
devient   cette   armée,   dont   chaque   individu    s'est  fié  à  la  demande 
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constante  sur  ce  marché,  et  s'est  comporté,  —  il  ne  pouvait  d'ailleurs 
faire  autrement,  —  comme  si  cela  devait  durer  indéfiniment  ?  Vous 
savez  bien  ce  qu'il  leur  arrive  :  on  leur  ferme  la  porte  de  l'usine  ;  sou- 
vent à  un  très  grand  nombre  d'entre  eux,  tout  au  moins  à  l'armée  de 
réserve  du  travail,  si  activement  employée  aux  moments  de  presse. 
Que  deviennent-ils  ?  Oh  !  nous  le  savons  assez  en  ce  moment  même. 
Mais  ce  que  nous  ne  savons  pas,  ou  ce  que  nous  ne  voulons  pas  savoir, 
c'est  que  cette  armée  de  réserve  du  travail  est  une  nécessité  absolue 
pour  la  guerre  commerciale  ;  si  nos  industriels  n'avaient  pas  à  leur 
disposition  ces  pauvres  diables  pour  les  enrôler  au  service  de  leurs 
machines,  lorsque  s'enfle  la  demande,  d'autres  industriels,  en  France, 
en  Allemagne  ou  en  Amérique  se  présenteraient,  et  s'empareraient  du 
marché. 

Vous  voj'ez  donc  que  dans  notre  vie  actuelle,  il  est  nécessaire 
qu'une  grande  partie  de  la  population  industrielle  soit  exposée  au 
danger  d'une  famine  périodique,  et  cela,  non  à  l'avantage  des  gens 
d'une  autre  partie  du  monde,  mais  pour  leur  avilissement  et  leur 
esclavage. 

Que  vos  esprits  se  représentent  un  instant  quel  gaspillage  entraîne 
cette  ouverture  de  nouveaux  marchés  dans  des  pays  sauvages  et  bar- 
bares, ce  qui  est  l'exemple  extrême  de  la  puissance  sur  le  monde  du 
marché  du  profit,  et  certainement  vous  verrez  quel  odieux  cauchemar 
est  ce  marché  du  profit  :  il  nous  donne  une  inquiétude  terrible  pour 
l'entretien  de  notre  vie  de  sueurs,  il  nous  rend  incapables  de  lire  un 
livre,  ou  de  regarder  une  peinture,  ou  d'avoir  des  champs  agréables 
pour  nous  promener,  ou  de  nous  étendre  au  soleil,  ou  de  participer  à 
la  science  de  notre  temps,  bref,  de  jouir  d'aucun  plaisir,  animal  ou 
intellectuel,  et  pourquoi?  pour  que  nous  puissions  continuer  à  vivre 
la  même  vie  d'esclave  jusqu'à  notre  mort,  afin  de  procurer  à  un 
homme  riche  ce  que  l'on  appelle  une  vie  d'aisance  et  de  luxe;  c'est-à- 
dire  une  vie  tellement  vide,  malsaine,  avilie,  que  peut-être,  en  somme, 
il  est  plus  mal  pourvu  que  nous  ne  le  sommes,  nous  autres  tra- 
vailleurs; et  quant  au  produit  de  toutes  ces  souffrances,  le  mieux  est 
quand  on  a  rien  à  en  dire  du  tout,  quand  on  peut  dire  que  les  denrées 
n'ont  fait  de  bien  à  personne  ;  car  le  plus  souvent  elles  font  du  mal  à 
beaucoup  de  monde,  et  nous  avons  peiné,  gémi,  et  nous  sommes 
morts  en  fabriquant  du  poison  et  semant  la  destruction  pour  les 
hommes,  nos  frères. 

Eh  bien,  je  dis  que  tout  cela,  c'est  la  guerre,  et  les  résultats  de  la 
guerre;  la  guerre,  cette  fois,  non  de  nations  concurrentes,  mais 
d'entreprises  ou  unités  capitalistes  concurrentes  :  et  c'est  cette  guerre 
des  entreprises  qui  empêche  la  paix  entre  nations,  que,  certainement, 
d'accord  avec  moi,  vous  trouvez  si  nécessaire;  car  vous  devez  savoir 
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que  cette  guerre  est  l'haleine  même  des  naseaux  de  ces  entreprises  de 
combat,  et  elles  ont  maintenant,  de  nos  jours,  pris  en  mains  presque 
tout  le  pouvoir  politique,  et  elles  s'unissent  dans  chaque  pays  en  vue 
de  faire  remplir  à  leurs  gouvernements  respectifs  uniquement  deux 
fonctions  :  la  première  est  d'agir  à  l'intérieur  comme  puissante  force 
de  police,  pour  garder  le  cercle  où  les  forts  écrasent  les  faibles  ;  la 
seconde  est  d'agir  à  l'étranger  comme  un  corps  de  garde  de  pirates, 
un  pétard  pour  faire  sauter  les  portes  qui  conduisent  aux  marchés  du 
monde  :  des  marchés  à  l'étranger,  à  tout  prix;  à  l'intérieur,  à  tout 
prix,  des  privilèges  sans  entraves  [ce  que  l'on  appelle  faussement 
laissei-faire  (i)]  ;  procurer  cela  est  l'unique  affaire  d'un  gouvernement, 
tel  que  nos  capitaines  industriels  ont  été  capables  de  le  concevoir.  U 
faut  maintenant  que  j'essaye  de  vous  montrer  la  raison  de  tout  cela, 
et  sur  quoi  cela  repose,  en  essayant  de  répondre  à  cette  question  : 
Pourquoi  les  faiseurs  de  profit  ont-ils  acquis  toute  cette  puissance,  ou 
du  moins  pourquoi  sont-ils  capables  de  la  conserver? 

Cela  nous  conduit  à  la  troisième  forme  de  guerre  commerciale  : 
la  dernière,  et  celle  sur  laquelle  tout  le  reste  est  fondé.  Nous  avons 
parlé  d'abord  de  la  guerre  entre  nations  rivales;  puis  de  celle  entre 
sociétés  industrielles  rivales;  nous  avons  maintenant  à  parler 
d'hommes  rivaux.  De  même  que  les  nations  dans  le  système  actuel, 
sont  entraînées  à  lutter  les  unes  contre  les  autres  pour  les  marchés  du 
monde,  et  de  même  que  les  sociétés  industrielles  ou  leurs  capitaines 
ont  à  défendre  leur  part  des  profits  des  marchés,  de  même  aussi  les 
ouvriers  ont  à  lutter  entre  eux  —  pour  vivre;  et  c'est  cette  lutte  ou 
guerre  constante  entre  eux  qui  permet  aux  fabricants  de  profits  de  les 
réaliser,  et,  au  moyen  de  la  richesse  ainsi  acquise,  de  prendre  tout  le 
pouvoir  exécutif  du  pays  entre  leurs  mains.  Mais  il  y  a  une  différence 
entre  la  position  des  ouvriers  et  des  faiseurs  de  profit  :  à  ces  derniers, 
les  fabricants  de  profit,  la  guerre  est  nécessaire  ;  on  ne  peut  pas  faire 
du  profit  sans  concurrence,  individuelle,  entre  métiers,  et  nationale; 
on  peut  travailler  pour  vivre  sans  concurrence;  on  peut  s'unir  au  lieu 
de  lutter. 

J'ai  dit  que  la  guerre  était  l'air  respirable  des  fabricants  de  profit; 
de  même,  l'union  est  la  vie  des  ouvriers.  Les  classes  ouvrières  ou  le 
prolétariat  ne  peuvent  même  pas  exister  comme  classe  sans  union  de 
quelque  nature.  La  nécessité  qui  a  obligé  les  fabricants  de  profit  à 
réunir  leurs  hommes  d'abord  dans  des  manufactures  fonctionnant  par 


(i)  Faussement  ;  car  les  classes  privilégiées  sont  soutenues  par  la  puissance  de 
l'Exécutif,  au  moyen  de  laquelle  ils  contraignent  les  non-privilégiés  à  accepter  leurs 
conditions;  si  c'est  là  de  la  0  libre-concurrence  »,  les  mots  n'ont  pas  de  sens.  [Note 
de  l'auteur.)  L'expression  laissei-faire  est  en  français  dans  le  teste. 
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la  division  du  travail,  et  ensuite  dans  de  grandes  usines  actionnées 
par  le  machinisme,  et  par  suite  à  les  attirer  progressivement  dans  de 
grandes  villes  et  des  centres  de  civilisation,  a  donné  naissance  à  une 
classe  ouvrière  distincte,  ou  prolétariat  :  et  c'est  là  ce  qui  lui  a  donné 
son  existence  mécanique,  pour  ainsi  dire.  Remarquez  que  les  ouvriers 
sont  bien  unis  jusque-là  en  groupes  sociaux  pour  la  production  de 
denrées,  mais  ils  ne  le  sont  pas  mécaniquement  ;  ils  ne  savent  à  quoi 
ils  travaillent,  ni  pour  qui  ils  travaillent,  parce  qu'ils  s'unissent  pour 
produire  des  denrées  dont  le  profit  d'un  maître  forme  une  partie 
essentielle,  au  lieu  de  biens  à  leur  propre  usage  :  tant  qu'il  font  cela, 
et  luttent  entre  eux  pour  obtenir  de  le  faire,  ils  seront,  et  se  sentiront 
eux-mêmes  une  simple  partie  de  ces  sociétés  concurrentes  dont  j'ai 
parlé  ;  ils  seront  en  fait  simplement  une  partie  du  mécanisme  de  la 
production  du  profit;  et  tant  que  cela  durera,  ce  sera  le  but  des 
maîtres  ou  fabricants  de  profit  de  diminuer  la  valeur  de  marché  de 
cette  partie  humaine  du  machinisme;  c'est-à-dire,  puisqu'ils  tiennent 
déjà  dans  leurs  mains  le  travail  d'hommes  morts,  sous  forme  de  capital 
et  de  machines,  il  est  de  leur  intérêt,  ou  nous  dirons  qu'ils  sont  dans 
la  nécessité  de  payer  aussi  peu  que  possible  le  travail  d'hommes 
qu'ils  ont  à  acheter  de  jour  en  jour  :  et  comme  les  ouvriers  qu'ils 
emploient  n'ont  rien  que  leur  force  de  travail,,ils  sont  forcés  de  sous- 
enchérir  entre  eux  pour  son  emploi  et  leurs  salaires,  et  de  permettre 
ainsi  au  capitaliste  de  jouer  son  jeu. 

J'ai  dit  qu'au  train  des  choses,  les  ouvriers  sont  une  partie  des 
sociétés  concurrentes,  un  accessoire  du  capital.  Toutefois,  ils  ne  le 
sont  que  par  contrainte;  et,  même  sans  en  être  très  conscients,  ils 
luttent  contre  cette  contrainte,  et  ses  résultats  immédiats,  dépréciation 
des  salaires,  et  de  leur  standard  oflife  (i)  :  et  ils  le  font,  et  doivent  le 
faire  à  la  fois  en  tant  que  classe,  et  individuellement  :  de  même  les 
esclaves  du  grand  seigneur  romain,  séparément,  se  sentaient  une 
partie  d'une  famille  romaine,  collectivement,  étaient  une  force 
préparée  pour  sa  destruction,  et  individuellement  volaient  leur 
seigneur  toutes  les  fois  qu'ils  le  pouvaient  sans  danger.  Vous  voyez 
donc  là  une  autre  forme  de  guerre  inhérente  à  la  manière  dont  nous 
vivons  aujourd'hui,  la  guerre  de  classe  contre  classe,  qui,  une  fois 
déchaînée  comme  elle  semble  l'être  à  présent,  détruira  les  autres 
formes  de  guerre  dont  nous  avons  parlé  ;  rendra  intenable  la  position 
des  fabricants   de   profit,    et    la    continuelle    guerre    commerciale; 


(i)  Niveau  de  vie  :  de  même  que  l'auteur  anglais  s'empare  parfois  d'une  locution 
française  plus  pittoresque,  ou  qui  a  fait  fortune,  de  même  il  doit  être  permis  au  tra- 
ducteur de  conserver  une  expression  anglaise  qui  commence  à  être  adoptée  en 
français. 
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détruira  le  système  actuel  de  privilèges  concurrents,  ou  guerre  com- 
merciale. 

Et  remarquez,  je  disais  qu'à  l'existence  des  ouvriers  c'était  l'union, 
non  la  concurrence,  qui  était  nécessaire,  tandis  que  pour  celle  des 
faiseurs  de  profit,  l'union  était  impossible,  et  la  guerre  nécessaire. 
Dans  leur  situation  actuelle,  les  ouvriers  sont  le  machinisme  du 
commerce,  ou,  plus  clairement,  ses  esclaves  ;  lorsqu'ils  transformeront 
cette  situation,  et  deviendront  libres,  la  classe  des  faiseurs  de  profit 
devra  cesser  d'exister;  et  quelle  sera  alors. la  situation  des  ouvriers? 
Même  telle  qu'elle  est,  ils  sont  une  des  parties  nécessaires  de  la  société, 
la  partie  qui  donne  la  vie;  les  autres  classes  ne  sont  que  les  parasites 
qui  vivent  à  leurs  dépens.  Mais  que  seraient-ils,  que  seront-ils, 
lorsque,  une  fois  pour  toutes,  ils  arriveront  à  connaître  leur  puissance 
réelle,  et  qu'ils  cesseront  de  lutter  entre  eux  pour  leur  existence?  Je 
vais  vous  le  dire  :  ils  seront  la  société,  ils  seront  la  communauté.  Et, 
étant  la  société  —  c'est-à-dire  nulle  autre  classe  n'existant  en  dehors 
d'eux  avec  qui  lutter  —  ils  pourront  alors  régler  leur  travail  selon 
leurs  propres  besoins  réels. 

Il  est  beaucoup  question  de  l'offre  et  de  la  demande,  mais  l'oflfre 
et  la  demande,  telles  qu'on  les  entend  habituellement,  sont  artificielles; 
la  demande  est  forcée,  comme  je  l'ai  indiqué  plus  haut,  avant  qu'il 
lui  soit  fourni  ;  et  comme  chaque  producteur  travaille  contre  tous  les 
autres,  les  producteurs  ne  peuvent  pas  se  tenir  tranquilles,  tant  que  le 
marché  n'est  pas  encombré,  et  alors  les  ouvriers,  jetés  à  la  rue, 
entendent  dire  qu'il  y  a  eu  surproduction,  et  au  milieu  de  ce  surcroît 
de  biens  invendables  ils  manquent  même  du  nécessaire,  parce  que  la 
richesse  qu'ils  ont  eux-mêmes  créée  est  «  mal  distribuée»,  comme 
nous  disons  —  c'est-à-dire  leur  est  injustement  arrachée. 

Lorsque  les  ouvriers  seront  la  société,  ils  régleront  leur  travail 
de  manière  que  l'offre  et  la  demande  soient  naturelles,  et  non  affaire 
de  jeu;  les  deux  alors  s'égaliseront,  car  ce  sera  la  même  société  qui 
demandera,  et  aussi  fournira;  il  n'y  aura  plus  alors  de  famines  artifi- 
cielles, plus  de  pauvreté  au  milieu  de  la  surproduction,  au  milieu 
d'une  accumulation  trop  grande  des  choses  mêmes  qui  subviendraient 
à  la  pauvreté,  et  la  transformeraient  en  bien-être.  Bref,  il  n'y  aura  pas 
de  gaspillage,  et,  par  suite,  pas  de  tyrannie. 

Eh  bien!  ce  que  le  Socialisme  vous  offre  à  la  place  de  ces  famines 
artificielles,  avec  leur  surproduction,  c'est,  encore  une  fois,  la  régu- 
lation des  marchés;  l'égalisation  de  l'offre  et  de  la  demande;  pas  de 
jeu,  et,  par  conséquent  (encore  une  fois),  pas  de  gaspillage;  pas  de 
surtravail  et  de  fatigue  pour  l'ouvrier  pendant  un  mois,  avec,  le  mois 
suivant,  le  chômage  et  la  terreur  de  mourir  de  faim  ;  mais  un  travail 
régulier,  et  beaucoup  de  loisir  tous  les  mois;  pas  de  denrées  de  marché 
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au  rabais,  c'est-à-dire  des  denrées  sophistiquées,  avec  à  peine  rien  de 
bon  dedans,  simples  échafaudages  à  bâtir  des  profits;  aucun  travail  ne 
serait  consacré  à  de  pareilles  choses,  dont  les  gens  cesseraient  d'avoir 
besoin  lorsqu'ils  cesseraient  d'être  esclaves.  Ce  ne  serait  pas  à  ces 
denrées,  mais  à  celles  qui  satisfont  le  mieux  les  besoins  réels  des 
consommateurs,  que  l'on  travaillerait;  car  le  profit  étant  aboli,  les 
gens  pourraient  avoir  ce  qu'ils  voudraient,  au  lieu  de  ce  que  les  fabri- 
cants de  profit,  tant  de  l'intérieur  que  de  l'étranger,  les  obligeaient  à 
prendre. 

Gir  ce  que  je  veux  vous  faire  comprendre  est  ceci  :  que,  du 
moins  dans  tout  pays  civilisé,  il  y  a  bien  assez  pour  tous  —  il  y  a,  ou 
en  tout  cas  il  pourrait  y  avoir.  Même  avec  un  travail  aussi  mal  dirigé 
qu'il  l'est  aujourd'hui,  une  distribution  équitable  de  la  richesse  que 
nous  avons  mettrait  tout  le  monde  relativement  à  l'aise  ;  mais  cela  n'est 
rien,  en  comparaison  de  la  richesse  que  nous  pourrions  avoir,  si  le 
travail  n'était  pas  mal  dirigé. 

Réfléchissez  :  aux  premiers  jours  de  son  histoire,  l'homme  était 
l'esclave  de  ses  nécessités  les  plus  immédiates  ;  la  Nature  était  puis- 
sante, et  il  était  faible,  et  il  était  avec  elle  en  guerre  continuelle  pour 
sa  nourriture  quotidienne  et  le  médiocre  abri  qu'il  pouvait  avoir.  Sa 
vie  était  précaire  et  resserrée  par  cette  lutte  continuelle;  toute  sa 
morale,  ses  lois,  sa  religion,  sont  en  fait  le  résultat  et  le  reflet  de 
cette  fatigue  incessante  à  gagner  sa  vie.  Le  temps  s'est  écoulé,  et  peu 
à  peu,  par  degrés,  il  est  devenu  plus  fort,  et  maintenant,  après  toutes 
ces  périodes  passées,  il  a  presque  entièrement  conquis  la  Nature,  et 
l'on  pourrait  croire  qu'il  aurait  maintenant  le  loisir  de  diriger  ses  pen- 
sées vers  des  objets  plus  hauts  que  le  souci  du  dîner  de  demain. 
Hélas!  son  progrès  a  été  incomplet  et  boiteux;  et  bien  qu'il  ait  en 
effet  conquis  la  Nature,  et  qu'il  en  tienne  les  forces  sous  son  autorité, 
pour  en  faire  ce  qu'il  veut,  il  lui  reste  à  se  conquérir  lui-même,  il  lui 
reste  à  voir  comment  il  fera  le  meilleur  usage  de  ces  forces  qu'il  a 
dominées.  A  présent  il  s'en  sert  aveuglément,  stupidement,  comme 
quelqu'un  poussé  au  gré  du  hasard.  Il  semblerait  presque  que  quelque 
revenant  de  l'incessante  chasse  à  la  nourriture,  qui  autrefois  dominait 
le  sauvage,  vienne  encore  poursuivre  l'homme  civilisé;  qui  peine  en 
rêve,  pour  ainsi  dire,  hanté  par  de  troubles  espoirs  irréels,  nés  de 
vagues  souvenirs  des  jours  disparus.  Il  faut  qu'il  s'éveille  de  ce  rêve, 
et  regarde  les  choses  en  face,  telles  qu'elles  sont.  La  conquête  de  la 
Nature  est  complète,  ne  pouvons-nous  pas  le  dire  ?  et  maintenant  notre 
affaire  est,  et  a  été  depuis  longtemps,  l'organisation  de  l'homme,  qui 
manie  les  forces  de  la  Nature.  Et  jusqu'à  ce  qu'on  l'ait  au  moins  tentée, 
nous  ne  serons  pas  délivrés  de  ce  terrible  revenant  de  la  crainte  de 
périr  de  faim,  qui,  avec  son  frère,  autre  démon,  la  passion  de  dominer, 
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nous  pousse  à  l'injustice,  à  la  cruauté,  aux  lâchetés  de  toute  espèce  : 
cesser  de  craindre  nos  camarades,  et  apprendre  à  compter  sur  eux, 
chasser  la  concurrence  et  fonder  la  coopération,  voilà  la  seule  chose 
nécessaire. 

Voyons.de  plus  près  les  détails;  vous  savez  probablement  que 
tout  homme,  dans  la  civilisation,  vaut,  pour  ainsi  dire,  plus  que  sa 
peau  ;  en  travaillant  comme  il  faut  qu'il  travaille,  il  peut  produire  plus 
que  son  propre  entretien,  même  fort  convenable;  et  il  en  a  été  ainsi 
depuis  bien  des  siècles,  en  fait,  depuis  le  temps  oîi  des  tribus 
guerrières  ont  commencé  à  faire  esclaves  leurs  ennemis  vaincus  au 
Jieu  de  les  tuer;  et,  naturellement,  sa  capacité  de  produire  ce  surplus 
a  été  en  augmentant  de  plus  en  plus  vite,  jusqu'à  maintenant,  où  un 
homme  tisse,  par  exemple,  autant  de  drap  en  une  semaine,  qu'il  en 
faut  pour  habiller  un  village  entier  pendant  des  années  :  et  la  vraie 
question  de  la  civilisation  a  toujours  été  :  qu'allons-nous  faire  de  ces 
surproduits  du  travail  —  question  à  laquelle  le  revenant,  la  crainte  de 
périr  de  faim,  et  son  camarade,  la  passion  de  dominer,  ont  poussé  les 
hommes  à  répondre  toujours  assez  mal,  «  pis  encore  peut-être  à  notre 
époque,  où  le  surproduit  a  crû  avec  avec  une  rapidité  si  prodigieuse. 
La  réponse  de  fait  a  toujours  été  pour  l'homme  de  lutter  contre  les 
autres  hommes  pour  s^ittribuer  la  jouissance  personnelle  de  parts 
indues  de  ces  surplus,  et  toutes  sortes  de  ruses  ont  été  employées  par 
ceux  qui  se  trouvaient  en  possession  du  pouvoir  de  les  prendre  aux 
autres,  pour  maintenir  ceux  qu'ils  avaient  volés  en  état  de  sujétion 
perpétuelle;  et  ces  derniers,  comme  je  l'ai  déjà  indiqué,  n'avaient 
aucune  chance  de  résister  à  cette  tonsure,  tant  qu'ils  étaient  peu  nom- 
breux et  disséminés,  et  que,  par  suite,  ils  ne  pouvaient  avoir  qu'un 
faible  sentiment  de  leur  commune  oppression.  Mais  maintenant  que, 
grâce  à  la  poursuite  même  de  ces  parts  indues  dp  profit,  les  hommes 
sont  devenus  plus  dépendants  les  uns  des  autres  pour  la  production, 
et  ont  été  conduits,  comme  je  l'ai  dit,  à  s'unir  à  cet  effet  plus  complè- 
tement, la  puissance  des  ouvriers,  —  c'est-à-dire  de  la  classe  volée  et 
tondue  —  a  énormément  augmenté,  et  il  ne  leur  reste  plus  qu'à  com- 
prendre qu'ils  ont  cette  puissance.  Lorsqu'ils  le  comprendront,  ils 
seront  capables  de  donner  la  vraie  réponse  à  la  question  :  qu'allons-nous 
faire  des  surproduits  du  travail  au  delà  de  ce  qui  permet  au  travailleur  de 
vivre  pour  travailler  :  laquelle  réponse  est  qbe  l'ouvrier  doit  avoir  tout 
ce  qu'il  produit  et  n'être  pas  du  tout  tondu  :  et  rappelez-vous  qu'il 
produit  collectivement,  et  par  suite  qu'il  fera  effectivement  le  travail 
qui  lui  sera  demandé  selon  ses  moyens,  et,  du  produit  de  ce  travail,  il 
aura  ce  qu'il  lui  faut  ;  car,  voyez-vous,  il  ne  peut  pas  se  servir  de  plus 
que  ce  qu'il  lui  faut  —  il  ne  peut  que  le  gaspiller. 

Si  ce  système  vous  parait  absurdement  idéal,  comme  il  se  peut. 
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quand  on  considère  notre  situation  actuelle,  il  faut  que  je  l'appuie  en 
disant  que  lorsque  les  hommes  seront  organisés  de  façon  que  leur 
travail  ne  soit  pas  gaspillé,  ils  seront  affranchis  de  la  crainte  de  périr 
de  faim  et  de  la  passion  de  dominer,  et  auront  la  liberté  et  le  loisir 
de  regarder  autour  d'eux,  et  de  voir  de  quoi  ils  ont  réellement 
besoin. 

Or,  pour  ma' part,  je  peux  en  concevoir  quelque  chose,  et  je 
vais  vous  exposer  mes  idées,  de  sorte  que  vous  puissiez  les  comparer 
aux  vôtres,  en  vous  priant  toujours  de  vous  rappeler  que  les  différences 
mêmes  des  aptitudes  et  des  passions  des  hommes,  une  fois  satisfait  le 
besoin  commun  de  nourriture  et  d'abri,  rendra  plus  facile  de  satisfaire 
leurs  désirs  dans  un  état  de  choses  communiste. 

De  quoi  donc  ai-je  besoin,  que  les  circonstances  ambiantes 
peuvent  me  donner  —  mes  rapports  avec  les  hommes,  mes  frères  — 
mis  à  part  des  accidents  inévitables  que  la  coopération  et  la  prévision 
ne  peuvent  empêcher,  s'il  y  en  a  de  tels  ? 

Eh  bien,  tout  d'abord,  je  réclame  une  bonne  santé;  et  je  dis 
qu'une  proportion  énorme  de  gens,  dans  la  civilisation,  savent  à  peine 
ce  que  cela  veut  dire.  Éprouver,  simplement  à  vivre,  une  joie;  jouir, 
dans  tout  mouvement,  de  ses  membres,  dans  tout  exercice,  de  sa 
puissance  corporelle  ;  jouer,  pour  ainsi  dire,  avec  le  soleil,  le  vent  et 
la  pluie;  être  heureux  de  satisfaire  les  naturels  appétits  physiques  d'un 
animal  humain  sans  crainte  d'avilissement  ni  sentiment  de  mal  agir  : 
et  avec  tout  cela,  être  bien  fait,  droit,  musclé,  de  visage  expressif  — 
en  un  mot,  être  beau  —  je  réclame  aussi  cela.  Si  nous  ne  pouvons 
obtenir  la  satisfaction  de  cette  exigence,  nous  ne  serons  après  tout  que 
de  pauvres  êtres;  et  je  la  pose  en  face  de  ces  terribles  doctrines  d'ascé- 
tisme, qui,  nées  du  désespoir  des  opprimés  et  des  avilis,  ont,  depuis 
trop  de  siècles,  servi  d'instruments  pour  la  perpétuité  de  cette 
oppression  et  de  cet  avilissement. 

Et  je  crois  que  cette  exigence  d'un  corps  sain  pour  nous  tous 
comporte  toutes  autres  justes  réclamations  :  car  qui  sait  où  les  germes 
des  maladies  dont  souffrent  même  les  gens  riches  furent  d'abord 
semés  :  elles  viennent  du  luxe  d'un  ancêtre,  peut-être  ;  mais  souvent, 
je  soupçonne,  de  sa  pauvreté.' Et  quant  aux  pauvres  :  un  médecin 
distingué  a  dit  que  les  pauvres  souffrent  toujours  d'une  maladie  —  la 
faim;  et  je  sais  du  moins  ceci,  que  si  un  homme  est  surmené  à  un 
degré  quelconque,  il  ne  peut  pas  jouir  de  l'espèce  de  santé  dont  je 
parle;  et  il  ne  le  peut  pas  s'il  est  continuellement  enchaîné  à  un  morne 
cercle  d'opérations  mécaniques,  sans  espoir  au  bout  ;  non  plus,  s'il  vit 
dans  une  continuelle  inquiétude  au  sujet  de  ses  moyens  d'existence,  ni 
s'il  est  mal  logé,  ni  s'il  est  privé  de  jouir  de  la  beauté  naturelle  du 
monde,  ni  s'il  n'a  pas  de  plaisirs  pour  lui  donner  plus  d'entrain  de 
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temps  en  temps  :  toutes  ces  choses,  qui  touchent  plus  ou  moins  à  son 
état  physique,  sont  comprises  dans  ma  demande  de  vivre  en  bonne 
santé;  je  me  doute  que  ces  bonne?  conditions  doivent  avoir  prévalu 
pendant  plusieurs  générations  avant  qu'une  population  dans  son 
ensemble  soit  vraiment  saine,  ainsi  que  je  l'ai  indiqué  plus  haut; 
mais  aussi  je  ne  doute  pas  que,  le  temps  aidant,  et  avec  d'autres  condi- 
tions dont  je  parlerai  ensuite,  elles  ne  forment  peu  à  peu  une  popula- 
tion qui  du  moins  vivrait  dans  la  jouissance  de  sa  vie  animale,  serait 
par  suite  heureuse  et  belle,  selon  la  beauté  de  sa  race.  ^ 

Et  ce  que  je  réclame  ensuite  est  l'instruction.  Il  ne  faut  pas  dire 
que  tout  enfant  anglais  reçoit  aujourd'hui  de  l'instruction;  cette  sorte 
d'instruction  ne  répond  pas  à  mon  exigence,  bien  que  j'admette 
volontiers  que  ce  soit  quelque  chose  :  quelque  chose  et  cependant,, 
après  tout,  ce  n'est  qu'une  éducation  de  classe.  Ce  que  je  réclame  est 
une  instruction  libérale;  c'est-à-dire  qu'il  me  soit  facile  de  prendre 
ma  part  de  n'importe  quel  savoir  qu'il  y  ait  au  monde,  selon  mes  apti- 
tudes ou  mes  goûts,  historiques  ou  scientifiques;  et  aussi  de  prendre 
ma  part  d'habileté  manuelle,  soit  dans  les  métiers  industriels,  soit  dans 
les  beaux-arts;  peinture,  sculpture,  musique,  théâtre,  etc.  :  je  demande 
que  l'on  m'enseigne,  si  je  suis  capable  d'apprendre,  plus  d'un  métier  à 
exercer  au  bénéfice  de  la  communauté.  Vous  pouvez  croire  que  c'est 
une  grande  exigence,  mais  je  suis  assuré  que  ce  n'est  pas  une  exigence 
trop  grande,  si  la  communauté  doit  gagner  quelque  chose  à  mes  apti- 
tudes spéciales,  si  nous  ne  devons  pas  être  tous  abaissés  sous  le  lourd 
niveau  de  médiocrité,  comme  maintenant,  tous,  sauf  les  plus  forts  et 
les  plus  rudes  d'entre  nous. 

Je  sais  aussi  que  cette  exigence  au  sujet  de  l'éducation  en  contient 
une  relative  à  des  avantages  publics  sous  forme  de  bibliothèques 
publiques,  d'écoles,  et  ainsi  de  suite,  de  façon  qu'aucune  personne 
privée,  même  la  plus  riche,  n'accapare  ces  choses  ;  mais  je  les  réclame 
avec  grande  confiance,  certain  qu'aucune  communauté  raisonnable  ne 
supporterait  l'absence  de  tels  aides  à  une  vie  convenable. 

De  plus,  l'exigence  de  l'instruction  comprend  une  exigence  de 
large  loisir,  pour  laquelle  aussi  j'ai  confiance;  car  lorsque  nous  aurons 
secoué  le  joug  de  l'esclavage  du  profit,  le  travail  sera  organisé  si 
économiquement,  qu'aucun  fardeau  ne  pèsera  sur  chaque  choyen; 
chacun  d'eux  naturellement,  devra  payer  sa  contribution  par  quelque 
travail  d'une  utilisé  évidente.  Aujourd'hui,  vous  devez  remarquer  que 
tout  le  prodigieux  machinisme  que  nous  avons  inventé  n'a  servi  qu'à 
augmenter  le  total  des  produits  porteurs  de  profit  ;  en  d'autres  termes, 
à  augmenter  la  somme  de  profits  empochés  par  des  indfvidus  pour 
leur  propre  avantage,  profits  dont  ils  emploient  une  partie  comme 
capital  pour  produire  plus  de  profit,  toujours  avec  le  même  gaspillage 
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inhérent  au  système  ;  et  une  partie  comme  richesse  personnelle  et 
moyen  de  vivre  luxueusement,  ce  qui  est  encore  gaspillage  mani- 
feste —  de  fait,  ce  machinisme  est  à  considérer  comme  une  sorte  de 
feu  de  joie  oîi  les  hommes  riches  brûlent  les  produits  du  travail  qu'ils 
ont  tondu  sur  les  ouvriers  au  delà  de  ce  dont  ils  peuvent  eux-mêmes 
se  servir.  Je  dis  donc  que,  malgré  nos  inventions,  aucun  ouvrier  ne 
travaille,  sous  le  système  actuel,  une  heure  de  moins,  par  le  fait  de 
ces  machines,  qui  soi-disant  économisent  le  travail.  Mais  sous  un 
état  de  choses  plus  heureux,  elles  seraient  employées  uniquement 
pour  économiser  le  travail,  avec  ce  résultat  qu'une  somme  considé- 
rable de  loisir  serait  gagnée  pour  la  communauté  et  s'ajouterait  à  celle 
gagnée  en  évitant  le  gaspillage  d'un  luxe  inutile,  et  l'abolition  du 
service  de  la  guerre  commerciale. 

Et  je  peux  dire  de  ce  loisir,  que,  ne  voulant  en  aucun  cas  faire 
tort  à  personne  par  lui,  souvent  je  ferais  par  lui  directement  du  bien 
à  la  communauté,  en  pratiquant  les  arts,  en  telles  occupations  de  mes 
mains  ou  de  mon  cerveau  qui  donnerait  de  la  joie  à  beaucoup  de 
citoyens;  en  d'autres  termes,  une  grande  partie  du  meilleur  travail  qui 
se  ferait,  serait  faite  aux  moments  de  loisir  des  hommes,  délivrés  de 
toute  inquiétude  quant  à  leurs  moyens  d'existence,  et  avides  d'exercer 
leurs  talents  particuliers,  comme  le  sont  tous  les  hommes,  même  tous 
les  animaux. 

Et  puis,  ce  loisir  me  permettrait  de  m'amuser  et  de  développer 
mon  esprit  en  travaillant,  si  cela  me  faisait  plaisir  :  car,  supposez  par 
exemple,  que  je  sois  cordonnier;  si  un  juste  ordre  social  était  établi, 
il  ne  s'ensuit  pas  que  je  serais  toujours  obligé  de  fabriquer  des  souliers 
au  même  endroit;  un  ensemble  de  dispositions  faciles  à  concevoir  me 
permettrait  de  fabriquer  des  souliers  à  Rome,  mettons,  pendant  trois 
mois,  et  de  revenir  avec  des  idées  nouvelles  en  matière  de  construction, 
recueillies  en  voyant  les  ouvrages  des  siècles  passés,  entre  autres 
choses  qui  pourraient  peut-être  trouver  leur  application  à  Londres. 

Ensuite,  afin  que  mon  loisir  ne  dégénère  pas  en  paresse  et  en  vie 
sans  objet,  il  faut  que  je  réclame  une  juste  part  de  travail.  Rien,  à 
mon  avis,  n'est  plus  important  que  cela,  et  je  dois  vous  demander  la 
permission  d'en  dire  quelque  chose.  J'ai  dit  que  j'emploierais  probable- 
ment mon  loisir  à  faire  une  bonne  partie  de  ce  que  maintenant  on 
appelle  travail  ;  mais  il  est  clair  que  si  je  suis  membre  d'une  Commu- 
nauté Socialiste,  il  faut  que  je  fasse  ma  juste  part  d'un  travail  plus  dur 
que  celui-là  —  c'est-à-dire  ma  juste  part  de  ce  que  mes  aptitudes  me 
permettent  de  faire  ;  il  ne  s'agit  pas  de  me  clouer  sur  un  lit  de  Procuste  ; 
même  cette  part  de  travail  nécessaire  à  l'existence  de  la  vie  sociale  la 
plus  simple  doit,  tout  d'abord,  quelle  qu'elle  soit  d'ailleurs,  être  un 
travail  raisonnable;  je  veux  dire,  que  ce  doit  être  un  ouvrage  dont  un 
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bon  citoyen  puisse  voir  la  nécessité  ;  comme  membre  de  la  commu- 
nauté, il  faut  que  je  l'aie  approuvé. 

Pour  citer  deux  exemples  du  contraire,  je  n'accepterai  pas  d'être 
habillé  en  rouge,  et  d'être  envoyé  pour  tirer  sur  mon  ami  Français, 
Allemand  ou  Arabe,  à  propos  d'une  querelle  que  je  ne  comprends  pas  ; 
je  me  révolterai  plutôt. 

Et  je  n'accepterai  pas  de  perdre  mcn  temps  et  ma  force  à  fabri- 
quer quelque  niaise  bagatelle  que  seul  un  imbécile  peut  désirer;  je 
me  révolterai  plutôt. 

Mais  vous  pouvez  être  sûrs  que  dans  un  état  d'ordre  social,  je 
n'aurai  pas  besoin  de  me  révolter  contre  des  insanités  de  cette  espèce  ; 
seulement  il  faut  bien  que  j'aille  de  la  manière  dont  nous  vivons  à  la 
manière  dont  hous  pourrions  vivre. 

Et  puis,  si  le  travail  nécessaire  raisonnable  est  du  genre  méca- 
nique, il  faut  qu'une  machine  m'aide,  non  pour  diminuer  le  prix  de 
mon  travail,  mais  de  façon  que  le  moindre  temps  possible  y  soit 
dépensé,  et  que  j'aie  la  possibilité  de  penser  à  autre  chose  en  surveil- 
lant la  machine.  Et  si  le  travail  est  particulièrement  dur  ou  fatigant, 
vous  serez  d'accord  avec  moi,  j'en  suis  sûr,  pour  dire  qu'il  faut  que 
d'autres  me  relayent;  je  veux  dire  qu'il  ne  faut  pas,  par  exemple, 
s'attendre  à  ce  que  je  passe  mes  heures  de  travail  toujours  au  fond 
d'une  mine.  Je  pense  que  des  travaux  de  ce  genre  devraient  être  dans 
une  large  mesure  des  travaux  volontaires,  et  exécutés,  comme  je 
disais,  par  relais.  Et  ce  que  je  dis  d'un  travail  très  dur,  je  le  dis  aussi 
d'un  travail  sale.  D'autre  part,  j'aurais  très  médiocre  opinion  de  la 
vaillance  d'un  homme  vigoureux  et  sain  qui  ne  trouverait  pas  plaisir 
à  faire  du  gros  travail  ;  toujours  en  supposant  qu'il  travaille  dans  les 
conditions  dont  j'ai  parlé  —  savoir,  en  sentant  que  cela  est  utile  (et 
par  conséquent  honoré),  et  que  ce  ne  soit  pas  continu  et  sans  espoir, 
et  qu'il  le  fasse  réellement  de  bonne  volonté. 

La  dernière  chose  que  je  réclame  pour  mon  travail  est  que  les 
lieux  où  je  le  fais,  usines  ou  ateliers,  soient  agréables,  de  même  que 
sont  agréables  les  champs,  où  se  fait  notre  travail  le  plus  nécessaire. 
Croyez-moi,  il  n'y  a  rien  qui  empêche  cela,  si  ce  n'est  la  nécessité  de 
faire  des  profits  sur  toutes  les  denrées  ;  en  d'autres  termes,  on  diminue 
le  prix  des  denrées  aux  dépens  des  gens  qui  sont  obligés  de  travailler 
entassés  dans  des  tanières  malsaines,  sales  et  bruyantes  :  c'est-à-dire 
qu'on  en  diminue  le  prix  aux  dépens  de  la  vie  de  l'ouvrier. 

Voilà  tout  pour  mes  exigences  en  ce  qui  concerne  mon  travail 
nécessaire,  mon  tribut  à  la  communauté.  Je  crois  que  l'on  trouverait, 
en  faisant' des  progrès  dans  l'aptitude  à  entretenir  l'ordre  social,  que  la 
vie  ainsi  vécue  est  beaucoup  plus  économique  que  nous  ne  pouvons 
aujourd'hui  nous  l'imaginer,  et  que,  au  bout  de  quelque  temps,  on  se 
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préoccuperait  plutôt  de  chercher  du  travail  que  de  l'éviter;  que  nos 
heures  de  travail  seraient  de  gaies  réunions  d'hommes  et  de  jeunes 
femmes,  d'hommes  jeunes  et  vieux,  s'amusant  à  leur  ouvrage,  plutôt 
que  le  morne  accablement  qu'elles  sont  aujourd'hui  la  plupart  du 
temps.  Alors  viendrait  le  moment  de  cette  renaissance  de  l'art,  dont  on 
parle  tant,  si  longtemps  attendue  ;  les  gens  ne  pourraient  s'empêcher 
de  montrer  leur  gaieté  et  leur  joie  dans  leur  travail,  et  seraient  toujours 
désireux  de  l'exprimer  sous  une  forme  tangible  et  plus  ou  moins 
durable,  et  l'atelier  redeviendra  une  école  d'art,  à  l'influence  de 
laquelle  personne  ne  pourra  échapper. 

Et  ce  mot  d'art  m'amène  à  ma  dernière  exigence,  qui  est  que  les 
choses  matérielles  entourant  ma  vie  soient  agréables,  nobles  et  belles  ; 
je  sais  que  cela  est  une  grande  exigence,  mais  à  son  sujet  je  dirai  ceci, 
que,  si  elle  ne  peut  être  satisfaite,  si  aucune  communauté  civilisée  ne 
peut  procurer  un  tel  entourage  à  tous  ses  membres,  je  ne  me  soucie 
pas  que  le  monde  continue  ;  c'est  un  pur  malheur  que  l'homme  ait 
jamais  existé.  Je  ne  crois  pas  possible  dans  les  conditions  actuelles  de 
trop  insister  sur  ce  point.  Je  me  sens  assuré  que  le  temps  viendra  où 
l'on  trouvera  difficile  de  croire  qu'une  communauté  riche  comme  la 
nôtre,  avec  une  pareille  domination  sur  la  Nature  extérieure,  ait  pu  se 
résigner  à  vivre  une  vie  aussi  mesquine,  vile  et  sale. 

Et,  une  fois  pour  toutes,  il  n'y  a  rien  dans  nos  conditions  hors  la 
chasse  au  profit,  qui  nous  y  condamne.  C'est  le  profit  qui  attire  les 
hommes  en  d'énormes  agglomérations  mal  commodes  appelées  villes, 
par  exemple  ;  le  profit  qui  les  }•  entasse  dans  des  quartiers  sans  jardins 
ni  espaces  découverts  ;  le  profit  qui  ne  prendra  pas  les  précautions  les 
plus  simples  pour  empêcher  qu'un  district  entier  soit  enveloppé  dans 
un  nuage  de  fumée  sulfureuse  ;  qui  transforme  de  beaux  fleuves  en 
immondes  cloaques  ;  qui  condamne  tout  le  monde,  sauf  les  riches,  à 
vivre  dans  des  maisons  — au  mieux,  stupidement  resserrées  et  étroites, 
et,  au  pis,  dont  la  misère  n'a  pas  de  nom. 

Je  dis  qu'il  est  presque  incroyable  que  nous  supportions  une 
absurdité  aussi  épaisse;  et  nous  ne  la  supporterions  pas,  si  nous  y 
pouvions  quelque  chose.  Nous  ne  la  supporterons  pas  lorsque  les 
ouvriers  se  seront  débarrassés  de  l'idée  qu'ils  ne  sont  qu'un  accessoire 
de  la  fabrication  de  profits,  que  plus  de  profits  sont  réalisés,  plus  il  y 
aura  pour  eux  d'emploi  à  hauts  salaires,  et  que  par  suite,  l'incroyable 
saleté,  désordre  et  décadence  de  la  civilisation  est  un  signe  de  leur 
prospérité.  Loin  de  là,  c'est  le  signe  de  leur  esclavage.  Lorsqu'ils  ne 
seront  plus  esclaves,  ils  exigeront  comme  allant  de  soi,  que  tout 
homme  et  toute  famille  soient  logés  largement  ;  que  tout  enfant  puisse 
jouer  dans  un  jardin  proche  de  l'habitation  de  ses  parents;  que  les 
maisons,  d'aspect  convenable  et  bien  tenues,  soient  des  ornements  de 
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la  Nature,  non  des  enlaidissements  ;  car  l'aspect  convenable  et  la 
bonne  tenue,  une  fois  élevés  à  la  hauteur  voulue,  conduiraient  très 
certainement  à  la  beauté  dans  la  construction.  Tout  cela,  bien  entendu, 
suppose  le  peuple,  —  c'est-à-dire,  toute  la  société  —  dûment  orga- 
nisé, tenant  entre  ses  mains  les  moyens  de  production,  qui  ne  seraient 
possédés  par  personne,  mais  serviraient  à  tous,  et  cela  ne  peut  se 
faire  que  dans  ces  conditions  ;  dans  toutes  autres  conditions,  les  gens 
seront  poussés  à  l'accumulation  de  richesse  privée  pour  eux-mêmes, 
et  ainsi,  comme  nous  l'avons  vu,  à  gaspiller  les  biens  de  la  commu- 
nauté, et  à  perpétuer  la  division  en  classes,  ce  qui  veut  dire  la  guerre 
et  le  gaspillage  continuels. 

Quant  à  la  question  de  savoir  dans  quelle  mesure  il  peut  être 
nécessaire  ou  désirable,  dans  l'ordre  social,  de  vivre  en  commun,  nous 
pouvons  différer  assez,  relativement  à  nos  tendances  à  la  vie  sociale. 
Pour  ma  part,  je  ne  peux  voir  pourquoi  nous  trouverions  pénible  de 
manger  avec  qui  nous  travaillons  ;  je  suis  sur  que  pour  beaucoup  de 
choses,  telles  que  des  livres  de  valeur,  des  peintures,  et  la  magnifi- 
cence de  l'entourage,  nous  trouverons  que  le  mieux  est  de  réunir  nos 
moyens  ;  et  je  dois  dire  que  souvent,  lorsque  j'ai  eu  mal  au  cœur  de 
l'absurdité  des  stupides  cages  à  lapins  que  des  hommes  riches  se  cons- 
truisent à  Bayswater  et  ajUeurs,  je  me  console  à  des  visions  de  la  noble 
salle  communale  de  l'avenir,  aux  matériaux  riches,  aux  beaux  orne- 
ments abondants,  vivante  des  plus  nobles  pensées  de  notre  temps,  et 
du  passé,  toute  revêtue  de  l'art  le  meilleur  que  puisse  produire  un 
peuple  libre  et  viril  ;  demeure  de  l'homme  telle  que  nulle  entreprise 
privée  ne  pourrait  nulle  part  approcher  de  sa  beauté  et  de  sa  parfaite 
adaptation  à  son  emploi,  car,  seules,  la  pensée  collective  et  la  vie 
collective  pourraient  cultiver  les  aspirations  qui  donneraient  naissance 
à  cette  beauté,  ou  auraient  l'habileté  et  le  loisir  de  l'exécution.  Pour 
ma  part,  je  trouverais  plutôt  cela  l'inverse  d'une  peine,  si  je  devais  lire 
mes  livres  et  rencontrer  mes  amis  en  un  tel  endroit  ;  et  je  ne  crois  pas 
être  mieux  à  mon  aise,  si  je  vis  dans  une  vulgaire  maison  enduite  de 
stuc,  encombrés  de  meubles  que  je  déteste,  où  il  est  à  tous  égards 
avilissant  pour  l'esprit  et  énervant  pour  le  corps  de  vivre,  uniquement 
parce  que  je  l'appelle  mon  bien,  ma  maison. 

Ce  n'est  pas  là  une  remarque  originale,  mais  je  la  fais  ici, 
que,  chez  moi,  c'est  où  je  rencontre  des  gens  avec  qui  je  sympathise, 
que  j'aime. 

Eh  bien,  voilà  mon  opinion  comme  homme  des  classes  moyennes. 
Si  un  homme  des  classes  ouvrières  estime  que  sa  jouissance  familiale 
de  sa  misérable  petite  chambre  vaut  mieux  que  sa  part  du  palais 
d'ont  j'ai  parié,  il  faut  que  je  m'en  remette  à  son  opinion,  et  aux 
idées  de  la  classe  moyenne,  qui  peut-être  parfois  s'imagine  que  le 
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dit  ouvrier  manque  de  place  et  de  confort  —  pensez  à  un  jour  de 
savonnage. 

Avant  d'abandonner  ce  sujet  de  ce  qui  entoure  la  vie,  je  veux 
aller  au  devant  d'une  objection  possible.  J'ai  parlé  de  libre  emploi  des 
machines  pour  soulager  le  peuple  de  la  partie  du  travail  nécessaire  la 
plus  machinale  et  la  plus  ennuyeuse;  et  je  sais  que  pour  certaines 
personnes  cultivées,  personnes  à  l'esprit  artiste,  le  machinisme  est 
particulièrement  odieux,  et  elles  seraient  disposées  à  dire  que  l'on 
n'obtiendra  jamais  un  entourage  agréable,  tant  que  l'on  sera  entouré 
de  machines.  Je  ne  reconnais  pas  cela  complètement  :  c'est  le  fait  de 
laisser  le  machinisme  être  notre  maître,  et  non  notre  serviteur,  qui 
tellement  gâte  la  beauté  de  la  vie,  à  notre  époque.  En  d'autres  termes, 
il  est  le  signe  du  crime  terrible  où  nous  sommes  tombés  en  nous 
servant  de  notre  domination  sur  les  forces  de  la  Nature  en  vue  de 
rendre  le  peuple  esclave,  sans  souci  de  savoir  de  combien  de  bonheur 
nous  dépouillons  la  vie  des  hommes. 

Cependant,  pour  la  consolation  des  artistes,  je  dirai  que  je  crois 
qu'un  état  d'ordre  social  amènerait  d'abord  au  grand  développement 
du  machinisme,  en  vue  de  résultats  réellement  utiles,  parce  que  les 
hommes  seront  encore  inquiets  d'effectuer  le  travail  nécessaire  à 
maintenir  la  société;  mais  après  quelque  temps,  ils  s'apercevront  qu'il 
n'y  a  pas  autant  d'ouvrage  qu'ils  croyaient,  et  alors  ils  auront  le  loisir 
d'examiner  à  nouveau  tout  cela;  et  s'il  leur  semble  que  telle  industrie 
serait  traitée  d'une  manière  plus  agréable  en  ce  qui  concerne  l'ouvrier, 
et  plus  effective  en  ce  qui  concerne  les  produits,  en  travaillant  à  la 
main  qu'en  se  servant  des  machines,  ils  se  débarrasseront  certainement 
de  leurs  machines,  parce  qu'il  leur  sera  possible  de  le  faire.  Cela  n'est 
pas  possible  maintenant;  nous  ne  sommes  pas  en  état  de  le  faire;  nous 
sommes  esclaves  des  monstres  que  nous  avons  créés.  Et  j'ai  une  sorte 
d'espoir  que  la  complexité  du  machinisme,  dans  une  société  qui  ne  se 
proposera  pas  la  multiplication  du  travail,  comme  aujourd'hui,  mais 
de  mener  une  vie  agréable,  comme  ce  sera  le  cas  sous  l'ordre  social, 
que  la  complexité  du  machinisme,  dis-je,  nous  conduira  à  simplifier 
la  vie,  et  par  suite  encore  à  restreindre  le  machinisme. 

Je  laisserai  maintenant  mes  exigences  pour  une  vie  convenable  se 
défendre,  telles  que  je  les  ai  posées.  Pour  les  résumer  en  peu  démets, 
les  voici  :  D'abord,  un  corps  sain;  deuxièmement,  un  esprit  actif  en 
communion  avec  le  passé,  le  présent,  et  l'avenir;  troisièmement,  de 
quoi  occuper  un  corps  sain  et  un  esprit  actif;  et  quatrièmement  un 
beau  monde  où  vivre. 

Telles  sont  les  conditions  de  vie  que  l'homme  raffiné  de  tous  les 
temps  s'est  proposées  comme  la  chose  au-dessus  de  toutes  autres  dési- 
rable. Trop  souvent  il  s'est  tellement  égaré  à  leur  poursuite,  qu'il  a 
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tourné  en  arriére  des  regards  ardents  vers  les  temps  d'avant  la  civili- 
sation, alors  que  l'unique  affaire  de  l'homme  était  de  se  procurer  de  la 
nourriture  au  jour  le  jour,  et  que  l'espoir  sommeillait  en  lui,  ou  du 
moins  ne  pouvait  être  exprimé  pa.-  lui. 

Vraiment,  si  la  civilisation  (comme  beaucoup  le  croient)  interdit 
de  réaliser  l'espoir  d'atteindre  de  telles  conditions  de  vie,  alors  la 
civilisation  interdit  à  l'homme  d'être  heureux;  et  si  tel  est  le  cas,  alors 
étouffons  toute  aspiration  au  progrès  —  mieux  que  cela,  tous  senti- 
ments de  bienveillance  mutuelle  et  d'affection  entre  les  hommes  —  et 
que  chacun  de  nous  arrache  ce  qu'il  pourra  du  monceau  de  richesses 
que  créent  des  imbéciles  pour  en  engraisser  des  gredins  ;  ou,  mieux 
encore,  trouvons  le  plus  vite  possible  quelque  moyen  de  mourir  en 
hommes,  puisqu'il  nous  est  interdit  de  vivre  en  hommes. 

Ou  plutôt,  prenez  courage,  et  croyez  que  nous,  hommes  de  ce 
temps,  malgré  toute  sa  souffrance  et  son  désordre,  sommes  nés  avec 
un  héritage  merveilleux,  fait  du  travail  de  ceux  qui  nous  ont  devancés; 
et  que  l'aurore  de  l'organisation  des  hommes  s'est  levée»  Ce  ne  sera 
pas  nous  qui  pourrons  fonder  le  nouvel  ordre  social  ;  les  siècles  passés 
ont  fait  pour  nous  la  plus  grande  part  de  cette  œuvre;  mais  nous 
pouvons  ouvrir  les  yeux  aux  signes  des  temps,  et  nous  verrons  qu'une 
bonne  condition  de  vie^est  en  train  de  devenir  chose  à  notre  portée, 
et  qu'il  nous  appartient  maintenant  d'étendre  les  mains  pour 
l'atteindre. 

Et  comment?  Surtout,  je  pense,  en  élevant  les  gens  au  sens  de 
leurs  aptitudes  réelles  en  tant  qu'hommes,  de  manière  qu'ils  puissent 
être  capables  de  se  servir  pour  leur  propre  bien  du  pouvoir  politique 
que  rapidement  on  les  force  à  prendre;  il  faut  qu'ils  voient  que  l'ancien 
système  d'organisation  du  travail  pour  h  profit  persontiel  devient 
impossible,  et  que  le  peuple  entier  a  maintenant  à  choisir  entre  la 
confusion  qui  résulterait  de  la  rupture  de  ce  système,  et  la  détermina- 
tion de  prendre  en  mains  le  travail  aujourd'hui  organisé  en  vue  du 
profit,  et  de  se  servir  de  son  organisation  pour  l'existence  de  la  commu- 
nauté :  il  faut  qu'ils  croient  que  les  faiseurs  de  profit  personnel  ne  sont 
pas  une  nécessité  pour  le  travail,  mais  une  gêne,  et  non  seulement  ou 
surtout  parce  qu'ils  sont  d'éternels  pensionnés  du  travail,  comme  ils  le 
sont,  mais  plutôt  à  cause  du  gaspillage  que  leur  existence  comme 
classe  nécessite.  Tout  cela,  nous  devons  l'enseigner  au  peuple,  quand 
nous  l'aurons  appris  nous-mêmes;  et  je  reconnais  que  l'œuvre  est 
longue  et  difficile  ;  comme  je  l'ai  dit  en  commençant,  les  gens  ont  été 
rendus  si  craintifs  de  changement  par  la  terreur  de  mourir  de  faim, 
que  même  les  plus  malheureux  d'entre  eux  sont  lourds  et  durs  à 
remuer.  Si  difficile  que  soit  l'œuvre,  du  moins  le  salaire  n'est  pas 
douteux.  Le  seul  fait  qu'un  groupe  d'hommes,  quoique  peu  nombreux, 
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réunis  comme  missionnaires  socialistes,  montre  que  le  changement 
est  en  train.  A  mesure  qu,e  les  classes  ouvrières,  la  partie  vraiment 
organique  de  la  société,  entre  dans  ces  idées,  l'espoir  s'élèvera  en  elles, 
et  elles  exigeront  des  changements  dans  la  société,  dont  beaucoup 
certainement  ne  tendront  pas  directement  à  leur  émancipation,  parce 
qu'elles  seront  exigées  sans  une  connaissance  suffisante  de  l'unique 
chose  nécessaire  à  réclamer  Végalité  de  condition;  mais  qui  indirecte- 
ment aideront  à  briser  notre  société  factice  pourrie,  tandis  que  cette 
exigence  de  l'égalité  de  condition  sera  clamée  constamment  et  de  plus 
en  plus  haut,  jusqu'au  moment  où  il  faudra  l'écouter,  et  alors  enfin, 
il  n'y  aura  qu'un  pas  à  faire  pour  franchir  la  frontière,  et  le  monde 
civilisé  sera  socialiste  ;  et  en  regardant  en  arrière  vers  ce  qui  fut,  nous 
serons  étonnés  de  penser  combien  longtemps  nous  avons  subi  la  vie 
telle  que  nous  la  vivons  maintenant. 

William  Morris. 


{Traduit  de  l'anglais  par  P.  G.  la  Chesnais.) 
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REVISION 

DU    PROGRAMME    SOCIALISTE    AUTRICHIEN 


Les  débats  théoriques  de  ces  dernières  années,  qui  avaient  pas- 
sionné l'opinion  socialiste,  provoquèrent,  comme  premiers  résultats 
pratiques,  deux  événements  d'une  importance  indéniable  :  l'annonce 
au  congrès  de  Lubeck  d'une  revision  du  programme  socialiste  alle- 
mand, par  Bebel,  et  la  revision  du  programme  socialiste  autrichien  au 
congrès  de  \'ienne.  Nous  avons  tenu  les  lecteurs  de  la  Revue  au  cou- 
rant de  ces  débats,  riches  en  conséquences  d'ordre  théorique  et  pra- 
tique. Nous  pouvons  nous  dispenser  d'y  revenir.  Nous  nous  conten- 
terons d'analyser  le  caractère  des  travaux  importants  du  congrès  tenu 
à  Vienne  par  nos  camarades  autrichiens,  d'en  indiquer  la  portée  géné- 
rale et  les  résultats  éventuels.  Remarquons  toutefois  que  quelques 
auteurs  du  projet  de  la  revision,  principalement  \'ictor  Adier,  le  leader 
incontesté  du  parti  socialiste  autrichien,  ont  protesté  avec  vigueur  et 
opiniâtreté  contre  toute  adhésion  explicite  aux  idées  de  Bernstein.  Ils 
ont  renié  toute  parenté  avec  ce  que  l'on  appelle  le  «  Bernsteinianisme  » 
et  la  conception  nouvelle  du  programme  socialiste.  Pourtant  un  des 
cinq  membres  de  la  Commission  de  revision  du  programme  vient  de 
déclarer  dans  les  Socialistische  Monatshefte  (décembre  1901)  que  les 
débats  théoriques  provoqués  par  Bernstein  étaient  parmi  les  causés 
qui  ont  amené  la  revision.  Le  caractère  du  projet  de  revision  —  nous 
le  verrons  plus  loin  —  le  prouve  surabondamment.  Cette  crainte  de 
paraître  Bernsteinien  nous  semble  puérile.  Tout  le  monde  reconnaît, 
en  théorie,  qu'il  est  nécessaire  et  utile  de  s'approprier  toute  vérité 
nouvelle,  même  lorsque  nous  la  découvrons  chez  un  adversaire.  Com- 
ment donc  expliquer  cette  peur  de  se  trouver  d'accord,  sur  un  point 
déterminé,  avec  Bernstein,  qui,  au  surplus,  est  membre  régulier  d'un 
parti  socialiste  solidement  organisé  ?  Bernstein  lui-même,  dans  un 
article  publié  à  propos  du  congrès  autrichien,  explique  ce  phénomène 
étrange  et  peu  digne  d'hommes  libres,  par  le  sens  équivoque  qu'on 
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attribue  au  mot  :  Bernsteinianisme.  En  effet,  lorsqu'on  désigne  un 
ensemble  d'idées  par  un  nom  propre,  on  risque  de  créer  une  confusion. 
Le  Bernsteinianisme  partage  le  sort  du  marxisme.  C'est  également  — 
ajouterai-je  —  l'esprit  métaphysique  ou  sectaire  qui  anime  générale- 
ment les  partis  politiques  et  qui  les  pousse  à  concentrer  toute  leur 
haine,  non  seulement  contre  les  idées  et  les  tendances  hostiles,  mais 
aussi  et  surtout  contre  celui  qui  semble  les  incarner.  C'est  une  sorte 
d'anthropomorphisme  politique.  Il  correspond  à  un  état  d'esprit  infé- 
rieur qui  fait  que  l'on  préfère  la  lutte  pour  les  individus  à  la  lutte  pour 
les  idées.  Nous  constatons  avec  plaisir  que  les  socialistes  autrichiens 
ne  se  sont  pas  laissé  hypnotiser  par  la  peur  de  tomber  dans  le  «  Berns- 
teinianisme ».  Ils  ont  cherché,  courageusement  et  sincèrement,  à  réa- 
liser plus  de  vérité  scientifique  dans  les  formulations  de  leur  pro- 
gramme adopté  à  l'unanimité. 


II 


L'ancien  programme  du  parti  socialiste  autrichien  est  celui  de 
Hainfeld.  Il  date  de  1889-  Pour  mettre  le  lecteur  en  état  de  juger,  sur 
pièces,  le  sens  et  la  portée  de  la  revision,  nous  lui  soumettons  le  texte 
de  l'ancien  programme  en  regard  du  projet  présenté  par  une  Commis- 
sion, dont  le  travail  fut  adopté  après  quelques  modifications  que  nous 
signalerons.  Nous  soulignons  les  différences  de  texte  caractéristiques. 

Le  programme  de  Hainfeld  débutait  par  une  déclaration  de  prin- 
cipes qui,  dans  le  projet,  a  subi  des  modifications  importantes.  Nous 
ne  relevons  que  les  modifications  essentielles  en  laissant  de  côté  les 
remaniements  de  forme. 

PROGRAMME  DE  HAINFELD  PROJET   DE   LA   COMMISSION 

Le  Parti  ouvrier  démocrate-socialiste  Le  Parti  socialiste-démocrate   autri- 

en   Autriche  poursuit    pour   toute  la  chien  poursuit  pour  toute  la  popula- 

population,  sans  distinction  de  nation,  lion,   sans    distinction  de  nation,  de 

de  race  ni  de  sexe,  l'affranchissement  race    ni    de  sexe,    l'afFranchissement 

des  liens   de   servitude  économique,  des  liens  de  servitude  économique, 

l'abolition  de  l'oppression  politique  et  d'oppression  politique  et  de  dégrada- 

le  relèvement  moral.  tion  morale. 

Nous  constatons  tout  de  suite,  dés  le  début,  un  changement  de 
titre  dans  l'appellation  même  du  parti.  Le  «  parti  ouvrier  socialiste- 
démocrate  »  devient  tout  simplement  le  «  parti  socialiste-démocrate  ». 
Le  mot  «  ouvrier  »  disparaît  dans  le  projet.  Victor  Adler  s'efforça 
d'atténuer   l'importance  de  cette   modification.   Simple    question  de 
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forme  et  de  goût,  dit-il.  Rien  de  plus.  L'ancien  titre  était  trop  long  et 
peu  élégant.  Nous  tenons  compte  d'un  besoin  d'ordre  esthétique. 
Voilà  tout.  Noui  verrons  plus  loin  que  l'esthétique  est  assez  souvent 
invoquée  par  le  leader  du  parti  socialiste  autrichien  pour  justifier  de 
changements  que  d'autres,  évidemment  moins  sensibles  à  la  souve- 
raine beauté,  s'obstinaient  à  considérer  comme  présentant  un  intérêt 
de  principe.  Le  congrès  a  donné  raison  aux  partisans  de  l'ancien  titre. 
Et  le  terme  «  parti  ouvrier  »  a  été  maintenu,  après  que  la  Commission 
eût  déclaré  qu'elle  ne  tenait  pas  au  changement  proposé.  Ce  point 
mérite  pourtant  notre  attention. 

Au  cours  des  débats  théoriques  de  ces  dernières  années,  les  «  cri- 
tiques »  et  les  «  orthodo.xes  »  ont  souvent  agité  la  question  de  savoir 
si  le  mouvement  socialiste  doit  garder  son  caractère  exclusivement 
prolétarien  ou  s'il  doit  être  à  la  fois  ouvrier  et  humain.  Les  uns 
redoutent  l'invasion  des  intellectuels,  éléments  "étrangers  au  proléta- 
riat, capables  de  faire  «  dévier  »  le  mouvement  socialiste.  Les  autres 
. —  et  nous  sommes  de  ceux-ci  —  saluent  la  venue  de  nouveaux  com- 
battants pour  la  cause  socialiste  qui  n'aura  jamais  trop  de  partisans, 
mettant  à  son  service  leurs  talents  et  leur  savoir.  Tout  en  reconnais- 
sant que  le  mouvement  socialiste  ne  devient  une  force  vraiment  histo- 
rique que  là  où  le  prolétariat  forme  le  gros  de  ses  bataillons,  nous 
avons  cru  et  nous  croyons  que  le  prolétariat  industriel  seul,  qui  formé 
encore  une  minorité  dans  la  société  actuelle,  est  impuissant  à  la  trans- 
former dans  le  sens  collectiviste  ou  communiste.  Le  prolétariat  seul 
est  un  corps  sans  tête,  si  j'ose  employer  cette  vieille  comparaison, 
incomplète  en  la  circonstance. 

Les  considérations  d'ordre  général,  d'accord  avec  les  statistiques 
les  mieux  établies,  nous  obligent  à  reconnaître  l'impuissance  relative 
de  la  minorité  prolétarienne  dans  l'œuvre  révolutionnaire  àaccomplir. 
En  eflFet,  que  poursuit  le  socialisme  ?  L'affranchissement  intégral  de 
l'humanité  tout  entière.  11  faut  donc  que  les  intéressés  eux-mêmes  — 
tous  les  hommes  ou  au  moins  la  majorité  d'entre  eux  —  prennent  part 
à  cette  transformation,  pour  qu'elle  soit  intégrale,  sincère  et  efficace. 
Le  prolétariat,  disent  les  marxistes,  en  se  libérant  lui-même,  affran- 
chira l'humanité.  Mais  qui  nous  dit  que  le  prolétariat,  après  des  siècles 
d'esclavage  matériel,  moral  et  intellectuel,  soit  toujours  et  partout 
capable,  livré  à  lui  seul,  de  comprendre  et  de  tenir  compte  de  tous  les 
intérêts  d'une  civilisation  supérieure  dont  il  aété  jusqu'ici  injustement 
exclu  ?... 

On  nous  objectera  que  dans  tous  les  récents  combats  pour  la 
liberté  de  la  science,  de  l'art,  pour  l'humanité  opprimé,  le  prolétariat 
était  au  premier  rang.  Et  la  peur  de  Henri  Heine  que  l'avènement  du 
socialisme  soit  la  mort  de  la  poésie,  se  trouve  réduite  à  néant  par  ce 
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fait  que  le  grand  lyrique  —  ô  ironie  des  choses  !  —  n'est  nulle  part 
aussi  ardemment  aimé  et  aussi  fidèlement  admiré  que  dans  les  rangs  des 
socialistes.  Ce  n'est  pas  lesocialisme  scientifique  se  basant  sur  le  déve- 
loppement de  la  grande  industrie  qui  menace  la  science  et  les  conquêtes 
de  la  civilisation  modernes  dues  à  la  culture  scientifique,  ainsi  que  le 
croyait,  dans  sa  naïveté  de  savant,  le  grand  physiologiste  Du  Bois 
Reymond,  Le  péril  est  ailleurs.  Il  est  dans  un  ordre  social  qui  ne  per- 
met qu'à  une  minorité  infime  la  pleine  et  entière  jouissance  des  pro- 
duits de  la  civilisation.  Il  est  dans  le  grand  mouvement  réactionnaire 
qui,  sous  le  nom  de  nationalisme  ou  impérialisme,  envahit  l'ancien  et 
le  nouveau  monde.  N'avons-nous  pas  vu  tout  récemment  un  chef  du 
nationalisme  français  proposer  la  suppression  de  la  partie  la  plus 
importante  du  budget  de  l'instruction  publique? 

Tout  cela  est  évidemment  vrai,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  le 
prolétariat  socialiste  qui  est  la  meilleure  sauvegarde  pour  la  science  et 
pour  la  civilisation,  est  la  synthèse  du  prolétariat  purement  ouvrier  et 
du  prolétariat  des  intellectuels,  dit  bourgeois.  On  a  beau  attaquer  «  les- 
intellectuels  »,  ces  attaques  ne  sont  pas  dangereuses  tant  que  ce  sont 
des  intellectuels  eux-mêmes  qui  les  dirigent.  La  contradiction  —  n'est- 
ce  pas,  ami  Lafargue  ?  —  est  par  trop  évidente  pour  que  la  campagne, 
superficielle  d'ailleurs  contre  les  intellectuels,  ait  une  efficacité  quel- 
conque. Mais  chassez  du  parti  tous  les  intellectuels,  supprimez  l'esprit 
et  la  doctrine  socialistes,  et  le  danger,  dont  nous  parlions  plus  haut, 
deviendra  très  réel.  Toute  notre  civilisation  sera  en  péril.  L'inva- 
sion de  nouveaux  barbares  cessera  d'être  une  menace  vaine  et 
ridicule. 

Il  est  donc  de  toute  nécessité  que  le  parti  socialiste  garde  son 
caractère  humain.  Et  que  le  socialisme,  tout  en  reconnaissant  l'anta- 
gonisme des  intérêts  dans  la  société  actuelle,  tout  en  conservant  une 
fidélité  inébranlable  à  ses  principes  essentiels,  cesse  d'être  «  un  parti 
de  classe  »  pour  devenir  le  parti  de  l'humanité.  Il  doit  comprendre 
tous  ceux  qui  travaillent  et  tous  ceux  qui  pensent,  en  un  mot  tous  les 
éléments  réellement  et  définitivement  indispensables  au  progrés 
humain  et  social.  Le  parti  socialiste  doit  rester  le  parti  des  déshérités, 
le  parti  du  travail,  mais  il  doit  être  quelque  chose  de  plus  qu'un  «  parti 
ouvrier  »  dans  le  sens  vulgaire  du  mot. 

Le  projet  de  la  Commission  présentait  donc,  sur  un  point  d'im- 
portance, un  progrès  réel  dans  la  conception  du  parti  socialiste.  Et 
c'est  la  peur  exagérée  de  «  déviation  »  qui  l'a  forcée  à  modifier  son 
texte.  D'ailleurs,  les  marxistes  appellent  souvent  une  «  déviation  » 
vis-à-vis  de  la  doctrine  socialiste  ce  qui  n'est  qu'une  hérésie  marxiste. 
Pour  nous,  nous  ne  professons  pas  la  doctrine  de  1'  «  harmonie  des 
intérêts  »  même  lorsqu'il  s'agit  de  ceux  du  socialisme  et  du  marxisme. 
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III 


Poursuivons  l'étude  comparative  du  programme  de  Hainfeld  et 
du  projet  voté  à  Vienne. 


PROGRAMME   DE   HAIXFELD 

La  cause  de  ce  Iwntenx  état  de 
choses  ne  réside  pas  dans  telles  ou 
telles  institutions  politiques,  mais  dans 
ce  fait,  qui  domine  et  régit  l'existence 
de  tout  l'état  social  :  que  les  moyens 
de  production  sont  monopolisés  entre 
les  mains  de  propriétaires  individuels. 
Le  possesseur  de  la  force  de  travail, 
la  classe  ouvrière  devient  par  là 
Veiclave  des  possesseurs  des  moyens 
de  production,  de  la  classe  capitaliste, 
dont  la  domination  politique  et  éco- 
nomique trouve  son  expression  dans 
l'état  actuel. 

La  propriété  individuelle  des  moyens 
de  production  ainsi  qu'il  signifie,  dans 
Tordre  politique,  l'état  de  classe, 
amène,  dans  l'ordre  économique,   la 

MISÈRE  GRANDISSANTE  DES  MASSES  ET 
LA  PAUPÉRISATION  CROISSANTE  DE 
COUCHES  POPUL.'MRES  DE  PLUS  EN  PLUS 
LARGES. 


LE   PROJET   DE   LA  COMMISSION 

La  cause  de  l'état  de  choses  actuel 
ne  réside  pas  dans  telles  ou  telles 
institutions  politiques,  mais  dans  ce 
fait,  qui  domine  et  régit  l'existence  de 
tout  l'état  social  :  que  les  moyens  de 
production  sont  monopolisés  entre 
les  mains  de  propriétaires  individuels. 
Le  possesseur  de  la  force  de  travail, 
la  classe  ouvrière  devient  par  là  de 
plus  en  plus  dépendante  des  possesseurs 
des  moyens  de  production  y  compris 
le  soi,  de  la  classe  des  grands  proprié- 
taires fonciers  et  de  la  classe  capitaliste, 
dont  la  domination  politique  et  éco- 
nomique trouve  son  expression  dans 
l'état  actuel. 


Le  développement  technique,  le 
progrès  colossal  des  forces  productives 
rend  cette  forme  de  propriété  non 
seulement  superflue,  mais  elle  est 
supprimée  de  fait  pour  la  plus  grande 
majorité  de  la  nation,  tandis  que  en 
même  temps  sont  créées  les  conditions 
morales  et  matérielles  nécessaires  pour 
des  formes  de  propriété  commune. 
Le  passage  des  moyens  de  production 
à  l'état  de  la  propriété  commune  de 
la  nation  tout  entière  signifie  aussi 
non  seulement  l'affranchissement  de 
la  classe  ouvrière,  mais  marque  aussi 


Le  progrès  technique,  la  concen- 
tration croissante  de  la  production  et 
de  la  propriété,  l'accumulation  de 
toute  la  puissance  économique  dans 
les  mains  des  capitalistes  et  des 
groupes  capitalistes  a  pour  effet  d'ex- 
proprier de  leurs  moyens  de  produc- 
tion des  masses  de  plus  en  plus  con- 
sidérables de  petits  patrons  auparavant 
indépendants  ;  de  les  mettre,  directement 
on  indirectement,  en  qiuilité  d'ouvriers 
salariés  et  d'employés,  dans  la  dépen- 
dance des  capitalistes,  de  transformer  les 
petits  cultivateurs  eu  débiteurs  esclaves. 
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l'accomplissement    d'un     développe-       Le  standard  oj  life  de  couches  de  plus  en 
ment  historique  nécessaire.  plus  étendues  de  la  population  travail- 

leuse foinie  un  contraste  de  plus  en  plus 
grand  avec  la  productivité  rapidement 
croissante  de  son  travail  avec  Vaccu- 
mulation  de  la  richesse  produite  par 
elle.  Les  crises  dues  à  l'anarchie  du 
mode  de  production  capitaliste,  avec 
leur  suite  de  chômage  et  de  misère, 
hâtent  et  accentuent  cette  évolution. 

Mais  plus  le  développement  du 
capitalisme  grossit  les  rangs  du  prolé- 
tariat, plus  celui-ci  est  mis  dans  la 
nécessité  et  rendu  capable  de  mener  la 
lutte  contre  lui.  Il  arrive  à  la  consciencf 
que  la  restriction  (Verdraengung)  de 
la  production  individuelle  rend  égale- 
ment de  plus  en  plus  superflue  et 
nuisible  la  propriété  individuelle, 
qu'en  même  temps  des  conditions 
préalables  morales  et  matérielles 
nécessaires  pour  des  formes  nouvelles 
de  production  coopérative  (Genossen- 
schafsliche  Produktion)et  de  propriété 
commune  doivent  être  créées  et  que  le 
passage  des  moyens  de  travail  à  l'état 
de  la  propriété  commune  de  la  nation 
doit  être  le  but  de  la  lutte  pour  l'éman- 
cipation de  la  classe  ouvrière. 

Ce  passage  est  le  «  clou  »  de  la  revision,  pour  employer  une 
expression  de  Karl  Kautsky,  qui  a  publié  dans  la  Neiie  Zeit  une  cri- 
tique acerbe  du  projet.  Ce  fut  le  passage  le  plus  débattu  dans  la  presse 
et  au  Congrès.  En  effet,  il  s'agit  ici  de  rien  moins  que  de  la  théorie 
de  la  misère  croissante,  d'une  part,  et  du  facteur  subjectif  dans  le 
mouvement  socialiste,  de  l'autre.  Autant  de  «clous  »  de  la  discussion 
provoquée  par  Bernstein.  Le  projet  supprimait  simplement  le  passage 
du  programme  de  Hainfeld  relatif  à  «  la  paupérisation  croissante  des 
couches  populaires  de  plus  en  plus  larges  «.  Il  le  remplace  d'abord 
par  «  la  dépendance  croissante».  Ensuite,  par  une  constatation  que  le 
standard  of  life  de  la  classe  ouvrière  s'éloigne  de  plus  en  plus  de 
celui  de  la  classe  capitaliste.  Autrement  dit,  la  classe  ouvrière  profite 
de  la  croissance  de  la  richesse  nationale  dans  une  mesure  moindre  que 
la  classe  capitaliste.  La  distance  entre  le  salaire  et  le  profit  s'élargit  de 
plus  en  plus.  Le  contraste  entre  le  capital  et  le  travail  devient  toujours 
plus  grand. 
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IV 

Victor  Adier,  tout  en  repoussant  le  «  Bernsteinianisme  »,  invita 
les  camarades  à  «  dire  la  vérité  y»  et  à  reconnaître  qu'après  les  critiques 
qui  se  sont  produites,  il  est  devenu  impossible  de  lire  des  mêmes 
yeux  les  passages  incriminés  du  programme  de  Hainfeld.  Tout  ce  qui 
y  est  dit  est  vrai,  mais  il  faut  ajouter  :  ami  grano  salis.  Et  au  nom  de 
ce  «  grain  de  sel  »,  il  propose  de  modifier  le  programme  dans  le  sens 
du  projet.  La  théorie  de  la  misère  croissante  ne  peut  plus  se  soutenir 
dans  sa  forme  primitive.  Si  la  misère  de  la  classe  ouvrière  croît  sans 
cesse,  dans  la  société  capitaliste,  à  quoi  bon  proposer  des  réformes, 
lutter  sur  le  terrain  parlementaire,  prendre  part  à  l'œuvre  législative  ? 
Tout  le  programme  minimum,  toute  l'action  immédiate  s'écroule  et 
perd  sa  raison  d'être  avec  «  la  théorie  de  la  paupérisation  ».  Ceci  tue 
cela.  Et  comme  ce  serait  folie  de  renoncer  à  l'action  dans  les  cadres 
de  la  société  actuelle,  on  n'a  donc  aucun  intérêt  à  soutenir  une  théorie 
à  laquelle  la  critique  a  porté  des  coups  qui  paraissent  décisifs.  Tel  est 
et  doit  être  le  raisonnement  des  adversaires  pratiques  de  la  théorie  de 
la  misère  croissante.  Us  cherchent  à  écarter  du  programme  tout  ce  qui 
est  problématique,  tout  ce  qui  est  susceptible  de  troubler  les  esprits. 
Les  hommes  d'action  du  socialisme  militant  —  et  je  dis  cela  sans 
aucune  malice  —  sont  comme  certains  fonctionnaires  qui  aiment, 
avant  tout,  la  tranquillité  et  le  bon  ordre,  et  qui  ont  pour  devise  : 
surtout  pas  d'affaires.  Homme  d'action  avant  tout,  Adler  n'aime  pas  les 
discussions  byzantines,  les  mesquineries  pédantesques  des  théori- 
ciens. C'est  aussi  un  homme  d'esprit,  de  beaucoup  d'esprit.  Ses 
articles,  ses  discours  aux  Congrès  sont  de  petits  chefs-d'œuvre.  C'est 
en  badinant,  d'un  rire  bon  enfant,  mais  avec  un  bon  sens  surprenant 
et  une  logique  impeccable  qu'il  démolit,  sans  laisser  trace,  la  thèse  de 
son  adversaire.  Sa  bonhomie,  son  humour,  sa  bonne  foi  désarment  le 
contradicteur  le  plus  morose.  Esprit  fin  et  pénétrant,  il  va  jusqu'au 
fond  de  la  question,  sans  en  avoir  l'air.  Homme  pratique,  il  a  le  goût 
et  le  pressentiment  des  vérités  théoriques  ou  scientifiques.  Pourtant  il 
s'en  excuse,  quand  il  est  amené  à  intervenir  dans  une  discussion 
théorique  par  les  nécessités  pratiques  de  l'action.  Observateur  sagace 
et  fin  connaisseur  des  hommes,  il  connaît  à  merveille  tous  les  ressorts 
par  lesquels  on  conduit  la  foule.  C'est  un  Auer  autrichien  avec  plus 
de  finesse  et  de  savoir. 

Marxiste  convaincu,  il  a  pourtant  deviné,  avec  son  flair  ordinaire, 
à  travers  les  polémiques  interminables  des  théoriciens,  qu'il  y  a 
«  quelque  chose  de  pourri  en  Danemark».  Et  il  a  résolu  d'y  porter  le 
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fer  rouge  de  la  revision.  Il  ne  veut  pas  livrer  le  programme  socialiste  à 
la  merci  des  démolisseurs,  des  critiques  sans  pitié  et  sans  piété  dont  le 
nombre  grandit  tous  les  jours.  Dépourvu  de  tout  sentimenf  de  reli- 
giosité vis-à-vis  du  programme,  il  ne  veut  pas  qu'il  soit  comme  une 
relique  sacrée  qu'on  vénère,  mais  qu'on  n'ose  regarder  de  trop  prés  par 
crainte  d'une  révélation  funeste. 

Mais  la  tâche  fut  des  plus  malaisées.  La  campagne  menée  avec 
fracas  autour  du  nom  de  Bernstein  dans  la  presse  bourgeoise  a  com- 
promis l'œuvre  révisionniste.  Bernstein  lui-même  a  à  peine  échappé 
à  une  excommunication  majeure.  Tout  ce  qui  semblait  venir  de  ce 
grand  hérésiarque  est  frappé  d'avance  de  suspicion.  Mais  Adler  n'est 
pas  homme  à  reculer  devant  les  difficultés.  Il  déclare  donc,  qu'au  fond 
il  n'existe  aucun  motif  sérieux  de  revision  du  programme,  que  Berns- 
tein a  tort  et  que  ses  adversaires  n'ont  pas  davantage  raison.  Sa  cri- 
tique serait  plutôt  insignifiante  ou  peu  originale.  Il  faut  pourtant  tenir 
compte  de  l'état  d'esprit  actuel  dans  le  parti.  Au  surplus,  le  programme 
de  Hainfeld  a  des  longueurs  insupportables,  des  répétitions  fâcheuses, 
des  maladresses  de  style  vraiment  ridicules.  La  revision  est  donc  une 
nécessité  de  pure  forme,  correspondant  à  un  besoin  esthétique.  Au 
surplus,  on  est  lié  par  une  résolution  antérieure  de  reviser.  On  énon- 
cera les  mêmes  principes,  on  dira  la  même  chose,  d'une  autre  façon, 
dans  un  langage  qui  ne  choquera  plus  personne.  Un  de  ses  adversaires 
—  contradicteurs  serait  plus  juste  —  dit  que  «  Adler  est  au  fond  un 
dogmatique,  mais  il  tient  à  porter  son  habit  à  la  dernière  mode  >•:.  On 
a  ri,  et  Adler  a  eu  gain  de  cause.  La  lutte  pourtant  fut,  par  moments, 
très  dure.  Les  adversaires  du  projet  étaient  relativement  nombreux.  Et 
parmi  ces  derniers  on  comptait  des  hommes,  comme  Karl  Kautsky 
qui,  avec  Bebel,  assistait  au  congrès  de  Vienne.  Le  marxisme  était  bien 
gardé  !... 


Karl  Kautsky  est  l'antipode  de  Victor  Adler.  C'est  un  théoricien 
savant  et  convaincu,  un  gardien  intraitable  du  purisme  doctrinal. 
Depuis  que  les  attaques  contre  le  marxisme  ont  redoublé,  il  redouble 
également  de  vigilance.  Il  porte  droit  et  ferme  le  drapeau  marxiste.  Il 
voit  dans  le  maintien  du  marxisme  intégral  le  salut  du  parti  socialiste. 
Aussi  considérait-:il  le  programme  de  Hainfeld  comme  une  véritable 
«  œuvre  d'art  ».  C'était  un  sacrilège  d'y  toucher.  Il  compara  les  révi- 
sionnistes à  une  grande  dame  démesurément  prude,  demandant  que 
l'on  voile  d'un  caleçon  les  nudités  de  l'Apollon  du  Belvédère.  L'Apol- 
lon, en  l'occurrence,  c'est  le  marxisme.  Il  a  trouvé  son  expression  adé- 
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quatedans  le  programme  de  Hainfeld.  Les  amants  sont  généralement  de 
mauvais  juges,  lorsqu'il  s'agit  de  l'objet  de  leur  amour.  Ils  y  découvrent 
des  beautés  inaccessibles  au  reste  des  mortels.  Et  Kautsky  est  l'amant 
fidèle  de  l'orthodoxie  marxiste.  Et  pour  être  juste  j'ajoute  :  d'une  ortho- 
doxie éclairée,  qui  tient  plus  à  l'esprit  qu'à  la  lettre.  Mais  Adler  lui- 
même,  l'auteur  du  programme  de  Hainfeld,  a,  en  somme,  répudié 
«  cette  œuvre  d'art  »,  sacrifiant  ainsi  son  amour-propre  d'artiste  aux 
intérêts  du  parti. 

Les  objections  de  Karl  Kautsky  portent  principalement  sur  les 
modifications  concernant  la  théorie  de  la  misère  croissante.  Il  recon- 
naît que  la  situation  de  la  classe  ouvrière  s'est  partiellement  améliorée, 
surtout  celle  des  ouvriers  solidement  organisés.  Mais,  d'autre  part, 
pour  une  trop  grande  partie  des  travailleurs,  cette  situation  n'a  pas 
changé.  Le  capitalisme  tend  à  détruire  la  famille  ouvrière.  Il  use  les 
forces  vita4es  de  l'ouvrier  qui,  à  l'âge  de  cinquante  ans,  devient 
invalide.  En  Angleterre,  paradis  de  la  classe  ouvrière,  la  moitié  des  vieux 
travailleurs  meurt  dans  les  asiles  pour  les  pauvres.  Si  le  programme 
de  Hainfeld  peut  donner  lieu  à  une  interprétation  par  trop  pessimiste, 
le  nouveau  projet  présente  le  danger  contraire  :  il  suggère  des  conclu- 
sions optimistes.  Or,  un  programme  d'un  parti  militant  est  une  décla- 
ration de  guerre.  Et  les  exagérations  pessimistes  sont  préférables  aux 
exagérations  optimistes  qui  paralysent  l'action.  Le  projet  de  revision 
crée  de  nouveaux  malentendus  à  la  place  de  ceux  que  provoquait 
le  vieux  programme.  La  conclusion  du  directeur  de  la  Neue  Zeit 
est  :  Ne  touchez  pas  au  programme  de  Hainfeld,  ce  «  rival  redou- 
table »  du  projet  de  revision,  qui  est,  tout  compté,  supérieur  à 
celui-ci. 

Les  autres  adversaires  du  projet  l'accusaient  simplement  de 
«  déviation  ».  Ils  le  considéraient  comme  une  concession  à  Bernstein, 
presque  une  capitulation.  D'aucuns  défendaient  le  programme  de  Hain- 
feld Comme  un  excellent  moyen  d'agitation.  A  quoi,  les  partisans  du 
projet  répondaient  qu'il  n'est  nullement  nécessaire  de  faire  pleurer  son 
auditoire  pour  l'amener  au  socialisme.  Tout  au  contraire.  L'invoca- 
tion d'une  misère  trop  tragique  désole  et  énerve  les  auditeurs,  au  lieu 
de  les  attirer. 

En  dehors  de  la  théorie  de  la  «  paupérisation  »  il  y  a,  dans  le 
projet,  un  autre  point  digne  d'attention.  Le  projet  dans  le  passage  pré- 
cité, parlait  de  «  la  conscience  »  du  prolétariat,  dés  conditions  morales 
et  matérielles  qui  «  doivent  »  être  créées  en  vue  de  formes  nouvelles 
de  la  propriété.  Les  objectivistes  marxistes  trouvèrent  que  ces  inno- 
vations portaient  l'empreinte  d'un  subjectivisme  dangereux.  Les 
marxistes  n'aiment  pas  trop  que  l'on  parle  de  choses  peu  «  scienti- 
fiques »,  comme  «  la  conscience  »,   la  «  volonté  »,  le  «  devoir  ». 
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Il  faut  faire  agir  les  choses  elles-mêmes.  L'homme  s'efface  devant 
les  conditions  qui  le  régissent  et  le  dominent.  Les  «  individus  »  cèdent 
leur  place  aux  «  classes  ».  Le  socialisme  est  le  produit  non  de  l'évolu- 
tion subjective,  hum.aine,  mais  de  l'évolution  objective  ou  éco- 
nomique. Dans  les  termes  que  je  viens  de  citer,  les  adversaires 
marxistes  et  antirevisionnistes  ont  entrevu  le  spectre  de  la  «  morale» 
bourgeoise  faisant  irruption  dans  la  citadelle  du  déterminisme 
économique.  Ils  ont  protesté.  Et  ils  ont  eu  satisfaction.  La  «  cons- 
cience »  du  prolétariat  a  disparu  —  dans  la  rédaction  définitive  du 
programme.  Ce  ne  sont  plus  les  individus  qui  «  doivent  »  créer  les 
conditions  du  régime  futur;  mais  ce  sont  ces  conditions  —  elles- 
mêmes  qui  se  forment  on  ne  sait  pas  trop  comment.  («  ...  tandis  que 
en  môme  temps  sont  créées  les  conditions  morales  et  matérielles  néces- 
saires pour  des  formes  nouvelles  de  production  »  —  tel  est  le  texte 
définitif).  Le  facteur  subjectif  de  l'évolution  historique  a  été  définiti- 
vement battu  au  congrès  de  Vienne.  L'histoire  se  fera  désormais  par 
la  seule  force  des  choses  sans  l'aide  de  la  «  conscience  »  et  du 
«devoir».  Et  tout  cela  malgré  les  efforts  des  auteurs  à  demi  héréti- 
ques du  projet  de  revision.  Il  est  toutefois  permis  au  prolétariat  conscient 
d'  «  aider  et  d'accélérer  »ia  marche  de  l'évolution  quasi-naturelle  des 
choses.  Nous  enregistrons  avec  reconnaissance  cette  concession  des 
marxistes  à  la  faiblesse  humaine. 

Notons  encore  deux  modifications  apportées  au  texte  primitif  du 
projet  que  nous  analysons  et  qui  ont  une  certaine  importance.  Nous 
lisons,  dans  le  premier  texte,  que  la  production  individuelle  cède  la 
place  à  la  production  «  coopérative  »  (Genossenschaffliche  Produktion). 
On  a  objecté  —  et  avec  raison  —  que  si  la  production  socialiste  est 
coopérative  toute  production  coopérative  n'est  pas  nécessairement 
socialiste.  On  craignait  d'être  confondu  une  fois  de  plus  avec  Bernstein 
qui  définit  le  socialisme  un  système  de  «  coopération  ».  On  a  donc 
modifié  ce  passage  en  ajoutant  que  la  production  coopérative  de 
l'avenir  sera  basée  sur  «  la  propriété  sociale  ».  On  a  également 
ajouté  un  passage  sur  la  nécessité  de  la  conquête  du  pouvoir  poli- 
tique comme   moyen    de    l'émancipation  ouvrière. 

PROGRAMME    DE    HAINFELD  PROJET   DE   LA   COMMISSION' 

Seul  le  prolétariat,  éveillé  à  la  Seul  le  prolétariat  éveillé  à  la 
conscience  de  classe  et  organisé  en  conscience  de  classe  et  organisé  pour 
parti  politique,  peut  être  l'agent  de  la  lutte  de  classes  peut  être  l'agent  de 
cette  évolution.  Organiser  politique-  cette  évolution  nécessaire.  Organiser 
ment  le  prolétariat,  lui  donner  la  politiquement  le  prolétariat,  lui  don- 
conscience  de  sa  situation  et  de  sa  ner  la  conscience  de  sa  situation  et  de 
mission,  le  mettre  et   le  maintenir,  sa  mission,  le  mettre  et  le  maintenir, 
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.  moralement  et  physiquement,  en 
état  de  lutter,  est  par  conséquent  le 
programme  propre  ihi-Par/i  Ouirier 
démocrate-soeialiste  en  Autridx;  et 
pour  son  application  il  se  servira  de 
tous  les  moyens  susceptibles  d'at- 
teindre le  but  et  conformes  au  senti- 
ment naturel  du  droit  de  la  nation. 
D'ailleurs  dans  sa  tactique,  le  parti 
tiendra  nécessairement  compte  des  cir- 
constances éventuelles  ainsi  que  de  Vatti- 
tiide  des  adversaires  en  suivant  toute- 
fois les  principes  que  voici  : 

(/V.  B.  —  Les  mots  en  italiques  sont 
supprimés  dans  le  projet.) 

I.  Le  Parti  ouvrier  démocrate-socia- 
liste en  Autriche  est  un  parti  interna- 
tional, il  condamne  les  privilèges  de 
nationalités  aussi  bien  que  ceux  de 
naissance  et  de  sexe,  de  propriété  et 
d'hérédité,  et  déclare  que  la  lutte 
contre  l'exploitation  doit  être  interna- 
tionale comme  l'exploitation  elle- 
même. 

II.  Le  parti  profitera,  pour  répandre 
les  idées  socialistes,  de  tous  les  moyens 
de  publicité,  de  la  presse,  de  l'asso- 
ciation, de  la  réunion,  et  poursuivra 
la  suppression  de  toutes  les  entraves 
à  la  liberté  d'opinion  (lois  d'exception, 
lois  contre  la  liberté  de  la  presse,  de 
l'association  et  de  réunion). 

III.  Sans  se  faire  aucunement  illusion 
sur  la  valeur  du  parlementarisme,  la 
forme  moderne  du  pouvoir  de  classe, 
le  parti  poursuivra  le  droit  du  suffrage 
universel,  égal  et  direct  pour  tous 
les  citoyens  sans  distinction  de  sexe 
dans  tous  les  corps  législatifs  avec 
les  indemnités  pour  les  députés, 
cotnvie  un  des  moyens  des  plus  importants 
de  l'agitation  et  de  l'organisation. 

Les  S§  4,  S,  6,  7,  8  du  programme, 
suivis  de  deux  résolutions,  contien- 
nent des  revendications  immédiates  du 
parti  reproduites  et  complétées  dans 
le  projet  (Voir  «  Projet  >))• 


moralement  et  physiquement,  en  état 
de  lutter,  est  par  conséquent  le  pro- 
gramme propre  du  Parti  socialiste- 
démocrate  autrichien,  et  pour  son  appli- 
cation il  se  servira  de  tous  les  moyens 
susceptibles  d'atteindre  le  but  et  con- 
formes au  sentiment  naturel  du  droit 
de  la  nation.  La  socialdémocratie 
autrichienne  représentera  en  tout 
temps,  dans  toutes  les  questions 
politiques  et  économiques,  l'intérêt  de 
classe  du  prolétariat  et  s'opposera 
énergiquement  à  tout  ce  qui  peut 
obscurcir  et  dissimuler  les  oppositions 
de  classes  aussi  bien  qu'à  ce  qui  amè- 
nerait les  ouvriers  à  ser\ir  les  intérêts 
des  partis  bourgeois. 

Le  Parti  socialiste-démocrate  autri- 
chien est  un  parti  international,  il 
condamne  les  privilèges  de  nationa- 
lités aussi  bien  que  ceux  de  naissance 
et  de  sexe,  de  propriété  et  d'hérédité, 
et  déclare  que  la  lutte  contre  l'exploi- 
tation doit  être  internationale  comme 
l'exploitation  elle-même. 

Elle  condamne  et  combat  toutes 
les  restrictions  apportées  à  la  liberté 
d'exprimer  sa  pensée,  comme  aussi 
toute  mise  en  tutelle  morale  par  l'Etat 
et  l'Église. 

Elle  poursuit  la  protection  légale  du 
Standard  of  life  ( Lebenshaltung )  des 
classes  travailleuses  et  lutte  pour  assurer 
an  prolétariat  l'influence  qui  lui  est  due 
dans  tous  les  domaines  de  la  vie  pu- 
blique. 

Partant  de  ces  principes  la  Social- 
démocratie autrichienne  présente  une 
série  de    revendications  immédiates. 

Le  programme  fait  l'énumération  des 
réformes  :  suffrage  universel  ;  réformes 
électorales;  lois  de  liberté  de  presse  et 
de  réunion;  religion  déclarée  affaire 
privée  ;  séparation  de  l'Église  et  de 
l'État;  gratuité  de  l'enseignement  à 
tous  les  degrés  ;  impôt  sur  le  revenu  ; 
constitution  de  milices  ;  droits  égaux 
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Une  réselution  concernant  la  légis-  pour   la    femme;    journée    de    huit 

lation  ouvrière,  et  les  réformes  sociales  heures;  liberté  de  coalition;   défense 

contient  en  même  temps  une  décla-  du  travail  de  nuit;  repos  du  dimanche; 

ration  de  principe  dont  il  résulte  que  défense  de  travail   pour  les   enfants 

la  protection  légale  du   travail,  dans  au-dessous    de     quatorze    ans;    lois 

l'ordre  capitaliste,  n'est  qu'un  palliatif.  d'inspection  ;   loi  de  retraite. 


VI 


Les  modifications  les  plus  importantes,  apportées  au  programme 
de  Hainfeld  dans  le  passage  qui  précède,  concernent  l'action  politique 
et  électorale.  Ce  programme  a  été  élaboré  pendant  la  période  de  la 
lutte  entre  partisans  et  adversaires  de  la  tactique  parlementaire  et  en 
porte  les  traces,  quand  il  déclare  que  l'action  parlementaire  n'est  qu'un 
moyen  d'organisation  et  d'agitation.  Les  longues, déclarations  de  prin- 
cipe précédant  le  programme  minimum  cherchent  à  justifier,  on  pour- 
rait dire  presque  à  excuser,  les  revendications  minima  du  Parti.  Le 
projet  supprimait  cette  partie  du  programme  de  Hainfeld.  Il  se  bor- 
jiait  à  invoquer  simplement  les  principes  exposés  dans  la  partie  géné- 
rale du  programme  et  dont  il  résulte  la  nécessité  de  maintenir  le 
prolétariat  dans  des  conditions  qui  rendent  possible  la  lutte  contre  ses 
adversaires,  c'est-à-dire  de  ne  négliger  rien  qui  puisse  améliorer  sa 
situation  économique  et  politique.  Le  Congrès  a  adopté  cette  partie  du 
projet  presque  sans  modification. 

Le  parti  socialiste  autrichien  est  un  grand  parti  politique  suivi  de 
800,000  (je  dis  :  huit  cent  mille)  électeurs.  Dans  le  rapport  présenté 
au  Congrès,  la  lutte  politique  et  constitutionnelle  contre  le  régime 
d'un  absolutisme  féodal  voilé  d'un  masque  de  liberté  éphémère  occupe 
le  premier  rang.  La  chute  de  ministères  réactionnaires  est  représentée 
comme  un  événement  de  la  plus  grande  importance  pour  le  proléta- 
riat. Il  est  donc  tout  naturel  que  le  parti  ait  élaboré  son  nouveau  pro- 
gramme en  conformité  avec  son  action  de  tous  les  jours.  Il  est  à 
remarquer  que  ce  point  n'a  presque  pas  provoqué  de  discussion.  Tout 
le  monde  a  senti  que  la  réalité  de  l'action  du  parti  ne  correspond  plus 
à  certains  passages  du  programme  de  Hainfeld.  Le  parlementarisme 
n'est  plus  traité  en  suspect,  mais  en  allié  naturel  et  légitime.  Nous 
entrons  dans  la  période  parlementaire  et  politique  du  socialisme.  Le 
programme  de  Vienne,  sur  ce  point,  n'a  fait  qu'enregistrer  honnête- 
ment un  état  de  choses  généralement  accepté.  Il  a  dit  ce  qui  est. 

Notons  en  passant  que  le  programme  de  Hainfeld,  ainsi  que  le 
programme  de  Vienne,  proclame,  comme  une  chose  qui  va  de  soi,  la 
religion  une  «  affaire  privée  ».  La  séparation  de  l'Église  et  de  l'Etat 
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en  est  la  conclusion  logique.  Il  n'y  a  qu'en  France  où  l'on  confond  la 
religion,  en  tant  qu'institution  sociale  et  politique,  que  nous  sommes 
tenus  de  combattre,  ayecia  foi  individuelle,  qui  doit  être  respectée  par 
tout  homme  libre  et  honnête.  Nous  avons  vu  les  résultats  funestes  de 
cette  confusion  dans  un  cas  retentissant  où  la  plus  basse  démagogie 
est  allée  chercher  les  armes  empoisonnées  contre  un  homme  qui,  par 
son  talent  et  son  caractère,  honore  un  pays. 


VII 


11  nous  reste  à  envisager  le  nouveau  programme  de  nos  camarades 
autrichiens  au  point  de  vue  de  l'évolution  de  la  conception  générale  du 
socialisme.  Nous  le  ferons  le  plus  brièvement  possible.  Bien  que  le 
programme  de  Vienne  présente  un  marxisme  mitigé,  presque  effacé, 
surtout  dans  le  texte  du  projet,  il  continue  la  tradition  marxiste. sur 
deux  points  importants  :  Il  déduit  le  socialisme  presque  exclusivement  de 
révolution  économique  ;  il  a  pour  hase  le  prolétariat  industriel  des  villes. 
Adler  a  même  prononcé  un  mot  qui  qui  nous  étonne  dans  la  bouche 
d'un  homme  aussi  habile  que  lui.  Il  a  dit  en  substance  :  Ce  n'est  pas 
nous  qui  irons  chez  les  paysans.  Le  paysan  viendra  à  nous.  Même  en 
interprétant  ces  paroles  dans  le  sens  le  plus  favorable  —  celui  de  la 
fidélité  aux  principes  socialistes  qui  ne  doivent  pas  être  modifiés  à 
l'usage  des  campagnes  —  elles  sont  assez  imprudentes.  Elles  peuvent 
servir  à  justifier  l'absence  regrettable  de  l'action  socialiste  dans  les 
campagnes.  Il  y  a  plus.  Le  programme  minimum  a  presque  oublié 
l'existence  de  la  classe  paysanne  à  laquelle  elle  consacre  une  seule 
ligne,  et  le  programme  maximum  y  fait  une  courte  allusion  en  parlant 
de  la  lutte  contre  la  propriété  foncière.  C'est  un  fait  d'une  importance 
capitale.  En  résumé,  l'exclusivisme  économique  et  ouvrier  est  le  trait 
dominant  du  nouveau  programme  socialiste. 

La  méthode  qui  a  présidé  à  la  rédaction  du  programme  de  Vienne 
est  la  même  que  pour  le  programme  d'Erfurt.  Elle  est  excellente.  Elle 
consiste  en  ceci  :  On  commence  par  établir  l'état  de  l'évolution  de  la 
société  actuelle,  les  forces  qui  la  dominent  pour  en  déduire  le  but  et 
les  moyens  de  l'action  socialiste.  C'est  le  postulat  essentiel  du  socia- 
lisme scientifique.  De  ce  qui  est  on  déduit  ce  qu'on  doit  faire.  Et  ce 
n'est  pas  la  méthode  scientifique  que  nous  reprochons  aux  auteurs  des 
programmes  marxistes  d'Erfurt  et  de  Vienne.  Tout  au  contraire.  Nous 
croyons  qu'ils  ne  l'ont  pas  appliquée  d'une  façon  suffisante  et  complète. 
L'évolution  politique,  morale,  intellectuelle  et  juridique  est  un  fait  au 
même  titre  que  l'évolution  économique.  Pourquoi  donc  attacher  le 
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socialisme  exclusivement  à  une  seule  forme  de  l'évolution  ?  Même  en 
admettant  le  caractère  dominant  —  quant  à  nous,  nous  ne  l'admettons 
pas  —  de  l'évolution  économique,  il  est  nécessaire  dans  un  programme 
scientifique  du  Parti  socialiste  de  tenir  compte  des  faits  dominants 
aussi  bien  que  de  ceux  d'une  importance  moindre.  Car  toutes  les 
causes  concourent  au  résultat  final  qui  est  la  forme  socialiste  de  la 
société.  Ce  n'est  pas  appliquer  la  méthode  scientifique  que  de 
supprimer  ou  d'ignorer  toute  une  série  de  phénomènes  qui  collaborent 
à  la  production  d'un  mouvement  historique  (i). 

Le  programme  socialiste  n'aura  un  caractère  vraiment  scientifique 
que  lorsqu'il  se  basera  sur  l'évolution  intégrale  de  la  société.  Le 
socialisme  scientifique  sera  intégral  ou  il  ne  sera  pas. 


Ch.  Rappoport. 


(i)  A  Vienne  il  n'y  eut  que  Pernerstorter,  rédacteur  de  la  revue  Deutsche  IVorte, 
le  Bernstein  autrichien  —  tout  pays  a  son  Bernstein  —  pour  rappeler,  dans  des  ternies 
éloquents  et  très  élevés,  la  force  morale  du  mouvement  socialiste.  Aussi  n'a-t-il  pas 
trouvé  beaucoup  de  partisans  parmi  les  délégués  marxistes.  Nous  ne  partageons  pas 
ses  idées  sur  l'impossibilité  du  socialisme  scientifique  qui  sont  celles  de  Bernstein.  Nous 
en  avons  dit  ici  même  les  raisons  {Revue  Socialiste  de  juillet  1901).  Mais  nous 
croyons  devoir  relever  le  courage  et  le  talent  avec  lesquels  il  a  défendu  la  liberté  de  la 
critique  et  le  facteur  idéologique  du  mouvement  socialiste. 
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MOUVEMENT   SOCIAL 

EN  France  et  a  l'Étranger 


Sommaire.  —  France  :  Les  étalages  et  le  droit  des  maires;  L'unité  socialiste  révolu- 
tionnaire ;  La  mort  d'Argyriadès.  —  Belgique  :  Alfred  Defuisseaux  ;  Le  mouvement 
social.  —  Angleterre  :  La  fermeture  des  magasins;  La  participation  aux  bénéfices; 
Les  progrès  du  Trade-Unionisme.  —  Autriche  :  Le  nouveau  programme  du  parti 
socialiste;  Une  enquête  sur  le  travail  à  domicile.  —  Serbie  :  Une  pétition  ouvrière. 
—  Italie  :  Un  projet  d'office  du  travail.  —  Suisse  :  L'unité  socialiste. 


FRANCE 

Les  étalages  et  le  droit  des  maires.  —  La  Cour  de  cassation  vient  de 
rendre  un  arrêt  déclarant  qu'un  maire  a  le  droit,  en  vertu  de  la  loi  du 
5  avril  1884,  d'interdire  lès  étalages  les- dimanches  et  jours  fériés. 

Voici  le  texte  de  cet  arrêt  : 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  pris  de  la  fausse  application  de  l'article  47 1 ,  paragraphe  1 5 
du  Code  pénal,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  déclaré  légal  l'arrêté  du  maire 
de  Grenoble  du  30  novembre  1900,  alors  que  cet  arrêté  n'a  point  été  pris 
dans  le  but  de  sauvegarder  les  intérêts  confiés  par  la  loi  à  la  vigilance  de 
l'autorité  municipale  et  qu'il  a  créé  arbitrairement  une  situation  privilégiée  au 
profit  de  certaines  catégories  de  commerçants  ; 

Sur  la  première  branche  du  moyen  ; 

Attendu  que  l'article  premier  de  l'arrêté  du  maire  de  Grenoble,  du 
50  novembre  1900,  dispose  «  qu'à  partir  du  i'-''  janvier  1901  il  ne  sera  autorisé 
aucun  étalage  les  dimanches  et  jours  fériés  au-devant  des  boutiques  et  magasins, 
sauf  en  ce  qui  concerne  le  commerce  de  détail-des  produits  alimentaires  et  des 
liquides  »  ; 

Attendu  que  le  pouvoir  de  réglementer  les  étalages  sur  la  voie  publique 
rentre  dans  les  attributions  conférées  aux  maires  par  la  loi  du  5  avril  1885,  à 
l'effet  d'assurer  la  commodité  et  la  sûreté  du  passage  sur  la  voie  publique; 

Attendu  que  l'arrêté  du  maire  de  Grenoble  a  été  pris  en  vertu  de  la  loi 
du  5  avril  1884;  que  s'il  vise  également  une  délibération  du  conseil  muni- 
cipal de  cette  ville,  en  date  du  8  août  1900,  aux  termes  de  laquelle  l'admi- 
nistration municipale  a  été  invitée  à  interdire  les  étalages  sur  la  voie  publique 
les  dimanches  et  jours  fériés,  dans  le  but  de  procurer  aux  employés  de 
commerce  le  repos  du  dimanche,  il  n'échet  pas  moins  de  reconnaître,  qu'en 
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interdisant  les  étalages  au-devant  des  boutiques  et  magasins  les  dimanches  et 
jours  fériés,  le  maire  de  Grenoble  a  usé  légalement  des  pouvoirs  de  police  qui 
lui  sont  conférés  parla  loi  du  5  avril  1884; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que  le  demandeur  soutient  vainement  que  la  prohibition  édictée 
par  l'arrêté  susmentionné  serait  illégale  par  le  motif  qu'elle  ne  s'appliquait  pas 
indistinctement  à  tous  les  genres  de  commerce;  que  le  pouvoir  qui  appartient 
au  maire  d'interdire  les  étalages  au-devant  des  boutiques  et  magasins  dans  le 
but  d'assurer  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage  sur  la  voie  publique 
implique  le  droit  de  déterminer  les  diverses  catégories  de  commerçants  qui  ne 
devront  pas  être  soumis  à  cette  interdiction  ;  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
qu'en  déclarant  légal  l'arrêté  du  maire  de  Grenoble  et  en  condamnant  le 
demandeur  pour  avoir  contrevenu  à  l'article  premier  dudit  arrêté,  le  juge  de 
police,  loin  de  violer  l'article  visé  au  moyen,  en  a  fait  une  exacte  application  ; 

Et  attendu  que  le  jugement  est  régulier  en  la  forme;  par  ces  motifs, 
rejette. 

L'unité  socialiste  révolutionnaire.  —  Le  3  novembre  dernier  eut 
lieu,  à  Ivry-sur-Seine,  la  ratification  du  pacte  d'alliance  des  organisa- 
tions socialistes  qui  abandonnèrent  le  Congrès  de  Lyon  et  se  démirent 
du  Comité  général  d'Union  socialiste  qui  siège  rue  Portefoin,  et  dont 
on  connaît  la  composition,  et  qui  convoquera  prochainement  tous  ses 
adhérents  à  Tours. 

Ci-dessous  le  texte  du  pacte  d'alliance  qui  fut  conclu  à  Ivry  : 

Hntre  les  organisations  dont  les  noms  suivent,  représentées  par  leurs  délégués  à 
la  conférence  d'Ivry,  le  3  novembre  1901,  il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

A.  —  CONSTITUTION    DU  PARTI 

1°  Le  Parti  socialiste  de  France  (Unité  socialiste  révolutionnaire),  fraction  du 
prolétariat  international  organisé,  poursuit  l'émancipation  du  travail  et  de  la  société 
sur  les  bases  suivantes  : 

Entente  et  action  internationales  des  travailleurs;  organisation  politique  et 
économique  du  prolétariat  en  parti  de  classe  pour  la  conquête  du  pouvoir  et  la 
socialisation  des  n-.oyens  de  production  et  d'échange,  c'est-à-dire  la  transformation  de  la 
société  capitaliste  en  une  société  collectiviste  ou  communiste. 

Parti  de  révolution,  et  par  conséquent  d'opposition  à  l'État  bourgeois,  s'il  est  de 
son  devoir  d'arracher  toutes  les  réformes  susceptibles  d'améliorer  les  conditions  de 
lutte  de  la  classe  ouvrière,  il  ne  saurait  en  aucune  circonstance,  par  la  participation  au 
pouvoir  central,  par  le  vote  du  budget,  par  des  alliances  avec  des  partis  bourgeois, 
fournir  aucun  des  moyens  pouvant  prolonger  la  domination  de  la  classe  ennemie. 

B.  —    ORGANISATION   DU    PARTI 

2"  Le  Parti  se  compose  de  groupes  politiques  dont  les  membres  devront  être 
porteurs  d'une  carte  d'adhérent  et  acquitter  au  profit  de  l'organisme  central  du  Parti 
une  cotisation  mensuelle  qui  sera  acquittée  à  l'aide  d'un  timbre  par  les  soins  de  la 
Fédération  de  chaque  département. 

3°  Les  groupes  d'une  même  commune  forment  une  section  du  Parti. 

4°  Les  sections  se  constituent  par  département  en  fédération  unique,  administrée 
par  un  Comité  ou  Bureau  fédéral,  issu  chaque  année  du  Congrès  départemental. 

5°  Dans  Paris,  les  groupes  d'un  quartier  forment  une  section.  Le  département  de 
la  Seine  sera  divisé  au  moins  en  trois  fédérations. 
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6"  Partout  où  les  statuts  des  fédérations  n'en  auront  pas  disposé  autrement,  les 
groupes  d'une  même  circonscription  électorale  (municipale,  cantonale  ou  législative) 
pourront  choisir  leurs  candidats,  le  Coinité  fédéral  étant  chargé  de  veiller  à  l'obsen-a- 
tion  des  principes  du  Parti. 

C.   —    CONGRÈS    DU   PARTI 

7°  La  direction  du  Parti  appartient  au  Parti  lui-même,  qui  se  réunit  chaque  année 
en  Congrès  national,  convoqué  sur  les  bases  déparrementales  suivantes  : 

a)  Un  délégué  ou  une  voix  par  500  membres  cotisant,  ou  fraction  de 
500  membres  ; 

b)  Un  délégué  ou  une  voix  par  5,000  suSrages  socialistes,  ou  fraction  de 
5,000  suffrages,  obtenus  au  premier  tour  de  scrutin  dans  la  dernière  élection  générale 
législative.  Ces  délégués  électoraux  sont  nommés  par  le  Congrès  départemental  annuel 
qui  aura  à  examiner  d'avance  l'ordre  du  jour  du  Congrès  national. 

D.  —  CONSEIL  CENTRAL 

8"  D'un  Congrès  national  à  l'autre,  l'administration  du  Parti  est  confiée  à  un 
Conseil  central  composé  comme  suit  : 

a)  Un  délégué  élu  par  chaque  Fédération  départementale  et  dont  le  choix  devra 
être  ratifié  par  le  Congrès.  Les  Fédéfations  qui  auront  réuni  aux  dernières  élections 
législatives  plus  de  10,000  suffrages  pourront  désigner  deux  délégués  ne  disposant  que 
d'un  seul  vote  sur  lequel  ils  devront  se  mettre  préalablement  d'accord.  Il  sera  adjoint 
à  chacun  de  ces  délégués  un  suppléant  désigné  suivant  le  même  mode  ; 

b)  Trois  représentants  du  groupe  socialiste  révolutionnaire  de  la  Chambre  ; 

c)  Quinze  membres  nommés  directement  au  scrutin  de  liste  par  le  Congrès  annuel 
qui  formeront  la  Commission  executive  permanente  et  dont  cinq  devront  être  rétribués 
à  titre  de  secrétaire-trésorier  et  s^chiviste-bibliothécaire. 

9°  Le  Conseil  central,  ainsi  constitué,  sans  que  les  députés  du  Parti  puissent  y 
figurer  pour  plus  d'un  tiers,  se  réunira  en  assemblée  plénière  une  fois  par  trimestre, 
et,  en  séance  extraordinaire,  chaque  fois  que  demande  en  sera  faite  par  au  moins  un 
tiers  de  ses  membres,  ou  que  la  Commission  executive  le  jugera  nécessaire. 

10°  Il  aura  sous  son  contrôle  les  militants,  les  élus  et  la  presse  du  Parti,  et  prendra 
toutes  les  mesures,  si  exceptionnelles  qu'elles  soient,  qui  pourraient  être  commandées 
par  les  circonstances. 

E.   —  DISPOSITIONS  PROVISOIRES 

11°  Provisoirement,  et  jusqu'à  ce  que  la  nouvelle  organisation  unitaire  du  Parti 
ait  fait  ses  preuves,  les  organisations  nationalement  constituées  serviront  d'intermé- 
diaires entre  leurs  groupes  et  l'organisme  central  pour  la  remise  des  cartes  d'adhérents. 

Fait  à  Ivry,  le  5  novembre  1901. 

Pour  r Alliance  communiste  :  Berthalt,  Chéradame, 

Marchand,  Martel,  Tessier. 
Pour  l'Alliance  communiste   franc-comtoise   :  F.   Cap- 

juzAN,  Dejeante. 
Fédération  des  Deux-Sèvres  :  E.  Garnaud,  Henri  de 

LA  Porte,  Paul  Pillot. 
Fédération  socialiste  révolutionnaire  du  Doubs  :  P.  Biétry, 

Maxence  Roldes,  Albert  Tanger. 
Fédération    des    travailleurs  socialistes    de    la    deuxième 

circvnicriplion  de  Sentis  :  A.  Andrieux. 
Fédération    de     Seine-et-Oise    :    D'    Cherechewsky, 

J.-M.  Jol-andan-ne,  Levasseur. 
Groupe    central  du  on^ème  arrondissement   de  Paris  : 

P.  Fabérot,  d.  Lesenfans,  E.  Toussaint. 
Parti  ouvrier  français  :  D"^  J.  Bach,  Henri  Ghesquiére  , 

H.  Millet,  Jules  Guesde,  Paul  Lafargue. 
Parti  socialiste  révolutionnaire  :  L.  Dubreuilh,  Henri 

Laudier,  h.  Le  Page,   Ed.  Vaillant,  Létang. 
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La  mort  d' Argyriadès .  —  Nous  ne  pouvons  laisser  partir  sans 
regrets  et  souvenirs  émus  l'excellent  socialiste  que  fut  Panagiotis 
Arg}Tiadès,  né  à  Castoria  (Macédoine),  le  13  août  1852,  naturalisé 
Français  en  1880,  et  décédé  à  Paris  le  19  novembre  dernier. 

Après  avoir  milité  au  quartier  latin,  Argyriadès  devint  l'ami  de 
Benoit  Malon,  tout  en  demeurant,  jusqu'à  ses  derniers  jours,  le  fidèle 
adepte  et  propagandiste  des  théories  révolutionnaires  .du  citoyen 
Edouard  ^'aillant.  Outre  de  nombreux  articles  de  journaux,  le 
bibliophile  Argyriadès  publia  un  Essai  sur  le  Socialisme  scientifique, 
une  brochure  sur  la  Concentration  capitaliste  :  les  Trusts  et  les  accapare- 
ments, et  une  traduction  analytique  du  livre  de  Bebel,  La  femme  et  le 
socialisme.  L'œuvre  qui  lui  était  la  plus  chère  et  qui  rendit  le  plus  de 
services  est  son  Almanach  de  la  question  sociale,  qui  commença  en 
1891,  et  dont  le  dernier  volume,  celui  pour  1902,  vient  de  paraître. 

BELGIQUE 

Alfred  Defuisseaux.  —  De  magnifiques  funérailles  viennent  d'être 
faites  par  tout  le  peuple  belge  au  grand  révolutionnaire  dont  la  Répu- 
blique et  le  Socialisme  déplorent  la  perte.  Alfred  Defuisseaux  fut  avant 
tout  un  pamphlétaire,  et  ses  Catéchismes  du  Peuple  suffiraient  à  attacher 
indissolublement  son  nom  à  l'histoire  de  la  démocratie  belge.  Ses 
procès  furent  nombreux,  et  la  série  des  iniques  condamnations  dont 
l'abreuva  la  bourgeoisie  cléricale  ne  prit  fin  que  le  jour  où  les  électeurs 
du  Borinage  le  choisirent  pour  leur  représentant  à  la  Chambre.  Jus- 
qu'à son  dernier  souffle  il  resta  suV  la  brèche  et  se  prodigua.  Exténué, 
la  poitrine  sifflante,  la  gorge  en  feu,  quasi-exsangue,  c'est  lui  qui 
conduisit  encore,  avec  une  opiniâtre  bravoure,  la  campagne  électorale 
de  1900.  Cette  âme  de  bousculeur,  toujours  hantée  par  le  regret  des 
barricades  de  1848,  se  répandait  en  lamentations  sur  l'impuissance  de 
la  gauche  socialiste  dans  son  organe  hebdomadaire  :  Le  Suffrage  uni- 
versel. S'il  y  eut  jadis  des  différends  entre  lui  et  le  Parti  ouvrier,  on 
peut  dire,  à  sa  gloire,  qu'il  fut,  depuis  lors,  le  fidèle  artisan  de  l'unité 
socialiste,  et  qu'au  demeurant  il  resta  toujours  l'ardent  serviteur  de  la 
démocratie  laborieuse  du  pays  entier. 

Le  mouvement  social.  —  L'importante  Société  coopérative  Le 
Pro^rà,  de  Jolimont,  qui  compte  15,265  membres,  vient  de  créer, 
avec  une  partie  des  ressources  venant  de  ses  bénéfices,  une  caisse  de 
pensions  pour  venir  en  aide  à  ses  membres  âgés. 

Rappelons  que  la  Société  comprend  :  une  boulangerie,  une 
brasserie,  une  pharmacie,  une  boucherie,  des  magasins  de  chaus- 
sures, de  confections  et  une  caisse  de  secours  mutuels. 
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ANGLETERRE 

La  fermeture  des  magasins.  —  Une  commission  de  membres  de 
la  Chambre  des  Lords  vient  de  publier  un  rapport  sur  la  question  de 
la  fermeture  des  magasins  en  Angleterre.  Ce  rapport  conclut  à  l'in- 
tervention légale.  Le  labeur  ininterrompu  auquel  sont  soumis  les 
employés  est  une  cause  de  maladie  pour  ceux  surtout  qui  travaillent 
dans  des  magasins  mal  aérés  et  éclairés  au  gaz.  La  commission  pro- 
pose que  les  municipalités  soient  autorisées  à  régler  l'heure  de  ferme- 
ture des  magasins. 

La  participation  aux  bénéfices.  —  M.  Hill,  directeur  des  Usines 
métallurgiques  de  la  Tamise,  a  inauguré,  il  y  a  sept  ans,  un  système  de 
participation  aux  bénéfices  dans  l'intérêt  de  ses  ouvriers. 

Il  vient  de  publier,  dans  une  revue  anglaise,  quelques  remarques 
sur  le  succès  qui  a  suivi  son  initiative,  desquelles  il  résulterait  que, 
depuis  1893,  l'étabhssement  a  payé  aux  ouvriers  plus  de  1  million 
250,000  francs  en  sus  des  salaires  courants.  Ce  résultat  est  d'autant 
plus  remarquable  que  ces  salaires  sont  en  eux-mêmes  déjà  élevés  et 
probablement  les  plus  élevés  de  tout  le  pays. 

Ce  boni  est  accordé  sous  la  forme  de  dividende  de  bonne  cama- 
raderie, good  fellowship,  et  il  résulte,  sans  aucun  doute,  de  ce  que 
depuis  1893  l'usine  a  su  tripler  sa  production.  Si  l'ouvrier,  par  un 
travail  consciencieux  et  assidu,  a  contribué  pour  sa  part  à  ce  succès, 
il  n'est  que  juste  qu'il  en  soit  récompensé. 

Nous  avons  pu  établir  chez  nous,  dit  M.  Hill,  la  journée  de  huit 
heures,  et  ce  fait  seul  représente  pour  l'établissement  une  augmenta- 
tion dans  les  salaires  de  plus  de  11  p.  100,  sans  tenir  compte  de  l'in- 
fiuence  indirecte  que  notre  initiative  a  eue  parmi  tout  le  monde 
industriel. 

L'établissement  calcule  ces  bonis  sur  tous  les  contrats  terminés. 
Tous  les  bénéfices  acquis  en  sus  des  prix  minima,  sur  lesquels  sont 
basées  les  soumissions,  sont  partagés  entre  la  Compagnie  et  ses 
ouvriers.  Chaque  année  ces  résultats  sont  contrôlés  par  des  vérifica- 
teurs indépendants  (audilors'). 

Les  progrès  du  Trade-Unionisme .  —  Du  citoyen  Victor  Serwy, 
dans  le  Peuple  de  Bruxelles  : 

'La  conclusion  à  laquelle  on  arrive  après  la  lecture  des  statistiques  accu- 
mulées, c'est  que  l'organisation  de  la  classe  ouvrière  anglaise,  sous  la  forme 
syndicale,  est  en  progrès  évident.  Peu  à  peu,  le  monde  du  travail  arrive,  par 
des  modes  différents  suivant  les  pays,  à  exercer  une  influence  capitale  sur  la 
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production.  A  côté  des  coopératives  ouvrières  d'Angleterre  qui  comptent 
1,681,342  membres,  et  qui  font  un  commerce  dépassant  annuellement 
I  milliard  700  millions,  les  trade-unions  constituent  une  puissance  au  moins 
égale. 

Voici,  d'ailleurs,  sans  autre  phrase,  les  résultats  que  nous  apporte  le 
Board  of  Trade  sur  le  trade-unionisme  à  la  fin  de  1900. 

II  y  avait  1,272  trade-unions  avec  un  effectif  total  de  1,905,1 16  membres, 
alors  que  les  unions  étaient  de  1,302  et  ne  comptaient  que  1,800,869  membres 
à  la  fin  de  1899. 

69  p.  c.  de  l'ensemble  des  membres  de  toutes  les  unions  appartiennent 
aux  industries  du  bâtiment,  minière,  textile,  mécanique  et  métallurgique.  Les 
89  unions  minières  forment  à  elles  seules  26  p.  100  de  cet  ensemble  ;  elles  ont 
501,290  associés. 

De  ces  1,272  unions,  609  avec  1,498,582  membres  sont  enregistrées; 
tandis  que  663  comptant  406,534  unionistes  ne  le  sont  pas.  A  peu  près 
79  p.  ICO  des  syndiqués  appartiennent  donc  à  des  unions  enregistrées. 

Le  rapport  du  Laboia  'Department  prend  pour  terme  de  comparaison 
l'effectif  des  membres  des  100  principales  unions,  des  autres  unions,  de  toutes 
lès  unions  pendant  la  période  1892-1900.  Prenons  les  deux  années  extrêmes 
sur  lesquelles  porte  l'enquête  : 

En  1892,  il  y  avait  904,399  membres  dans  les  100  principales  unions; 
en  1900,  il  y  en  a  1,158,909,  ou  28.1  p.  100  d'augmentation;  en  1892,  on 
comptait  597,959  unionistes  dans  les  autres  unions;  en  1900,  cet  effectif  était 
de  746,207  ou  24.8  p.  100  d'augmentation  ;  soit  pour  l'ensemble  en  1892, 
1,502,358  trade-unionistes  et  en  1900,  1,905,116,  ou  un  accroissement  de 
26.8  p.  100. 

Le  trade-unionisme  est  donc  en  progrès,  surtout  dans  la  grande  industrie. 

138  unions  sont  formées  de  femmes  et  de  filles  et  comptent  122,047 
membres  ou  6.4  p.  100  du  total  des  membres  de  toutes  les  unions.  89  p.  100  de 
ces  femmes  syndiquées  appartiennent  à  l'industrie  textile. 

Veut-on  une  autre  preuve  du  progrès  du  trade-unionisme  en  Angleterre, 
on  la  trouvera  dans  le  total  des  recettes,  des  dépenses  et  de  l'encaisse  pour  ces 
deux  années  extrêmes  :  1892  et  1900  pour  les  100  principales  unions. 

Recettes  Dépenses  Encaisse 

Liv.  st.  Liv.  st.  Liv.  st. 

En  1892 1.473.086         1. 451. 701         1. 619. 689 

En  1900 1.974. 611         1.490.582         3.766.625 

Alors  qu'en  1892,  l'encaisse  par  membre  n'était  que  35  sh.  9  3/4  d.,elle 
est  actuellement  de  65  sh. 

Cette  encaisse  considérable  provient  de  ce  que  pendant  les  trois  dernières 
années,  les  recettes  ont  dépassé  de  beaucoup  les  dépenses  ;  les  grèves  ont  été 
moins  nombreuses  ;  le  chômage  a  moins  frappé  les  caisses  syndicales. 

L'année  dernière,  les  unionistes  ont  payé  comme  cotisations  une  moyenne 
de  34  sh.  I  d.;  c'est  en  1897,  l'année  de  la  grève  des  mécaniciens,  qu'ils  ont 
été  mis  à  la  plus  forte  contribution  37  sh.  3  1/2  d.  D'autre  part,  c'est  en  1893, 
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l'année  de  la  grande  grève  charbonnière  que  l'encaisse  descendit  au  taux  le 
plus  bas. 

Si  l'on  considère  Paffectation  des  dépenses,  on  constate  qu'en  1892,  les 
dépenses  pour  grèves  s'élevèrent  à  27.2  p.  100;  en  1895  à  51.5  p.  100;  en 
1897  à  33.3  p.  c.  ;  en  1899  ^  9.4  p.  100,  et  en  1900  à  10. i  p.  100  de 
l'ensemble  des  dépenses.  Les  sommes  affectées  à  soutenir  les  chômeurs  et 
assurer  les  syndiqués  contre  la  maladie,  etc.,  représentaient  en  1892,  55  p.  100 
de  l'ensemble  des  dépenses;  en  1894,  69  p.  100;  depuis,  ce  pourcentage 
n'est  pas  descendu  au-dessous  de  50.1  p.  100;  l'an  dernier  il  était  de  64.9 
p.  100.  Les  dépenses  pour  d'autres  objets,  et  principalement  pour  administra- 
tions, représentaient  en  1892,  17.8  p.  100;  cette  proportion  est  montée  suc- 
cessivement à  19.4,  22.1,  25,4  et  25  p.  100. 

Bref,  durant  les  neuf  dernières  années,  les  dépenses  se  répartissent  comme 
suit  :  20.2  p.  100  pour  grèves;  60.3  p.  100  pour  chômage  et  assurance; 
19.5  p.  100  pour  administration  et  autres  objets. 

Les  100  principales  unions  ont  dépensé  pendant  cette  période  la  respec- 
table sonmie  de  200  millions  de  francs  pour  chômage  et  secours  mutuels, 
68,750,000  francs  pour  grèves. 

Le  chômage  et  l'assurance  mutuelle  deviennent  une  charge  de  plus  en  plus 
lourde  pour  l'organisation  syndicale.  Le  trade-unionisme  perd  quelque  peu  de 
son  caractère  agressif  pour  devenir  un  instrument  de  solidarité  mutuelle. 

Il  existe  iio  fédération» de  trade-unions  avec  un  total  de  1,725,214  mem- 
bres. Bien  qu'il  y  ait  une  diminution  de  5  dans  le  nombre  de  fédérations, 
l'effectif  s'est  accru  de  225,210  membres,  augmentation  due  en  grande  partie 
à  l'entrée  d'unions  dans  la  Fédération  des  mineurs  de  la  Grande  Bretagne. 


AUTRICHE 

Le  nouveau  programme  du  parti  socialiste.  —  Après  plusieurs 
jours  de  discussion  sur  la  revision  du  programme  de  la  Socialdémo- 
cratie  autrichienne,  le  Congrès  de  Vienne  adopta  le  6  novembre  le 
programme  suivant  : 

DÉCLARATION   DE   PRINCIPES 

Le  Parti  ouvrier  démocrate-socialiste  d'Autriche  poursuit  pour  toute  la 
population,  sans  distinction  de  nation,  de  race,  ni  de  sexe,  l'affranchissement 
des  liens  de  servitude  économique,  d'oppression  politique  et  de  dégradation 
intellectuelle.  Les  causes  de  ce  honteux  état  de  choses  ne  résident  pas  dans 
telles  ou  telles  institutions,  mais  dans  ce  fait,  qui  domine  et  régit  l'existence 
de  tout  l'état  social,  que  les  moyens  de  travail  sont  monopolisés  dans  les  mains 
de  propriétaires  individuels.  Le  possesseur  de  la  force  de  travail,  la  classe 
ouvrière,  se  trouve  par  là  mis  dans  la  dépendance  la  plus  oppressive  vis-à-vis 
des  possesseurs  des  moyens  de  travail,  y  compris  le  sol,  de  la  classe  des 
grands  propriétaires  fonciers  et  de  la  classe  capitaliste,  dont  la  domination 
politique  et  économique  trouve  son  expression  dans  l'état  de  classe  actuel. 
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Le  progrès  technique,  la  concentration  croissante  de  la  production  et  de 
la  propriété,  la  réunion  de  toute  la  puissance  économique  dans  les  mains  des 
capitalistes  et  des  groupes  de  capitalistes  a  pour  effet  d'exproprier  de  leurs 
moyens  de  production  des  masses  de  plus  en  plus  considérables  de  petits 
patrons  industriels  et  de  petits  cultivateurs  auparavant  indépendants  et  de  les 
mettre  directement  ou  indirectement,  en  qualité  d'ouvriers  salariés  et  d'em- 
ployés ou  de  débiteurs  hypothécaires,  dans  la  dépendance  dçs  capitalistes.  La 
masse  des  prolétaires  va  croissant,  en  même  temps  qu'augmente  le  degré  de 
leur  exploitation,  et  par  là,  l'existence  de  couches  de  plus  en  plus  étendues  de 
la  population  travailleuse  entre  en  contraste  de  plus  en  plus  fort  avec  la  pro- 
ductivité rapidement  croissante  de  son  propre  travail  et  avec  l'augmentation 
de  la  richesse  produite  par  elle.  Les  crises  dues  à  l'anarchie  du  mode  de 
production  capitaliste,  avec  leur  suite  de  chômage  et  de  misère,  hâtent  et 
accentuent  cette  évolution. 

Mais  plus  le  développement  du  capitalisme  fait  grossir  les  rangs  du  pro- 
létariat, plus  celui-ci  est  mis  dans  la  nécessité  et  rendu  capable  d'entreprendre 
la  lutte  contre  lui.  De  plus  en  plus  la  restriction  de  la  production  individuelle 
rend  également  la  propriété  individuelle  superflue  et  nuisible,  tandis  qu'en 
même  temps  sont  créées  les  conditions  intellectuelles  et  matérielles  nécessaires 
pour  des  formes  nouvelles  de  production  par  une  coopération  basée  sur  la  pro- 
priété sociale  des  moyens  de  production.  En  même  temps  le  prolétariat  prend 
conscience  qu'il  est  de  son  devoir  d'aider  et  d'accélérer  cette  évolution  et  que 
le  passage  des  moyens  de  travail  à  l'état  de  propriété  commune  de  la  collecti- 
vité doit  être  le  but,  la  conquête  du  pouvoir  politique,  le  moyen  de  sa  lutte 
pour  l'émancipation  de  la  classe  ouvrière.  Seul  le  prolétariat  éveillé  à  la 
conscience  de  classe  et  organisé  pour  la  lutte  de  classe  peut  être  l'agent  de 
cette  évolution  nécessaire. 

Organiser  le  prolétariat,  lui  donner  la  conscience  de  sa  situation  et  de 
sa  mission,  le  mettre  et  le  maintenir,  intellectuellement  et  physiquement, 
en  état  de  lutter,  est  par  conséquent  le  programme  propre  du  Parti  ouvrier 
démocrate-socialiste  d'Autriche,  et  pour  son  application  il  se  servira  de  tous 
les  mo3-ens  susceptibles  d'atteindre  le  but  et  conformes  au  sentiment  de  justice 
national  du  peuple. 

Le  Parti  ouvrier  démocrate-socialiste  d'Autriche  représentera  en  tout 
temps,  dans  toutes  les  questions  politiques  et  économiques,  l'intérêt  de  classe 
du  prolétariat  et  s'opposera  énergiquement  à  tout  ce  qui  peut  obscurcir  et 
dissimuler  les  oppositions  de  classes,  aussi  bien  qu'à  ce  qui  amènerait  les 
ouvriers  à  servir  les  intérêts  des  partis  bourgeois. 

Le  Parti  ouvrier  démocrate-socialiste  d'Autriche  est  un  parti  international, 
il  condamne  les  privilèges  de  nationalité  aussi  bien'  que  ceux  de  naissance  et 
de  sexe,  de  propriété  et  d'hérédité,  et  déclare  que  la  lutte  contre 
l'exploitation  doit  être  internationale  contre  l'exploitation  elle-même. 
Il  condamne  et  combat  toutes  les  restrictions  apportées  à  la  liberté 
d'exprimer  sa  pensée,  comme  aussi  toute  mise  en  tutelle  par  l'Etat 
et  l'Église.  Il  tend  à  faire  établir  une  protection  légale  de  l'existence  de  classes 
ouvrières  et  lutte  pour  assurer  au  prolétariat  la  plus  grande  influence  pos- 
sible dans  tous  les  domaines  de  la  vie  publique. 
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PARTIE    POLITiaCE 

Partant  de  ces  princi£es,_le  Parti  ouvrier  démocrate-socialiste  d'Autriche  présente 
comme  revendicatlcrns  mimédiates  : 

1.  Droit  de  suffrage  universel,  égal,  direct  et  secret  dans  l'État,  le  pays 'et  la 
commune  pour  tous  les  citoyens  sans  distinction  de  -sexe  à  partir  de  vingt  ans  ;  sys- 
tème de  représentation  proportionnelle,  fixation  des  élections  à  un  jour  de  repos 
légal;  périodes  de  législature  triennalles;  indemnité  aux  élus. 

2.  Législation  directe  par  le  pcupje,  au  moyen  du  droit  d'initiative  et  de  veto: 
autonomie  délibéralive  et  administrative  du  peuple  dans  l'État,  le  pays  et  la  com- 
mune. 

3.  Abolition  de  toutes  les  lois  restrictives  du  droit  d'exprimer  librement  ses 
opinions;  en  particulier  réalisation  de  la  liberté  pleine  et  entière  de  la  presse  par  la 
suppression  des  restrictions  apportées  au  colportage  des  imprimés  ;  suppression  de 
toutes  les  lois  restreignant  le  droit  d'association  et  de  réunion. 

4.  Suppression  de  toutes  les  entraves  à  la  liberté  de  résidence,  en  particulier  de 
toutes  les  lois  sur  le  vagabondage  et  la  mendicité. 

<i.  Etablissement  et  mise  à  exécution  d'une  loi  frappant  d'une  peine  sévère 
les  fonctionnaires  qui  portent  atteinte  aux  droits  politiques  d'individus  ou  d'asso- 
ciations. 

6.  Indépendance  assurée  aux  tribunaux;  gratuité  de  la  justice  et  delà  défense; 
indemnités  aux  personnes  emprisonnées  et  condamnées  injustement:  élection  des  jurés 
sur  la  base  du  suffrage  universel:  égal  et  secret;  soumission  de  tous  les  citoyens  aux 
lois  et  tribunaux  ordinaires;  abolition  de  la  peine  de  mort. 

7.  Organisation  du  service  sanitaire  dans  l'État  et  la  Gjmmune  ;  gratuité  des  soins 
médicaux  et  des  médicaments. 

8.  La  religion  déclarée  affaire  privée  :  séparation  de  l'Église  et  de  l'État  ;  les  com- 
munautés ecclésiastiques  et  r^igieuses  considérées  comme  associations  privées,  veillant 
elles-mêmes  à  leurs  intérêts  ;  mariage  civil  obligatoire. 

9.  École  obligatoire,  gratuite  et  laïque,  répondant  complètement  aux  besoins  et  au 
développement  de  chaque  peuple  ;  gratuité  des  moyens  d'instruction  et  des  soins  donnés 
dans  les  écoles  populaires  à  tous  les  enfants,  y  compris  les  élèves  d'établissements 
d'enseignement  supérieur  sers'ant  à  compléter  l'éducation. 

10.  Remplacement  de  tous  les  impots  et  taxes  indirects  par  un  impôt  proportionnel 
et  progressif  sur  le  revenu,  la  fortune  et  l'héritage. 

11.  Remplacement  de  l'armée  permanente  par  la  milice  populaire  ;  éducation  pré- 
parant la  capacité  de  porter  les  armes  ;  armement  général  du  pauple  ;  décision  de  la 
paix  remise  à  la  représentation  du  peuple.  , 

12.  Suppression  de  toutes  les  lois  plaçant  la  femme  dans  un  eut  d'infériorité  de 
droits  publics  ou  privés  vis-à-vis  de  l'homme. 

13.  Les  associations  économiques  d'ouvriers  affranchies  de  toutes  charges  et  res- 
restrictions  entravant  leur  action. 

PARTIE   ÉCONOMIQ.CE 

Comme  minimum  de  protection  ouvrière,  la  démocratie-socialiste  d'Autriche  reven- 
dique : 

r.  Liberté  complète  de  coalition  ;  reconnaissance  légale  de  l'organisation  corpo- 
rative ;  égalité  légale  des  ouvriers  agricoles  ;  suppression  des  règlements  sur  les 
domestiques. 

2.  Journée  de  travail  de  huit  heures  au  maximum  sans  réserves  ni  exceptions. 

3.  Interdiction  du  travail  de  nuit,  à  l'exception  des  industries  dont  la  nature  tech- 
nique ne  permet  pas  d'interruption.  Le  travail  de  nuit  des  femmes  et  des  jeunesouvriers 
devra  d'ailleurs  être  interdit  sans  exception. 

4.  Repos  dominical  complet,  d'une  durée  d'au  moins  trente-six  heures. 

5.  Stricte  exécution  de  l'interdiction  du  travail  industriel  des  enfants  au-dessous  de 
quatorze  ans  ;  lois  suffisantes  de  protection  pour  les  apprentis  et  les  jeunes  ouvriers. 

9.  Interdiction  du  travail  des  femmes  dans  les  métiers  particulièrement  nuisibles  à 
l'organisme  féminin. 


744  LA    REVUE    SOCIALISTE 


Toutes  ces  dispositions  doivent  être  appliquées  à  l'industrie  de  tontes  sortes  et  de 
tous  les  degrés  (grande  industrie,  industries  de  transports,  manufactures,  commerce, 
industrie  domestique). 

Refonte  de  l'inspection  du  travail  ;  augmentation  du  nombre  des  inspecteurs  qui 
devront  être  munis  de  pouvoirs  exécutifs  ;  collaboration  des  organisations  ouvrières  au 
contrôle  de  l'exécution  de  la  protection  ouvrière  par  les  inspecteurs  et  les  inspectrices 
élus  par  elles. 

Peines  sévères  à  établir  pour  les  patrons  qui  violent  la  loi  de  protection  ouvrière, 
sans  qu'elles  puissent  être  transformées  en  peines  pécuniaires. 

L'assurance  ouvrière  doit  être  soumise  à  une  profonde  réforme,  complétée  par 
l'établissement  d'une  assurance  générale  contre  la  vieillesse  et  l'invalidité  et  les  secours 
aux  veuves  et  aux  orphelins,  enfin  organisée  unitairement  par  l'administration  complè- 
tement autonome  des  assurés. 

Une  enquête  sur  le  travail  à  domicile.  —  L'enquête  sur  le  travail  à 
domicile  dans  le  vêtement  et  la  lingerie  au  point  de  vue  de  l'hygiène, 
provoquée  par  le  Conseil  supérieur  du  travail  autrichien,  vient  de  se 
terminer.  Elle  aboutira  certainement  au  vote  d'un  projet  de  loi  du 
gouvernement  réglementant  le  travail  à  domicile.  La  conclusion  des 
enquêteurs  est  que  la  condition  de  l'ouvrier  à  domicile  apparaît 
extrêmement  modeste  sous  le  rapport  pécuniaire  et  laisse  beaucoup  à 
désirer  au  point  de  vue  de  l'hygiène.  A  l'heure  actuelle,  ce  n'est  pas 
encore  précisément  le  sweating-system  brutal  du  Canada;  mais  cette 
exploitation  éhontée  des  travailleurs  du  vêtement  pourrait  bien  s'im- 
planter à  brève  échéance  en  Autriche  et  rendre  leur  existence  plus 
précaire  encore,  si  le  gouvernement  ne  se  préoccupait  point  de 
remonter  le  courant  en  temps  utile. 


SERBIE 

Une  pétition.  —  Les  ouvriers  serbes  ont  adressé  à  l'Assemblée 
nationale  une  pétition  demandant  les  réformes  suivantes  : 

Le  droit  de  s'organiser;  introduction  du  conseil  des  prud'hommes; 
inspection  des  ateliers;  interdiction  de  travail  aux  enfants  jusqu'à  l'âge  de 
quatorze  ans  ;  fixation  de  la  durée  du  travail  de  nuit  ;  suppression  du  travail 
de  nuit,  sauf  les  cas  urgents,  et  celui-ci  par  équipes;  trente-six  heures  de 
repos  continuel  par  semaine. 

ITALIE 

Un  projet  d'Office  du  Travail.  —  La  Chambre  des  députés  va 
examiner  un  projet  de  loi  du  gouvernement  italien  portant  création 
d'un  Office  du  Travail.  Les  autorités  locales,  les  établissements,  les 
associations  agricoles,  industrielles,  commerciales  et  ouvrières  devront 
leur  fournir  les  renseignements  qui  leur  seront  demandés  et  l'Office 
du  Travail  publiera  un  bulletin  mensuel.  Rappelons  que  les  pays  où 
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existent  des  Offices  sont  :  la  France,  l'Autriche,  la  Belgique,  le  Dane- 
mark, l'Espagne,  l'Angleterre,  les  Pays-Bas  et  les  États-Unis. 


SUISSE 

L'unité  socialiste.  —  Le  Grutîiverein  et  le  parti  socialiste,  après 
sept  ans  d'un  lent  travail  de  propagande  unionniste,  avaient  abouti, 
en  septembre  dernier,  à  tenir  à  Soleure,  en  même  temps,  mais  séparé- 
ment, un  Congrès.  L'un  et  l'autre  Congrès  se  prononcèrent  en  faveur 
d'un  plan  d'unification.  Cependant,  afin  que  les  groupements  adhé- 
rents à  la  fédération  démocratique  du  Grutli  ne  se  sentissent  pas 
violentés,  il  lut  décidé  que  l'on  s'adresserait  à  eux  par  voie  de  réfé- 
rendum. 

Le  référendum  a  été  favorable  à  la  fusion  ;  70  p.  100  des  sections 
l'ont  votée,  et  dans  les  autres  on  a  eu,  pour  la  fusion,  de  très  fortes 
minorités.  —  Fait  important  à  noter  :  les  sections  rurales,  dont  on 
craignait  un  peu  d'esprit  «  rétrograde  »,  se  sont  toutes  prononcées 
pour  l'unification. 

Comme  en  Allemagne,  comme  en  Autriche,  comme  en  Italie, 
comme  en  Belgique,  l'union,  la  fusion  de  toutes  les  forces  socialistes 
suisses  est  donc  un  fait  accompli. 

Adrien  Veber. 
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REVUE   DES   LIVRES 


Les  Syndicats  industriels  de  producteurs  en  France  et  à 
l'Étranger,  par  M.  Paul  de  Rousiers.  i  vol.  in-i8  (Colin).  —  Il  n'est  pas 
de  question  qui  soit  plus  actuelle  que  celle  qui  fait  l'objet  de  ce  livre.  M.  de 
Rousiers,  qui  est  un  observateur  avisé  et  méthodique,  d'une  information  très 
variée,  étudie,  on  peut  dire  au  jour  le  jour,  la  marche  des  phénomènes  écono- 
miques qui  provoquent  à  la  formation  des  ententes  industrielles  et  des  ententes 
ouvrières,  celles-ci  étant  le  complément  naturel  de  celles-là.  Bien  que  les  con- 
clusions tirées  de  l'énorme  amas  de  faits  dépouillés  laissent  souvent  à  désirer, 
ses  études  sont  toujours  intéressantes  à  lire.  D'abord,  comme  je  l'ai  dit,  on  y 
trouve  une  masse  de  faits  ;  et  puis  ces  faits  sont  dépouillés,  clarifiés,  en 
quelque  sorte,  grâce  à  la  faculté  de  classification  qui  est  l'une  des  qualités 
maîtresses  de  cet  écrivain. 

Son  dernier  volume  est  sans  doute  loin  d'égaler  en  intérêt  le  précédent  : 
Les  Industries  monopolisées  aux  États-Unis  (i  vol.  in-i8,  Colin).  Mais  il  en  est 
la  suite  indispensable  ;  parce  que,  d'abord,  il  met  à  jour  l'organisation  écono- 
mique esquissée  dans  son  livre  de  1898  ;  ensuite,  parce  qu'il  permet  de  com- 
parer l'état  de  choses  créé  en  Amérique  avec  celui  qui  s'est  établi  en  Europe 
par  la  formation  des  cartells  en  Allemagne  et  des  comptoirs  en  France.  L'Angle- 
terre et  les  autres  pays,  où  cependant  des  tentatives  analogues  ont  été  faites,  et 
souvent  couronnées  de  succès,  restent  en  dehors  de  cette  étude.  Mais,  peu 
importe,  à  vrai  dire,  étant  donné  le  but  que  poursuit  notre  auteur. 

M.  de  Rousiers,  en  effet,  est  un  optimiste.  Non  pas  un  optimiste  de  cette 
école  un  peu  enfantine  qui,  au  milieu  du  siècle  dernier,  mettait  en  préceptes 
économiques  les  aphorismes  philosophiques  de  Pangloss.  Les  idylles  de  Bastiat 
ne  sont  plus  de  saison  en  notre  période  de  recherches  scientifiques  et  posi- 
tives. M.  de  Rousiers  convient  que  les  harmonies  sociales  sont  troublées  par 
une  foule  de  notes  discordantes,  qui  détonnent  subitement  dans  le  concert 
des  violons  les  mieux  accordés  ;  et  les  perturbations  qui,  à  intervalles  fré- 
quents, bouleversent  la  vie  économique  d'un  groupe  ne  lui  semblent  pas  une 
condition  nécessaire  aux  harmonies  que  Bastiat  trouvait  parfaites.  Il  ne 
méconnaît  pas  le  caractère  souvent  «  inharmonique  «  des  entreprises  aven- 
tureuses exécutées  par  ceux-  qu'il  appelle  les  «  capitaines  d'industrie  »,  rués 
à  la  conquête  de  leur  époque.  Il  leur  est  indulgent,  parce  qu'il  croit  que 
tout  finira  par  s'arranger  —  et  c'est  également  notre  avis;  toutefois,  nous 
différons  d'opinion  sur  la  façon  dont  il  conviendrait  de  s'y  prendre,  pour 
mettre  un  peu  d'accord  dans  l'orchestre...  Q.uoi  qu'il  en  soit,  M.  de  Rousiers, 
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autant  que  ses  conclusions,  toujours  un  peu  vagues  et  flottantes,  permettent 
de  l'inférer,  a  voulu  établir,  croyons-nous,  que  les  ententes  industrielles  et 
commerciales  ne  présentent  pas,  en  Europe,  le  danger  qu'elles  offrent  aux 
États-Unis,  où  elles  sont  favorisées  par  un  régime  de  corruption  politique 
grandissant  de  jour  en  jour.  Ce  n'est  pas  en  violentant  la  liberté  de  travail  ni 
en  supprimant  la  concurrence  que  les  syndicats  de  producteurs  se  sont  insti- 
tués en  Allemagne  et  en  France  :  tandis  qu'aux  États-Unis,  les  trusts  formi- 
dables qui  dirigent  les  grandes  branches  de  la  production  nord-américaine  ne 
sont  parvenus  à  la  puissance  redoutable  qu'ils  détiennent  qu'en  commettant 
une  série  de  méfaits  économiques  légalement  irrépréhensibles,  mais  attenta- 
toires, au  premier  chef,  à  la  liberté- et  à  la  concurrence  —  et  partant  l'avenir 
de  ces  trusts,  créations  artificielles  d'un  régime  exceptionnel,  n'est  nullement 
assuré. 

I.  —  A  cet  effet,  il  définit,  dans  une  première  partie,  le  Jnut  américain. 
C'est  un  monopole.  Les  Trustées,  c'est-à-dire  les  directeurs  de  l'Association, 
détiennent,  d'ordinaire,  les  neuf  dixièmes  de  la  production  sur  laquelle  ils 
exercent  leur  contrôle.  Même  il  ne  peut  s'agir,  en  l'occurrence,  d'une  seule 
industrie  dont  l'outillage  et  la  clientèle  sont  accaparés,  mais  souvent,  le  trust  doit 
exercer  son  accaparement  sur  une  foule  d'industries  voisines,  parentes  de 
l'industrie  primitivement  concentrée  et  dont  le  nombre  va  croissant  toujours, 
englobées  progressivement  dans  la  sphère  du  contrôle  et  de  la  domination  du 
trust. 

Il  y  a,  cependant,  des  industries  nettement  délimitées  qui,  une  fois  leur 
concentration  terminée,  le  monopole  de  fait  établi,  restent  en  quelque  sorte 
étrangères  aux  révolutions  qui  agitent  violemment  celles  où  l'influence 
d'absorption  du  monstre  se  fait  sentir  de  plus  en  plus  irrésistible.  Par  exemple, 
le  trust  du  pétrole  (la  Siandard  OU  Co)  se  limite  à  la  production,  ou  plutôt  à 
la  vente  du  pétrole  et  à  la  fabrication  des  produits  qui  dérivent  de  son  raffi- 
nage. II  en  est  de  même  pour  le  trust  des  sucres  (V American  Sitgar  Refinhtg  Co), 
qui  englobe  seulement  la  raffinerie  du  sucre  et  la  vente  de  ce  produit.  Au  con- 
traire, le  trust  de  l'acier  qui  s'est  formé  au  commencement  de  l'année  1901, 
comprend  plusieurs  branches  d'industrie.  Ha  dû  centraliser  la  production  et  la 
vente  de  l'acier,  du  fer-blanc,  du  fil  de  fer,  la  production  des  mines  de  fer,  de 
charbon  et  même  s'annexer  des  compagnies  de  navigation,  des  lignes  de  chemins 
de  fer  pour  le  transport  de  ses  produits.  Ainsi,  le  trust  dont  Rockefeller  est  à 
cette  heure  le  personnage  le  plus  en  vue  a  d'abord  pris  naissance  parla  réunion  de 
trois  grands  trusts  :  la  National  Steel  Company,  fondée  par  M.  Reiss,  et  qui  com- 
prenait cinq  ou  six  grandes  sociétés  métallurgiques,  possédant,  outre  des  mines 
nombreuses,  de  grandes  lignes  de  chemins  de  fer;  dé  la  Fédéral  Steel  Co,  trust 
fondé  par  le  grand  banquier  de  New- York,  Morgan,  et  provenant  également 
de  la  fusion  de  plusieurs  compagnies  propriétaires  d'aciéries,  de  mines  de 
charbon,  de  chemins  de  fer  et  de  compagnies  de  navigation.  Enfin,  un 
troisième  trust,  celui  fondé  par  le  juge  Moore,  au  capital  de  deux  cent  cin- 
quante millions  de  francs,  vint  s'adjoindre  aux  deux  précédents.  Ce  triple 
trust  fondé  en  un  seul  dut  s'adjoindre  à  son  tour  aux  trusts  Carneggie  et  Roc- 
kefeller, lesquels,  eux-mêmes,  se  trouvaient  à  la  tête  de  trusts  redoutables, 
composés    de   la   réunion    d'une   foule  de   trusts  de  moindre  importance. 
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chacun  d'eux  monopolisant  une  industrie  spéciale.  Aujourd'hui,  les  cinquante 
ou  soixante  sociétés  les  plus  importantes,  dans  chaque  branche  d'industrie,  ne 
forment  plus  qu'une  Société,  ayant  à  sa  tête  les  trois  rois  économiques  dont  la 
triple  alliance  assure  leur  hégémonie  sur  le  marché  américain. 

On  remarquera  que  toutes  ces  grandes  associations  se  ménagent  des 
moyens  de  transports,  lignes  de  chemins  de  fer,  compagnies  de  navigation.  Le 
nouveau  trust  des  aciers,  à  peine  formé,  a  voulu  avoir  dans  les  mers  du 
monde  sa  flotte  à  lui.  Non  seulement  il  a  créé  un  trust  de  constructions  de 
navires  aux  États-Unis,  mais  il  a  encore  acheté  la  majorité  des  actions  d'une 
importante  compagnie  de  navigation  anglaise,  F.  Leyland,  qui  possède,  nous 
dit  M.  de  Rousiers,  soixante-cinq  navires  d'un  tonnage  total  de  trois  cent 
vingt  et  un  mille  tonnes. 

C'est  que  les  moyens  de  transports,  les  compagnies  de  chemins  de  fer, 
ont  joué  un  rôle  considérable  dans  la  formation  de  ces  royautés  industrielles. 
On  sait  que  les  voies  ferrées,  aux  États-Unis,  échappent  à  tout  contrôle  de 
l'État.  Constituées  librement,  en  dehors  de  toute  ingérence  gouvernementale, 
et  aussi  de  toute  contribution  nationale,  les  compagnies  restèrent  longtemps 
maîtresses  absolues  de  leurs  tarifs,  jouissant  de  la  faculté  de  traiter  de  gré  à 
gré,'  à  l'arbitraire  des  directeurs,  avec  leurs  chents,  pouvant  avantager  ceux-ci, 
imposer  des  conditions  léonines  à  ceux-là.  Aussi,  dès  que  la  concentration 
industrielle  et  commerciale  eut  donné  naissance  à  des  sociétés  puissantes,  la 
guerre  économique  se  fît  au  moyen  des  chemins  de  fer  que  chaque  concur- 
rent s'efforçait  de  mettre  dans  son  jeu,  pour  écraser  son  rival.  Les  batailles 
gigantesques  que  se  sont  livrées  les  grands  barons  industriels  des  États-Unis 
autour  de  la  possession  des  voies  ferrées  ne  se  comptent  plus.  Dès  qu'un  de 
ces  «coupeurs  de  routes  »,  comme  les  appelle  M.  de  Rousiers,  était  parvenu 
.  à  s'assurer  l'influence  prépondérante  dans  une  direction,  il  en  profitait  pour 
mettre  ses  rivaux  à  l'index,  frapper  leurs  produits  d'interdit,  jusqu'à  arrange- 
ment final,  c'est-à-dire  jusqu'à  capitulation.  C'est  ainsi  que  le  trust  des 
pétroles,  par  exemple,  s'est  développé,  surtout  grâce  à  une  entente  avec  le 
Pensylvania  Railroad  qui  mettait  opposition  au  passage  des  canalisations  des 
sociétés  rivales  de  la  Standard  Oil  Co,  se  refusait  même  parfois  à  transporter 
leurs  produits.  Aussi,  n'est-il  pas  de  trust  important  qui  ne  doive  s'assurer  le 
concours  des  voies  ferrées  et  des  compagnies  de  navigation  sur  les  grands 
lacs,  parce  qu'il  peut  en  avoir  besoin  pour  transporter  ses  produits  à  bas  prix 
et  empêcher  la  circulation  des  produits  qui  lui  font  concurrence.  En  1888,  le 
gouvernement  fédéral  intervint.  Il  proclama  illégales  les  discriminations,  c'est 
ainsi  qu'on  appelle  là-bas  les  avantages  de  tarifs  concédés  à  des  clients  avec 
qui  la  Compagnie  ferrée  —  ou  même,  parfois,  simplement  les  directeurs, 
quelques  gros  actionnaires  —  entretient  des  relations  d'intérêt  étroites.  Mais 
l'État  est  intervenu  trop  tard,  alors  que  la  puissance  des  trusts  était  déjà  si 
grande  qu'elle  pouvait  se  rire  des  vaines  tentatives  d'une  autorité  publique 
débile,  trop  débile  pour  entraver  leur  développement. 

D'ailleurs,  l'État,  tout  en  intervenant  mollement  et  sans  grande  eflScacité 
pour  réprimer  les  écarts  de  la  concentration  industrielle,  s'opérant  par 
l'écrasement  impitoyable  du  plus  faible  et  par  la  mise  en  œuvre  de  moyens 
souvent  frauduleux  et  les  plus  déloyaux,  laissait  subsister  la  cause  principale,  le 
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facteur  le  plus  important  de  la  formation  des  trusts  :  je  veux  parler  des  tarifs  de 
douane  qui  soustraient  le  marché  des  États-Unis  à  l'influence  de  la  concurrence 
internationale.  Il  est  certain,  en  effet,  que  si  les  trusts  américains  se  déve- 
loppent en  toute  liberté,  croissant  de  plus  en  plus  en  importance  et  réalisant 
des  bénéfices  immenses,  parce  que  la  victoire  remportée  sur  leurs  adversaires, 
annexés  ou  écrasés,  leur  livre  la  consommation  sans  défense,  ce  développement 
est  dû  surtout  au  chiffre  quasi-prohibitif  des  droits  qui  frappent  à  l'entrée  les 
produits  similaires  à  ceux  qui  sont  fabriqués  par  les  trusts.  Même  l'élévation 
de  ces  droits,  non  seulement  permet  aux  trustées  de  défier,  sur  leur  propre 
marché,  toute  concurrence  étrangère,  mais  encore,  grâce  aux  bénéfices 
réalisés  sur  le  marché  national,  ils  peuvent  exporter  à  des  prix  de  vente 
inférieurs  aux  prix  payés  par  le  marché  américain.  Et  c'est  ainsi  que  le  trust 
actuel  Cameggie-Rockefeller  est  parvenu  à  se  créer,  en  Angleterre,  pour  le  fil 
de  fer,  un  débouché  qui  comprend  60  p.  100  de  la  consommation  anglaise  de 
ce  produit. 

Donc,  en  résumé,  selon  M.  de  Rousiers,  le  trust  américain  ne  semble  pas 
une  création  normale  et  spontanée  de  l'ordre  capitaliste  contemporain.  Ce 
n'est  pas  à  proprement  parler  une  «  entente  »  entre  producteurs,  au  sens  qu'on 
donne  en  Europe  à  ce  mot,  car  le  trust  est  plutôt  l'empire  que  se  taillent,  dans 
la  guerre  économique,  quelques  capitaines  aventuriers,  élevés  par  la  fortune 
ou  le  génie  des  affaires  au-dessus  de  rivaux  qu'ils  s'annexent,  soit  en  les 
dépouillant,  soit  en  les  réduisant  à  une  subordination  complète.  Le  trust  a 
pour  but  la  conquête.  C'est  un  organisme  militaire,  une  association  créée  pour 
la  lutte.  La  bataille  sans  merci,  permanente,  livrée  à  quiconque  fait  obstacle  à 
sa  marche  conquérante,  à  sa  puissance  d'absorption  croissante,  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  le  maître  incontesté  de  la  production  dans  la  branche  où  il  se  développe, 
tel  est  le  moyen  mis  en  œuvre  pour  fonder  sa  domination.  Ce  n'est  pas,  à 
proprement  parler,  une  «  entente  »,  mais  une  main  violente  étendue  sur  tout 
et  tous  à  la  fois,  une  tyrannie  économique  et  souvent  une  tyrannie  politique 
édifiée  par  la  force  et  mille  moyens  frauduleux,  car  les  grands  généraux  de  ces 
armées  capitalistes  ne  reculent  devant  rien.  Les  tarifs  douaniers  qui  les  pro- 
tègent, sur  lesquels  repose  leur  tyrannie,  sont  trop  souvent  dictés  par  eux  à  un 
personnel  politique  peu  recommandable. 

Et  donc,  le  trust  est  une  création  artificielle,  spéciale  aux  États-Unis. 

IL  Les  cartells  allemands  ont  une  origine  tout  autre.  Ils  poursuivent 
un  but  tout  différent.  Ils  constituent  vraiment  une  «  entente  »  entre  pro- 
ducteurs, une  association  créée  en  vue  de  la  paix,  non  de  la  guerre.  Les 
critiques  nombreuses  formulées  contre  les  trusts  américains  ne  sauraient 
s'appliquer  aux  syndicats  allemands.  Qu'est-ce,  en  effet,  au  juste,  que  le 
cartell  allemand  ?bne  association  formée  entre  producteurs  pour  la  vente  et 
l'écoulement  de  leurs  produits  à  des  prix  fixés  par  le  cartell.  Le  cartell  n'est 
pas,  comme  le  trust,  le  survivant  tout-puissant,  sorti  vainqueur  d'une  mêlée, 
et  dont  la  puissance  est  faite  de  la  ruine  de  ses  adversaires  restés  sur  le  carreau 
ou  contraints  de  passer  sous  les  fourches  caudines  du  plus  fort  (presque 
toujours  le  moins  scrupuleux),  rivé  à  sa  volonté  désormais  sans  contrôle  : 
c'est  une  association,  une  entente  volontaire,  créée  entre  producteurs  d'un 
produit  déterminé,  réunis  en  vue  de  mettre  un  peu  d'ordre  dans  la  concurrence 
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meurtrière  à  tous,  soit  en  fixant  la  production  que  chaque  associé  ne  devra 
pas  dépasser,  afin  de  prévenir  les  crises  résultant  d'une  production  désordonnée, 
fabriquant  sans  tenir  compte  des  besoins,  soit  en  établissant  des  prix  de  vente 
auxquels  chaque  associé  est  tenu  de  se  conformer,  afin  d'éviter  aux  époques 
de  hausse  ou  de  baisse  les  sautes  de  prix  affolantes,  génératrices  de  catastrophes. 
Le  cartell  est  donc  un  organisme  pacifique,  tandis  que  le  trust  est  un  organisme 
belliqueux. 

Dans  le  trust,  le  chef  de  l'opération  soumet  les  industries  annexées  à' une 
obéissance  passive.  Il  est  le  maître  souverain.  Dans  le  cartell,  chaque  chef 
d'industrie  jouit  d'une  liberté  d'initiative  et  de  direction  égale.  Par  exemple, 
les  mines  de  la  Westphalie  sont  syndiquées  en  cartell.  Chaque  mine  doit  s'en 
remettre  au  bureau  de  vente  du  syndicat,  au  Verkauf  Bureau,  pour  l'écoulement 
de  son  coke  et  de  son  charbon.  C'est  le  cartell  qui  traite  avec  ses  clients.  Mais 
les  mines  s'administrent  et  s'organisent  comme  bon  leur  semble.  Chacune 
d'elles  a  voix  délibérative,  quand  on  fixe  après  discussion  les  bases  sur  lesquelles 
les  ventes  s'effectueront,  la  participation  de  chacune  d'elles  à  la  production. 
Car  le  cartell  a  surtout  pour  objet,  d'une  part  la  fixation  des  quantités  à 
produire,  de  l'autre,  la  fixation  des  prix  auxquels  les  produits  seront  livrés. 

Le  cartell  n'a  donc  pas  la  rigidité  du  trust.  Il  n'est  pas  condamné,  comme 
le  Pyrrhus  de  la  légende,  à  s'étendre  et  conquérir  sans  cesse.  Les  éléments  qui 
le  composent  sont  divers  et  varient  beaucoup.  L'indépendance  laissée  à  ses 
membres  permet  à  ceux-ci  de  se  mouvoir  dans  un  cercle  assez  vaste  pour 
que  chacun  d'eux  puisse  prendre  telle  initiative,  modifier  constamment  les 
conditions  de  l'industrie.  Par  exemple,  les  associés  sont  des  chefs  d'industrie 
produisant  dans  des  conditions  de  prix  de  revient  à  peu  près  égales.  Tant  que 
ces  conditions  restent  les  mêmes,  chacun  a  intérêt  à  rester  dans  l'association. 
Mais  l'un  d'eux  découvre-t-il  un  procédé  abaissant  d'une  façon  notable  le  coût 
de  production  du  produit,  il  est  évident  qu'il  n'a  plus  intérêt  à  rester  dans 
l'association,  s'il  peut,  grâce  à  l'abaissement  du  prix  de  revient,  étendre  sa 
production  en  consentant  une  baisse  de  prix.  Il  se  retire  alors  du  cartell.  Bref, 
le  cartell,  selon  M.  de  Rousiers,  fait  fonction  d'appareil  régulateur  dans  l'indus- 
trie allemande. 

Il  est  né,  sans  doute,  comme  le  trust,  de  la  concentration  industrielle. 
Mais  tandis  que  celui-ci  s'élève  comme  une  puissance  balançant  et  même 
quelquefois  empiétant  sur  la  puissance  publique  qu'il  tient  en  échec,  le  cartell 
allemand  reste  en  «  parfait  accord  avec  la  puissance  publique,  remplit  à  cer- 
tains égards  une  délégation  de  cette  puissance  qui  a  présidé  à  leur  forma- 
tion, favorisé  leur  développement  et  encore  souvent  dirige  leur  action  vers  un 
but  déterminé,  apparaissant  à  tort  ou  à  raison,  comme  s'accordant  avec  le  bien 
général  de  l'industrie  ».  Ainsi,  les  premiers  cartells  se  sont  constitués,  au  début, 
dans  les  industries  qu'on  peut  appeler  des  industries  d'Etat,  parce  que  les 
usines  dont  il  s'agit  avaient  l'État  pour  principal  fournisseur.  Les  fabricants 
de  locomotives,  de  wagons,  de  rails  pour  les  voies  formèrent  les  premiers 
cartells  ;  le  syndicat  des  houilles,  client  également  de  l'État,  puisque  celui-ci 
a  assumé  la  direction  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  suivirent  de  près.  En 
1893,  M.  de  Thielen,  ministre  des  chemins  de  fer,  répondant  à  des  critiques 
formulées  contre  les  cartells  houillers  auxquels  on  reprochait  de  produire  une 
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liausse  artificielle  des  charbons  répondait  :  Le  syndicat  a  été  fondé  dans  une 
«  pensée  de  modération  »  ;  il  a  eu  «  pour  but  de  combattre  les  hausses  exce^ 
sives  de  prix  comme  leur  avilissement  fâcheux  ;  il  vise  à  réaliser  une  certaine 
stabilité  des  prix  et  ^ies  salaires  et  à  assurer  ainsi  une  existence  plus  sûre  à 
une  population  d'un  million  de  personnes  ».  L'État  est  donc  intervenu,  dans 
la  formation  des  cartells  allemands,  en  vue  d'établir  une  organisation  stable  de 
la  production,  autant  que  cette  stabilité  est  compatible  avec  les  conditions  de 
la  production  moderne.  II  y  a,  en  effet,  des  produits  qui  se  trouvent  placés, 
par  leur  nature  même,  dans  l'impossibilité  de  participer  aux  ententes  et  aux 
fixations  de  prix  qui  sont  presque  toujours  l'une  des  clauses  principales  de 
l'entente  allemande.  Celle-ci,  en  effet,  n'a  pas  pour  but  de  maîtriser  les  prix 
par  la  conquête  du  monopole  de  fait  que  réalise  le  trust,  mais  de  les  égaliser, 
de  les  porter  à  un  niveau  raisonnable,  laissant  une  marge  pour  les  périodes 
difficiles.  Et  par  conséquent,  seules  les  industries  dont  le  prix  de  revient  cons- 
titue l'élément  essentiel  du  prix  de  vente,  dont  les  catégories  bien  déterminées 
et  comparables  entre  elles  peuvent  fournir  la  base  d'une  échelle  de  prix  entrent 
dans  les  ententes.  Les  articles  soumis  aux  fluctuations  de  la  mode,  dont  le 
cours  est  par  conséquent  indépendant  des  conditions  de  fabrication  ne  sau- 
raient faire  l'objet  d'un  syndicat.  M.  de  Rousiers  cite  à  cet  égard  une  déclara- 
tion typique  qui  lui  fut  faite  à  Berlin,  dans  un  grand  atelier  d'apprêt  de  papier, 
gravure,  etc.,  qui  emploie  chaque  année  des  tonnes  de  papiers  et  de  cartons 
bruts  :  «  Les  fabricants  de  papiers  peuvent  se  syndiquer  au  moins  pour 
les  qualités  courantes,  njais  nous  ne  le  pouvons  pas,  nous  faisons  trop  d'articles 
variés  et  nous  les  modifions  sans  interruption.  Tenez,  voici  un  menu  avec 
en-tête  doré,  ornements  polychromes  ;  nous  le  vendons  400  marks  le  mille  ; 
qui  peut  savoir  s'il  en  vaut  300  ou  500?  Qui  peut  estimer  la  valeur  compara- 
tive de  deux  dessins,  dont  l'un  a  la  faveur  du  public  et  fait  recette,  dont 
l'autre  ne  trouve  pas  d'acheteur  ?  Qu'importe  là-dedans  le  prix  de  revient,  à 
supposer  qu'il  soit  facile  et  qu'on  ait  le  temps  de  le  calculer  ?  » 

Malgré  ces  difficultés,  et  grâce  au  machinisme  qui  uniformise  le  mode  de 
fabrication  avec  la  qualité  même  du  produit,  les  cartells  se  sont  rapidement 
développés  dans  toutes  les  industries  allemandes,  soustraites  par  eux,  d'une 
part  aux  variations  brusques  que  l'instabilité  de  la  production  contemporaine 
entraîne,  de  l'autre  aux  terribles  crises  que  comporte  le  jeu  efTréné  d'une 
concurrence  viciée  par  les  moyens  frauduleux  employés  par  le  trust.  Et  ainsi, 
le  gouvernement  allemand  qui  a  favorisé  les  ententes  a  par  là  même  favorisé 
le  développement  de  l'industrie  nationale.  En  effet,  grâce  à  la  sécurité  relative 
que  les  arrangements  conclus  entre  concurrents  assurent  aux  associés,  aux 
prix  rémunérateurs  obtenus  sur  le  marché  allemand  par  cette  entente,  les 
industriels  en  cartells  ont  pu  tourner  leur  attention  vers  l'étranger  et  s'appli- 
quer à  développer  leur  exportation.  Outre  les  avantages  de  sécurité  et  de  rému- 
nération, le  cartell  comporte  des  économies  de  prix  de  revient,  dans  les  trans- 
ports ;  les  usines  se  partagent  les  régions  et  la  clientèle,  elles  s'évitent  ainsi  des 
parcours  coûteux,  l'industriel  du  nord  servant  en  quelque  sorte  à  pied  d'œuvre 
les  clients  de  sa  contrée  et  ainsi  de  suite.  Ce  sont  là  autant  de  conditions  de 
supériorité  pour  la  production  allemande,  protégée  d'ailleurs  par  des  tarifs, 
n'atteignant  pas  sans  doute  le  chiffre  des  tarifs  américains,   mais  assez  élevés 
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pour  empêcher  la  pénétration  économique  des  vases  communicants.  D'où  le 
développement  considérable  pris  par  l'exportation  allemande  au  cours  de  ces 
vingt  dernières  années. 

En  résumé,  le  cartell  d'après  M.  de  Rousiers  (je  rappelle  ici  que  j'analyse, 
je  ne  juge  pas)  n'est  pas  le  monopole  tyrannique  tel  que  le  réalise  le  trust 
américain  ;  il  n'est  pas  une  arme  de  guerre,  mais  le  trait  d'union  entre  con- 
currents s'efforçant  d'atténuer,  par  des  ententes  où  chacun  fait  des  concessions, 
les  rigueurs  de  la  concurrence.  Ils  préviennent  les  brusques  sauts  de  prix  en 
hausse  ou  en  baisse,  facilitent  l'écoulement  des  produits  à  l'extérieur,  en  assu- 
rant une  rémunération  profitable  à  l'intérieur. 

III.  Aux  cartells  allemands  et  comme  eux-  à  l'abri  des  critiques  légitimes 
formulées  contre  les  trusts  américains  correspondent  les  comptoirs  de  vente 
français  et  les  ententes  industrielles  qui,  sous  divers  noms,  se  sont  constitués 
dans  notre  pays  depuis  une  quinzaine  d'années.  Mais  tandis  que  les  cartells  en 
Allemagne  ne  provoquent  que  peu  ou  point  de  protestations,  en  France  on 
dénonce  les  ententes  et  les  syndicats  qu'on  semble  confondre  avec  les  acca- 
parements et  les  manœuvres  de  spéculation  déloyales  à  la  bourse  de  commerce 
et  des  valeurs.  A  l'appui  de  cette  prétendue  confusion,  sur  laquelle  je  revien- 
drai tout  à  l'heure,  licite  l'émotion  qui  s'empara  de  l'opinion  et  de  la  Chambre, 
quand  on  dénonça  l'accaparement  du  sucre.  Or,  d'après  M.  de  Rousiers,  si  un 
consortium  pour  monopoliser  la  vente  de  certains  produits,  tels  que  celui  des 
pétroles  et  des  sucres,  a  pu  se  fonder,  protégé  par  les  droits  protecteurs  ;  si 
d'autre  part,  des  tentatives,  très  réduites  mais  parfaitement  caractérisées  ont  pu 
se  produire  pour  la  monopolisation  de  certains  produits,  ces  ententes  monopo- 
leuses  sont  très  faibles  dans  leurs  moyens  d'action.  Le  syndicat  des  pétroles 
a  dû  s'associer  à  la  Standard  Oil  Co  des  États-Unis,  dont  il  est  en  quelque 
sorte  une  simple  annexe.  Les  usines  de  papiers  de  paille  ou  pour  emballage, 
de  la  Haute-Vienne,  ont  fusionné  en  une  seule  société  et  ont  contraint  de 
s'affilier  au  petit  trust  les  usines  de  la  Dordogne  et  de  la  Corrèze.  Ces  fusions 
ont  abouti  à  un  relèvement  de  prix,  mais  cette  industrie  a  des  moyens 
d'extension  très  limités  par  la  nature  même  des  produits  qu'elle  fabrique.  La 
société  centrale  est  fondée  au  capital  de  cinq  millions.  Ce  chiffre  dit  tout  de 
suite  combien  peu  elle  oflfre  un  terme  de  comparaison  avec  les  organismes 
monstres  que  les  Rockefeller  ont  créés  aux  États-Unis.  Bref,  sauf  quelques 
tentatives  isolées  faites  çà  et  là,  M.  de  Rousiers  exprime  l'opinion  que  la 
France  n'a  pas  à  redouter  de  voir  naître  chez  elle  les  monstrueux  abus  qui 
accompagnent  le  développement  industriel  en  Amérique. 

La  plupart  des  ententes  lui  paraissent  se  rattacher  à  l'organisation  des 
cartells  allemands.  Les  syndicats  des  producteurs  se  sont  fondés  surtout  dans 
la  métallurgie  et  le  Comptoir  deLongwy,  dont  l'existence  remonte  à  1877,  est 
le  modèle  des  cartells  français.  Le  Comptoir  métallurgique  de  Longwy  est  une 
société  en  nom  collectif,  au  capital  de  78,000  francs.  Elle  compte  onze  sociétés 
industrielles  et  l'article  premier  des  statuts  définit  en  ces  termes  l'objet  de  la 
société  :  «  L'achat  aux  associés  et  la  revente  en  France,  dans  les  colonies 
françaises  et  dans  les  pays  soumis  au  protectorat  de  la  France,  de  toutes  les 
fontes  brutes,  de  toute  leur  fabrication  produite  dans  les  hauts-fourneaux 
qu'ils  possèdent  actuellement,  dans  les  départements  de  Meurthe-et-Moselle  et 
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de  la  Meuse,  ainsi  que  dans  ceux  qu'ils  pourraient  y  acquérir  ou  construire.  » 
Ce  comptoir  est  donc,  à  proprement  parler,  un  bureau  de  vente  qui  assure 
aux  associés  l'écoulement  des  produits  qu'ils  ne  consomment  pas  eux-mêmes. 
Chaque  usine  associée  produit,  en  effet,  de  la  fonte  brute,  dont  elle  dénature 
une  partie  pour  les  besoins  de  sa  consommation  industrielle.  La  matière  pre- 
mière supérieure  aux  besoins  de  chacun,  fait  seule  l'objet  des  opérations  du 
Comptoir.  Les  sociétaires  ont  ainsi  toute  latitude  de  produire,  car  même  en 
période  de  saturation  du  marché  français,  ils  peuvent  tenter  de  fabriquer  pour 
l'étranger.  La  Société  actuelle  prévoit  la  îormation  d'un  comptoir  de  vente 
pour  l'exportation.  Mais  les  associés  liés  par  leur  contrat,  pour  ce  qui  concerne 
seulement  l'écoulement  des  fontes  à  l'intérieur,  se  sont  réservé  toute  liberté 
d'action  pour  ce  qui  regarde  l'exportation.  Ils  seront  libres  de  faire  partie  ou 
non  du  comptoir  qui  peut  se  fonder  un  jour  dans  ce  but. 

Le  Comptoir  de  Longwy,  en  centralisant  la  vente  des  fontes  brutes  produites 
et  non  employées  dans  sa  région,  est  devenu  par  là-même  le  fournisseur  d'une 
clientèle  considérable,  dont  il  doit  satisfaire  les  besoins,  même  lorsque 
l'excédent  de  la  production  des  fontes  employées  est  inférieur  aux  commandes 
de  cette  clientèle.  Le  Comptoir,  en  effet,  passe  des  marchés  à  longs  termes 
dits  «  à  échelles  »  et  il  peut  arriver  que  les  sociétaires  n'aient  pas  disponibles 
les  quantités  de  fontes  nécessaires  pour  faire  face  à  l'engagement  de  la  Société. 
Le  Comptoir,  alors,  achète  ces  fontes  au  compte  des  associés.  Mais  cette 
circonstance  est  assez  rare.  En  fait,  c'est  avant  tout  un  bureau  de  vente.  Il 
reçoit  les  commandes  et  les  transmet  à  ses  membres,  dans  les  proportions  où 
chacun  d'eux  a  accepté  de  participer  dans  les  affaires  du  Comptoir. 

M.  de  Rousiers  assigne  comme  cause  originaire  à  la  fondation  du  Comptoir 
métallurgique  de  Longwy  la  nécessité  de  soutenir  les  cours  et  de  relever  la 
réputation  des  fontes  lorraines,  autrefois  d'une  valeur  inférieure  aux  fontes 
ordinaires,  par  suite  d'une  certaine  quantité  de  phosphore  contenue  dans  le 
minerai  lorrain  et  qui  les  dépréciait.  A  la  suite  d'un  procédé  de  fabrication  qui 
permit  d'obvier  à  cet  inconvénient,  les  industriels  de  l'Est  s'associèrent  pour 
lancer  la  fonte  nouvelle  améliorée.  Le  Comptoir  est  né  de  cette  entreprise. 
La  tentative  a  été  couronnée  de  succès,  la  société  est  allée  se  développant,  à 
mesure  que  les  fontes  de  Lorraine  augmentaient  de  valeur.  Tout  est  donc  pour 
le  mieux,  avec  le  meilleurdes  comptoirs  du  monde.  Il  y  a  bien  quelques  points 
noirs  dont  M.  Georges  Villain  a  parlé  dans  son  livre  :  Le  fer,  la  houille  et  la 
métallurgie  (Colin).  Dans  les  périodes  de  hausse  des  fontes  produite  par  la 
hausse  des  charbons,  le  comptoir  serrerait  la  vis  à  ses  clients.  M.  Villain  dit 
oui,  là  où  M.  Rousiers  dit  non,  et  même  ce  dernier  nous  assure  que  le  comp- 
toir ferait  des  concessions  à  ceux  de  sa  clientèle  fortement  gênés  par  les 
engagements  pris.  Des  renseignements  qui  nous  ont  été  fournis  par  deschents 
sérieux  et  importants  du  Comptoir  ne  sont  guère  conformes  à  ceux  que  M.  de 
Rousiers  cite  d'une  façon  générale.  D'abord,  en  1899-1900,  le  Comptoir  n'au- 
rait pas  aussi  complètement  tenu  ses  engagements  que  M.  de  Rousiers  l'affirme. 
Des  consommateurs  de  fonte,  sur  le  point  de  manquer  de  matière  première, 
auraient  dû  modifier  leurs  contrats  pour  en  obtenir.  Puis,  les  contrats  nou- 
veaux passés,  le  prix  des  fontes  ayant  baissé,  ces  clients  sont  restés  soumis 
à  des    conditions   quasi-léonines.  Quand  ceux-ci  ahannent  sous  le  poids  des 
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obligations  assumées,  le  Comptoir  offre  bien  de  modifier  le  contrat,  mais  i 
des  conditions  de  prix  et  de  durée  qui  rendraient  peut-être  plus  lourds  et  plus 
onéreux  l'engagement  qu'on  sollicite  d'eux.  D'ailleurs,  il  semble  que  les 
associés  aient  reconnu  en  quelque  sorte  le  caractère  équivoque  d'un  certain 
nombre  d'opérations,  car  un  article  des  statuts  interdit  aux  associés  de  se  pré- 
valoir, pour  rompre  l'association,  de  ce  que  les  opérations  du  Comptoir  peuvent 
avoir  d'illicite  aux  yeux  de  la  loi  française.  Étant  donnée  la  désuétude  dans 
laquelle  notre  magistrature  a  laissé  tomber  l'article  419  du  Code  pénal,  pour 
que  des  associés  prennent  contre  eux  la  précaution  de  s'interdire  le  droit  de 
revendiquer  le  respect  de  la  loi  commune,  il  me  semble,  quoi  qu'en  dise 
M.  de  Rousiers,  qu'il  y  a  là  une  mesure  qui  prête  au  moins  à  la  méfiance.  Je 
sais  bien  que  la  clause  est  nulle  de  plein  droit.  Précisément,  son  caractère 
immoral  donne  à  réfléchir... 

Le  Comptoir  de  Longwy  a  donné  naissance,  par  imitation  et  aussi  par 
nécessité,  à  un  certain  nombre  de  cartells  établis  sur  ses  bases  dans  l'industrie 
des  produits  tirés  de  la  fonte.  Tels  sont  :  le  Comptoir  des  Poutrelles,  celui  des 
Aciers  Thomas,  celui  des  Tôles  et  Larges  Plats,  etc.  D'aucuns,  comme  le 
Comptoir  des  Poutrelles,  s'étendent  sur  toute  la  France.  Celui-ci  groupe  vingt- 
deux  établissements.  Toutes  ces  ententes  se  sont  formées  dans  des  industries 
centralisées,  exigeant  une  fabrication  en  grand,  des  capitaux  considérables 
pour  l'outillage  perfectionné  qui  convient  à  ces  sortes  de  produits. 

Et  maintenant,  quelles  conclusions  tire  M.  de  Rousiers  de  cet  ensemble 
de  faits  ?  Comme  je  l'ai  déjà  fait  remarquer  en  commençant,  l'auteur  des 
Syndicats  industriels,  habile  à  saisir  l'évolution  d'une  industrie,  ses  conditions 
de  développement  particulières,  à  grouper  et  coordonner  les  faits,  hésite  à 
conclure,  ou  plutôt  ne  conclut  pas,  tant  sont  vagues  et  flottants  les  aperçus 
qu'il  tire  de  la  situation  qu'il  vient  d'analyser.  Ici,  par  exemple,  il  établit  une 
distinction  bien  tranchée  entre  les  trusts  et  les  cartells  ou  ententes.  Mais  les 
trusts  sont-ils  condamnés  à  disparaître,  comme  ces  empires  éphémères  de 
l'antiquité  qui  se  succèdent,  à  mesure  qu'un  grand  capitaine  les  édifie  et 
meurt  ?  Alors  quelle  forme  définitive  ou  tout  au  moins,  car  il  n'y  a  rien  de 
définitif,  quelle  forme  transitoire  prochaine  l'évolution  du  trust  et  des  cartells 
permet-elle  d'envisager  ?  A  entendre  M.  de  Rousiers,  les  trusts  seraient  un 
accident  dû  surtout  à  l'établissement  de  tarifs  protecteurs  définitifs  ;  leur  durée 
serait  donc  très  limitée,  tandis  que  l'avenir  nous  acheminerait  vers  les  cartells. 

Mais  l'un  et  l'autre  mode  d'association  sont  la  résultante  de  la  concentra- 
tion industrielle  et  commerciale.  La  concentration  des  industries  et  des 
opérations  commerciales  auxquelles  se  livrent  les  cartells  n'amènera-t-elle  pas 
une  modification  dans  l'état  de  choses  actuel  ?  D'ailleurs,  je  vois  bien  que  si 
les  cartells  ne  procèdent  pas,  au  moins  en  apparence,  avec  la  brutalité  des 
trusts,  s'ils  ne  doivent  pas  exclusivement  leur  constitution  actuelle  aux  privi- 
lèges que  les  premiers  ont  su  s'acquérir  par  l'achat  de  complaisances  législatives 
cyniquement  avouées,  néanmoins,  les  cartells  et  les  ententes  procèdent,  à 
beaucoup  de  points  de  vue,  comme  les  trusts.  Ainsi,  d'abord,  c'est  surtout 
dans  les  pays  de  protection,  comme  l'Allemagne  et  la  France,  qu'ils  sont  nés. 
Les  tarifs  protecteurs  favorisent  si  bien  les  ententes,  qu'on  les  voit,  comme  les 
trusts,  peser  sur  le   marché   national,  lui  imposer  des  prix  qui  permettent 
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l'écoulement  des  produits  à  l'étranger.  Ensuite  les  trusts  qui  sont  jusqu'ici  unç 
particularité  de  l'Amérique  du  Nord,  semblent  vouloir  déborder  sur  l'Europe. 
Le  trust  du  pétrok  est  devenu  un  trust  mondial.  La  Standard  OU  Co  a  étendu 
son  contrôle  à  la  vente  du  pétrole  dans  le  monde  entier.  Le  trust  de  l'acier 
menace  de  nous  inonder  de  ses  produits  et  il  paraît  avoir  conçu  le  projet  de 
s'assurer  de  moyens  de  transports  indépendants  qui  deviendraient  sur  le 
marché  international  l'arme  de  guerre  que  furent  les  voies  terrées  sur  le 
marché  des  Etats-Unis.  Il  vient  de  créer  un  trust  de  constructions  navales 
et  d'acheter  une  compagnie  de  navigation  anglaise.  Ne  serait-il  pas  possible 
que  le  contrôle  exercé  par  le  trust  de  l'acier  sur  les  voies  ferrées  des  Etats- 
Unis,  nécessaires  à  sa  prédominance  économique,  s'exerçât  également  sur  les 
principales  compagnies  de  navigation,  là  où  il  trouverait  un  intérêt  à  s'établir 
pour  y  assurer  sa  prépondérance?  L'Amérique  a  atteint,  évidemment,  un  degré 
de  concentration  industrielle  supérieur  à  celui  de  la  France  et  de  l'Al- 
lemagne. Le  trust  ne  serait-il  pas  le  successeur  du  cartell? 

M.  de  Rousiers,  attentif  à  classer  et  cataloguer,  semble  croire  qu'il  y  a 
des  différences  d'espèces  en  quelque  sorte  infranchissables  entre  les  deux 
modes  de  groupement  industriel.  Mais  le  champ  de  la  concurrence  écono- 
mique est  un  champ  de  bataille  si  vaste,  où  se  livrent  des  lutte?  et  des  combats 
d'intérêts  si  divers  et  si  compliqués,  qu'il  est  difficile  de  découper  par  tranches 
marquées  la  nature  des  phénomènes.  Par  exemple,  les  moyens  frauduleux  et 
délo)^ux  ne  sont  pas  rapaoage  des  trusts  et  des  ententes  américaines.  Ce  n'est 
pas  que  nous  confondions,  comme  il  nous  l'a  reproché,  l'accaparement  avec  la 
spéculation,  avec  l'etîtente  ou  le  syndicat  des  producteurs.  Quand  nous  avons 
porté  cette  question  à  la  tribune,  nous  n'avons  eu  garde  de  confondre,  par 
exemple,  les  opérations  de  M.  Jaluzot  sur  les  sucres  ou  du  syndicat  des  farines 
avec  le  Comptoir  de  Longwy.  Si  nous  avons  invoqué  comme  un  des  facteurs 
favorables  à  l'une  et  à  l'autre  de  ces  opérations  les  droits  de  douane,  c'est  que 
ceux-ci  constituent  en  effet  une  barrière  derrière  laquelle  l'accapareur  peut 
exercer  en  toute  sûreté  la  rafle  préméditée.  Si  donc  nous  avons  dit  que  les 
manoeuvres  de  la  Bourse  de  Paris  commandent  le  marché  français,  et  si  nous 
n'avons  pas  mentionné  l'influence  que  le  marché  de  Londres  exerce  sur  le 
marché  des  sucres  de  Paris,  c'est  qu'en  réalité,  étant  donné  le  règlement 
particulier  de  la  Bourse  de  Paris,  la  nature  particulière  du  sucre  sur  lequel  se 
faisait  l'accaparement,  la  différence  de  niveau  des  deux  marchés  créée  par  les 
tarifs  de  douane,  l'influence  du  marché  de  Londres  ne  pouvait  se  faire  sentir 
en  ce  moment  et  enrayer  l'opération  d'étranglement  (ce  sont  les  termes 
mêmes  dont  se  ser%'aient  les  auteurs  de  l'opération  dans  leur  correspondance) 
effectuée  à  Paris. 

Tous  ces  phénomènes,  accaparement,  monopole,  cartell,  ne  sont  pas  des 
phénomènes  économiques  identiques  ;  mais  ils  sont  proches  parents.  Ils  se 
produisent  dans  un  milieu  économique  approprié  et  sont  les  manifestations 
diverses  d'une  même  évolution.  Où  aboutit-elle  )  M.  de  Rousiers  pose  la 
question  sans  y  répondre.  Les  trusts  entraînent  des  abus  monstrueux.  Ils  sont 
moindres  dans  les  carteils,  affirme-t-il.  Mais  la  concentration  industrielle  que 
par  certains  côtés  ralentit  l'action  de  carteils  en  associant  les  concurrents,  ne  se 
résoudra-t-elle  pas  dans  le  trust  ou  dans  une  forme  d'association  de  capitaux 
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investie  d'une  domination  plus  formidable  que  celle  des  comptoirs  ?  Quelles 
relations  s'établiront  alors,  entre  ces  puissances  et  les  consommateurs,  d'une 
part,  la  classe  ouvrière  de  l'autre,  et  enfin  la  puissance  publique  qui  intervient 
aujourd'hui,  tantôt  dans  un  sens,  tantôt  dans  l'autre  ?  M.  de  Rousiers  dit  que 
le  cartell  et  le  trust  semblent  devoir  aboutir  également  à  la  concentration  des 
classes  ouvrières,  et  il  redoute  des  ligues  de  trusts  patronaux  avec  les  trusts 
ouvriers.  Mais  il  se  tait  sur  les  devoirs  de  l'autorité  publique.  Il  n'approuve  pas 
la  législation  contre  les  trusts,  tout  en  critiquant  les  abus  inévitables  et 
nombreux  auxquels  ils  se  livrent.  C'est  que,  en  dehors  de  la  conclusion 
socialiste,  on  ne  voit  guère  ce  qu'un  disciple  de  Le  Play  et  de  Demolins  peut 
opposer  ,aux  perturbations  sociales  dont  nous  menacerait  le  triomphe  des 
trusts  étendant  leur  prépondérance  sur  le  monde,  si  une  puissance  supérieure 
ne  se  dressait  pour  recueillir  les  bienfaits  résultant  de  la  concentration  indus- 
trielle, y  faire  participer  tous  les  hommes  et  écraser  la  puissance  que  cette 
force  aveugle  déchaînerait  sur  l'humanité  si  une  force  humaine  prévoyante  et 
tutélaire  ne  la  réprimait. 


Études  et  Leçons  sur  la  Révolution  française,  par  A.  Aulard, 
I  vol.  in-i8  (Alcan).  —  Ce  volume  est  un  recueil  d'études  parues  déjà  dans 
diverses  revues  et  principalement  dans  la  Révolution  Française.  Ces  études  sont 
de  longueur  et  d'importance  inégales,  mais  toutes  présentent  un  vif  intérêt, 
car  il  n'est  pas  une  d'elles  qui  n'éclaire  quelque  coin  obscur  de  la  période 
révolutionnaire.  C'est  ainsi  que  le  chapitre  sur  le  tutoiement,  usité  sous  la 
Convention,  nous  montre  que  ce  mode  de  langage  familier  ne  fut  pas 
introduit,  comme  on  l'a  écrit  si  souvent,  pour  consacrer,  en  quelque  sorte, 
les  grossièretés  de  langage  en  honneur  dans  les  bas-fonds  de  certaines  couches 
de  population,  mais  qu'au  contraire,  ce  furent  des  littérateurs,  comme 
Mnie  Robert,  des  savants  comme  Romme,  qui  proposèrent  de  substituer  le 
«  tu  »  fraternel  au  «  vous  »  solennel  et  un  peu  froid,  qui  semble  exclure,  dans 
la  conversation,  les  sentiments  fraternels  et  cordiaux.  Dès  le  mois  de  septembre 
1790,  Romme  avait  proposé,  au  club  de  Riom,  de  supprimer  l'appellation  de 
«  Monsieur  »  et  de  «  Madame  ».  Il  avait  déposé  un  projet  de  résolution  qui 
fut  adopté,  prescrivant  qu'au  sein  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution, 
les  membres  s'interpelleraient  par  leurs  noms  patronymiques  ou  de  famille. 
Mais  l'usage  ne  s'en  propagea  pas  et  même,  en  1791,  les  Jacobins  de  Riom 
revinrent  aux  formules  de  langage  habituelles  :  «  Une  fraternité  commandée, 
disait  le  rapporteur  qui  fît  revenir  les  Jacobins  de  Riom  au  langage  courant, 
tient  encore  de  l'ancien  régime  ».  Après  le  10  août,  on  commença  à  se 
tutoyer  dans  les  sociétés  populaires.  Des  révolutionnaires  comme  Robespierre 
s'opposaient  à  l'introduction  de  ces  coutumes.  On  se  rappelle  que  dans  la  nuit 
du  9  thermidor,  Robespierre  blessé,  quand  on  l'eût  pansé,  dit  aux  personnes 
qui  l'entouraient  :  «Merci  messieurs!  »  Le  10  brumaire  an  II,  les  sociétés 
populaires  envoyèrent  une  députation  à  l'Assemblée  pour  lui  demander  de 
décréter  le  tutoiement  universel.  La  députation  semble  avoir  été  l'expression 
d'une  opinion  très  répandue  favorable  au  tutoiement,  iar  le  même  jour,  le 
Comité  de  Salut  public,  pour  la  première  fois,  tutoie  Robert  Lindet  dans  une 
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lettre  officielle.  Le  tutoiement  ne  survécut  pas  de  beaucoup  au  9  thermidor. 
Officiellement,  le  Comité  de  Salut  public  le  maintint  dans  sa  correspon- 
dance jusqu'à  la  fin  deJa  Convention.  A  la  Convention,  on  se  tutoie  jusqu'à 
prairial  an  IIirDans  l'armée,  où  le  tutoiement  disparut  assez  rapidement, 
Hoche  emploie  le  «  tu  »  jusqu'en  frimaire  an  III.  En  résumé,  le  tutoiement, 
dit  M.  Aulard,  «  disparut  avec  la  démocratie,  avec  les  moeurs  démocratiques. 
Il  ne  fut  pas  l'effet  de  grossières  et  basses  passions  d'envie,  d'un  sot  égalita- 
risme.  Ce  fut  une  des  formes  du  noble  idéal  fraternel  d'après  lequel  nos  pères 
voulurent  construire  leur  cité,  et  cette  forme  fut  imaginée  par  des  lettrés,  par 
des  hommes  distingués  et  élevés  à  l'école  de  la  grande  philosophie  du  dix- 
huitième  siècle,  associés  à  un  groupe  de  femmes  spirituelles  et  raisonnables, 
par  un  groupe  d'élite  qu'unissait  l'amour  de  l'humanité  ». 

L'histoire  delà  Convention  de  Monaco,  dont  les  délibérations  et  l'appareil 
copient  la  Convention  française,  la  grande,  est  spirituellement  contée.  Le 
conflit  entre  la  Marseillaise  et  le  Réveil  du  Peuple,  conflit  dans  lequel  on  vit 
préférer  un  instant  à  l'hymne  national  qui  avait  conduit  les  volontaires  à  la 
victoire,  un  mauvais  chant  réactionnaire  dont  la  forme  ne  relevait  pas  la 
pauvreté  du  fond,  est  d'une  lecture  suggestive,  car  on  pourrait  croire  que  tel 
incident  de  1795  est  la  reproduction  d'une  scène  de  réunion  publique  ou  de 
manifestation  «  antidreyfusarde  ».  Dans  un  autre  chapitre,  M.  Aulard  réduit 
définitivement  à  néant  la  légende  du  coup  de  poignard  destiné  à  Bonaparte,  le 
jour  où  il  fit  irruption  avec  ses  grenadiers  dans  la  salle  des  Cinq-Cents.  On 
sait  que  ce  coup  de  stylét  valut  une  pension  à  deux  grenadiers  qui  auraient 
sauvé  le  jeune  général  des  violences  des  députés  révolutionnaires.  Enfin 
j'engage  mes  lecteurs  à  approfondir  l'étude  sur  «  la  liberté  individuelle  sous 
Napoléon  I*''  ».  Ils  verront  que  les  Constitutions  valent  par  le  peuple  qui  les 
fait  vivre  et  qu'on  peut  inscrire  toutes  les  garanties  dans  les  lois;  si  ce  peuple 
n'est  pas  mûr  pour  la  liberté,  les  lois  restent  lettre  morte. 

J'ai  réservé  pour  la  fin  la  partie  la  plus  intéressante,  et  aussi  la  plus 
importante  du  vojume  :  La  diplomatie  du  premier  Comité  de  Salut  public,  qui 
tient  plus  de  la  moitié  du  livre.  Cette  étude  est  singulièrement  instructive  pour 
les  socialistes,  à  l'heure  où  ceux-ci  se  figurent  continuer  la  tradition  révolu- 
tionnaire, en  flétrissant  les  relations  qu'entretient  le  gouvernement  de  la 
troisième  République  avec  le  tsar  de  Russie.  Il  sont  nombreux  ceux  qui  croient 
qu'un  gouvernement  républicain  n'a  que  faire  de  la  diplomatie  et  des  alliances, 
que  la  République  française,  sous  peine  de  renier  son  principe  à  l'intérieur, 
n'a  pas  le  droit  de  nouer  des  relations  avec  un  despote  étranger.  Ce  sont  là  des 
mots,  des  phrases  creuses,  sonores,  mais  vides,  dont  les  premiers  auteurs,  qui 
les  prononcèrent  en  1792,  auraient  épargné  à  la  France  et  au  monde  bien  du 
sang  inutilement  versé,  s'ils  ne  les  avaient  jamais  dites.  Déjà,  dans  son 
admirable  Histoire  de  la  Révolution,  en  cours  de  publication,  Jaurès  a  montré 
combien  fut  criminelle,  légère  et  frivole,  la  conduite  des  Girondins  qui,  en 
1792,  poussèrent  à  la  guerre  de  propagande.  La  guerre  aurait-elle  pu  être 
évitée  et  par  le  maintien  de  la  paix,  la  Révolution  aurait-elle  pu  garder  ses 
conquêtes,  sans  glisser  dans  le  sang?  Grave  point  d'interrogation,  auquel  il  ne 
sera  jamais  répondu  de  façon  satisfaisante,  car  toutes  les  hypothèses  se  donnent 
libre  cours  et  présentent  une  égale  vraisemblance,  quand  on  les  étaye  sur  !a 
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supposition  fontaisiste  que  tel  grand  événement  aux  conséquences  fécondes 
aurait  pu  ne  pas  se  produire.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  qui  paraît  démontré,  c'est 
que,  selon  la  prédiction  de  Robespierre,  la  déclaration  de  guerre  aux  tyrans 
ne  nous  amena  pas  beaucoup  de  sympathies  nou\celles  dans  l'Europe 
libérale  et  que,  en  revanche,  elle  déchaîna  sur  nous  des  haines  qui  se  fussent 
tues  peut-être  sans  cela.  Le  caractère  agressif  de  notre  politique  s'affirma 
officiellement  par  un  décret  du  19  novembre  1792,  adopté  par  la  Convention 
sur  la  motion  de  Carra.  Il  était  ainsi  conçu  :  «  La  Convention  nationale 
déclare,  au  nom  de  la  nation  française,  qu'elle  accordera  fraternité  et  secours 
à  tous  les  peuples  qui  voudront  recouvrer  leur  liberté  et  charge  le  pouvoir 
exécutif  de  donner  aux  généraux  les  ordres  nécessaires  pour  porter  secours  à 
ces  peuples  et  défendre  les  citoyens  qui  auraient  été  vexés  ou  qui  pourraient 
l'être  pour  la  cause  de  la  liberté.  »  Les  historiens  révolutionnaires  ont  célébré 
et  magnifié  ce  décret  à  l'égal  de  toute  l'œuvre  de  la  Révolution.  En  réalité, 
voté  dans  l'enivrement  qui  s'était  emparé  de  la  France  au  Jendemain  de 
Valmy,  il  fut  une  fanfaronnade  girondine,  une  déclamation  purement  verbale, 
mais  dont  l'effet  désastreux  ne  tarda  pas  à  se  manifester.  L'  «  assistance  » 
promise  aux  peuples  par  le  décret  du  19  novembre  aggravée  par  la  circulaire 
que  Mongc,  ministre  de  la  marine,  envoya  le  31  décembre  aux  sociétés  des 
villes  maritimes,  fournit  le  prétexte  cherché  par  Pitt  pour  ne  pas  reconnaître 
la  République.  L'opposition  libérale  anglaise  fut  désarmée  par  cette  arrogance 
révolutionnaire  qui  menaçait  de  l'ingérence  française  tous  les  pays,  car  dans 
tous  les  pays  des  citoyens  pouvaient  prétendre  à  sa  protection  comme  ne 
jouissant  pas  des  droits  et  des  libertés  dont  étaient  assurés  les  citoyens  français. 
Ce  décret  néfaste,  expression  d'un  révolutionnarisme  chevaleresque, 
additionné  de  chauvinisme  outrecuidant,  a  été  fort  prôné  par  les  dévots 
romantiques  qui  admirent  surtout  de  la  Révolution  le  panache  et  la  déclama- 
tion oratoire.  En  fait  il  ne  fut  jamais  appliqué.  Les  hommes  chargés  du 
pouvoir,  quand  ils  se  trouvèrent  aux  prises  avec  les  difficultés  d'une  réalité 
concrète  qui  ne  se  prêtait  pas  aux  arrangements  prévus  par  la  fantaisie  de  Carra 
et  de  Brissot,  n'hésitèrent  pas  à  s'asseoir,  qu'on  me  passe  le  mot,  sur  les 
principes  du  décret  du  19  novembre.  Même,  dès  le  mois  d'avril  1793,  Danton 
le  fit  rapporter  implicitement  par  la  Convention,  en  lui  faisant  rendre  le  1 3  le 
fameux  décret  où  il  est  dit  que  «  la  Convention  ne  s'immiscera  en  aucune 
manière  dans  le  gouvernement  des  autres  puissances  ».  L'adoption  du  décret 
du  13  avril  fut  préparée,  au  cours  de  la  séance  de  ce  jour,  par  un  magnifique 
discours  de  Danton,  qui  critiquait  avec  beaucoup  de  finesse  le  caractère  utopique, 
enfantin,  du  décret  du  19  novembre.  «  Il  est  temps,  citoyens,  disait-il,  que  la 
Convention  nationale  fasse  connaître  à  l'Europe  qu'elle  sait  allier  la  politique 
aux  vertus  républicaines.  Vous  avez  rendu,  dans  un  moment  d'enthousiasme, 
un  décret  dont  le  motif  était  beau,  sans  doute,  puisque  vous  vous  obligiez  de 
donner  protection  aux  peuples  qui  voudraient  résister  à  l'oppression  de  leurs 
tyrans.  Ce  décret  semblerait  vous  engager  à  secourir  quelques  patriotes  qui 
voudraient  faire  une  révolution  en  Chine.  Il  faudrait  avant  tout  songer  à  la 
conservation  de  notre  corps  politique  et  fonder  la  grandeur  française.  Que  la 
République  s'affermisse,  et  la  France,  par  ses  lumières  et  son  énergie,  fera 
attraction  sur  tous  les  peuples.  » 
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Ce  discours  et  le  décret  qui  suivit  firent  une  immense  impression  en 
Europe.  Tous  nos  représentants  à  l'étranger  témoignèrent  dans  la  correspon- 
dance adressée  au  ministère  des  affaires  étrangères,  et  dont  M.  Aulard  publie 
des  extraits,  le  dépit  que  la  coalition  en  éprouva.  Les  instructions  données  à 
nos  agents  élargissent  encore,  si  je  puis  dire,  le  sens  du  décret.  «  Par  leur 
conduite,  lit-on  dans  les  Instructions  générales  aux  agents  diplomatiques  du 
ler  juin  1793,  ils  feront  l'éloge  de  nos  principes,  par  leurs  discours,  ils  en 
développeront  les  avantages  sans  cependanl  se  permettre  des  comparaisons  qui 
pourraient  faire  revivre  les  soupçons  et  les  défiances.  Ils  prouveront  que  le 
gouvernement  que  la  France  s'est  donné  est  celui  qui  convient  le  plus  à  ses 
habitants  et  ils  insisteront  fortement  sur  le  principe  que  toutes  les  nations  ont 
le  droit  imprescriptible  de  se  donner  la  Constitution  qui  leur  paraît  la  plus 
propre  à  assurer  le  bonheur  général.  »  Nous  sommes  loin,  quand  nos  agents 
tiennent  ce  langage,  du  décret  du  19  novembre  et  des  menaces  de  révolution 
européenne  qu'il  contenait. 

Au  reste,  le  Comité  de  Salut  public  n'avait  pas  attendu  le  décret  du 
1 3  avril  pour  se  ménager  partout  des  intelligences  et  tenter  de  négocier.  Au 
moment  oia  les  relations  de  la  France  et  de  l'Angleterre  sont  le  plus  tendues, 
même  après  la  déclaration  de  guerre,  le  Comité  de  Salut  public  s'efforce  de 
négocier  avec  Pitt.  M.  Aulard  nous  retrace  les  allées  et  venues  d'un  personnage 
singulier,  James-Tilly  Matthews,  qui  six  mois  durant  fait  la  navette  entre 
Londres  et  Paris,  afin  de  s'aboucher  avec  lord  Grenville,  ministre  des  affaires 
étrangères  du  cabinet  britannique.  Le  cabinet  de  Londres  fut  intraitable.  Mais 
les  efforts  du  Comité  de  Salut  public  pour  négocier  avec  toutes  les  puissances, 
à  l'heure  où  les  excentriques  proclamaient  à  Paris  que  la  France  ne  consentirait 
à  désarmer  qu'après  avoir  abattu  tous  les  trônes  de  l'Europe,  ont  laissé  des 
traces  précieuses  dans  nos  archives.  M.  Aulard  les  a  dépouillées  et  il  nous 
retrace  les  vicissitudes  par  lesquelles  passèrent  nos  agents  en  Hollande,  en 
Danemark,  en  Autriche,  en  Prusse,  en  Suède,  et  même  en  Turquie.  En 
Turquie  ?  Parfaitement.  Au  plus  fort  de  la  tempête,  quand  la  France  annonçait 
la  libération  prochaine  du  genre  humain  parles  baïonnettes  de  ses  volontaires, 
elle  négociait  l'appui  du  Grand  Seigneur  et  l'accession  de  la  Turquie  dans  la 
ligue  dite  des  neutres,  dont  auraient  fait  partie  les  puissances  qui  nous  témoi- 
gnaient secrètement  leurs  sympathies  :  la  Suède,  le  Danemark  et  quelques 
Etats  de  l'Allemagne  prêts  à  se  détacher  de  la  coalition.  Le  Comité,  en  un 
mot,  ne  négligea  aucun  moyen  ni  aucune  occasion  pour  amener  à  la  France 
des  alliés  et  diminuer  le  noriibre  de  ses  adversaires  sur  les  frontières.  Il  ne 
traita  pas  avec  la  Russie,  dont  l'impératrice  Catherine  avait  été  l'instigatrice  de 
la  coalition  et  qui  se  répandait  quotidiennement  en  injures  contre  la  France. 
Il  s'appliqua  à  susciter  des  difficuhés  à  la  Russie  en  excitant  les  convoitises  du 
Sultan  et  en  lui  proposant  des  secours  qui  lui  auraient  permis  de  reprendre 
l'offensive  à  la  fois  contre  l'Autriche  et  contre  la  Russie. 

Ces  faits  sont  aujourd'hui  très  connus.  Danton  fut  l'âme  et  le  directeur 
avisé  de  cette  politique  de  raison  et  de  résultats  grâce  à  laquelle  la  France  put 
échapper  à  la  formidable  étreinte  qui  la  menaçait.  Cependant,  la  légende  est 
si  puissante  sur  la  généralité  des  esprits  illusionnés  par  le  décor  révolutionnaire, 
qu'il  n'est  pas  de  jour  où  l'on  ne  parle  et  l'on  n'agisse  en  invoquant  la  légende 
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et  en  niant  l'histoire.  Je  sais  bien  que  la  légende  fait  partie  de  l'histoire,  dans 
le  sens  indiqué  par  Renan.  Mais  pendant  la  période  révolutionnaire  même, 
cette  légende  de  la  France,  chargée  d'assurer  la  liberté  des  peuples,  fit  beaucoup 
de  mal  à  la  cause  qu'elle  prétendait  servir.  On  peut  et  l'on  doit,  après  un 
siècle,  rétablir  la  vérité.  Oui,  au  nombre  des  forces  qui  concoururent  au 
triomphe  de  la  France  révolutionnaire,  la  grandeur  des  principes  dont  elle 
était  le  soldat,  l'idéal  de  liberté  humaine  que  le  drapeau  tricolore  portait  dans 
ses  plis,  eurent  une  large  part.  Encore  convient-il  de  ne  pas  s'illusionner  sur 
la  nature  des  difficultés  qu'un  peuple  a  à  surmonter  pour  sauvegarder  son 
influence  dans  le  monde.  La  réalité  vivante  a  des  exigences  que  l'illuminisme 
révolutionnaire  ne  connaît  pas.  Les  hommes  de  la  Révolution,,  aux  prises  avec 
la  réalité,  surent  concilier  le  respect  des  grands  principes  avec  ces  exigences  et 
c'est  surtout  à  cette  sagesse  pratique,  qui  ne  se  paye  pas  de  mots  mais  de 
faits,  que  la  Révolution  doit  d'avoir  vaincu. 

Telle  est  la  leçon  de  choses  qui  se  dégage  de  l'étude  si  intéressante  de 
M.  Aulard  sur  la  politique  du  premier  Comité  de  Salut  public.  On  ne  saurait 
trop  le  remercier  des  recherches  qu'il  y  a  consacrées  et  qui  présentent  un 
intérêt  historique  de  premier  ordre. 

Gustave  Rouanet. 


La  Colonne,  par  Lucien  Descaves  (Stock,  éditeur,  3  fr.  50).  —  En 
ouvrant  le  nouveau  livre  de  M.  Lucien  Descaves  on  est  immédiatement  frappé 
par  l'épigraphe,  empruntée  à  Reclus,  et  par  la  dédicace  «  à  la  descendance  des 
Héros  de  la  Commune  ». 

Elisée  Reclus  écrit  que  l'acte  caractéristique  du  dix-neuvième  siècle  a  été 
«  le  renversement  de  la  Colonne  impériale  sur  sa  couche  de  fumier  »  ;  cette 
idée,  rapprochée  de  «  l'encouragement  à  recommencer»  qui  se  trouve  à  la  page 
suivante,  donne  au  roman  une  tendance  précise,  Descaves  n'étant  pas  de  ceux 
que  satisfont  l'à-peu-près,  l'ambiguïté  et  le  hasard.  Ainsi,  dès  le  début,  le  lec- 
teur de  lu  Colonne  est  aVerti  qu'il  tient  en  mains  un  livre  dans  lequel  une 
pensée  symbolique  (j'emploie  à  regret  ce  mot  dont  le  sens  a  été  faussé)  est 
associée  à  la  forme  combative.  Je  veux  essayer  de  les  séparer  l'une  de  l'autre, 
car  leur  réuni'on  est  un  procédé  des  plus  délicats,  mais  aussi  des  plus  énergi- 
ques, employé  par  les  grands  écrivains  à  qui  il  permet,  à  l'aide  d'un  nombre 
restreint  de  personnages,  de  donner  à  l'idée  et  au  but  poursuivis  une  ampleur 
incompatible  avec  les  dimensions  d'un  ouvrage  littéraire. 

L'action  simple  qui  fait  de  la  Colonne  un  roman  est  celle-ci  :  lin  ouvrier 
intelligent,  Rabouille,  a  eu  un  fils,  Adrien,  de  Céline,  la  femme  de  Ferdinand 
Lhomme.  Rabouille  veut  élever  Adrien,  suivant  des  principes  meilleurs  que 
ceux  formant  la  base  de  l'éducation  généralement  donnée  aux  enfants.  Mais 
les  Lhomme  ont  un  oncle,  un  invalide  du  nom  de  Prophète,  qui  tourne  la 
tête  du  gamin  avec  ses  contes  militaires,  ses  histoires  guerrières  nées  dans  le 
sang  et  la  barbarie.  Il  en  résulte,  entre  Rabouille  et  Prophète,  une  rivalité,  une 
jalousie  tout  intellectuelle,  car  l'un  voudrait  tourner  le  bambin  vers  un  avenir 
de  paix  et  de  travail,  alors  que  l'autre  le  rejette  dans  un  passé  claironnant  et 
douloureux.  C'est  là  un  cas  psychologique  original  que  Lucien  Descaves  a 
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étudié.  Et  pour  lui  fournir  son  maximum  de  force,  il  l'a  fait  se  développer 
parmi  les  agitations,  les  grandeurs  et  les  petitesses  de  l'insurrection  commu- 
naliste.  _        _ 

Maintenant,  il  est  facile  de  comprendre  le  symbole  que  renferme  le  titre 
du  roman,  et  qui  grossit  la  puissance  de  l'œuvre  tout  entière.  La  Colonne  ne 
représente  pas  seulement  l'acte  dramatisé  —  ou  ronianisé  —  du  renversement 
de  la  colonne  impériale  de  la  place  Vendôme;  et  cet  acte  ne  marque  plus,  sim- 
plement, le  refus  de  continuer  «  à  immortaliser  l'aveugle  soumission  d'un  pays 
qui  s'est  laissé  confisquer  son  énergie  par  un  aventurier»,  comme  le  dit 
Rabouille.  Il  équivaut,  dans  l'esprit  de  ce  même  Rabouille,  au  renversement 
d'une  colonne,  truquée  comme  celle  de  Napoléon,  faite  de  préjugés  entassés, 
de  barbarie  légale,  de  résidus  décomposés,  et  s'élevant  jusqu'au  ciel.  Le  nouveau 
monde  épuré,  généreux,  noble,  dont  l'ouvrier  mécanicien  Rabouille  est  un 
vivant  spécimen,  entend  «  tailler  en  sifflet  »  le  fût  de  la  vieille  société  afin  de 
la  coucher,  brisée,  sur  son  fumier.  Or  le  mécanicien  a  suffisamment  vécu  et 
souffert  pour  savoir  qu'une  pareille  action  ne  se  fera  jamais  avec  les^ discours 
des  Ranvier,  des  Pyat,  des  Schramm,  ni  même  avec  les  fanfaronnades  galon- 
nées des  nombreux  Quélier.  Elle  sera  l'œuvre  de  l'éducation  :  «  Oui,  dit 
Rabouille  à  son  ami  Mazoudier,  refaire  l'éducation  du  peuple,  reformer  sa 
conception  de  la  morale,  c'est  la  tâche  à  remplir.  Le  peuple  ne  persévère  dans 
son  erreur  que  parce  qu'il  est  mal  élevé,  élevé  dans  la  religion  du  meurtre  et 
de  l'obéissance  passive  aux  forbans  qui  l'ordonnent  et  qui  fondent  dessus  leur 
autorité  ».  Le  père  du  petit  Adrien  formule  donc  de  manière  différente 
l'excellente  vérité  posée  par  Leibnitz  :  «  Confiez-moi  l'éducation  des  enfants  et 
je  réfonnerai  la  face  du  monde  » . 

Malheureusement,  quand  l'ouvrier  veut  accorder  ses  actes  avec  ses  paroles, 
il  trouve,  lui  barrant  la  voie,  un  représentant  timoré  de  ce  traditionnel  passé 
guerrier  qu'il  désire  faire  oublier  :  l'invalide  Prophète.  Ainsi,  ce  n'est  pas  uni- 
quement par  curiosité  d'écrivain  descriptif  que  Lucien  Descaves  promène  son 
lecteur  à  travers  les  couloirs  de  l'Hôtel  des  Invalides.  Sous  le  dôme  doré 
niche  une  vieille  légion,  vénérée  malgré  sa  laideur,  qui,  n'ayant  jamais  senti 
la  liberté,  est  satisfaite  d'être  parquée  là  en  attendant  la  mort.  Elle  est  un 
ramassis  de  béquillards,  de  manchots,  de  borgnes,  d'aveugles,  magnifiques 
échantillons  du  bonheur  des  temps,  plus  heureux  d'avoir  la  poitrine  garnie  de 
hochets  que  de  posséder  des  bras,  des  jambes  ou  des  yeux.  Elle  représente 
tout  ce  que  le  passé  nous  a  légué  de  hideux,  de  férocement  inerte.  Cette 
cohorte  disciplinée,  sans  volonté  propre,  représente  le  soutien  naturel  de  la 
puissance  des  anciens  maîtres,  et,  «  toucher  à  la  Colonne,  c'est  nous  manquer 
de  respect»,  affirme  Prophète  au  nom  de  tous.  Aussi,  par  le  fait,  l'action 
est-elle  circonscrite  à  la  lutte  entre  Rabouille  et  Prophète  :  celui-là  essaie  de 
faire  choir  le  monument  emblématique  de  l'esclavage  moderne  ;  celui-ci,  au 
contraire,  met  tous  ses  efforts  à  le  consolider. 

Cependant  l'ouvrier  mécanicien  a  sur  son  antagoniste  les  avantages  com- 
binés du  raisonnement  sain,  de  la  droiture  et  de  la  générosité  du  caractère.  Il 
accule  son  adversaire  à  des  nécessités  désastreuses  jusqu'à  ce  que  l'invalide, 
doucement  préparé  par  l'excellent  Mazoudier,  parvienne  à  saisir  toute  la  déli- 
cate bonté   du  communard,  son  ennemi.  Alors  tous  deux  se  comprennent  et 
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s'estiment  d'autant  mieux  qu'ils  se  sont  plus  détestés.  Le  passé  abdique  enfin 
ses  erreurs,  ses  fausses  gloires,  pour  mettre  au  service  de  l'avenir  son  expé- 
rience de  la  vie,  des  hommes,  son  instruction.  Et  Prophète  vaincu,  mais 
grandi,  accepte  de  veiller  à  l'éducation  d'Adrien,  à  l'instant  où  Rabouille  va 
disparaître.  Ce  dénouement  est  d'une  sérénité  reposante  ;  il  est  comme  un  acte 
de  foi  qui  réconforte. 

La  partie  combative  de  la  Colonne  parait  dans  l'exposition  des  idées  du 
communard  Rabouille,  dans  la  préparation  de  la  victoire  pacifique  qu'il  rem- 
portera sur  Prophète.  Lucien  Descaves  a  mis  une  affectueuse  sollicitude  à 
créer  ce  type  simple,  grand,  vraiment  homme.  Il  lui  fait  combattre  ce  qui  était, 
afin  de  montrer  mieux  ce  qui  pourrait  être  facilement  si  chacun  consentait  à 
être  humain.  On  ne  peut  qu'aimer  aussi  de  tout  cœur  ce  superbe  caractère 
d'ouvrier  dominant  les  lois  et  les  conventions;  il  apparaît  comme  un  des 
sublimes  apôtres  de  l'émancipation  intellectuelle,  ne  s'arrêtant  pas  en  vain 
à  des  discours  vides,  mais  allant  au  fait,  à  l'action.  Pourtant,  Rabouille  me 
semble  être  le  contraire  d'un  socialiste,  et  je  n'en  suis  point  fâché  ;  il  appar- 
tient tout  entier  à  la  Commune,  or  le  principe  de  la  Commune  ne  procédait 
point  d'une  hypothèse  socialiste  :  il  était  plus  pur,  plus  large,  et  réalisait  plus 
de  perfection. 

D'ailleurs,  en  présentant  Rabouille,  Descaves  se  garde  bien  de  faire  l'histoire 
du  mouvement  communaliste  de  1871.  Il  donne  beaucoup  mieux.  La  Colonne 
est  la  résurrection  de  cette  période  agitée,  où  la  vie  intense  et  inquiète  se 
passait  dans  la  rue,  dans  les  clubs,  à  la  Mairie,  chez  le  mastroquet  et  sur  les 
remparts.  Ce  roman  est  une  peinture  exacte  et  vaste  de  l'existence  à  cette 
époque  qui  connut  tant  de  vengeances  accomplies  sous  le  masque  de  la  liberté. 
Il  laisse  l'impression  d'une  immensité  mouvante,  de  quelque  chose  de  prodi- 
gieux :  le  flux  et  le  reflux  des  masses  prolétaires  secouées  par  un  vent  révolu- 
tionnaire. Dans  son  livre,  Descaves  a  réussi  à  ranimer,  pour  notre  vue,  le 
Belleville  de  mai  1871  ;  des  barricades  de  tous  côtés,  du  mouvement,  des  cris, 
des  libations  et,  par  dessus  tout,  de  la  bonté.  Là  aussi,  la  jalousie,  l'égoïsme 
répugnant  s'opposent  aux  dévouements  désintéressés  ;  des  fourbes  moustachus 
comme  Quélier,  des  bavards  grotesques  comme  le  cordonnier  Schramm,  des 
poltrons  comme  le  coiflfeur  Lepouzé,  paralysent  l'action  de  Rabouille,  de 
Mazoudier,  de  Martin,  l'ancien  instituteur  qui  ne  parle  que  par  citations.  Et 
toujours  ce  sont  ceux-ci  qui  se  font  tuer  pour  ceux-là  :  Flourens  mourant 
pour  la  Commune  des  Ranvier,  des  Pyat  et  consorts  !  Mais  tous  les  personnages 
sont  nettement  caractérisés  :  ils  ont  leur  portrait  au  début  de  l'action  et  ils 
sont  présentés  de  nouveau  à  la  fin  ;  tous  sont  restés  les  mêmes,  sauf  pour 
quelques-uns  dont  le  rayon  visuel  a  changé.  Il  semble  qu'on  les  reconnaît 
ainsi  qu'on  reconnaît  des  êtres  souvent  rencontrés;  volontiers  on  leur 
donnerait  des  noms  pris  autour  de  nous,   tant    ils   sont  vrais. 

Enfin  la  Colonne  est  un  roman  dont  la  place  est  dans  la  famille,  sur  la  table 
commune,  car  c'est  la  famille  qu'il  glorifie  et  encourage.  Le  père  et  la  mère 
le  liront,  puis  l'étudieront  avec  profit;  les  enfants,  les  jeunes  gens,  y  appren- 
dront à  honorer  le  seul  vrai  courage  en  y  trouvant  les  vertus  civiques  chez  un 
modèle  qui  présidera  à  l'établissement  de  la  cité  future. 

Edouard  Quet. 
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De  la  Division  du  Travail  social, 

par  E.  DuRKHEiM,  professeur  de  sociolo- 
gie à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Univer- 
sité de  Bordeaux,  2°  édition  augmentée 
d'une  préface  nouvelle,  1  vo).  in-S"  de  la 
Bibliothèque  de    ^Philosophie   contemporaine, 

2  fr.  50  (Paris,  Félix  Alcan,  éditeur).  — 
Cette  seconde  édition  est  précédée  d'une 
préface  étendue  sur  les  groupements  pro- 
fessionnels. Dans  le  cours  du  livre,  il  est 
à  plusieurs  reprises  question  de  l'état 
d'irrcglemcntation  où  se  trouve  la  vie 
économique  et  des  désordres  qui  en  résul- 
tent. Dans  cette  préface  nouvelle,  l'au- 
teur montre  qu'une  forte  organisation 
des  groupes  professionnels  peut  seule  ins- 
tituer la  discipline  juridique  et  morale  à 
laquelle  il  est  nécessaire  que  les  fonctions 
industrielles  et  commerciales  soient  sou- 
mises. Mais  ces  groupements  corporatifs 
ne  sauraient  être  une  simple  restauration 
des  corporations  de  l'ancien  régime  qui 
ont  justement  disparu  ;  pour  qu'ils  puis- 
sent s'acquitter  de  leur  fonction,  il  faut 
qu'ils  soient  en  harmonie  avec  les  condi- 
tions actuelles  de  la  vie  économique. 
L'auteur  indique  quels  devraient  être, 
selon  lui,  les  principes  généraux  de  cette 
organisation. 

Difficile  Devoir,  par  Masson-Fores- 

TiER.    {A    même    la     Vie),     i    vol.  in-i6, 

3  fr.  50  (Periin  et  0°,  éditeurs).  — 
M.  Masson-Forestier  s'est  fait  une  place  à 
part  entre  les  conteurs  d'à  présent.  Le 
premier,  depuis  Balzac,  il  s'est  efforcé  de 
dégager  et  de  mettre  en  valeur  les  élé- 
ments romanesques  que  contient  te  qu'on 
appelle  «  la  vie  des  affaires  »  tous  les 
jours  plus  active  et  plus  passionnée.  Les 
études  des  avocats  et  des  notaires,  les  ca- 
binets de  consultation  des  médecins  lui 
ont  fourni  le  cadre  d'émouvantes  tragé- 
dies intimes,  rendues  plus  émouvantes 
encore  par  la  simple  et  vigoureuse  clarté 
du  récit.  Mais  jamais,  peut-être,  depuis 
la.  Jambe  Coupée,  l'éminent  écrivain  n'avait 
trouvé  des  sujets  aussi  appropriés  à  son 
talent  que  ceux  qu'il  a  traités  dans  'Dif- 
ficile Devoir,  La  Faillite  Mayard,  et  les 
autres  petits  romans  de  son  nouveau  re- 
cueil. Le  tragique  conflit  de  l'intérêt  et 
du  devoir  y  donne  lieu  à  des  scènes  d'un 
relief  inoubliable;   et  sans    cesse  l'art   du 


conteur  et  du  moraliste  s'y  mêle  à  une 
connaissance  très  approfondie  des  plus 
minutieusçs  réalités  de  la  vie  quotidienne. 

Un  Duel,  par  Anton  Tchekhof,  ro- 
man traduit  du  russe,  par  Henri  Chirol. 
I  vol.  in-i6,  5  fr,  50.  (Perrin  et  C'.  édi- 
teurs.) —  Un  'Duel  est  universellement 
considéré  en  Russie  comme  l'œuvre  la 
plus  caractéristique  de  M.  Tchekhof.  En 
eflet,  on  y  trouve  à  un  très  haut  degré  ce 
mélange  de  réalisme  impitoyable  et  de 
délicate  émotion  qui  est,  comme  l'on 
sait,  la  note  particulière  de  M.  Tchekhof 
dans  la  littérature  contemporaine.  La  vie 
de  fonctionnaires  dans  une  petite  ville  de 
province  nous  y  est  décrite  avec  une  pré- 
cision pittoresque  d'autant  plus  dange- 
reuse qu'elle  est  plus  sobre  et  plus  con- 
centrée ;  et  dans  ce  cadre,  l'aventure  du 
duel,  avec  ses  conséquences  imprévues, 
constitue  un  drame  des  plus  passion- 
nants. Aussi  croyons-nous  qu'un  Duel, 
traduit  en  élégant  français  par  M.  Henri 
Chirol,  ne  tardera  pas  à  rencontrer  au- 
près du  public  français,  l'excellent  accueil 
qu'il  a  reçu  en  Russie  dès  son  appari- 
tion. 

Psychologie  économique,  par 

G.  Tarde,  de  l'Institut,  professeur  au 
collège  de  France,  2  vol.  in-8'  de  la  Bi- 
bliothèque de  philosophie  contemporaine,  15  fr. 
(Félix  Alcan,  éditeur).  —  Ce  livre  est  la 
substance  du  cours  professé  par  l'auteur 
au  collège  de  France  en  1900-1901.  C'est 
l'application  au  domaine  économique  des 
idées  générales  qu'il  a  exposées  depuis 
longtemps  et  qu'il  a  développées  princi- 
palement dans  ses  ouvrages  précédents  : 
Les  lois  de  V imitation,  L' opposition  univer- 
selle et  Les  lois  sociales.  M.  Tarde  s'est 
efforcé  de  mettre  en  relief  le  côté  sub- 
jectif des  phénomènes  économiques  et  de 
montrer  que  c'est  là  leur  côté  vraiment 
explicatif.  Après  une  partie  préliminaire, 
où  des  considérations  et  des  lois  de  socio- 
logie générale  lui  ont  permis  de  placer 
l'économie  politique  à  son  vrai  rang  parmi 
les  autres  sciences  sociales,  il  a  divisé  son 
sujet  en  trois  parties  :  i"  la  répétition 
économique,  où  sont  exposées  les  données 
des  problèmes  économiques,  c'est-à-dire  la 
propagation  et  la  reproduction  périodique 
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des  désirs,  des  croyances,  des  travaux, 
condition  de  la  reproduction  des  richesses, 
ainsi  que  la  formation  et  le  développement 
de  la  quantité  économique  spéciale,  la 
Monnaie,  qui  résulte  de  ce  fonctionne- 
ment complexe  ;  2°  l'opposition  économique, 
où  sont  posés  les  problèmes  que  soulève 
le  conflit  des  besoins,  soit  le  conflit  indi- 
viduel qui  est  l'origine  des  prix,  soit  le 
conflit  collectif  appelé  concurrence,  cri- 
ses, etc.  ;  l'adaptation  économique,  où  sont 
esquissées  les  solutions  qui  naissent  suc- 
cessivement (sauf  à  susciter  de  nouveaux 
problèmes)  sous  la  forme  de  l'invention, 
de  l'échange  et  de  l'association. 

L'Université  et  la  Société  mo- 
derne, par  M.  Gustave  Lanson.  Un 
volume  in-i8  Jésus  (Librairie  Armand 
Colin,  rue  deMézières,  5,  Paris),  i  fr.  50. 
—  Au  moment  où  va  s'ouvrir  devant  le 
Parlement  un  grand  débat  sur  la  réforme 
de  l'enseignement  secondaire,  l'ouvrage 
de  M.  Lanson  énonce  avec  beaucoup  de 
modération,  mais  en    même    temps  avec 


beaucoup  de  franchise  et  de  netteté,  cer- 
tains principes  qui  s'imposent  à  notre 
démocratie  en  matière  d'enseignement  et 
d'éducation  publics.  Après  avoir  indiqué 
dans  quel  sens  doivent  être  orientées  les 
études  secondaires  pour  répondre  aux  be- 
soins de  la  société  contemporaine  et  s'a- 
dapter à  son  esprit,  l'auteur  s'élève  vive- 
ment contre  cette  culture  soi-disant  lit- 
téraire, en  faveur  de  laquelle  se  débitent 
tant  de  lieux-communs,  et  qui  dérègle 
l'esprit  au  lieu  de  le  discipliner,  si  l'on 
manque  à  former  la  raison  sans  arriver  à 
raffiner  le  goût.  Il  demande  que  l'ensei- 
gnement classique  et  l'enseignement  mo- 
derne soient  tous  deux  pénétrés  de  l'es- 
prit scientifique  et  ne  continuent  pas  à 
sacrifier  à  une  prétendue  élite  le  grand 
nombre  des  intelligences,  qu'il  s'agit  avant 
tout  de  préparer  à  leur  fonction  sociale. 
Questions  du  plus  pressant  intérêt,  puis- 
que de  la  réponse  qu'on  y  fera  dépend 
l'avenir,  non  pas  seulement  de  la  bour- 
geoisie, mais  de  la  démocratie  française 
tout  entière.  G.  R. 
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Félix  Alcak,  éditeur  (ancienne  Librai- 
rie Germer-Bailliére  et  C°),  108,  boule- 
vard Saint-Germain,  Paris,  6'. 

Alphonse  Aulard  :  Etudes  et  Leçons  sur 
la  Révolution  Française  (5°  série  :  l'Histoire 
provinciale  de  la   France   contemporaine. 

—  Le  Tutoiement  pendant  la  Révolution. 

—  La    Convention  nationale  de  Monaco. 

—  La  Diplomatie  du  premier  Comité  de 
Salut  public.  —  La  Querelle  de  la  «  Mar- 
seillaise »  et  du  «  Réveil  du  Peuple  ».  — 
Bonaparte  et  les  Poignards  des  Cinq-Cents. 

—  La  Liberté  individuelle  sous  Napo- 
léon I")  (Bibliothèque  d'histoire  contem- 
poraine), 3  fr.  50.  ' 

A.  Debidour  :  Abrégé  de  l'Histoire  des 
Rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  en  France 
(1789-1879),  par  Georges  Dubois  et  Mar- 
cel Sarthou  (Bibliothèque  Utile  (84), 
o  fr.  60  (cartonné,  i  fr.), 

Emile  Durkheim  :  De  la.  Division  dn 
Travail  social  (Préface  sur  les  «  Groupe- 
ments professionnels»)  (Bibliothèque  de 
Philosophie  contemporaine),  7  fr.  50. 

G.  Tarde  :  Psychologie  économique  (Bi- 
bliothèque de  Philosophie  contemporaine), 
2  vol.,  15  fr. 

Association  Philotechkique,  47,  rue 
Saint-André-des-Arts,  Paris,  6'. 

Voltaire  (tome  I  :  Voltaire,  par  Gustave 
Lanson.  —  Quelques  Récits.  —  Zadig, 
par  Maurice  Bouchor.  —  Jeannot  et  Colin) 
(Répertoire  des  Lectures  populaires),  i  fr. 

BUCHHANDLUNG    DES    ScHWEIZERIFCHEN 

Grutlivereins,  Obère  Kirchgasse,  17,  à 
Zurich  (Suisse). 

H.  Thurow  :  In's  Soniunland,  Zeit- 
gedichte.  Fr.  2. 

A.  Charles,  éditeur,  8,  rue  Monsieur» 
le-Prince,  Paris,  6'. 

Lucien  Lavallée  :  Mademoiselle  Henriette 
(Drame  social  en  quatre  actes),  5  fr.  50. 


Edou.^rd  Cornély,  éditeur,  ici,  rue 
de  Vaugirard,  Paris,  6°. 

Frédéric  Trenard  :  La  Comédie  à  l'École 
(Recueil  de  pièces  à  l'usage  de  la  jeu- 
nesse :  Le  Plus  Rusé.  —  Le  Secrétaire. 
—  Pour  ne  pas  payer.  —  Mutualité.  — 
La  Truite),  2  fr.  50. 


31. 


Editions  de    «  La    Plcme 
Bonaparte,  Paris,  6°. 

Raymond  Bouyer  ,  Gustave  Kahn, 
Tristan  Klingsor,  Jean  Lorrain,  P.  de 
Querlon,  Rémy  Salvator  :  Antonio  de  La 
Gandara  et  son  Œuvre  (17  reproductions 
des  principales  œuvres  de  l'artiste  dont 
un  frontispice),  i  fr.  50. 

Louis  Dumont  :  La  Chimère  (Pages  de 
la  Décadence),  3  fr.  jo. 

Liane  de  Pougy  :  Idylle  SapJnque  (ro- 
mart)  (orné  d'un  portrait  d'après  un  pastel 
d'Antonio  de  La  Gandara),  3  fr.  50. 

Hommage  à  Tolstoï,  i  fr.  50. 

V.  GiARD  et  E.  Briére,  libraires-édi- 
teurs, 16,  rue  Soufflot,  Paris,  5'. 

Abel  Pouzol  :  La  'Hechercbe  de  la 
Paternité  (Etude  critique  de  sociologie  et 
de  législation  comparée) (Préface  de  M.  Bé- 
renger,  sénateur)  (Bibliothèque  Sociolo- 
gique internationale  XXIV^),  broché,  10  fr., 
relié,  12  fr. 

Lmprenta  y  Libreria  de  Enrique 
BuRGOS,  à  Guadalajara  (Espagne). 

Ubaldo-Romero  Quinones  :  La  Bestia 
(Novela  Sociologica).  2  pesetas. 

Lmprenta  Nacional  de  Carlos  Galla- 
RiNi,  Calle  Cuyo  1273,  Buenos-Aires 
(RépubUque  Argentine). 

Angel-M.  Gimenez  :  Consideraciones  de 
Higiene  sobre  el  obrero  en  Buenos  Aires 
(Tesis). 
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Imprimerie  veuve  L.  Delaroche,  85, 
rue  de  la  République,  à  Lyon. 

Félix  Carrier  :  Trois  lettres  aux  jour- 
naux français  (i.  La  Guerre.  —  2.  Le 
Capitalisme.  —  5.  Le  Pape). 

Librairie  académique  Didier  (Perrin 
■et  C",  libraires-éditeurs),  35,  quai  des 
Grands-Augustins,  Paris,  6°. 

M.  Jacquinet  :  Quelques  considérations 
sur  notre  temps,  3  fr.  50. 

Masson-Forestier  :  (A  même  la  vie) 
Difficile  'Devoir...  (roman),  3  fr.   50. 

Anton  Tchekhof  :  Un  Duel  (roman)  (tra- 
duit du  russe  par  Henri  Chirol),  3  fr.  50. 

Librairie  Armand  Colin,  5,  rue  de 
Mézières,  Paris,  6". 

Gustave  Lanson  :  L' Université  et  la 
Société  moderne,  i  fr.  50. 

E.  Martin  Saint-Léon  :  Le  Compagnon- 
nage (Son  histoire,  ses  coutumes,  ses 
règlements,  ses  rites),  4  francs. 

Paul  de  Rousicrs  :  Les  syndicats  indus- 
triels de  producteurs  en  France  et  à  l' étranger 
(trusts,  cartells,  comptoirs),  3  fr.  50. 

Librairie  de  la   Société  du   recueil 

GÉNÉRAL  DES   LOIS  ET    DES     ARRÊTS  (fondé 

par  J.-B.  Sirey)  et  du  Journal  du 
Palais  (ancienne  Maison  L.  Larose  et 
Forcel)  L.  Larose,  directeur  de  la  Librairie, 
22,  rue  Soufflot,  Paris,  5'. 

D'  Alexandre  de  Brandt  :  Droit  et  cou- 
tumes des  populations  rurales  de  la  France 
en  matière  successorale  (Traduit  de  l'alle- 
mand par  Eugène  Régnier.  Préface  de 
Georges  Blondel)  (2  cartes),  7  fr.  50. 

La  Petite  République,  m,  rue  Réau- 
mur,  Paris,  2'. 

KÂlmanach  Socialiste  illustré  pour  1^02 
(publié  par  Maurice  Charnay)  (8°  année), 
o  fr.  30. 

Maurice  Pottecher,  2,  rue  du  Départ, 
à  Meudon  (Seine). 

Maurice  Pottecher  :  L'Héritage  (tragé- 
die rustique  en  prose)  (Théâtre  du  Peuple 
de  Bussang  [Vosges],  6'  spectacle»  1900) 
.(Paul  Ollendorff,  éditeur). 


Maurice  Pottecher  :  Liberté  (drame  en 
3  parties)  suivi  de  Le  Lundi  de  la  Pentecôte 
(comédie  en  i  acte)  (Théâtre  du  Peuple 
de  Bussang  [Vosges],  4'^  spectacle,  1898). 
(Louis  Geisler,  éditeur). 

La  Q.UINZAINE,   45,  rue  Vaneau,  Paris, 

J.-E.  Fidao  :  Auguste  Comte,  Le  Positi- 
visme et  le  Catholicisme  (Extrait  de  «  La 
Quinzaine  »,  numéro  du  16  novembre 
1901). 

D''  Charles  Ringelmann,  5,  quai  du 
Léman,  à  Genève  (Suisse). 

D'-méd.  Rumler  :  Causes,  nature  et 
guérison  de  la  Neurasthénie  en  général  ainsi 
que  de  la  Neurasthénie  des  organes  génitaux 
en  particulier,  2  francs. 

Société  Française  d'Imprimerie  et  de 
Librairie  (Ancienne  Librairie  Lecène, 
Oudin  et  C"),  15,  rue  de  Cluny,  Paris,  5'. 

X.  Torau-Bayle  ;  République  et  Univer- 
sité, 3  fr.  50. 

Société    du     Mercure    de     France, 

15,  rue      de     l'Echaudé-Saint-Germain, 
Paris,  6". 

Dimitri  de  Benckendorff  :  La  Favorite 
d'un  Tsar  (Catherine  Ivanowna  Nélidow, 
1758-1839)  (d'après  E.  S.  Schoumigorski) 
(reproduction  en  couleur  d'une  aquarelle 
de  Dimitri  de  Benckendorff),  3  fr.  jo. 

Maxime  Gorky  :  Les  Déchus  (Le  Ménage 
Orlov  —  Les  ex-hommes)  (traduits  par 
S.  Kikina  et  P. -G.  La  Chesnais)  (Portrait 
de  Maxime  Gorky),  3  fr.  50. 

P.-V.  Stock,  éditeur  (ancienne  Librairie 
Tresse  et  Stock),  27,  rue   de   Richelieu,  et 

16,  rue  Molière,  Paris,  i". 

Brieux  :  Les  Avariés  (pièce  en  3   actes) 
Interdite  par  la  censure,  3  fr.  50. 
J.-K.  Huysmans  :  De  Tout,  3  fr.   50. 

Armand  Silvestre  et  Eugène  Morand  : 
Grisélidis  (conte  lyrique  en  trois  actes  et 
un  prologue,  d'après  le  Mystère  représenté 
à  la  11  Comédie  Française  «,  musique  de 
Massenet),  i  franc. 

V.  H. 


Le  Gérant  :  Rodolphe  SIMON 
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